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PRÉFACE 


En  1886,  le  Gouvernement,  désireux  d'être  exactement 
renseigné  sur  la  situation  économique  de  nos  colonies,  me 
confia  la  tâche  d'aller  en  faire  l'étude  sur  place.  D'accord 
avec  MM.  de  Freycinet,  ministre  des  affaires  étrangères, 
président  du  Conseil,  et  Lockroy,  ministre  du  commerce, 
de  qui  je  tenais  plus  particulièrement  cette  mission,  mes 
études  devaient  porter  non  seulement  sur  nos  propres 
colonies,  mais  encore  sur  les  établissements  voisins  des 
nôtres. 

Je  partis  dans  les  premiers  jours  de  juin  1886,  et  je  ne 
rentrai  que  vers  la  fin  d'octobre  1887.  Pendant  ces  seize 
mois  de  voyages  incessants,  je  parcourus  la  Tunisie,  les 
Indes  anglaises  et  les  établissements  français  de  l'Inde,  le 
Siam,  la  Cochinchine  et  le  Cambodge,  l'Annam  et  le 
Tonkin,  et  je  visitai  les  grands  ports  et  villes  commer- 
çantes ou  industrielles  de  la  Chine,  du  Japon,  des  Détroits 
et  des  Indes  néerlandaises,  accumulant  les  observations  et 
les  notes  sur  toutes  les  questions  qui  s'offraient  à  mes 
études. 

Un  premier  volume,  écrit  au  cours  même  de  ce  long 
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voyage,  pendant  les  loisirs  que  me  faisaient  les  traversées, 
a  paru  dans  les  premiers  mois  de  1887;  j'y  ai  publié  le 
résultat  de  mes  observations  sur  la  Tunisie*. 

Dans  celui-ci,  j'ai  réuni  celles  qui  concernent  nos  établis- 
sements indo-chinois,  c'est-à-dire  la  Cochinchîne,  le  Cam- 
bodge, TAnnam  et  le  Tonkin. 

L'introduction  est  consacrée  à  une  étude  générale  sur 
révolution  des  peuples  extrême-orientaux,  indépendants 
ou  colonisés  par  les  nations  européennes,  et  à  un  exposé 
des  règles  générales  qui  me  paraissent  devoir  diriger  la 
colonisation  moderne. 

Depuis  que  mon  livre  sur  la  Tunisie  a  été  publié,  les 
faits  qui  se  sont  produits  dans  ce  pays  ont  suffisamment 
justifie  mes  prévisions  pour  qu'il  me  soit  permis  de  croire 
que  j^avais  vu  juste.  Les  réformes  que  je  recommandais 
sont  celles  que  réclament  encore  nos  compatriotes  de 
Tunis;  les  travaux  que  je  proclamais  nécessaires  sont  aussi 
ceux  que  Ton  se  propose  de  faire. 

Cela  m'encourage  à  penser  que  le  présent  livre  ne  sera 
ni  moins  vrai  ni  moins  bien  accueilli  que  le  précédent. 

Il  H  (bailleurs  été  préparé  de  la  même  manière,  conçu 
dans  le  nu^me  esprit,  rédigé  avec  la  même  sincérité. 

Les  faits  que  je  signale  ont  été  observés  sur  place,  par 
moi-nitHiic*  Les  opinions  et  les  jugements  que  j'en  ai  tirés 
sont  dégagés  de  toute  préoccupation  autre  que  celle  de 
mettre  en  lumière  ce  que  je  crois  le  plus  juste,  le  meilleur 
et  le  plus  conforme  aux  intérêts  de  mon  pays. 

Dans  Tétude  des  questions  les  plus  irritantes,  dans  l'ana- 
lyse des  problèmes  qui  ont  le  plus  vivement  agité  nos  pas- 
sions politiques,  je  me  suis  efforcé  de  garder  le  sang-froid 
de  Tobservateur  et  du  naturaliste  et  de  ne  tomber  ni  dans 

L  Voyez  :  J.-L.  de  Lanbssan,  la  Tunisie^  1  vol.  in-8<»  de  270  pages,  avec 
I  carte  en  coulours.  F.  Alcan,  édit.,  Paris,  1881. 
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les  exagérations  de  l'enthousiasme  irréfléchi  ou  intéressé, 
ni  dans  celles  de  la  critique  aveugle  ou  passionnée. 

J'ai  respecté  les  personnes  quand  j'ai  cru  devoir  criti- 
quer leurs  actes,  parce  qu'il  me  plaît  de  croire  à  la  bonne 
foi  des  hommes,  même  lorsque  leurs  idées  et  leurs  actions 
sont  le  moins  justifiables. 

Pendant  la  rédaction  de  ce  volume,  Tlndo-Chine  a  subi 
la  crise  que  j'annonçais,  il  y  a  un  an,  dans  mes  notes  au 
Gouvernement. 

Je  n'en  étais  que  plus  obligé  de  scruter  avec  soin  les 
causes  de  cette  crise  et  de  dégager,  des  leçons  du  passé, 
les  règle*  qui  s'imposent  à  notre  conduite  dans  l'avenir. 

J'ai  apporté  dans  cette  recherche,  qui  me  conduisait  aux 
conclusions  de  mon  livre,  la  conscience  la  plus  méticu- 
leuse et  la  sincérité  la  plus  absolue. 

Puissé-je  contribuer  ainsi  à  l'amélioration  du  sort  de 
nos  établissements  indo-chinois  et  à  l'apaisement  des 
querelles  que  leur  occupation  a  soulevées! 

J.-L.  DE  LANESSAN. 


Paris,  le  2  novembre  4888. 
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INTRODUCTION 


L'ÉVOLUTION   DES  PEUPLES  DE  L'EXTRÊME  ORIENT 
ET  LES  RÈGLES  DE  LA  COLONISATION  MODERNE 


J'emploie  le  terme  conventionnel  «  d'Extrême  Orient  » 
pour  désigner  la  partie  orientale  et  méridionale  de  TAsie,  celle 
qui  embrasse  Tllindoustan  et  la  Birmanie,  la  Péninsule  malaise 
et  le  Siam,  le  Cambodge,  le  royaume  d'Annam,  TEmpire  chi- 
nois et  le  Thibet,  sur  le  continent;  les  Indes  néerlandaises,  les 
Philippines  et  le  Japon,  dans  les  mers  qui  baignent  le  sud  et 
l'est  de  l'Asie. 

Cet  immense  territoire  s'étend  du  65*  au  140*  degré  de  lon- 
gitude orientale  de  Paris  et  du  50«  degré  de  latitude  nord  au 
10''  degré  de  latitude  sud. 

Sa  surface  est  supérieure  à  13  millions  de  kilomètres  carrés 
et  son  sol  porte  plus  de  600  millions  d'habitants,  c'est-à-dire  le 
tiers  environ  de  la  population  totale  du  globe. 

La  charpente  de  cette  portion  de  notre  planète  a  son  centre 
dans  le  massif  montageux  de  l'Himalaya  dont  certains  som- 
mets atteignent  9000  mètres  de  haut,  près  du  double  de  l'alti- 
tude du  mont  Blanc.  A  cette  épine  dorsale  gigantesque  qui 
s'étend  à  peu  près  de  l'est  à  l'ouest  en  formant  la  base  du  grand 
triangle  hindoustanique,  se  rattachent  plus  ou  moins  directe- 
ment toutes  les  montagnes  de  l'Inde,  de  l'Indo-Chine  et  de  la 
Chine,  et  l'immense  chaîne  qui  sépare  à  l'ouest  et  au  nord  la 

•       SB  LANBSSAN.  —  l'iNDO-CHINB.  1 


i  INTRODUCTION. 

Chine  de  TAsie  occidentale  et  septentrionale  en  formant  une 
barrière  longue  de  plusieurs  milliers  de  kilomètres  entre  le 
bassin  fluvial  de  la  Sibérie  et  celui  de  la  Chine. 

La  Chine  et  le  Thibet  forment  la  partie  septentrionale  de 
rimmense  territoire  auquel  nous  donnons  la  dénomination 
d'Extrême  Orient.  Ces  deux  pays  ont  ensemble  une  surface  de 
près  dé  cinq  millions  de  kilomètres  carrés  et  une  population  de 
350  millions  d'habitants. 

Au-dessous  d'eux,  les  péninsules  indienne  et  indo-chinoise 
s'enfoncent  comme  des  coins  dans  le  vaste  océan  Indien. 

La  péninsule  hindoustanique,  avec  ses  3750000  kilomètres 
carrés  de  surface  et  ses  250  millions  d'habitants,  affecte  la  forme 
d'un  grand  triangle  reposant  par  sa  base  sur  le  massif  himalayen 
et  se  prolongeant  à  son  sommet  dans  la  mer  des  Indes  par  l'île 
montagneuse  de  Ceylan,  dernier  et  splendide  reste  d'un  conti- 
nent aujourd'hui  recouvert  par  l'océan. 

La  péninsule  indo-chinoise  est  formée  par  la  Birmanie,  le 
Siam,  le  Cambodge,  la  Cochinchine  et  par  la  longue  presqu'île 
de  Malacca.  Celle-ci  est  reliée,  d'un  côté,  au  continent  austra- 
lien et  à  la  Nouvelle-Guinée  par  les  îles  de  l'Inde  néerlandaise, 
Sumatra,  Java,  les  Moluques  et  les  Célèbes,  de  l'autre  à  la 
pointe  méridionale  du  Kamtchatka,  par  Bornéo,  les  Philip- 
pines et  les  îles  du  Japon.  Toutes  ces  îles  paraissent  appartenir, 
comme  celles  du  sud  de  l'Inde,  à  un  même  système  continental 
qui,  probablement,  s'étalait  jadis  en  travers  de  notre  planète, 
de  chaque  côté  de  l'équateur,  en  formant  dans  le  Pacifique 
une  ceinture  horizontale  étendue  de  l'Afrique  et  de  l'Asie 
orientales  à  l'Amérique. 

Une  partie  plus  ou  moins  considérable  des  terres  asiatiques 
actuelles  étaient,  à  la  même  époque,  couvertes  par  les  eaux. 
L'apparition  de  ces  terres  au-dessus  des  mers  a  dû  coïncider 
avec  l'affaissement  du  continent  Pacifique,  de  môme  que  le 
soulèvement  des  Pyrénées  et  des  Alpes  a  été  contemporain  de 
la  formation  de  la  Méditerranée  par  affaissement  des  terres  qui 
reliaient  jadis  l'Europe  à  l'Afrique. 

A  mesure  que  les  terres  de  l'extrême  Orient  surgissaient  et 
que  leurs  montagnes  s'exhaussaient,  les  pluies,  les  ruisseaux 
et  les  torrents  dénudaient  les  parties  les  plus  élevées  pour  en 
déposer  les  débris  dans  les  plus  basses. 
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Ainsi  se  formèrent  les  riches  vallées  de  l'Inde,  de  l'Indo- 
Chine,  de  TEmpire  Céleste  et  les  deltas  plus  riches  encore  du 
Gange  dans  Tlnde,  de  llrrawaddy  et  du  Salouen  dans  la  Bir- 
manie, du  Mé-Nam  dans  le  Siam,  du  Mé-Kong  dans  la  basse 
Gochinchine,  du  fleuve  Rouge  au  Tonkin,  du  Sé-Kyang,  du 
Tang-Tsé,  du  Saghalien  ou  Amour  en  Chine.  Alimentés  par  les 
quantités  énormes  de  dépôts  terreux  que  charrient  ces  fleuves, 
leurs  deltas  gagnent  sans  cesse  sur  les  mers  voisines  avec  une 
rapidité  qu'il  est  difficile  d'imaginer. 

C'est  dans  les  vallées  des  innombrables  et  superbes  fleuves 
et  rivières  qui  arrosent  l'extrême  Orient  que  les  populations 
se  sont  de  tout  temps  accumulées  parce  que,  le  sol  y  étant  plus 
fertile,  l'alimentation  y  était  plus  aisée. 

C'est  seulement  à  l'aide  de  ces  fleuves,  de  leurs  affluents  et 
de  quelques  canaux  naturels  ou  artificiels  que  ces  populations 
communiquent  entre  elles,  aujourd'hui  encore,  dans  toutes  les 
parties  de  l'extrême  Orient  où  la  science  européenne  n'est  pas 
intervenue. 

L'un  des  traits  les  plus  remarquables  de  l'histoire  des 
peuples  est  la  lenteur  avec  laquelle  s'établissent  les  voies  de 
communication  terrestre.  Ai-je  besoin  de  rappeler  qu'en  de- 
hors de  quelques  grandes  voies  stratégiques  l'Europe  est  restée 
jusque  vers  la  fin  du  siècle  dernier  sans  routes  dignes  de  ce 
nom?  Il  est  vrai  que  depuis  un  siècle  la  rapidité  du  progrès 
a  dépassé  tout  ce  qu'aurait  pu  imaginer  l'esprit  le  plus  auda- 
cieux et  le  plus  inventif  du  xvui*  siècle. 

Dans  la  plupart  des  parties  de  l'Asie  où  la  civilisation  euro- 
péenne n'a  pas  encore  pénétré,  l'état  des  voies  de  communi- 
cation est  le  môme  qu'en  Europe  il  y  a  deux  mille  ans.  Les 
seules  voies  suivies  par  les  hommes  et  les  marchandises  sont 
les  cours  d'eau  ou  des  sentiers  créés  lentement  par  les  pieds 
de  l'homme  et  des  animaux  le  long  des  vallées  des  fleuves  ou 
des  rivières  et  à  travers  les  cols  des  montagnes.  Des  régions 
très  voisines,  mais  que  séparent  une  chaîne  de  montagnes  ou 
des  marais,  sont  souvent  aussi  inconnues  l'une  à  l'autre  que 
si  elles  étaient  à  des  centaines  de  lieues.  Cette  absence  de 
voies  de  communication  est  l'un  des  obstacles  principaux  au 
progrès.  N'est-il  pas  douloureux  de  penser  que  certains  gou- 
vernements de  cette  partie  du  globe,  qui  cherchent  à  imiter 
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TEurope  à  d'autres  égards,  se  montrent  encore  aujourd'hui 
hostiles  aux  grandes  routes  et  aux  chemins  de  fer.  Gomme 
autrefois  les  Germains,  les  Gaulois  et  les  Scythes,  ils  craignent 
que  ces  routes  ne  servent  à  la  pénétration  de  l'Europe  dans 
un  domaine  qu'ils  ferment  systématiquement  à  son  commerce 
et  à  sa  civilisation.  Ils  semblent  ne  pas  voir  qu'en  agissant  de 
la  âorie  ils  se  condamnent  à  une  impuissance  d'autant  plus 
grande  que  leur  isolement  est  plus  complet. 
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Les  premiers  occupants  de  ces  superbes  régions  apparte- 
naient à  des  races  inférieures  aujourd'hui  presque  disparues 
devant  Tinvasion  de  trois  races  plus  élevées  dans  la  hiérarchie 
anthropologique.  A  une  époque  très  reculée,  les  Aryens  de 
TEurojïe  occidentale  pénètrent  dans  l'Inde  par  les  vallées  de 
LELiphrale  et  de  l'Oxus,  puis  se  répandent  dans  une  partie  de 
rindo-Chine;  d'autre  part,  les  hommes  de  la  race  jaune  venus 
du  nord  de  l'Asie  se  rendent  maîtres  de  la  Chine, du  Japon,  de 
toutes  les  côtes  de  la  mer  de  Chine.  Ils  tentent  aussi  de  péné- 
trer dans  l'Inde,  à  travers  le  Thibet,  mais  ils  s'y  heurtent  à  la 
race  aryenne  qui  les  a  devancés  dans  cette  partie  du  monde 
orieniaK  Les  Sémites  de  la  Phénicie,  de  la  Perse,  de  l'Afgha- 
nistan se  portent  également  vers  l'Inde  où  leur  influence  con- 
tre-bal an  cera  un  jour  celle  des  Aryens  au  point  de  se  substituer 
h  elkï  dans  une  partie  de  l'Hindoustan. 

Sur  une  foule  de  points,  partout  on  pourrait  dire  où  ils  se 
trouvent  en  contact.  Aryens,  Mongols  et  Sémites  se  mélangent 
entro  t^nx  et  avec  les  races  autochthones,  en  donnant  naissance 
à  des  sous-races  intermédiaires  dont  il  est  à  peu  près  impos- 
sibles aujourd'hui,  de  déterminer  le  caractère  ou  môme  le 
nombre. 

Avec  les  blancs  dans  l'Inde  et  les  Mongols  en  Chine  appa- 
raissent dans  l'extrême  Orient  les  premières  lueurs  de  deux 
civilisations  auxquelles  chaque  race  imprimera  un  caractère 
spécial  1  mais  qui  offriront  cependant  plus  d'un  trait  commun  à 
cause  des  relations  qui  ne  cesseront  jamais  d'exister  entre  les 
diverses  parties  de  l'extrême  Orient.  Les  communications  avec 
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TEurope  seront,  au  contraire,  rares,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne la  Chine  et  ce  pays  deviendra  le  foyer  d'une  évolution 
intellectuelle  tellement  différente  de  la  nôtre  que  quand  il 
nous  sera  donné  de  l'observer,  son  étrangeté  ne  nous  permet- 
tra pas  d'en  concevoir  la  hauteur. 

La  communauté  d'origine  des  peuples  et  la  plus  grande  fré- 
quence de  leurs  relations  foht  que  les  différences  sont  moins 
prononcées  entre  la  civilisation  de  l'Inde  et  celle  de  l'Europe. 
On  peut  même  dire,  sans  trop  d'exagération,  que  l'Inde  est  figée 
depuis  une  vingtaine  de  siècles  dans  une  phase  de  l'évolution 
humaine  assez  semblable  à  celle  où  se  trouvait  la  Grèce  à 
l'époque  d'Alexandre,  alors  que  les  troupes  du  Macédonien 
pénétraient  jusqu'à  la  vallée  de  l'Indus  par  les  cols  hymalaïens 
du  Gashmeere. 

A  celte  époque,  les  Aryens  étaient  déjà  depuis  bien  des  siè- 
cles les  maîtres  de  l'Inde  où  ils  avaient  apporté  les  arts  encore 
rudimentaires  de  l'Europe  et  la  religion  pQlythéiste  qui  les  a 
toujours  et  partout  caractérisés.  Ils  s'étaient  emparés  des  val- 
lées les  plus  riches  ;  ils  occupaient  le  Punjab  ou  pays  des  cinq 
rivières,  la  vallée  de  l'Indus  dans  l'ouest,  celle  du  Gange  dans 
Vest  jusqu'au  magnifique  et  riche  delta  de  ce  fleuve.  Descen- 
dant le  cours  des  rivières  et  longeant  les  côtes  de  la  mer,  ils 
avaient  pénétré  dans  le  sud  de  la  péninsule  hindoustanique  et 
gagné  l'Ile  de  Geylan  d'où  leurs  navires  se  répandaient  dans  la 
mer  des  Indes  jusqu'aux  côtes  orientales  de  l'Afrique  d'une 
part  et  jusqu'aux  îles  de  la  Sonde  de  l'autre. 

Tantôt  ils  soumettent  par  la  force  les  populations  autochthones 
et  les  repoussent  dans  les  forêts  et  les  montagnes,  tantôt  ils 
forment  au  milieu  d'elles  des  colonies  pacifiques  mais  non 
moins  envahissantes.  Partout  ils  introduisent  leurs  mœurs  et 
leur  religion,  partout  ils  se  considèrent,  non  sans  raison, 
comme  supérieurs  aux  peuplades  dont  ils  prennent  la  place  ou 
parmi  lesquelles  ils  se  glissent.  Dans  le  code  de  Manu,  l'Inde 
est  déjà  désignée  comme  la  «  demeure  des  Arias  »  {Arya- 
varia).  Les  Aryens  y  forment  la  classe  supérieure  par  excel- 
lence. On  les  reconnaît  à  la  blancheur  de  la  peau,  à  la  régula- 
rité des  traits,  à  l'étendue  de  l'intelligence. 

Cependant  les  livres  védiques  distinguent  déjà  parmi  eux 
trois  castes  d'inégale  valeur  :  celle  des  prêtres  ou  brahmes, 
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qui  ge  réserve  les  travaux  de  Tesprit  et  qui  est  le  foyer  de  la 
philoî^ophie  hindoue  en  même  temps  que  la  seule  éducatrice  du 
peuple;  celle  des  guerriers  ou  kshatryas  et  celle  des  cultiva- 
teurs chefs  de  famille  ou  vaïssyas.  Cette  dernière  caste  com- 
prend toute  la  portion  de  la  race  aryenne  qui  n'est  adonnée  ni 
au  sacerdoce  ni  au  métier  des  armes. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  aryen,  tout  ce  qui  n'appartient  pas  à 
une  des  trois  castes  que  je  viens  de  citer  est  considéré  comme 
très  inférieur  et  en  quelque  sorte  frappé  de  malédiction.  Les 
préceptes  religieux  sont  formels.  D'après  le  code  de  Manu, 
toute  ffîmme  d'une  de  ces  trois  castes  qui  épouse  un  homme 
n'nn  faisant  pas  partie  est  chassée  de  sa  caste  ainsi  que  sa  pro- 
géniture. L'homme,  au  contraire,  peut  élever  jusqu'à  lui  une 
femme  étrangère  à  sa  caste.  Ainsi,  la  religion  est  déjà  la  su- 
prême conservatrice  des  caractères  de  la  race  et  des  inégalités 
sociales. 

Mais  ses  prescriptions  sont  impuissantes  à  maintenir  une 
séparation  que  les  passions  humaines  tendent  à  faire  disparaître. 
Les  Aryens  ne  tardent  pas  à  se  mélanger  avec  les  populations 
noires  ou  jaunes  qui  les  entourent;  les  premiers  envahisseurs 
auraient  môme  fini  par  se  fondre  dans  les  races  conquises  si 
do  nouveaux  émigrants  n'étaient  sans  cesse  venus  de  l'Europe 
collaborer  à  l'œuvre  de  pénétration  et  de  conquête  des  colons, 
L(3!^  mélanges  des  races  produisirent  des  familles  pourvues 
de  caractères  nouveaux  qui  servirent  de  base  à  la  création  de 
nouvelles  castes. 

L\>rigine  de  ces  dernières  doit  donc  être  cherchée  d'abord 
dans  la  diversité  des  races,  sous-races  et  familles  qui  se  parta- 
gèrent le  sol  de  llnde.  Mais,  comme  chacun  de  ces  groupes 
humains  se  livrait  plus  volontiers  à  tel  travail  qu'à  tel  autre, 
la  profession  ne  tarda  pas  à  devenir  la  caractéristique  de  la 
caî^te.  A  mesure  que  la  civilisation  se  développait,  les  profes- 
sions se  dédoublèrent  et  se  multiplièrent  et  la  population  se 
subdivisait  en  un  nombre  presque  illimité  de  groupes  sociaux 
entourés  de  barrières  d'autant  plus  infranchissables  qu'elles 
sont  exhaussées  et  soutenues  parles  croyances  religieuses.  Tel 
est  encore  aujourd'hui  l'état  social  de  l'Inde. 

L'existence  des  castes  et  les  pratiques  superstitieuses  qui 
s'y  rattachent,  les  empêchements  que  mettent  les  préjugés  à 
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la  fusion  des  familles  et  même  aux  relations  entre  les  indi- 
vidus sont  des  entraves  puissantes  au  progrès  de  la  civili- 
sation. L'Indien,  en  effet,  ne  redoute  rien  autant  que  la  perte 
de  sa  caste.  Or  il  suffit  pour  cela  qu*un  brahmine  mange  de  la 
viande,  même  par  violence  ou  par  force.  M.  Shib  Ghunder 
Bose  raconte  Thistoire  d'un  brahmine  de  Calcutta  qui  per- 
dit sa  caste  parce  qu'un  Européen  avait  introduit  par  violence 
dans  sa  bouche  de  la  viande  et  des  liqueurs  alcooliques.  Après 
trois  années  d'exclusion  de  sa  caste,  il  dépensa  quatre-vingt 
mille  roupies  pour  y  être  réintégré,  mais  ce  futen  vain;  aucun 
brahmine  ne  voulait  le  traiter  en  égal.  Pour  recouvrer  tous 
ses  anciens  privilèges,  il  dut  faire  un  nouveau  sacrifice  de  deux 
laks  de  roupies  ^ 

Un  simple  voyage  en  Europe  ou  dans  un  pays  musulman, 
la  consommation  d'un  aliment  préparé  par  un  individu  d'une 
autre  caste  religieuse  ou  môme  par  un  Indou  d'une  caste  infé- 
rieure, la  cohabitation  avec  des  femmes  étrangères  ou  d'une 
classe  inférieure,  le  non-accomplissement  de  certains  rites, 
remploi  d'un  vase  ayant  servi  à  un  étranger  ou  à  un  individ 
d'une  autre  religion,  suffisent  pour  faire  perdre  la  caste.  Auss. 
ne  voit-on  jamais  deux  Indiens  étrangers  l'un  à  l'autre  boire 
dans  le  môme  vase.  Chacun  transporte  son  gobelet  ou  son  verre 
dans  ses  voyages  et  quand  un  vase  a  servi  à  un  Européen,  à 
un  musulman  ou  môme  à  un  inconnu  quelconque,  on  le  brise 
comme  un  objet  impur  et  on  en  jette  au  loin  les  morceaux. 

La  réprobation  est  encore  plus  grande  à  l'égard  des  parias  ou 
gens  qui  n'appartiennent  à  aucune  caste.  Nul  homme  de  caste 
ne  doit  avoir  de  rapports  avec  eux;  nul  ne  doit  se  laisser  tou- 
cher par  eux  ou  même  avoir  de  contact  avec  leurs  vêtements. 
Il  fut  un  temps,  encore  peu  éloigné,  où  il  n'était  pas  permis 
aux  parias  d'habiter  dans  l'intérieur  des  villes  ou  des  villages  ; 
quand  ils  rencontraient  un  homme  de  caste,  ils  étaient  tenus 
de  s'en  éloigner  et  de  passer  sous  le  vent  afin  de  ne  pas  l'expo- 
ser à  leurs  émanations  impures. 

Les  préjugés  de  caste  confinent  chaque  Indou  non  seule- 
ment dans  le  groupe  social  auquel  il  appartient,  mais  encore 
dans  la  profession  qu'il  exerce,  et  ils  suppriment  toute  idée  de 

1.  S.  C.  Bose,  The  Hindoos  as  they  are,  p.  167. 
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nationalité,  faisant  de  Tlnde  une  simple  agglomération  de  fa- 
milles que  la  religion  éloigne  les  unes  des  autres  au  lieu  de 
les  rapprocher  et  de  les  unir.  On  peut  à  cet  égard  regretter 
que  Tinfluence  musulmane  n*ait  pas  été  plus  grande. 

La  religion  polythéiste  apportée  de  l'Occident  par  les  Aryens 
ne  tarda  pas  à  se  fusionner  avec  Tidolâtrie  plus  grossière,  mais 
analogue  dans  sa  nature,  des  populations  primitives  de  l'Inde. 
Puis,  à  mesure  que  les  castes  se  multipliaient,  le  nombre  des 
divinités  s'accrut.  Chaque  caste,  chaque  famille,  chaque  indi- 
vidu presque  avait  son  culte  spécial  et  c'est  par  milliers  que 
bientôt  purent  être  comptés  les  dieux.  On  n'adore  plus  seule- 
ment des  idoles  ;  on  adresse  aussi  de  pieux  hommages  à  tout 
ce  qui  vit,  à  tout  ce  qui  se  meut,  à  toutes  les  forces  de  la  na- 
ture, depuis  la  vache  que  l'on  ne  peut  tuer  sans  crime  et  dont 
l'image  est  au  seuil  de  chaque  temple,  au  fond  de  maint  sanc- 
tuaire, jusqu'au  redoutable  serpent  cobra  que  les  femmes  ap- 
pellent le  «  bon  serpent  »,  qu'elles  nourrissent  de  lait  et  d'oeufs 
et  qu'elles  prient  pour  avoir  des  enfants  ;  depuis  le  feu  qu'Agni 
personnifie,  jusqu'aux  vents,  à  la  pluie,  au  tonnerre  représenté 
par  Indra,  le  dieu  de  la  guerre. 

Mais  au-dessus  des  idoles  &  formes  plus  ou  moins  grotesques, 
au-dessus  des  éléments  naturels  et  des  êtres  vivants,  au-dessus 
de  Shiva  aux  bras  multiples  et  aux  cinq  faces,  au-dessus  de  Khali 
la  farouche  déesse  aux  longues  canines,  de  Parvati  favorable 
aux  amoureux,  au-dessus  même  de  Brahma  et  de  Yichnou, 
règne  une  déité  à  laquelle  s'adressent  les  prières  les  plus  se- 
crètes et  les  hommages  les  plus  solennels.  Cette  divinité  supé- 
rieure, c'est  la  force  créatrice,  représentée  par  les  organes  qui 
donnent  et  transmettent  la  vie  en  perpétuant  l'espèce. 

Dans  les  magnifiques  bas-reliefs  du  temple  d'Ëllora,  le  «  Lin- 
gam  »  indien,  formé  de  l'union  du  Priape  grec  avec  1'  «  Yoni  » 
femelle,  est  représenté  donnant  naissance  tantôt  à  Shiva,  tantôt 
à  Yichnou  et  à  Brahma.  C'est  lui  qui  habite  dans  les  sanc- 
tuaires secrets  des  temples  les  plus  renommés  et  les  plus  fré- 
quentés par  les  pèlerins,  c'est  lui  que  j'ai  pu  voir  aux  carre- 
fours des  rues  et  sur  les  places  des  villages,  au  coin  des 
champs,  au  bord  des  fontaines  et  des  ruisseaux  où  les  femmes, 
avant  de  procéder  à  leurs  ablutions,  le  couvrent  de  fleurs  et 
l'arrosent  religieusement  de  quelques  gouttes  d'eau. 
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Chassé  de  TOccident  par  Ja  religion  catholique,  après  une  ré- 
sistance dont  on  trouve  les  traces  jusque  dans  les  discussions 
du  concile  de  Trente,  le  dieu  de  la  génération  a  su  résister, 
dans  rinde,  aux  incessants  efforts  tentés  tour  à  tour  contre  sa 
puissance,  depuis  vingt-cinq  siècles,  par  les  disciples  de  Bou- 
dha,  par  les  sectateurs  de  Mahomet,  par  les  adorateurs  de 
Christ.  Chaque  jour  des  milliers  d'hommes,  de  femmes  et 
d'enfants  marquent  leur  front  du  signe  de  son  culte  et  s'age- 
nouillent devant  son  image.  Pour  le  peuple,  il  est  l'emblème 
de  la  richesse  et  du  bonheur,  de  la  fécondité  des  familles  et 
de.  la  paix  publique  ;  pour  l'élite  intellectuelle  de  ses  adora- 
teurs il  est  la  représentation  de  la  nature  et  de  la  vie,  le  grand 
Tout  universel  et  vivant,  le  générateur  des  mondes  et  des 
êtres  qui  l'habitent,  le  Pan  de  la  Grèce  antique,  le  Satyre  au- 
dacieux et  divin  chanté  par  Victor  Hugo,  dont  les  accents  su- 
blimes et  prophétiques  faisaient  trembler  les  dieux  de  l'Olympe 
et  tomber  Jupiter  à  genoux. 

Cependant  vers  le  v«  siècle  avant  l'ère  chrétienne  Boudha  fait 
son  apparition  dans  l'Inde  et  tente  d'y  détruire  l'idolâtrie.  Il 
fait  la  guerre  aux  multiples  dieux  de  l'Orient  comme  Christ  la 
déclarera  quatre  cents  ans  plus  tard  à  ceux  de  l'Occident.  Sa 
religion  est  une  sorte  de  monothéisme  idéal,  sans  autres  ma^ 
nifestations  extérieures  que  la  prière  à  un  dieu  sans  images, 
et  sans  autre  espérance  que  la  satisfaction  procurée  par  les 
bonnes  œuvres. 

Si  la  religion  de  Boudha  n'a  pas  tué  dans  l'Inde  le  culte 
des  idoles,  si  le  brahmanisme  est  sorti  vainqueur  de  la  lutte 
contre  le  boudhisme  au  point  qu'on  voit,  dans  les  temples 
souterrains  d'Adjunta,  Boudha  lui-même  nattre  du  Lingam 
redevenu  souverain,  c'est  sans  doute  parce  que  les  disciples 
de  Boudha,  moins  habiles  que  ceux  de  Christ,  n'ont  pas  su 
conserver  dans  la  religion  nouvelle  une  place  suffisante  aux 
anciennes  pratiques  du  peuple. 

Le  catholicisme,  en  effet,  ne  s'est  rendu  maître  de  l'Occident 
qu'en  substituant  aux  divinités  du  paganisme  une  légion  de 
saints  et  de  saintes,  de  vierges  et  d'apôtres,  d'anges  et  d'ar- 
changes parmi  lesquels  chacun  trouve,  selon  ses  goûts  et  la 
forme  de  son  esprit,  la  puissance  à  laquelle  il  adressera  de 
préférence  ses  vœux  et  ses  prières. 
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Plus  dégagé  des  formes  matérielles,  presque  entièrement 
réduit  à  une  philosophie  morale,  superbe  il  est  vrai,  mais 
beaucoup  trop  éthérée,  le  boudhisme  ne  pouvait  convenir  à 
des  Aryens.  C'est  seulement  en  dehors  de  son  lieu  d'origine  et 
parmi  les  peuples  de  race  jaune  dont  Tesprit  est  moins  sen- 
sualiste  que  le  nôtre  qu'il  a  trouvé  les  éléments  de  son  triom- 
phe. 

L'islamisme  a  été  aussi  impuissant  que  le  boudhisme  à 
subjuguer  les  Aryens  de  l'Inde.  Gomme  leurs  frères  de  l'Occi- 
dent, ceux-ci  ont  résisté  aussi  bien  à  la  propagande  religieuse 
des  prêtres  de  Mahomet  qu'au  cimeterre  des  envahisseurs  mu- 
sulmans. Ces  derniers  ont  cependant  été  les  maîtres  de  l'In- 
doustan  pendant  une  longue  série  de  siècles  et  ils  ont  laissé 
partout  des  traces  puissantes  de  leur  passage  et  de  leur  action. 

C'est  à  eux  que  sont  dus  les  magnifiques  monuments  du  nord 
de  rinde  que  l'on  peut  considérer  comme  les  produits  les  plus 
parfaits  de  l'art  arabe.  Ai-je  besoin  de  rappeler  la  mosquée  en 
marbre  blanc  du  Tadje,  avec  ses  incrustations  de  pierres  colo- 
rées, si  gracieuse  et  si  blanche  sur  le  ciel  bleu,  qu'elle  est,  en 
dépit  de  ses  tombes,  le  plus  riant  temple  de  l'amour  conçu  par 
l'art  humain  ;  et  les  vieux  palais  en  grès  rouge  de  Fatapur-Sikri 
avec  leurs  murs  couverts  d'arabesques  aussi  capricieuses  que 
les  cerveaux  des  sultanes  et  des  favorites  pour  lesquelles  fut 
construite  cette  ville  de  plaisir  aujourd'hui  déserte;  et  Delhi, 
avec  sa  mosquée  de  la  perle,  sa  salle  du  trône,  ses  voluptueuses 
chambres  et  salles  de  bains  en  marbre  blanc  si  bien  dentelé, 
si  richement  incrusté  de  pierres  multicolores;  et  les  belles 
mosquées  de  Lucknow,  de  Lahore,  d'Ajmère,  d'Amedhabad, 
de  Gwalior,  de  Golconde,  et  le  temple  d'Amritsar  consacré  à 
la  forme  spéciale  de  l'islamisme  que  cultive  la  tribu  belliqueuse 
des  Sikhs,  et  les  jardins  splendides  qui  embellissent  tous  les 
vieux  palais  des  Mogols;  et  cent  autres  merveilles  dont  les  ar- 
chitectes musulmans,  aidés  peut-être  par  des  Européens,  ont 
semé  le  sol  de  l'Inde. 

C'est  aussi  aux  musulmans  qu'est  due  l'importation  dans 
THindoustan  de  la  plupart  des  arts  industriels  qui  ont  fait  la 
réputation  de  ce  pays  ;  et  c'est  encore  à  peu  près  exclusive- 
ment entre  leurs  mains  qu'ils  prospèrent.  Les  habiles  bro- 
deurs des  châles,  aujourd'hui  abandonnés,  du  Gashmeere,  les 
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ouvriers  qui  tissent,  à  Serinagar,  les  tapis  imités  du  persan,  si 
recherchés  à  cette  heure,  ceux  qui  fabriquent  avec  du  poil  de 
chèvres  dit  «  pachemina  »  les  fines  et  molles  étoffes  cache- 
uiiriennes,  ceux  qui  brodent  les  riches  tapis  agrémentés  d*or 
et  d'argent  de  Madras,  etc.,  les  peintres  miniaturistes  sur  ivoire 
de  Delhi,  les  sculpteurs  de  Lahore  et  de  Bombay  si  habiles 
à  transformer  le  bois  en  dentelle,  les  bijoutiers  et  les  orfèvres 
de  Serinagar,  de  Dehli,  de  Lahore,  de  Trichinopoli,  les  cor- 
donniers renommés  d'Amritsar  dont  les  babouches  à  bout 
relevé,  brodées  d'or  et  de  soie,  font  le  délice  des  femmes  les 
plus  élégantes,  les  tisseurs  de  soies  brochées  d'or  et  d'argent 
de  Bénarès,  les  artisans  qui,  dans  les  plus  petits  villages,  tendent 
à  la  coquetterie  des  femmes  les  mille  pièges  de  la  parure,  sont 
des  sectateurs  de  l'islamisme,  des  descendants  plus  ou  moins 
purs  des  sémites  autrefois  déversés  dans  l'Inde  par  l'Afgha- 
nistan, la  Perse,  l'Asie  Mineure,  l'Arabie  ou  l'Egypte. 

Je  m'empresse  cependant  d'ajouter  que  les  ouvriers  musul- 
mans et  les  monuments  arabes  ne  sont  ni  les  seuls  dignes 
d'intérêt  ni  les  seuls  remarquables  de  l'Inde.  Quelques-unes 
des  œuvres  de  l'ancien  art  hindou  rivalisent  avec  les  plus 
belles  de  l'antiquité  païenne,  du  moyen  âge  catholique  et  de  la 
grande  période  arabe,  sinon  par  l'harmonie  pure  des  lignes, 
du  moins  par  l'abondance  de  l'imagination,  la  patience  du 
labeur,  la  vigueur  de  l'expression  et  la  hardiesse  de  l'entre- 
prise.   " 

Les  temples  brahmaniques,  aux  multiples  enceintes,  du  sud 
de  l'Inde,  Tanjore,  Trichinopoli,  Madura,  dont  les  tours  pyra- 
midales, les  portiques,  les  sanctuaires  sont  si  capricieusement 
fouillés,  ne  produisent  pas  un  effet  moins  grandiose  que  les 
plus  majestueuses  de  nos  cathédrales.  Quant  à  l'expression  de 
la  foi  et  de  la  terreur  religieuse,  je  ne  l'ai  rencontrée  nulle  part 
plus  naïve  et  plus  sincère  que  dans  les  temples  boudhistes 
d'Adjunta.  Creusés  au  cœur  de  la  montagne  volcanique,  dans 
le  fond  d'un  ravin  perdu,  à  30  mètres  au-dessus  d'un  torrent 
dont  les  eaux  tombent  en  cascades  et  poussent,  au  frottement 
des  roches,  un  hurlement  monotone,  ces  temples  sont  pleins 
de  mystère,  avec  leur  porte  basse,  leur  vaste  salle  nue  aux 
énormes  piliers  carrés,  leurs  galeries  à  demi  obscures,  où 
s'ouvrent,  comme  des  trous  noirs,  les  loges  des  moines,  leurs 
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sculptures  sobres  et  rares,  leur  sanctuaire  obscur,  au  fond 
duquel  un  Boudha  gigantesque,  la  face  sévère,  le  petit  doigt 
de  la  main  gauche  entre  le  pouce  et  Findex  de  la  droite, 
songe  dans  les  ténèbres,  assis  entre  les  hauts  et  droits  satellites 
de  basalte  qui  le  gardent  et  Tadorent. 

Dans  ces  caves  sombres  et  silencieuses,  que  le  vol  mou  des 
chauves-souris  trouble  seul,  au  fond  de  ces  lugubres  sanctuaires 
que  toute  l'épaisseur  de  la  montagne  met  à  Tabri  des  rayons 
égayants  du  soleil,  on  n'a  pas  de  peine  à  comprendre  l'impuis- 
sance des  efforts  tentés  par  le  boudhisme  contre  les  antiques 
superstitions  de  l'Inde. 

La  fragilité  de  l'influence  exercée  sur  les  populations 
aryennes  par  la  mystique  religion  de  Boudha  se  manifeste  là 
môme  où  le  boudhisme  a  laissé  les  traces  les  plus  profondes 
de  son  passage.  Sans  sortir  du  ravin  d'Adjunta,  nous  pouvons 
assister  aux  transformations  graduelles  que  lui  fit  subir  la  ré- 
bellion de  l'idolâtrie,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  disparu  devant  les 
anciens  dieux  des  Aryens. 

Ces  temples  encore  sombres,  mais  ouverts  par  de  larges 
baies,  ces  murailles  animées  par  les  sculptures  qui  les  cou- 
vrent, ces  bas-reliefs  où  vivent  Shiva,  Parvati,  Vichnou,  Indra, 
tous  les  dieux  de  la  mythologie  indienne,  ces  voûtes  ogivales, 
où  la  pierre  fouillée  imite  des  poutres  équarries,  encadrant  des 
centaines  de  médaillons,  ces  peintures  murales  où  les  saints, 
ornés  d'auréoles,  alternent  avec  les  scènes  de  batailles,  de 
jeux  et  d'amours;  ces  autels,  dont  le  dôme  est  surmonté  d'un 
lingam  d'où  naît  Boudha  lui-même,  toutes  ces  images  et  cette 
architecture  païennes  témoignent  de  la  défaite  des  moines 
austères  de  Boudha  par  les  gais  apôtres  et  les  voluptueuses 
bayadères  du  brahmanisme. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  temples  souterrains  d'Ellora  que 
les  Aryens  manifestent  toute  la  puissance  de  leur  génie,  toute 
la  richesse  de  leur  imagination  païenne.  Parmi  ces  monu- 
ments, celui  de  Kaïlas  peut  être  comparé,  sans  crainte,  avec 
les  pyramides  de  l'Egypte,  pour  la  grandeur  des  efforts  accom- 
plis ;  il  l'emporte  sur  elles  par  le  génie  des  architectes  qui  le 
détachèrent  de  la  montagne  et  par  l'habileté  des  sculpteurs  qui 
couvrirent  ses  murailles  des  chefs-d'œuvre  de  leur  ciseau.  Le 
temple  de  Kaïlas  est  un  monolithe  large  de  45  mètres,  long  de 
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75,  haut  de  30,  isolé  de  la  montagne  dont  il  faisait  partie. 
Autour  de  lui,  d'autres  monolithes  en  forme  de  colonnes,  des 
portiques,  des  galeries,  des  arcs  de  triomphe  ont  été  taillés 
dans  la  montagne.  Lui-même  a  été  creusé  de  vastes  salles  et 
de  sanctuaires,  et  ses  murailles  ont  été  couvertes,  au  dedans 
comme  au  dehors,  de  sculptures  dont  le  fouillis  éblouit  Tœil, 
dont  les  sujets  varient  à  Tinfini,  depuis  les  scènes  mythologi- 
ques les  plus  lugubres  ou  les  plus  terribles  jusqu'aux  images  les 
plus  folles  et  les  plus  licencieuses. 

Ces  œuvres  merveilleuses  de  siècles  nombreux  et  de  milliers 
d^ouvriers  ne  sont  pas  des  ruines  stériles,  de  simples  témoins 
d'un  passé  disparu  ;  leurs  sanctuaires  sont  encore  honorés  et 
fréquentés.  Des  milliers  de  fidèles  y  viennent  chaque  jour,  des 
parties  les  plus  reculées  de  THindoustan,  adorer  la  vache  fé- 
ronde  et  le  lingam  générateur. 

Si  Ton  se  rappelle  que  les  princes  musulmans  contrai- 
gnaient par  la  force  les  peuples  conquis  à  se  convertir  à  leur 
religion  et  si  Ton  ajoute  que  la  domination  de  ces  princes 
eut  une  durée  de  plusieurs  siècles,  on  trouvera  relativement 
minime  le  chiffre  de  45  millions  d'adeptes  sur  250  millions 
d'habitants  que  compte  l'islamisme  dans  l'Inde.  Cependant  des 
conversions  se  {ont  encore;  on  estime  que  depuis  dix  ans 
3  millions  d'Indous  environ  ont  renoncé  à  leur  religion  pour 
adopter  celle  de  Mahomet.  Celle-ci  s'est  du  reste  légèrement 
modifiée  au  contact  du  polythéisme  indou  ;  elle  est  devenue 
moins  ascétique,  moins  mystique  et  moins  intolérante,  sans 
toutefois  faire  abandon  de  la  haine  des  chrétiens  qui  la  carac- 
térise partout  où  elle  fleurit. 

C'est  peut-être  parce  que  l'islamisme  est  le  symbole  de  la 
résistance  à  la  domination  européenne  que  l'on  voit  le  nombre 
des  musulmans  augmenter  h  mesure  que  le  sentiment  natio- 
nal se  développe  chez  les  Indous.  S'il  en  était  ainsi,  le  chiffre 
relativement  considérable  de  conversions  que  j'ai  cité  plus 
haut  serait  de  nature  à  inspirer  à  l'Angleterre  de  sérieuses 
inquiétudes  pour  l'avenir  de  son  empire  hindoustanique. 

Ces  craintes  seraient  d'autant  plus  légitimes  que  le  catholi- 
cisme et  le  protestantisme  effleurent  à  peine  l'esprit  des  peu- 
ples de  l'Inde. 
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II 


Introduit  dans  Tlnde  au  xv*  siècle  par  les  PoHugais,  puU- 
samtneïit  encoiiragf-  au  xviu^  siècle  parlesFraiirais,  le  caUioli* 
cisino  n'a  jamais  pu  sérieusement  tsntam^r  ni  les  musulmans 
ni  les  Indûus  des  castes  élevées.  Dans  Tlnde,  canime  dans  Ie$ 
autres  parties  de  rOrienl,  il  n'a  pu  trouver  d*adeptes  que  parmi 
les  di^bérités  des  biens  et  des  lionneurs  de  ce  monde.  C^ui 
qui  sont  venus  h  lui,  ce  sont  presque  exclusivement  les  parias,. 
gens  sans  caste,  sans  propriété,  méprisés  de  tous^  itmltraîléâ 
par  \ii  plus  grand  nombre,  si  malheureux  en  ce  monde  qu'ils 
sont  tout  disposés  à  croire  au  bonheur  dans  un  autre.  H  no 
faudrait  pas  admettre  cependant  que  respérauce  d'une  l\*Hcité 
posthume  soit  la  seule  cause  déterminante  de  la  conversion  Jt^J* 
quehjues  centaines  de  milliers  de  parias  que  le  catholicisme 
compte  parmi  ses  îidéles;  il  y  faut  ajouter  les  avantages  ma- 
tériels rjue  ces  malheureux  tirent  de  leur  adhésion  aux  dogmes 
et  aux  pratiques  du  catholicisme. 

Le  protestantisme  a  beaucoup  moins  de  succès  que  le  cath*> 
lîcisme.  C  est  £i  peine  s'il  y  a  dans  toute  l'hide  quelques  millier*' 
de  proteslants.  Tandis  qu'en  10  ans  il  s'opérait  3  millions^  dd 
conversions  a  Tislamisme,  on  en  comptait  600  k  peine  au 
protestantisme.  Les  missions  protestantes  consacrent  ct^pendîial 
de  nombreux  raillions  à  leur  propagande  et  ce  n'est  pas  le  jtiMe 
qui  fait  défaut  à  leurs  missionnaires*  Leur  insuccès  doit  être 
attribué  h  des  causes  multiples.  En  premier  Heu,  la  rigidité 
d*allures  et  le  doctrinarisme  glacial  du  protestanltsme  n'est 
guère  fait  pour  plaire  a  des  peuples  aussi  sensuels  et  aussi 
frivoles  que  ceux  de  rinde.  En  second  lieu,  les  missionnaire:? 
protestants  dédaignent  ley  parias  et  dirigent  de  préférence  leur 
action  vers  les  castes  élevées  dont  rinfhience  servirait  mieux 
leurs  intérêts;  mais  ces  castes  sont  les  plus  attachées  aux  cou*' 
tûmes  et  à  la  religion  du  pays.  Enfin,  le  protestantisme  étani 
la  religion  des  maîtres  européens  de  Fïnde  est  par  ce  seul  fait 
considéré  comme  l'ennenii  de  rindépetidance  nationale  et  It, 
complice  des  abus  do  pouvoir  inhérents  à  toute  domination 
d*un  peuple  sur  un  autre.  11  ne  faut  pas  oublier  fine  la  propa- 
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gande  trop  zélée  des  pasteurs  protestants  a  été  Tune  des  causes 
déterminantes  de  rinsurrection  de  1857  qui  faillit  arracher 
rinde  à  TAngle terre. 


III 


Lorsque  la  Hollande,  la  France  et  l'Angleterre  songèrent, 
vers  la  fin  du  xvn*  siècle,  à  s'emparer  de  l'Hindoustan,  les  der- 
niers dominateurs  musulmans  avaient  perdu  la  majeure  partie 
de  leur  puissance;  Tabsence  d'une  organisation  suffisamment 
habile,  les  abus  de  pouvoir,  les  dépenses  nécessitées  par  le 
luxe  le  plus  effréné  qui  ait  peut-être  jamais  existé,  avaient 
ruiné  l'empire  des  Grands  Mogols,  et  produit  une  dislocation 
qui  mettait  l'Inde  à  la  discrétion  de  toutes  les  audaces. 

Je  ne  veux  faire  ni  l'histoire  des  efforts  tentés  par  nos  com- 
patriotes pour  donner  l'Hindoustan  h  la  France,  ni  celle  des 
fautes  qui  nous  firent  perdre  le  fruit  de  leurs  labeurs;  mais  il 
m'est  impossible  de  ne  pas  inscrire  ici  les  deux  noms  les  plus 
dignes  des  éloges  de  la  postérité  :  François  Martin  et  Dupleix. 

Le  premier  est  à  peine  connu  de  l'histoire.  Il  appartient 
cependant  à  l'un  des  plus  habiles  colonisateurs  que  la  France 
ait  produits,  à  celui  peut-être  qui  a  le  mieux  compris  comment 
on  fonde  pacifiquement  les  empires  coloniaux.  En  1676,  chassé 
par  les  Hollandais,  de  San  Thomé  où  avait  été  créé  notre  pre- 
mier comptoir,  François  Martin,  entouré  d'une  poignée 
d'hommes,  fonde  àPondichéry,  sur  la  côte  de  Goromandel,  une 
station  qui  se  développe  rapidement  grâce  aux  relations  ami- 
cales entretenues  par  son  chef  avec  les  princes  indigènes. 
Bientôt  enlevée  à  Martin  par  une  puissante  flotte  hollandaise, 
la  ville  de  Pondichéry  est  réoccupée  par  lui  après  la  paix  de 
Ryswick,  en  1696. 

Dix  ans  plus  tard,  Pondichéry  compte  40000  habitants 
indigènes  attirés  par  les  procédés  de  Martin.  Grâce  à  son  habi- 
leté, à  ses  égards  pour  les  princes  indous,  au  respect  qu'il 
montre  en  toutes  circonstances  pour  les  mœurs  et  la  religion 
du  pays,  Martin  a  étendu  notre  influence  jusque  sur  les  bords 
de  l'Hougly  où  il  a  pu  fonder  Ghandernagor  ;  son  nom  est  res- 
pecté par  tous  les  indigènes  et  les  Français  sont  considérés 


lÉl  INTRODUCTION. 

comme  les  défenseurs  de  l'indépendance  de  l'Inde  contre  les 
autres  nations  européennes.' 

Suivie  par  Dumas  d'abord,  puis  parDupleix,  la  politique  sage 
et  prudente  inaugurée  par  François  Martin  nous  aurait  ren- 
dus les  protecteurs  tout-puissants  de  l'Inde  sans  la  faiblesse  et 
la  sottise  du  gouvernement  français,  peut-être  aussi,  il  faut 
bien  le  dire,  sans  les  idées  un  peu  trop  belliqueuses  qui  enva- 
hirent l'esprit  de  Dupleix  à  la  suite  de  la  prise  de  Madras  sur 
les  Anglais.  Après  une  série  de  fautes  de  toutes  sortes,  Pondi- 
chéry  tombait,  en  1761,  entre  les  mains  de  l'Angleterre  et  notre 
drapeau  disparaissait  de  l'Inde  entière  pour  n'y  plus  reparaître 
que  dans  la  situation  d'infériorité  où  il  y  flotte  aujourd'hui. 

L'Angleterre,  au  contraire,  établissait  dans  l'Hindoustan  son 
autorité  sur  des  bases  qui  devaient,  en  s'élargissant  sans  cesse, 
gagner  l'empire  entier  des  Mogols. 

Plus  habile  que  la  France  ne  l'avait  été  sous  Içs  successeurs 
de  François  Martin,  elle  fonda  sa  domination  sur  les  intérêts 
des  populations  plutôt  que  sur  la  force  des  armes.  Les  conquêtes 
furent  lentes  et  graduelles.  La  Compagnie  des  Indes  s'insinuait 
d'abord  dans  les  bonnes  grâces  des  princes  indigènes  et  se  fai- 
sait leur  protectrice  contre  les  ambitions  de  leurs  voisins,  jusqu'à 
ce  qu'elle  pût  gagner  ceux-ci  à  leur  tour.  Provoquant  les  prin- 
ces h  des  dépenses  supérieures  à  leurs  ressources,  elle  les 
aidait  de  ses  deniers  jusqu'à  ce  qu'elle  achetât  leur  territoire. 
C'est  ainsi  que  furent  conquises  l'une  après  l'autre  toutes  les 
petites  principautés  qui  forment  aujourd'hui  les  magnifiques 
Présidences  du  Bengale,  de  Bombay  et  de  Madras. 

Les  résistances  n'ont  cependant  pas  fait  défaut  à  l'œuvre 
anglaise.  Mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  que  toutes  les 
révoltes  ont  été  provoquées  soit  par  des  brutalités  inutiles, 
soit  par  des  violations  des  mœurs  et  de  la  religion  du  peu- 
ple. La  révolte  des  cipayes  de  1857  qui  faillit  enlever  l'Inde 
à  l'Angleterre  provient  de  ces  deux  ordres  de  fautes  commises 
simultanément.  En  premier  lieu,  la  Compagnie  des  Indes  s'était 
emparée  violemment  et  sans  raisons  plausibles  du  royaume 
d'Aoude  qui  avait  docilement  accepté  son  protectorat;  en 
second  lieu,  les  prédications  intempestives  des  ministres  pro- 
testants, les  tentatives  un  peu  trop  énergiques  qu'ils  faisaient 
pour  accroître  le  nombre  de  leurs  disciples  indisposaient  contre 
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r Angleterre  les  brahmines  et  les  musulmans.  Tout  le  monde 
sait  que  le  premier  acte  de  la  révolte  fut  le  refus  par  les 
cipayes  de  se  servir  de  cartouches  enduites  de  graisse  de  porc, 
substance  dont  la  religion  leur  interdit  Tusage. 

Quoique  réprimée  avec  une  violence  inouïe,  la  rébellion  de 
1857  a  servi  de  leçon  à  TAngleterre.  Depuis  cette  époque,  le 
gouvernement  britannique,  substitué  dans  l'administration  de 
THindoustan  à  la  Compagnie  des  Indes,  s'est  montré  respec- 
tueux de  la  religion  et  des  mœurs  des  populations  indiennes. 
Il  tolère  môme  les  habitudes  les  plus  contraires  aux  idées  de 
TEurope.  Malgré  les  sollicitations  des  missionnaires  anglicans,  il 
n'a  jamais  voulu  prendre  aucune  mesure  ni  contre  la  polygamie 
qui  est  très  répandue,  ni  contre  la  polyandrie  qui  est  pratiquée 
par  certaines  tribus  des  montagnes,  ni  contre  les  mariages  pré- 
coces dont  les  effets  sont  cependant  très  funestes,  ni  contre  les 
pratiques  religieuses  les  plus  ridicules  et  les  plus  grotesques. 
11  pense  avec  raison  qu'il  faut  laisser  au  temps  et  à  Tinstruc- 
tion  le  soin  de  modifier  les  idées  du  peuple. 

C'est  en  partie  à  cette  sage  tolérance  que  l'Angleterre  doit  de 
gouverner  sans  peine  une  population  de  250  millions  d'indi- 
vidus de  toutes  religions  et  de  toutes  races,  répandus  sur  un 
territoire  de  4  millions  de  kilomètres  carrés. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  son  respect  des  religions  et 
des  usages  locaux  que  l'Angleterre  doit  la  solidité  de  sa  domi- 
nation dans  rinde.  C'est  surtout  à  l'habileté  de  son  administra- 
lion  et  à  la  sagesse  qu'elle  a  montrée  jusqiîe  dans  ces  dernières 
années  dans  l'emploi  des  immenses  revenus  qu'elle  tire  du 
pays. 

Son  premier  soin  a  toujours  été  le  développement  des  tra- 
vaux publics  utiles.  Les  ponts,  les  canaux,  les  routes,  les  che- 
mins de  fer  absorbent  une  part  considérable  du  produit  des 
impôts.  Les  dépenses  en  travaux  publics  représentaient,  en 
1852-53,  vers  la  fin  de  l'administration  de  la  Compagnie  des 
Indes,  2,53  p.  100  seulement  des  dépenses  totales  du  budget  de 
rinde;  elles  atteignent  déjà  en  1862-63,  11,58  p.  100  de  ces 
dépenses;  en  1872-73  elles  en  représentent  21,96  p.  100  et  en 
1882-83  elles  s'élèvent  à  près  du  tiers  du  budget,  atteignant 
près  de  24  millions  de  livres  sterling,  soit  environ  600  millions 
de  francs. 

îtE  LANESSAN.   —  l'iNDO-CHINB.  2 
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A  la  fin  de  1883,  prés  de  21  millions  de  livres  sterling  ou 
525  millions  de  francs  avaient  été  dépensés  en  creusement  de 
canaux  d'irrigation.  Indépendamment  des  chemins  de  fer  dont 
la  longueur  atteint  près  de  20000  kilomètres,  des  routes  su- 
perbes sillonnent  le  pays  dans  toutes  les  directions  et  chaque 
année  des  travaux  nouveaux  de  toutes  sortes  viennent  accroître 
dans  de  fortes  proportions  la  facilité  des  communications  el 
du  trafic. 

Par  ces  travaux  utiles,  l'Angleterre  se  rend  bien  plus  sûre- 
ment maîtresse  de  l'Hindoustan  qu'elle  ne  le  serait  en  s'immis- 
çant  dans  tous  les  détails  de  Tadministration  à  Taide  d  une 
légion  de  fonctionnaires  qui  absorberaient  le  budget  sans 
profit  pour  d'autres  qu'eux-mêmes. 

C'est  par  là  aussi  que  l'influence  de  la  domination  anglaise 
diffère  de  celle  des  conquérants  musulmans  qu'elle  a  rem- 
placés. Tandis  que  ceux-ci,  après  une  période  assez  glorieuse 
de  conquêtes,  ont  laissé  l'Inde  ruinée  par  les  dilapidations  des 
princes,  des  favoris  et  des  sultanes,  couverte  de  citadelles 
souvent  redoutables,  mais  entièrement  dépourvue  de  routes, 
de  canaux,  de  l'outillage  le  plus  indispensable  à  l'agriculture, 
au  commerce  et  à  l'industrie,  l'Angleterre  avec  sa  politique  de 
pénétration  lente  et  pacifique,  avec  son  administration  réduite 
au  plus  strict  nécessaire,  avec  les  dépenses  utiles  faites  chaque 
année,  l'Angleterre,  dis-je,  a  centuplé  la  richesse  des  peuples 
de  l'Inde. 

Le  sorgho,  le  miflet,  le  maïs,  étaient  autrefois  les  seules 
cultures  alimentaires  de  l'Inde,  et  la  quantité  cultivée  était 
proportionnée  aux  seuls  besoins  de  chaque  région.  Qu'aurait- 
on  fait  du  surplus?  L'absence  de  voies  de  communication, 
l'insécurité  des  voyages  ne  permettaient  pas  de  transporter 
d'un  point  à  un  autre  les  excédents  des  récoltes.  Aujourd'hui, 
grâce  aux  routes  et  aux  chemins  de  fer,  non  seulement  la 
culture  des  céréales  indigènes  a  pris  une  extension  considé- 
rable, mais  des  milliers  d'acres  sont  cultivés  en  blé,  en  sésame, 
en  arachides,  etc.,  que  l'on  exporte  en  Europe. 

Quant  aux  famines  si  meurtrières.et  si  fréquentes  qui  déci- 
maient autrefois  périodiquement  l'Hindoustan,  elles  n'existent 
pour  ainsi  dire  qu'à  l'état  de  souvenir.  Seules  quelques  disettes 
locales 'sont  maintenant  à  redouter;  mais  grâce  aux  mesures 
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prises  par  le  gouvernement  et  à  la  facilité  des  communications 
elles  deviennent  de  plus  en  plus  rares. 

Trouvant  à  vendre  leurs  produits  avec  avantage,  les  agricul- 
teurs augmentent  chaque  année  la  surface  des  terres  cultivées 
et  donnent  à  leurs  champs  des  soins  autrefois  inconnus.  En 
traversant  les  immenses  plaines  de  hlé  du  nord  de  Tlnde,  j'ai 
été  frappé  de  l'excessive  rareté  des  mauvaises  herbes.  Il  n'y 
a  pas  un  champ  de  la  Beauce  plus  soigneusement  sarclé  que 
ceux  du  Punjab.  Là  où  les  canaux  d'irrigation  font  défaut  des 
puits  servent  h  l'arrosage  des  champs  dans  lesquels  hommes, 
femmes  et  enfants  passent  leur  vie.  L'indolence  native  qui  a 
fait  autrefois  la  ruine  de  ce  pays  a  été  si  fortement  secouée  par 
l'appât  d'un  gain  devenu  facile  que  l'on  ne  saurait  distinguer 
pour  l'activité  les  campagnes  de  l'Hindoustan  de  celles  des 
parties  les  mieux  cultivées  de  la  France. 

Dans  le  Punjab  seul,  la  surface  des  terres  mises  en  culture 
a  augmenté  depuis  dix  ans  de  près  de  deux  millions  d'acres. 

La  culture  des  céréales  n'est  pas  la  seule  qui  se  soit  accrue 
dans  d'aussi  remarquables  proportions  ;  celle  des  plantes  in- 
dustrielles a  suivi  la  même  marche  ascendante.  Il  me  suffira 
de  citer  comme  exemple  le  sésame,  le  lin,  le  ricin,  les  ara- 
chides autrefois  à  peine  connus,  aujourd'hui  répandus  un  peu 
partout.  Le  coton  n'était  cultivé  jadis  que  pour  la  consomma- 
tion des  habitants  ;  il  couvre  aujourd'hui  des  surfaces  énormes 
et  fournit  à  l'exportation  6  à  8  millions  de  quintaux  chaque 
année,  sans  parler  de  l'énorme  quantité  qui  est  consommée 
par  les  usines  locales.  Sur  la  route  d'Ajmer  à  Bombay,  j'ai 
traversé  en  chemin  de  fer  de  magnifiques  champs  de  coton 
dans  des  régions  que  mon  guide,  publié  il  y  a  quelques  années 
seulement,  décrivait  comme  désertes  et  incultes  et  qu'il  en- 
gageait le  voyageur  à  traverser  en  dormant. 

Le  développement  remarquable  pris  pendant  ces  dernières 
années  par  l'agriculture  indienne  n'est  pas  dû  seulement  aux 
travaux  publics  faits  par  l'Angleterre.  Il  n  est  pas  douteux  qu'en 
rendant  les  communications  plus  faciles  et  en  facilitant  les 
échanges,  d'abord  entre  les  diverses  parties  du  territoire  indien, 
puis  entre  l'Inde  et  les  autres  pays,  les  voies  de  communica- 
tions ont  fait  augmenter  le  prix  des  denrées,  accru  le  bénéfice 
des  producteurs  et  poussé  au  travail  d'où  naît  la  production. 
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Mais  h  cette  cause  de  progrès  le  gouvernement  de  Tlnde  en  a 
joint  une  autre  non  moins  puissante  :  je  veux  parler  de  Tamé- 
lioration  opérée  dans  la  législation  sur  la  propriété  foncière. 

Dans  rinde  comme  dans  tous  les  pays  qui  ont  subi  lïn- 
fluence  de  Tislamisme  le  sol  tout  entier  appartient  en  principe 
au  souverain.  Celui-ci  en  concède  la  jouissance  à  qui  il  Ten- 
tend,  mais  il  se  réserve  toujours  le  droit  de  rentrer  en  posses- 
sion de  ce  qu'il  a  gracieusement  donné.  En  accordant  le  gou- 
vernement d'une  province  à  un  membre  de  sa  famille  ou  à  Tun 
de  ses  favoris  le  prince  lui  abandonne  en  même  temps, 
moyennant  une  redevance  déterminée,  la  jouissance  des  terres. 
Pour  en  tirer  revenu,  le  concessionnaire  lui-niême  doit  céder 
sa  jouissance  à  d'autres  et  l'on  descend  ainsi  jusqu'à  l'agricul- 
teur dont  le  travail  paie  toute  la  série  des  personnages  par 
lesquels  il  est  relié  au  véritable  propriétaire,  c'est-à-dire  au 
roi.  Telle  était  naguère  encore  la  situation  de  l'Inde.  Pressuré 
de  toute  part,  l'agriculteur  indien,  le  «  ryott  »,  ainsi  qu'on  le 
nomme  dans  le  pays,  n'était  guère  attaché  à  cette  terre  dont 
les  produits  passaient  en  majeure  partie  aux  mains  de  gens 
qui  n'avaient  rien  fait  pour  les  obtenir.  La  situation  ne  man- 
quait pas,  on  le  voit,  d'analogie  avec  celle  de  l'Irlande. 

Le  gouvernement  de  l'Inde,  moins  hésitant  que  celui  de  la 
métropole,  n'a  pas  craint  de  se  mettre  en  lutte  avec  les  heu- 
reux propriétaires  de  ce  sol,  que  le  travailleur  arrosait  presque 
sans  profit  de  ses  sueurs,  dont  il  n'était  pas  intéressé  à  aug- 
menter la  production,  et  auquel,  par  suite,  il  ne  demandaitque 
le  strict  nécessaire.  Par  une  série  de  lois  aussi  humaines  et 
justes  que  profitables  à  l'intérêt  général  de  la  colonie,  le  gou- 
vernement de  l'Inde  tend  chaque  jour  davantage  à  faire  passer 
la  propriété  des  mains  de  celui  qui  en  jouissait  sans  rien  faire 
dans  celles  du  malheureux  ryott  qui  la  fécondait  sans  profit. 
Devenu  propriétaire  du  sol,  n'ayant  plus  à  payer  d'autres 
charges  que  des  impôts,  un  peu  lourds  il  est  vrai,  mais  régu- 
lièrement établis  et  perçus  d'une  façon  non  moins  régulière, 
le  ryott  s'attache  à  sa  terre,  il  la  travaille  mieux  et  il  en  cultive 
une  plus  grande  surface,  afin  d'accroître  les  revenus  dont  il 
est  désormais  le  seul  à  jouir. 

Appliquées  jusqu'à  ce  jour  aux  seuls  territoires  de  posses- 
sion, les  lois  dont  je  parle  ne  peuvent  manquer  de  pénétrer  tôt 
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OU  tard  dans  les  États  dont  l'Angleterre  n*a  que  le  protectorat, 
en  augmentant  partout  la  production  agricole. 

Le  développement  de  Tagriculture,  provoqué  par  les  travaux 
publics  utiles,  détermina  d'abord  une  augmentation  consi- 
dérable dans  le  commerce  des  blés,  des  graines  oléagineuses, 
dn  thé^  du  coton,  etc.,  que  Ton  pouvait  désormais  transporter 
commodément  à  Calcutta,  à  Bombay,  à  Madras,  dans  tous  les 
ports  de  Tlnde.  Ces  produits  vinrent  sur  les  marchés  de  l'Eu- 
rope faire  concurrence  aux  produits  nationaux  ou  américains, 
pour  le  plus  grand  profit  des  négociants  et  des  agriculteurs  in- 
diens d'abord,  des  industriels  anglais  ensuite.  L'agriculteur 
indou,  enrichi  par  la  vente  facile  et  rémunératrice  de  ses 
denrées,  non  seulement  recherchait  davantage  les  produits  de 
l'Europe,  mais  encore  abandonnait  ses  industries  locales  trop 
primitives  et  qui  lui  faisaient  perdre  beaucoup  de  temps,  pour 
se  livrer  entièrement  aux  travaux  de  la  culture. 

Autrefois  le  paysan  cultivait  exactement  la  quantité  de  co- 
ton nécessaire  aux  besoins  de  la  famille,  et  les  femmes  pas- 
saient de  longs  mois  à  tisser,  pour  leurs  maris  et  leurs  enfants, 
des  étoffes  dont  le  prix  de  revient  eût  été  fabuleux  si  le  temps 
des  ouvrières  avait  eu  quelque  prix.  Aujourd'hui  on  trouve 
plus  avantageux  de  vendre  le  coton  récolté  et  d'acheter,  à  bas 
prix,  les  cotonnades  de  Manchester  ou  de  Bombay.  Les  vieux 
métiers  sont  abandonnés,  la  famille  consacre  toutes  ses  heures 
à  la  culture  du  champ  dont  les  dimensions  augmentent  chaque 
année,  parce  qu'on  en  peut  vendre  cher  les  produits. 

C'est  pendant  la  guerre  de  Sécession  que  la  culture  du  coton 
a  commencé  à  prendre  une  grande  extension.  Les  cotons  de 
l'Amérique  ne  venant  plus  en  Europe  en  quantité  suffisante, 
les  industriels  durent  se  rejeter  sur  ceux  de  l'Inde,  dont  la  pro- 
duction et  le  commerce,  encouragés  par  les  hauts  prix  de  la 
marchandise,  prirent  un  développement  excessif.  Je  dis  exces- 
sif, parce  qu'à  la  fin  de  la  guerre  d'Amérique  les  cotons  du 
Nouveau-Monde  reparaissant  sur  les  marchés  de  l'Europe, 
ceux  de  l'Inde  furent  abandonnés  à  cause  de  leur  qualité  infé- 
rieure. Il  y  eut  alors  à  Bombay,  centre  de  ce  commerce,  un 
terrible  effondrement  de  la  plupart  des  fortunes  édifiées  pen- 
dant la  guerre. 
La  crise  cependant  ne  fut  que  d'assez  courte  durée,  par  suite 
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de  la  rréiatiolu  à  Bombay  même,  d'usines  pour  la  filature  et  le 
lisî&ago  des  cotons  indiens  que  dédaignait  l'industrie  euro- 
péenne, 

A  partir  du  jour  où  elln  ost  entrée  dans  cette  voie,  la  ville 
de  Bombay  a  ?^uivi  une  marche  ascendante  continue.  Il  existe 
actuellement,  dans  la  ville  môme,  80  manufactures,  filant  et 
tissant  le  coton,  et  une  manufacture  de  soie.  Dans  le  reste  de 
la  Pn^sidnnce,  on  compte  encore  20  manufactures  de  coton.  11 
s*en  est  (établi  aus^i  quelques-unes  à  Calcutta  et  à  Madras.  Le 
nombre  des  broches  des  filatures  de  la  Présidence  de  Bombay 
s'élève  k  prés  de  1 700 000 ^  et  celui  des  métiers  à  tisser  le  coton 
atteint  près  de  la 000.  A  Pondichéry,  sur  le  territoire  français, 
il  existe  aussi  une  importante  usine  pour  la  filature  et  le  tis- 
sage du  coton  indien.  A  Calcutta  il  existe  plusieurs  usines  im- 
piirtantos  pour  la  fabrication  du  fil  et  des  tissus  de  jute;  les 
moulins  à  vapeur  de  Bombay  fabriquent,  avec  les  blés  de 
rinde,  des  fariuf^s  destinées  surtout  àTAustralie. 

Kn  résumé»  l'Inde  est  désormais  lancée  dans  la  voie  indus- 
trielle, et  ses  produits  commencent  à  faire  concurrence,  non 
seulement  dims  h>  pays  même,  mais  dans  tout  l'extrême  Orient, 
à  ceux  dfï  rAnp:lelerre,  Manchester  n'est  pas  sans  éprouver  de 
vives  inquiétudes  en  voyant  se  développer  chaque  jo\ur 
des  manufactures  rivales  des  siennes,  ayant  la  matière 
première  sous  la  main  et  des  ouvriers  à  bas  prix,  c'est-à-dire 
placées  dans  les  conditions  les  plus  favorables  au  succès. 

L'industrie  anjs'laise  est  d'autant  plus  inquiète  que  les  fabri- 
cants de  Bombay  réclament  déjà  des  droits  à  l'entrée  dans 
l'Inde  sur  les  cotonnades  de  fabrication  étrangère  et  anglaise. 
Le  gouvernement  local  a  résisté  jusqu'à  ce  jour  à  ce  mouve- 
ment, mais  les  sérieuses  dépenses  qu'il  vient  de  faire  en  Bir- 
manie le  mettront  bientôt  en  face  de  difficultés  budgétaires  qui 
le  forceront  à  chercher  des  ressources  partout  où  il  en  pourra 
trouver;  il  cédera,  ce  jonr-là,  aux  exigences  des  industriels 
de  rinde;  il  rétablira,  en  les  exagérant,  les  droits  qui  exis- 
taient antrt>lVns  sur  les  cotonnades  et  qui  avaient  été  suppri- 
[iiés  à  la  demande  des  industriels  anglais,  effrayés  par  l'édifi- 
cation des  usines  indiennes. 

En  même  temps  que  les  industriels  de  l'Inde  réclament  des 
droits  protecteurs  contre  les  marchandises  anglaises,  des  rai- 
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^sons  d'économie  ou  d'indépendance  les  conduisent  à  éliminer 
<le  leui's  usines  les  agents  anglais,  pour  les  remplacer  par  des 
employés  indigènes  que  Ton  paie  moins  et  qui  sont  plus  faciles 
à  conduire.  Certaines  usines  qui  occupent  le  premier  rang  à 
Bombay  ne  comptent  plus  un  seul  Européen.  Un  Parsis,  re- 
marquable par  son  intelligence  et  son  activité  qui  lui  per- 
mettent d'occuper  avec  honneur  la  première  place  dans  une 
très  grande  manufacture,  me  disait  :  «  Il  n'y  a  plus  ici  un  seul 
employé  ni  ingénieur  anglais  ;  il  en  reste  encore  quelques-uns 
dans  d'autres  usines  de  Bombay,  mais  ils  ne  tarderont  pas  à 
être  remplacés  par  des  Indiens.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  la  direction  des  établissements  in- 
dustriels qui  tend  à  passer  entre  les  mains  des  indigènes,  c'est 
aussi  le  capital.  Il  n'y  a  que  bien  peu  d'usines  à  Bombay,  si 
même  il  y  en  a,  dans  lesquelles  il  n'entre  pas  de  capitaux 
indiens.  Plus  économes  et  plus  sobres  que  les  Anglais,  les 
Indiens  ont  encore  l'avantage  d'être  attachés  au  pays  par  tous 
les  liens  de  la  race  et  des  habitudes.  Tandis  que  le  but  prin- 
cipal de  l'Européen  est  d'amasser  des  économies  qu'il  va  dé- 
penser dans  son  pays,  l'Indien  utilise  sur  place  les  capitaux 
gagnés  petit  à  petit,  soit  par  le  prêt  à  des  taux  élevés,  soit  dans 
le  commerce  et  l'industrie.  C'est  pourquoi  dans  l'Inde  entière 
les  immeubles  appartiennent  presque  exclusivement  aux  In- 
diens; les  Anglais  ne  sont  que  locataires. 

Profitant  de  tout  ce  que  l'Angleterre  a  fait  pour  augmenter 
la  production  du  pays  et  développer  son  commerce  et  son  in- 
dustrie, élevés  intellectuellement  par  l'instruction  que  leur 
donnent  sur  place  des  maîtres  anglais  ou  qu'ils  vont  chercher 
en  Angleterre,  les  Indiens  prennent  chaque  jour  une  place  plus 
importante  dans  la  société  hindoustanique.  Déjà  détenteurs  de 
tout  le  petit  commerce  et  de  toute  la  petite  industrie,  seuls 
possesseurs  des  terres  et  des  immeubles,  maîtres  de  la  plupart 
des  usines  par  les  emplois  qu'ils  y  exercent  et  les  capitaux 
qu'ils  y  placent,  ils  envahissent  en  même  temps  les  fonctions 
publiques.  Les  mêmes  raisons  d'économie  qui  font  éliminer 
les  employés  et  ingénieurs  anglais  des  grands  établissements 
industriels  les  font  aussi  remplacer  par  des  Indiens  dans  les 
compagnies  de  chemin  de  fer  et  dans  les  administrations  pu- 
bliques. A  l'heure  actuelle,  les  plus  hautes  fonctions  sociales 
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sont  encore  exclusivement  entre  les  mains  des  Anglais  ;  mais 
déjà  les  Indiens  ont  gravi  la  plupart  des  échelons  de  la  hiérar- 
chie administrative  et  ils  donnent  une  terrible  poussée  pour 
se  hisser  jusqu'à  ceux  qu'ils  n'ont  pas  encore  pu  atteindre. 

Un  groupe  très  important  d'hommes  jeunes,  ardents,  ambi- 
tieux, aidés  par  l'intelligence  et  l'instruction,  appuyés  sur  des 
milliers  de  journaux  écrits  dans  la  langue  du  peuple  et  ayant 
pour  devise  «  l'Inde  aux  Indiens  »,  travaillent  à  la  constitution 
d'une  unité  morale  et  matérielle  de  l'Inde  dont  les  générations 
précédentes  n'avaient  même  pas  eu  l^idée  et  à  une  émancipa- 
tion de  leur  pays  sur  laquelle  ils  paraissent  compter  dans  un 
délai  rapproché. 

Leurs  espérances  sont-elles  autre  chose  que  des  illusions? 
L'Inde  parviendra-t-elle  un  jour  à  éliminer  le  gouvernement 
britannique  comme  elle  s'est  débarrassée  déjà  peu  à  peu  des 
employés,  des  commerçants,  des  ingénieurs  et  môme  d'un 
grand  nombre  de  fonctionnaires  anglais?  Ne  passera-t-elle  pas 
de  la  domination  anglaise  à  celle  d'une  autre  puissance  dont 
les  voies  ferrées  s'enfoncent  déjà  profondément  au  cœur  de 
l'Asie?  Si  elle  s'émancipe  de  la  tutelle  des  nations  européennes, 
l'Inde  sera-t-elle  capable  de  poursuivre  seule  l'œuvre  de  civi- 
lisation et  de  progrès  si  bien  conduite  jusqu'à  ce  jour  par 
l'Angleterre?  Ses  hommes  d'État  auront-ils  l'habileté  néces- 
saire pour  gérer  les  intérêts  multiples  d'une  aussi  vaste  agglo- 
mération d'hommes?  Autant  de  questions  auxquelles  il  sérail 
imprudent  de  répondre  et  qu'il  faut  laisser  à  l'avenir  le  soin  de 
résoudre. 

Je  dois  cependant  faire  remarquer  que  l'Inde  est  encore 
bien  loin  d'être  parvenue  à  un  degré  de  civilisation  suffisante 
pour  que  môme  les  plus  enthousiastes  de  ses  enfants  puissent 
compter  sur  une  émancipation  prochaine.  Les  seules  parties 
qui  se  soient  débarrassées  des  langes  du  passé,  les  seules  que 
leur  condition  morale  et  matérielle  permette  de  mettre  en 
parallèle  avec  les  nations  européennes  sont  celles  que  l'An- 
gleterre a  soumises  à  son  entière  domination,  celles  où  fleuris- 
sent les  collèges  et  les  Universités,  celles  qui  offrent  aux  indi- 
gènes le  spectacle  des  multiples  formes  du  progrès  européen. 
Les  autres  parties  de  l'Inde  sont  encore  trop  arriérées  pour 
qu'on  puisse  espérer  voir  se  constituer  avant  bien  des  années 
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runité  matérielle  et  morale  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  nation 
et  qui  marque  le  point  de  départ  nécessaire  de  la  libération 
des  peuples.  On  peut  donc  affirmer  sans  crainte  de  se  tromper 
ifue  Taffranchissement  de  Tlnde,  si  jamais  il  doit  se  produire, 
sera  nécessairement  précédé  de  l'extension  de  la  domination 
anglaise  sur  toutes  les  parties  de  cet  immense  territoire  et 
que  les  protectorats  encore  existants  seront  transformés  en 
annexions  avant  qu'ils  aient  pu  se  soustraire  à  leurs  protec- 
teurs. En  un  mot,  c'est  par  l'Angleterre  que  l'union  de  l'Inde 
sera  faite,  c'est  par  elle  que  le  peuple  indien  sera  créé,  mais 
c'est  contre  elle  que  tout  cela  se  fera. 

Quel  que  soit  le  sort  futur  de  cet  Empire,  l'histoire  de  son 
passé  comme  l'étude  de  son  état  présent  nous  révèlent  la  puis- 
sance civilisatrice  que  les  nations  européennes  modernes  peu- 
vent mettre  au  service  des  peuples  encore  arriérés  dans  la  voie 
du  progrès  et  la  méthode  qu'il  convient  d'appliquer  à  l'exer- 
cice de  cette  merveilleuse  puissance. 

Quant  il  l'Angleterre,  alors  môme  que  l'Inde  se  séparerait  un 
jour  de  son  Empire,  elle  ne  devrait  pas  regretter  l'œuvre  ac- 
complie par  ses  hommes  d'État  dans  l'extrême  Orient.  Sans 
parler  de  la  satisfaction  morale  que  peut  éprouver  un  grand 
peuple  en  voyant  sa  langue,  ses  idées,  ses  procédés  économi- 
ques et  politiques  se  répandre  dans  le  monde,  sans  parler  de 
l'orgueil  que  peut  concevoir  la  Grande-Bretagne  à  la  pensée 
qu'elle  a  tiré  de  l'ignorance  et  de  la  misère  une  population  de 
250  millions  d'individus  et  que  d'une  simple  réunion  de  tribus 
ou  de  principautés  sans  cohésion,  elle  a  fait  un  grand  peuple; 
elle  pourra  toujours  compter  à  son  profit  les  nombreux  mil- 
lions qui,  grâce  à  la  sage  administration  de  ses  gouverneurs, 
sont  sortis  de  l'Inde  pour  enrichir  ses  industriels,  ses  commer- 
çants et  ses  capitalistes,  et  il  lui  sera  permis  d'espérer  que, 
même  après  la  rupture  des  liens  qui  unissent  aujourd'hui 
THindoustan  à  son  Empire,  le  peuple  indien  aura  suffisam- 
ment pris  les  goûts  et  les  idées  de  ses  civilisateurs  pour  que 
ceux-ci  en  tirent  encore  pendant  bien  des  années  plus  d'un 
avantage  moral  et  matériel. 

Je  me  suis  arrêté  avec  quelque  complaisance  devant  le  ta- 
bleau de  l'évolution  de  l'Inde,  parce  que  cette  portion  de  l'Asie 
orientale  est  celle  qui  donne  le  mieux  Tidée  des  résultats 
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qu'on  peut  attendre  de  la  colonisation  bien  entendue  et  habi- 
lement dirigée.  Si  je  voulais  étudier  avec  le  môme  développe- 
ment chacune  des  parties  de  Textrême  Orient,  je  sortirais  des 
limites  que  la  nature  de  ce  travail  m'assigne  et  je  le  ferais  sans 
grand  profit  pour  Téclaircissement  du  sujet  que  je  traite.  Jo 
veux  me  borner  à  exposer  en  quelques  pages  la  situation  ac- 
tuelle des  divers  États  extrême-orientaux  de  façon  à  mettre  en 
lumière  les  étapes  par  lesquelles  ils  doivent  encore  passer  pour 
arriver  aux  degrés  supérieurs  de  révolution  humaine. 


IV 


De  la  Birmanie,  je  n'ai  guère  rien  à  dire  ;  elle  est  entrée 
tout  entière  dans  la  sphère  d'action  de  l'Angleterre.  Ses  riches 
vallées,  jadis  envahies  par  les  Aryens  de  l'Inde  qui  s'y  heurtè- 
rent contre  lés  représentants  plus  nombreux  de  la  race  jaune, 
connaissent  déjà  les  voies  ferrées  et  ne  tarderont  pas  à  les  voir 
se  prolonger  jusqu'à  Mandalay,  la  capitale  du  royaume  birman. 

C'est  une  population  de  6  à  7  millions  d'individus  que  l'An- 
gleterre vient  d'annexer  à  son  empire  hindoustanique,  d** 
riches  territoires  qu'elle  ouvre  à  son  commerce  et  à  son  indus- 
trie, un  grîind  pas  qu'elle  fait  vers  les  provinces  méridionales 
de  la  Chine  dont  elle  est  désormais  l'ambitieuse  et  redoutable 
voisine.  v 

Non  contente  de  s'emparer  de  la  Birmanie,  l'Angleterre  sem- 
ble jeter  des  regards  de  convoitise  vers  le  Siam,  seul  royaume 
indépendant  entre  deux  puissantes  colonies  européennes.  Si 
j'en  avais  le  loisir,  je  ferais  volontiers  une  halte  dans  les  magni- 
fiques et  riches  plaines  du  Mé-Nam.  Il  serait  intéressant  d'y 
rechercher  les  traces  de  l'antique  émigration  aryenne  à  la- 
quelle le  Siam  dut  autrefois  sa  grandeur  et  dont  ses  monu- 
ments ont  conservé  le  souvenir. 

Le  Siam  a  été,  comme  la  Birmanie,  probablement  même 
plus  qu'elle,  le  théâtre  de  luttes  prolongées  sinon  violentes 
entre  les  Aryens  venus  de  l'Inde  et  les  Mongols  venus  du  nord 
de  l'Asie,  sans  parler  des  Malais  qui  avaient  dû  précéder  les 
représentants  des  deux  autres  races  et  dont  on  trouve  encore 
bien  des  traits  dans  la  population  siamoise. 
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Formé  par  le  mélange  de  ces  occupants  successifs  ou  simul- 
tanés des  territoires  arrosés  par  le  Mé-Nam»  le  peuple  siamois 
ou  Thaï  se  distingue  par  ses  caractères  physiques  rappelant 
davantage  la  race  jaune  que  toutes  les  autres.  La  face  est  large 
avec  les  pommettes  saillantes,  les  lèvres  épaisses  et  les  yeux 
obliques,  la  peau  d'un  jaune  terreux,  la  taille  petite  avec  quel- 
que tendance  à  Tembonpoint,  surtout  chez  les  femmes.  Les  deux 
M»xes  portent  les  cheveux  taillés  en  brosse,  tous  les  deux  aussi 
sont  vêtus  du  sampot,  pièce  de  soie  ou  de  coton  qui  entoure 
l«^s  reins  et  se  relève  entre  les  jambes  en  formant  une  sorte  de 
rulolle  courte  assez  élégante.  Ils  vont  souvent  le  torse  nu  ;  les 
pins  riches  portent,  dans  les  deux  sexes,  une  veste  boutonnée 
sur  le  devant  h  laquelle  les  femmes  ajoutent  une  écharpe  en 
bandoulière  ordinairement  jaune.  Ils  chiquent  le  bétel  qui 
noircit  leurs  dents  et  fument  volontiers  l'opium.  Ils  sont  bou- 
dhistes  et  polygames  quand  ils  le  peuvent.  Les  princes  et  hauts 
fonctionnaires  accaparent  une  telle  quantité  d'épouses  et  de 
senantes  offertes  gratuitement  par  leurs  parents  que  les  fem- 
mes sont  rares  et  coûtent  très  cher  aux  pauvres  diables  obligés 
de  les  acheter. 

Politiquement  et  administrativement,  le  peuple  ne  connaît 
pnère  autre  chose  que  le  bon  plaisir  du  monarque  et  des 
princes  qui  se  partagent  le  pays  et  l'exploitent  à  leur  guise. 
Les  autorités  siamoises  ne  sont  pas  sans  avoir  quelques  pré- 
tentions à  copier  les  nations  européennes.  Les  princes  se  font 
volontiers  instruire  en  Angleterre,  se  servent  de  la  langue 
anglaise  et  copient  les  coutumes  européennes.  Le  gouverne- 
ment cherche  à  s'outiller  militairement  à  l'instar  de  l'Europe 
et  dépense  de  grosses  sommes  en  achats  d'armes  et  de  navires, 
mais  la  défiance  qu'il  montre  à  peu  prés  également  ou  tour  à 
tour  à  toutes  les  nations  de  l'Europe  et  l'isolement  qui  en  est 
la  conséquence  ne  sont  pas  faits  pour  rendre  rapide  la  marche 
du  progrés.  Elle  est  d'ailleurs  entravée  plus  sûrement  encore 
par  le  désordre  administratif  et  financier  le  plus  déplorable. 
Cependant  le  pays  est  riche  et  s'ils  étaient  convenablement 
gouvernés  ses  habitants  pourraient  jouir  d'une  grande  prospé- 
rité, surtout  dans  le  delta  du  Mé-Nam  où  ils  sont  agglomérés. 

Le  haut  Siam  n'est  encore  formé  que  de  principautés  presque 
indépendantes  ayant  pour  centres  quelques  villes  sans  grande 
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importance,  séparées  par  d'immenses  espaces  inhabités  et  sans 
voies  de  communication  autres  que  des  sentiers  d'éléphants. 
Du  Siam  nous  passons  aisément  au  Cambodge  où  nous 
trouvons  les  mômes  hommes,  les  mêmes  coutumes,  les  mêmes 
vices  politiques  et  administratifs  que  dans  le  Siam  ;  je  ne  veux 
pas  m*y  arrêter  en  ce  moment,  ayant  à  y  revenir  dans  le  corps 
de  ce  livre. 


Toute  la  partie  du  continent  extrême-oriental  dont  il  me 
reste  à  parler  est  habitée  par  la  race  jaune  ou  mongolique. 
Elle  est  divisée  en  deux  empires  :  celui  de  la  Chine  au  nord, 
celui  de  TAnnam  dans  le  sud. 

La  Chine  avec  ses  5  millions  de  kilomètres  carrés  de  surface, 
ses  350  millions  d'habitants,  ses  3  000  kilomètres  de  côtes, 
ses  immenses  fleuves,  dont  on  mesure  le  cours  par  milliers  de 
kilomètres,  son  sol  présentant  toutes  les  compositions  géolo- 
giques, toutes  les  altitudes  et  tous  les  climats,  la  Chine  avec 
son  peuple  laborieux,  sobre  et  très  prolifique,  est  Ténigme  de 
l'extrême  Orient.  Laissant  à  d'autres  le  soin  de  faire  des  hypo- 
thèses sur  son  rôle  dans  l'histoire  future  de  l'humanité,  je  veux 
me  borner  à  jeter  un  simple  coup  d'oeil  sur  sa  situation  éco- 
nomique et  politique. 

Les' Chinois  ont  la  face  large,  arrondie  et  aplatie,  les  pom- 
mettes saillantes  et  les  lèvres  peu  épaisses.  Le  front  bien  modelé 
est  élargi  chez  les  hommes  par  l'habitude  qu'ils  ont  de  se  raser 
la  tête,  sauf  au  sommet  où  ils  laissent  croître  indéfiniment 
les  cheveux  sur  une  surface  arrondie,  de  dix  centimètres  de 
diamètre  environ.  Ce  bouquet  de  cheveux  noirs,  luisants  et 
rudes  est  prolongé  par  une  tresse  de  soie  noire  en  une  longue 
queue  qui  pend  jusqu'au  jarret.  La  barbe  est  rare  et  toujours 
rasée,  sauf  parfois  au  niveau  de  la  lèvre  supérieure  et  du  men- 
ton. Le  corps  est  bien  fait,  souvent  robuste,  surtout  chez  les 
Chinois  du  Nord  qui  sont  grands,  forts  et  d'un  jaune  plus  clair. 
Les  femmes  sont  d'ordinaire  petites,  bien  faites,  assez  agréa- 
bles de  figure  sans  être  jolies;  elles  ont  les  mains  et  les  pieds 
petits,  bien  modelés,  mais  dans  les  classes  aisées  on  leur  dé- 
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l'orme  les  pieds  en  les  serrant  dans  des  bandelettes  pour  les 
rendre  aussi  petits  que  possible.  Les  femmes  traitées  de  la  sorte 
peuvent  il  peine  marcher  sur  un  moignon  devenu  assez  sem- 
blable à  un  pied  de  chèvre.  Les  Chinoises  laissent  pousser 
toute  leur  chevelure  qu'elles  portent  relevée  en  un  chignon 
habilement  édifié,  retenu  par  des  épingles  et  des  plaques  en 
métal.  Le  costume  se  compose,  pour  les  deux  sexes,  d'un  large 
pantalon  flottant  et  d'une  robe  ou  d'une  simple  veste  ;  les  gt^ns 
du  peuple  portent  ces  vêtements  en  coton  blanc,  bleu  ou  noir; 
les  classes  riches  les  ont  en  soie  très  belle  et  brodée  en  cou- 
leurs variées  d'un  très  brillant  effet.  Les  hommes  se  coiffent 
d'un  chapeau  conique,  d'une  calotte  ou  simplement  de  la  queue 
relevée  et  enroulée  autour  de  la  tète  ;  mais  la  queue  doit  être 
déroulée  et  rejetée  en  arrière  devant  toute  personne  méritant 
respect  ou  politesse. 

Très  sobre  dans  la  vie  ordinaire,  ne  se  nourrissant  que  de 
riz,  de  poisson  et  de  quelques  légumes  accompagnés  d'eau  ou 
de  thé,  le  Chinois  s'abandonne  volontiers,  en  manière  de  dis- 
traction, aux  boissons  alcooliques,  à  l'opium  et  au  beau  sexe. 
Shang-Haî  est  le  Paris  chinois  où  les  fils  de  famille  du  Céleste 
Empire  dépensent  leur  héritage  en  festins,  fôtes  et  joyeuse 
compagnie.  Les  maisons  de  thé  et  les  restaurants  suburbains 
(le  cette  ville  sont  encombrés  de  Chinois  à  riches  vêtements 
(.'H  partie  fine  avec  des  filles  à  figure  d'autant  mieux  peinte  et 
plâtrée  qu'elles  sont  plus  en  vogue. 

La  fumerie  d'opium  de  la  môme  ville,  située  sur  la  conces- 
sion française,  est  le  plus  bel  établissement  de  ce  genre  de  l'ex- 
trôme  Orient  ;  dans  ses  cabinets  particuliers,  ouverts  sur  le 
devant,  les  fumeurs  d'opium,  couchés  tète  h  tôte  auprès  de  la 
lampe  qui  sert  à  allumer  les  pipes,  ne  diffèrent  guère  que  par 
leur  attitude  horizontale  des  gens  qui  vont  dans  nos  cafés  cau- 
ser entre  amis  de  leurs  affaires  ou  de  leurs  plaisirs  en  fumant 
du  tabac  et  buvant  frais.  Pris  à  faible  dose,  en  effet,  l'opium 
n'a  pas  plus  d'effets  nuisibles  que  le  tabac  et  la  fumerie  d'opium 
n'offire  ni  plus  ni  moins  de  dangers  que  nos  cafés.  Comme 
ces  derniers,  elle  n'est  qu'un  lieu  de  distraction  et  de  plaisir  où 
^es  hommes  de  toutes  les  classes  vont  se  reposer  des  fatigues 
de  la  journée.  Comme  les  restaurants  et  les  maisons  à  thé  de 
Shanghaï,  les  jolis  bateaux-fleurs  mouillés  côte  à  côte  dans  la 
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rivière  de  Canton  où  ils  rivalisent  de  luxe  et  d'attractions, 
Tabondance  dans  toutes  les  villes  chinoises  des  lieux  consacrés 
à  Tamour,  des  théâtres  et  des  maisons  de  jeux,  attestent  un 
peuple  aussi  ami  du  plaisir  que  du  travail,  aussi  volontiers 
licencieux  pendant  les  heures  de  repos  qu'il  est  sobre  et  labo- 
rieux pendant  celles  de  la  besogne  journalière. 

Le  Chinois  n'est  du  reste  gêné  dans  la  conduite  de  sa  vie  par 
aucun  précepte  rigoureux  de  religion.  Adepte  de  la  doctrine 
de  Confucius,  il  ne  reconnaît  qu'un  boudhisme  très  vaporeux 
et  son  culte  se  borne  à  faire  brûler  quelques  bougies,  des  ba- 
guettes de  bois  ou  des  papiers  dorés  devant  les  idoles  des  tem- 
ples ou  sur  Tautel  dressé  aux  ancêtres  dans  le  fond  de  la  pièce 
la  plus  riche  de  la  maison.  La  famille  compte  presque» toujours 
de  nombreux  enfants;  c'est  un  trait  de  mœurs  de  ce  peuple 
que  les  pères  se  montrent  aussi  caressants  et  maternels  qu«' 
les  mères  elles-mêmes. 

La  politique  est  chose  à  peu  près  inconnue  à  la  majorité  des 
Chinois.  L'empereur  est  si  loin,  les  gouverneurs  des  provinces 
sont  si  confinés  dans  leurs  palais  que  le  peuple  en  sait  à  peine 
les  noms.  Le  gouvernement  du  pays  ne  lui  est  connu  que  par 
le  juge  auquel  il  doit  de  temps  à  autre  le  fouet  ou  la  prison, 
et  l'agent  fiscal  qui  le  dépouille  dans  la  mesure  du  possible  et 
sous  toutes  les  formes.  Aussi  émigre-t-il  volontiers  vers  les 
régions  où  la  civilisation  européenne  a  introduit  des  procédés 
de  justice  plus  doux  et  moins  sommaires  et  des  habitudes  fis- 
cales moins  arbitraires,  sinon  plus  généreuses. 

L'histoire  de  ce  peuple  se  perd  dans  la  nuit  des  temps.  In- 
telligent, laborieux,  entreprenant  et  chercheur  sans  préjugés, 
il  a  posé  depuis  des  milliers  d'années  les  premières  assises  de 
presque  toutes  les  sciences,  mais  il  n'a  pas  pu  faire  surgir 
l'édifice  au-dessus  de  ses  fondations,  soit  que  son  esprit  fût 
incapable  de  franchir  certaines  limites,  soit  que  sa  marche  vers 
le  progrès  ait  été  arrêtée  par  l'isolement  dans  lequel  son  gou- 
vernement l'a  maintenu,  à  toutes  les  époques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Chinois  donnent  aujourd'hui  le  spec- 
tacle d'une  activité  merv^eilleuse  et  d'une  remarquable  intelli- 
gence commerciale  et  industrielle  partout  où  ils  sont  en  con- 
tact avec  les  Européens,  tandis  que  l'intérieur  de  l'Empire 
reste  plongé  dans  l'ignorance  et  la  misère. 
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Tous  ceux  qui  visitent  Singapore,  Bangkok,  Saïgon,  Batavia, 
sont  frappés  de  Timportance  prise  dans  ces  villes  par  les  com- 
merçants et  les  ouvriers  chinois  :  je  ne  parle  pas  de  Hong-Kong 
et  de  Shang-Haï  où  les  Européens  sont  noyés  dans  la  popula- 
tion indigène. 

Les  Chinois  n'ont  pas  dépassé  à  Touest  le  détroit  de  Malacca  ; 
on  n'en  trouve  que  fort  peu  dans  Tlnde,  où  ils  auraient  à  lutter 
contre  une  population  indigène  moins  active  et  moins  travail- 
leuse, il  est  vrai,  mais  aussi  intelligente  et  aussi  sobre.  Plus  au 
sud,  jusqu'à  la  Réunion  et  à  Maurice,  et  dans  tout  le  Pacifique 
jusqu'en  Amérique,  les  Chinois  commencent  à  prendre  une 
importance  telle  que  sur  plus  d'un  point  on  s'efforce  déjà  de 
les  éliminer. 

C'est  par  milliers  que  chaque  année  ils  quittent  les  ports  du 
Céleste  Empire  pour  se  répandre  d'abord  dans  les  mers  de 
Chine,  puis  dans  le  reste  du  monde,  partout  où  il  y  a  quelque 
besogne  à  faire  et  quelque  argent  à  gagner. 

Dans  les  colonies  européennes  de  la  mer  de  Chine,  qui  seules 
m'occupent  ici,  leur  nombre  augmente  de  jour  en  jour.  Ils  y 
détiennent  non  seulement  le  petit  commerce  et  les  petites  in- 
dustries, mais  encore  une  grande  partie  des  affaires  commer- 
ciales et  financières  les  plus  importantes. 

A  Singapore,  ils  forment  la  moitié  de  la  population  urbaine. 
On  les  voit  partout  :  dans  les  magasins  où  ils  exploitent  la  vente 
des  marchandises  venues  de  toutes  les  parties  du  globe,  dans 
les  banques,  dans  les  grandes  maisons  de  commerce,  sur  les 
quais  où  leur  force  les  fait  préférer  aux  Malais  comme  déchar- 
geurs, dans  les  ateliers  de  toutes  sortes  et  jusque  dans  les  blan- 
chisseries. 

A  Bangkok,  où  ils  forment  une  colonie  non  moins  importante, 
ils  concentrent  entre  leurs  mains  presque  tout  le  commerce  du 
riz,  l'industrie  du  décorticage  des  beaux  paddys  siamois  et  la 
majeure  partie  des  scieries  de  bois  de  teck. 

En  Cochinchine,  malgré  les  droits  de  séjour  très  élevés 
que  nous  leur  faisons  payer,  ils  sont  plus  de  50  000.  La  ville 
de  Chôlon,  qui  compte  30  000  habitants,  est  formée  presque 
exclusivement  de  Chinois  entre  les  mains  desquels  passent 
les  500  000  tonnes  de  riz  ou  de  paddys  que  la  colonie 
exporte  chaque  année  ;  les  compradors  chinois  des  maisons  de 
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Ghôlon  se  répandent  dans  le  pays  plusieurs  mois  avant  la 
récolte,  et,  par  des  avances  aux  agriculteurs  annamites  que 
presse  le  besoin,  ils  se  procurent  les  riz  à  des  conditions  que 
des  Européens  seraient  incapables  d'obtenir.  Autrefois  ces 
opérations  étaient  faites  par  les  agents  de  la  ferme  de  Topium 
qui  était  entre  les  mains  des  Chinois.  Quand  on  voulut  suppri- 
mer la  ferme  et  créer  la  régie,  on  fit  valoir  surtout  la  nécessité 
d'enlever  aux  Chinois  le  commerce  du  riz.  Les  faits  ont  dé- 
montré la  vanité  de  cet  argument.  La  régie  coûte  très  cher; 
on  a  créé  une  légion  de  fonctionnaires  qui  grèvent  lourde- 
ment le  budget,  et  les  Chinois  ont  comme  autrefois  le  mono- 
pole du  trafic  des  riz.  A  eux  aussi  appartient  presque  tout  le 
petit  commerce.  11  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  village  qui 
n'ait  au  moins  une  ou  deux  boutiques  dans  lesquelles  des  Chi- 
nois vendent  pêle-mêle  les  conserves  alimentaires,  les  vins, 
les  liqueurs  de  la  France,  les  cotonnades  de  Manchester,  de 
l'Amérique  et  de  Bombay,  les  soieries,  les  colliers  en  ambre 
et  les  bijoux  vrais  ou  faux,  le  thé,  les  poteries,  les  papiers  dorés 
et  le  sucre  de  la  Chine,  en  môme  temps  qu'ils  agiotent  sur  les 
variations  du  cours  des  piastres  et  des  sapèques.  A  Saïgon,  ils 
vendent  non  seulement  les  mille  bibelots  de  la  Chine  et  du 
Japon,  mais  encore  les  produits  les  plus  variés  de  l'Europe. 
Ils  n'attendent  pas  que  la  clientèle  vienne  les  visiter  dans  leurs 
jolis  magasins  de  la  rueCatinat;  des  agents  courent  dans  toute 
la  ville,  étalant  sous  la  véranda  de  chaque  maison  les  laques  et 
les  ivoires,  les  soieries  brodées  et  les  incrustations,  les  bam- 
bous et  les  bois  sculptés,  toutes  les  fantaisies  que  renferment 
de  grandes  boites  ou  de  grands  paniers  qu'ils  portent  aux 
extrémités  d'un  long  bambou.  Avec  une  patience  qui  ne  se 
lasse  jamais  et  une  bonhomie  gouailleuse  que  rien  ne  peut 
irriter,  ils  reviennent  chaque  jour  jusqu'à  ce  qu'on  ait  acheté  . 
l'objet  pour  lequel  on  a  montré  quelque  faiblesse. 

L'un  des  traits  principaux  du  caractère  chinois,  l'un  de  ceux 
qui  valent  à  ce  peuple  la  sympathie  de  tous  les  Européens  qui  le 
connaissent,  c'est  la  gaieté  communicative  qu'il  apporte  dans  l'ac- 
complissement de  toutes  les  besognes.  Tandis  que  le  marchand 
de  bibelots  vous  vante  la  richesse  et  l'originalité  des  mille  riens 
avec  lesquels  il  tente  votre  fantaisie,  un  tailleur  vous  offre  des 
échantillons  de  flanelle  ou  de  cotonnade  et  vous  propose  de 
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VOUS  faire  pour  quelques  piastres  un  vêtement  complet  qu'on 
paierait  deux  ou  trois  fois  plus  cher  en  France  ;  le  cordonnier  suit 
de  près  le  tailleur  et  tous  ces  gens  vantent  les  mérites  les  uns 
des  autres,  tous  se  poussent  et  s'insinuent  jusqu'à  ce  que, 
séduit  par  leur  bonne  humeur  et  le  bon  marché  de  leur  mar- 
chandise, vous  ayez  acheté  quelques  coliûchets  ou  fait  une 
commande. 

Dans  toutes  les  villes  de  l'extrême  Orient,  à  Singapore  et  à 
Batavia  comme  à  Saigon,  à  Hanoï,  à  Hong-Kong,  le  voyageur 
retrouve,  dès  qu'il  a  mis  pied  à  terre,  le  marchand  et  l'in- 
dustriel chinois  prêts  à  lui  vendre  ou  à  fabriquer  pour  lui 
quelque  chose.  A  Hong-Kong  que  fréquentent  de  nombreux  na- 
vires de  guerre  ou  marchands,  d'ingénieux  peintres  ont  imaginé 
de  portraiturer  non  seulement  les  officiers  et  les  équipages, 
mais  encore  les  navires.  Gomme  ils  réussissent  assez  bien  les 
miniatures  peintes  d'après  les  photographies,  plus  d'un  marin 
rapporte  de  Hong-Kong  à  sa  femme  ou  à  ses  enfants  leurs  por- 
traits coloriés  par  un  Chinois  et  l'image  plus  ou  moins  fidèle 
du  bâtiment  qui  l'a  transporté  dans  ces  mers  lointaines. 

En  même  temps  que  ces  petites  industries  et  ces  petits  trafics, 
les  Chinois  détiennent  à  Hong-Kong  presque  tout  le  commerce 
du  riz  dont  cette  ville  est  le  principal  entrepôt  dans  les  mers 
de  Chine  et  ce  sont  eux  qui  font  les  armements  et  les  approvi- 
sionnements de  la  plupart  des  navires.  A  Shang-Haï,  ils  sont 
les  maîtres  du  commerce  des  thés,  et  les  plus  fortes  maisons 
européennes  ne  sauraient  se  passer  de  leur  concours  pour  les 
centaines  de  millions  d'affaires  auxquelles  les  soies  donnent 
lieu. 

Dans  tous  les  ports  de  la  mer  de  Chine,  les  banques  chinoises 
figurent  parmi  les  plus  importantes  et  il  n'est  peut-être  pas  un 
seul  établissement  financier  européen  qui  n'ait  fait  appel  au 
concours  des  capitalistes  chinois.  Certaines  compagnies  chi- 
noises de  paquebots  à  vapeur  commencent  même  à  faire  une 
sérieuse  concurrence  aux  plus  puissantes  compagnies  euro- 
péennes. 

Les  petits  marchands  et  les  ouvriers  fournis  par  la  Chine  à 
presque  toutes  les  villes  de  l'extrême  Orient  ne  sont  ni  moins 
actifs  ni  moins  heureux  dans  4eurs  entreprises. 
Partout  où  l'on  a  admis  les  petits  marchands  chinois  ils 
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accaparent  non  seulement  la  clientèle  indigène,  mais  encor*»h 
majeure  partie  de  celle  des  Européens.  Vivant  de  rienj«>- 
gés,  vêtus  et  nourris  à  peu  de  frais,  ils  se  déclarent  sati- 
faits  d'un  bénéfice  dont  TEuropéen  ne  saurait  se  contenter 
dans  un  pays  où  le  climat  se  joint  à  l'éducation  pour  exigrer 
un  confortable  onéreux.  Il  ne  faudrait  pas  croire  du  resl» , 
comme  je  Tai  souvent  entendu  dire,  que  si  les  Chinois  vendent 
toujours  à  meilleur  marché  que  les  Européens  c'est  parce  qii- 
leurs  marchandises  sont  d'une  qualité  inférieure.  En  admet- 
tant qu'il  en  ait  été  ainsi  jadis,  les  choses  sont  aujourd'hui 
bien  changées.  A  l'époque  où  les  relations  étaient  moins  fré- 
quentes entre  l'extrême  Orient  et  l'Europe  les  marchands  chi-  ! 
nois  éprouvaient  mille  difficultés  pour  se  procurer  nos  pn»- 
duits;  mais  aujourd'hui  beaucoup  sont  en  relations  direct»^ 
d'affaires  avec  l'Europe  et  quelques-uns  de  leurs  magasin> 
sont  aussi  bien  approvisionnés  que  ceux  des  Anglais,  des  Alle- 
mands ou  des  Français. 

Je  me  hâte  d'ajouter  que  dans  les  grandes  villes  de  l'ex- 
trême Orient  la  concurrence  existe  non  seulement  entre  les 
marchands  chinois  et  les  commerçants  européens,  mais  encore 
entre  les  produits  de  la  Chine  et  ceux  de  l'Europe.  Je  doi? 
ajouter  que  la  victoire  appartient  souvent  aux  premiers.  Cela 
est  vrai  surtout  pour  les  objets  destinés  à  être  consommés  cm, 
utilisés  par  les  indigènes,  tels  que  le  sucre  brut,  les  faïences  et 
porcelaines  vulgaires,  les  ustensiles  de  ménage,  les  soieries,  les 
pétards  et  autres  artifices  dont  il  est  fait  partout  une  très 
grapde  consommation,  les  bougies  et  les  papiers  que  Ton  fait 
brûler  sur  les  autels  de  Boudha  ou  des  ancêtres,  les  bijoux  en 
jade  vrai  ou  faux,  en  argent  et  en  or,  les  parapluies  en  pa- 
pier huilé  dont  se  servent  les  pauvres  gens,  etc. 

La  main-d'œuvre  est  tellement  bon  marché  dans  les  \i\\e> 
industrielles  de  la  Chine  que  les  produits  européens  ne  sau-  j 
raient  lutter  pour  le  prix  avec  les  marchandises  chinoises. 
Or  les  populations  extrême-orientales  sont  généralement  si 
pauvres  que  les  considérations  tirées  de  la  qualité  des  mar- 
chandises n'ont  pour  elles  aucune  valeur;  le  bon  marché  seul 
peut  les  déterminer  à  acheter  tel  objet  plutôt  que  tel  autre. 

Dans  toutes  les  grandes  villes  de  l'Indo-Chine  et  de  la  Chine, 
les  ouvriers  chinois  se  sont  rendus  les  maîtres  presque  exclu- 
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sifs  de  tous  les  métiers;  on  n'achète  guère  de  vêtements,  de 
chaussures,  d'objets  de  ménage  et  même  de  meubles  qui 
n'aient  été  fabriqués  par  des  ouvriers  du  Céleste  Empire.  Seuls, 
un  petit  nombre  d'objets  de  grand  luxe  restent  le  monopole 
de  quelques  artisans  européens. 

Les  travaux  les  plus  délicats  de  la  construction  ou  de  la 
mécanique  n'échappent  pas  plus  que  les  autres  à  l'intelligence 
et  à  l'activité  des  ouvriers  chinois.  Ce  sont  eux  qu'on  emploie 
presque  exclusivement  dans  la  construction  des  maisons  aussi 
bien  que  dans  celle  des  navires,  dans  les  grands  ateliers  de 
maçonnerie,  de  menuiserie,  de  charpente,  de  serrurerie,  aussi 
bien  que  dans  les  arsenaux.  Dans  les  superbes  ateliers  de  con- 
struction maritime  de  Hong-Kong,  les  outils  les  plus  délicats  et 
les  plus  modernes  sont  presque  tous  maniés  par  des  ouvriers 
chinois  que  conduisent  un  petit  nombre  d'Européens.  Dans  les 
arsenaux  de  Saigon  et  d'Haïphong,  notre  marine  de  guerre 
n'emploie  presque  que  des  Chinois  et  des  Annamites. 

Tandis  qu'au  dehors  du  Céleste  Empire  et  partout  où  ils 
vivent  au  contact  des  Européens  les  Chinois  développent  une 
intelligence  et  une  activité  que  n'effraie  aucun  des  progrès  les 
plus  récents  de  la  civilisation  moderne,  la  Chine  elle-même 
offre  le  spectacle  d'une  stagnation  déplorable  dans  une  phase 
inférieure  de  son  évolution  sociale  et  économique.  Elle  achète, 
il  est  vrai,  des  navires,  des  canons  et  des  fusils  à  l'Europe;  mais 
sa  mauvaise  organisation  administrative,  l'état  plus  mauvais 
encore  de  ses  finances  et  l'isolement  systématique  dans  lequel 
elle  vit  la  privent  de  l'outillage  industriel  le  plus  indispensa- 
ble au  développement  des  nations.  Non  seulement  elle  ne  con- 
naît pas  les  chemins  de  fer,  mais  encore  elle  est  à  peu  près  dé- 
pourvue de  routes  et  les  communications  entre  ses  diverses 
provinces  y  offrent  les  plus  grandes  difficultés.  Son  gouverne- 
ment semble  vouloir  maintenir  cet  état  de  choses  comme  un 
obstacle  à  la  pénétration  des  idées  et  des  hommes  de  l'Europe. 
Il  -assure  peut-être  de  la  sorte  son  pouvoir,  mais  en  môme 
temps  il  condamne  la  Chine  à  une  infériorité  qui  pourrait  avoir 
un  jour  pour  elle  les  plus  graves  conséquences. 

Peut-être,  du  reste,  l'Europe  doit-elle  se  féliciter  qu'il  en  soit 
ainsi.  Ceux  qui  ont  parcouru  les  rues  si  étroites  mais  si 
vivantes  de  Canton,  ceux  qui  ont  eu  sous  les  yeux  le  spectacle 
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de  cette  fourmilière  humaine  où  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pa? 
de  porte  qui  n'ouvre  dans  une  boutique  ou  un  atelier;  où 
toutes  les  industries  et  tous  les  genres  de  commerce  ont  leurs 
représentants  ;  où,  sans  machines,  à  l'aide  de  leurs  dix  doigts, 
des  centaines  de  mille  d'ouvriers  produisent  non  seulement  de 
quoi  alimenter  le  commerce  d'une  partie  des  mers  de  Chine, 
mais  encore  de  quoi  encombrer  les  étagères  de  nos  grands 
magasins;  ceux  qui  ont  pu  juger  sur  place  du  bas  prix  de  la 
main-d'œuvre  en  Chine;  ceux  qui  savent  la  concurrence  que 
nous  font  les  produite  chinois  sur  les  marchés  de  l'Orient, 
ceux-là  ne  peuvent  pas  èlro  sans  inquiétude  à  la  pensée  que 
lot  ou  tard  la  machina  donnera  le  concours  de  toute  sa  puis- 
sance à  rintelligrnte  activité  des  trois  cents  millions  d'indivi- 
dus qui  peuplent  la  Chine;  ceux-là,  s'ils  ne  redoutent  les  armes 
de  l'empire  du  Milieu  ni  dans  le  présent  ni  dans  l'avenir,  trem- 
blent à  ridée  de  la  concurrence  commerciale  et  industrielle 
que  ne  peut  manquer  de  faire  un  jour  à  la  vieille  Europe  cette 
terre  si  vaste  qu^elle  jouit  de  tous  les  climats  et  peut  produire 
toutes  les  matières  premii^res  réclamées  par  l'industrie,  si 
variée  dans  sa  composition  géologique  qu'elle  renferme  la 
plupart  des  métaux  et  si  fertile  que  sa  population  pourra  sans 
peine  être  doublée  quand  elle  jouira  des  voies  de  communi- 
cation indispensables  au  transport  des  produits  du  sol  et  à 
la  mise  en  culture  des  régions  profondes  de  l'empire. 

A  une  époque  très  reculée,  les  Chinois  ont  débordé  leurs 
frontières  dans  deux  directions  différentes  :  au  sud,  ils  ont 
formé  l'empire  d'Annam;  dans  l'est,  ils  ont  occupé  les  îles  du 
Japon  et  s'y  sont  mélangés  à  une  race  d'origine  indo-malaise 
pour  donner  naissance  aux  Japonais  actuels. 

Je  me  borne  à  rappeler  que,  descendus  de  la  Chine  à  une 
époque  très  reculée,  les  Annamites  ont  occupé  successivement 
le  delta  du  fleuve  Rouge,  les  riantes  vallées  égrenées  en  cha- 
pelet entre  b^s  vertiîs  montagnes  del'Annam  et  la  merde  Chine, 
puis  le  superbe  deUa  du  Mé-Kong  et  la  riche  péninsule  de  la 
Cocliinchine,  repoussant  devant  eux  les  populations  primitives 
d'origine  malaise  dont  quelques  tribus  peuplent  encore  les 
montagnes,  detmisant  les  royaumes  aryens  des  Ciampas  et 
des  Khmers,  et  remontant  le  cours  du  Mé-Kong  au  détriment 
des  Cambodgiens  dont  ils  prennent  insensiblement  la  place. 
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Je  ne  veux  pas  décrire  ici  ce  peuple  d'agriculteurs  rabougris 
par  la  température  et  noircis  par  le  soleil,  mais  non  moins  vail- 
lants que  les  Chinois  d'où  ils  descendent,  toujours  courbés  sur 
leurs  rizières,  doux  comme  les  buffles  qui  les  aident  dans  leur 
travail,  sobres  et  prolifiques,  vêtus  de  noir  comme  s'ils  por- 
taient le  deuil  de  leur  ancienne  patrie,  mais  rieurs,  causeurs 
et  satiriques,  lettrés,  polis,  un  peu  efféminés  avec  leur  face 
glabre  et  leurs  longs  cheveux  relevés  en  chignon  dans  les  deux 
sexes,  n*ayant  d'autre  culte  que  celui  des  ancêtres  et  se  distin- 
guant de  tous  les  peuples  de  la  terre  par  l'absence  de  prêtres 
et  de  religion  officielle. 

Je  ne  décrirai  pas  non  plus  l'organisation  administrative  et 
politique  de  l'Annam,  son  commerce,  son  agriculture  et  son 
industrie,  le  rôle  que  la  France  a  joué  jusqu'à  ce  jour  dans  ses 
destinées  et  celui  qui  lui  incombe  dans  l'avenir.  Entrer  ici  dans 
ces  détails  serait  m'exposer  à  des  redites  que  je  veux  éviter. 

Quant  au  Japon,  il  doit  m'arrêter  davantage  sans  que  je 
veuille  en  exposer  un  tableau  achevé. 


VI 


Peu  de  pays  sont  aussi  propres  que  le  Japon  à  séduire  le 
voyageur  surtout  quand  on  l'aborde  par  le  détroit  de  Simono- 
saky  et  la  mer  Intérieure,  sorte  d'immense  lac  bordé  de  mon- 
tagnes vertes  et  de  villages  riants,  et  sillonné  de  barques  aux 
grandes  voiles  blanches.  Avec  ses  montagnes  verdoyantes  et 
ses  jolies  vallées,  ses  rivières  torrentueuses,  ses  gorges  ombrées 
qu'égayent  de  bruyantes  et  blanches  cascades,  ses  lacs  bleus, 
ses  chalets  épars  dans  les  arbres,  ses  villages  proprets  et  ses  villes 
toutes  grouillantes  et  pleines  de  bruit,  le  Japon  semble  une 
réunion  de  nos  Vosges  et  de  nos  Pyrénées  transportées  au  fond 
du  Pacifique,  à  l'usage  d'un  peuple  qui  n'aurait  d'autres  soucis 
que  ses  plaisirs.  Tout  y  revêt  un  tel  air  d'originalité  que  ce 
pays  parait  étrange  même  au  voyageur  qui  connaît  déjà  les 
autres  peuples  si  variés  de  l'extrême  Orient.  Les  arbres  natu- 
rellement petits  et  rabougris  y  sont  torturés  par  l'homme  et 
façonnés  en  formes  bizarres.  Les  maisons  petites  et  basses, 
faites  en  bois  à  cause  des  tremblements  de  terre,  ressemblent, 
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avec  leurs  murailles  à  jour  et  leurs  cloisons  mobiles  en  papier, 
leur  sol  tapissé  de  nattes  épaisses,  Tabsence  absolue  de  chaises 
et  de  tables,  à  des  cages  installées  pour  quelque  oiseau  rare 
et  délicat  qui  ne  pourrait  vivre  sans  le  plein  air  et  le  chaud 
soleil.  Hommes,  femmes,  enfants  y  passent  leur  existence, 
couchés  ou  accroupis  sur  les  talons,  inconscients  et  paresseux, 
causant  et  riant  du  matin  au  soir  et  du  soir  au  matin,  souvent 
à  demi  nus,  ou  bien  vêtus  d'une  longue  robe  que  les  femmes 
laissent  volontiers  s'ouvrir  pour  montrer  leur  gorge  et  qu'elles 
serrent  à  la  taille  par  une  large  ceinture  dont  le  nœud  accentue 
leur  croupe  en  formant  parfois  une  sorte  de  papillon  aux 
grandes  ailes  étalées. 

Les  hommes  portent  les  cheveux  courts  ;  les  femmes  les  re- 
lèvent en  un  chignon  savamment  disposé  sur  des  formes  en 
carton  noirci,  et  maintenu  par  des  épingles,  des  peignes  et  des 
rubans  multicolores.  Les  femmes  sont  gentilles,  petites,  bien 
faites,  avec  des  formes  arrondies  etgrassouillettes.  Leur  bouche 
toujours  ouverte  par  le  rire  montre  des  dents  laquées  en  noir 
chez  les  femmes  mariées,  blanches  chez  les  filles;  leurs  yeux 
sont  grands,  noirs,  malicieux  et  provocants  ;  leur  démarche 
est  rendue  embarrassée  et  trottinante  par  les  planchettes  en 
bois  très  élevées  qu'elles  traînent  aux  pieds.  Les  hommes  sont 
robustes  et  bien  faits,  peu  enclins  à  Tobésité;  mais  leur  visage 
osseux,  carré,  aux  lèvres  épaisses  et  aux  yeux  bridés  est  peu 
agréable. 

Malgré  les  efforts  qu'ils  font  depuis  une  vingtaine  d'années 
pour  imiter  les  peuples  de  l'Europe,  les  Japonais  sont  encore 
bien  loin  de  mériter  la  réputation  dont  ils  jouissent  généra- 
lement. Ni  leur  activité  ni  leur  intelligence  ne  permet  de  les 
comparer  aux  Chinois.  Il  est  vrai  que  le  sang  de  la  race  jaune 
est  fortement  mélangé  dans  leurs  veines  avec  celui  de  la  race 
malaise  qui  est  inférieure  à  la  première.  . 

Tandis  que  les  Chinois  sont  doués  d'un  remarquable  génie 
commercial  et  financier,  doublé  d'une  ardeur  sans  pareille  au 
travail,  le  Japonais  est  indolent  et  peu  apte  au  commerce.  Il  ne 
manque  pas  cependant  de  qualités.  Son  goût  artistique  est  plus 
épuré  que  celui  des  Chinois  et  il  montre  plus  de  disposition  à 
se  laisser  pénétrer  par  la  civilisation  européenne. 

Ses  deux  ports  principaux,  Kobé  et  Yokohama,  sont  déjà  reliés 
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par  des  chemins  de  fer  aux  villes  voisines.  Kioto  et  Osaka  com- 
muniquent avec  Kobé  par  une  voie  ferrée  qui  ne 'tardera  pas 
a  rejoindre  Yokohama.  Ce  dernier  port  est  lui-même  en  rela- 
tion avec  Tokio,  la  capitale  actuelle  de  TEmpire,  par  un  chemin 
de  fer  qui  se  prolonge  dans  le  nord  sur  une  centaine  de  kilo- 
mètres. Une  autre  voie  ferrée  part  de  Kobé  pour  aboutir  à  la 
baie  de  Wakasa,  en  longeant  le  grand  lac  Biwa;  encore  ina- 
chevée, elle  réunira  bientôt  la  côte  méridionale  de  la  grande 
île  à  sa  côte  septentrionale. 

Quelques  belles  routes  contribuent  avec  ces  lignes  ferrées  à 
relier  entre  eux  les  principaux  centres  du  Japon;  mais  elles 
sont  encore  très  insuffisantes  et  beaucoup  de  parties  de  ce  joli 
pays  sont  condamnées  à  l'improductivité  et  à  la  solitude  par 
Tabsence  de  voies  de  communication.  Il  est  vrai  que  la  nature 
montagneuse  des  îles  japonaises  rend  la  construction  des  routes 
très  coûteuse. 

Le  Japon  est  encore  en  progrès  sur  la  Chine  par  le  dévelop- 
pement industriel  qu'il  a  pris  depuis  une  dizaine  d'années.  Non 
seulement  il  s'est  pourvu  d'arsenaux  maritimes  et  militaires 
d'une  réelle  importance,  mais  encore  des  usines  destinées  à 
utiliser  sur  place  les  matières  premières  produites  par  le  pays 
s'y  élèvent  chaque  jour  et  commencent  à  répandre  leurs  pro- 
duits sur  les  marchés  de  l'extrême  Orient  et  môme  de  l'Europe. 
Les  mines  de  houille,  quoique  fournissant  un  produit  inférieur 
i  ceux  de  l'Europe,  alimentent  cependant  la  marine  locale  et 
les  paquebots  européens  qui  relâchent  dans  les  ports  du  Japon. 
Les  mines  de  cuivre  fournissent  une  importante  quantité  de 
minerais  dont  on  extrait  sur  place  le  métal.  Des  fabriques 
d'allumettes  inondent  l'Orient  de  leurs  produits  ;  des  fabri- 
ques de  draps  et  de  cotonnades  sont  en  voie  de  création.  Déjà 
les  conséquences  de  la  production  locale  sont  sensibles  pour 
le  commerce  européen.  On  discutait  beaucoup,  au  moment  de 
tnon  passage  au  Japon,  les  rapports  récents  des  représentants 
de  l'Angleterre  sur  la  diminution  du  commerce  britannique 
dans  les  îles  Japonaises  et  plus  d'un  Européen  manifestait  la 
crainte  que  le  Japon  ne  fût  bientôt  en  état  de  lutter  avec  avan- 
t^e  contre  les  industriels  de  l'Europe. 

Le  progrès  serait  beaucoup  plus  grand  encore  qu'il  ne  l'est  si 
le  Japon  ne  se  montrait,  comme  la  Chine,  quoique  à  un  moindre 
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degré,  trop  préoccupé  par  la  crainte  de  servir  de  proie  à  rEurope. 

La  plupart  de  ses  ports  sont  encore  fermés  au  commerce 
t^uropéen  ;  nos  commerçants  ne  peuvent  trafiquer  dans  aucune 
ville  intérieure  et  les  représentants  des  nations  européennes 
ont  dû  récemment  renoncer  aux  conférences  qu'ils  avaient 
ouvertes  dans  le  but  de  faciliter  les  relations  du  Japon  avec 
TEarope.  Les  répugnances  du  Japon  sont  plus  vives  encore  à 
regard  de  la  Chine;  mille  précautions  y  sont  prises  contre  les 
fils  du  Céleste  Empire. 

Ces  préoccupations,  jointes  à  Torgueil  de  devenir  une  puis- 
sance militaire,  entraînent  le  gouvernement  japonais  dans  une 
voie  opposée  à  celle  où  le  poussent  ses  intérêts  commerciaux 
et  industriels.  Il  est  fort  à  craindre  que  ces  derniers  n'aient 
bientôt  a  en  souffrir.  La  crainte  chimérique  d'un  envahisse- 
ment par  quelque  nation  européenne  ou  par  la  Chine  pousse  le 
Japon  à  dépenser  en  armements  militaires  et  maritimes,  en 
constnictions  de  forts,  en  achats  de  canons,  de  fusils,  de  na- 
vires cuirassés,  des  sommes  énormes  qui  seraient  beaucoup 
mieux  placées  dans  la  construction  de  ponts,  de  routes  et  de 
chemins  de  fer  d'où  résulterait  une  augmentation  rapide  de  la 
richesse  du  pays. 

Le  gouvernement  japonais  parait  n'avoir  pas  suffisamment 
compris  que  pour  imiter  les  grandes  nations  de  l'Europe  il  ne 
suffît  pas  de  prescrire  aux  fonctionnaires  publics  le  pantalon, 
la  veste  ou  le  paletot  de  nos  employés  et  de  s'armer  comme 
nous  sommes  obligés  de  l'être.  Il  ne  sait  pas  que  la  force  des 
nations  européennes  réside  presque  autant  dans  leurs  richesses 
que  dans  leurs  armées  et  que  la  facilité  des  relations  interna- 
tionales est  la  cause  la  plus  importante  du  progrès  accompli 
par  les  peuples  de  l'Europe.  Sans  doute,  en  allant  trafiquer 
dans  les  villes  intérieures  du  Japon,  les  négociants  français, 
anglais,  américains,  enlèveraient  aux  commerçants  japonais 
une  partie  de  leur  clientèle,  mais  ils  apporteraient  avec  eux  le 
goût  du  confortable  et  du  luxe,  et  l'activité  laborieuse  qui  ca- 
ractérisent le^  nations  civilisées.  Ces  goûts,  cette  activité 
rayonnant  autour  des  Européens  gagneraient  bien  vite  les  Ja- 
ponais, et,  provoquant  chez  eux  des  besoins  nouveaux,  triom- 
pheraient de  leur  indolence  héréditaire.  L'équilibre  des  inté- 
rêts serait  ainsi  bientôt  rétabli. 
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Par  sa  situation  géographique,  par  ses  mines  de  houille,  par 
la  richesse  de  son  sol  et  la  nature  de  son  climat,  le  Japon, 
avec  ses  trente  millions  d'habitants,  est  appelé  à  de  très  belles 
destinées  commerciales  et  industrielles. 

Ses  riantes  et  riches  vallées  se  prêtent  à  toutes  les  cultures. 
On  y  voit  côte  à  côte  des  champs  de  coton  et  des  rizières,  des 
haricots  et  du  tabac,  des  pommiers  et  des  citronniers,  de  la 
vigne  et  des  mûriers  pour  l'élevage  des  vers  à  soie,  etc.  ;  et  sur 
les  flancs  de  ses  montagnes  on  pourrait  élever  de  superbes 
troupeaux.  Ces  éléments  de  richesses  sont  précieux  pour  un 
pays  situé  sur  la  route  de  tous  les  navires  allant  de  la  Chine  à 
l'Amérique. 

Le  Japon  verra  sa  valeur  commerciale  augmenter  dans  de 
très  grandes  proportions  après  l'ouverture  du  canal  de  Panama, 
lorsque  ses  marchandises  et  celles  de  la  Chine  pourront  venir  en 
Europe  par  le  Pacifique  et  l'Atlantique,  c'est-à-dire  par  une 
voie  beaucoup  plus  courte  et  plus  sûre  que  celle  du  détroit 
de  Malacca,  de  la  mer  des  Indes,  de  la  mer  Rouge  et  du  canal 
de  Suez.  La  voie  de  l'Amérique  est  déjà  prise  de  préférence 
à  celle  de  Suez  par  une  bonne  partie  des  voyageurs  allant  de 
Yokohama,  de  Shang-Haï  ou  de  Hong-Kong  en  Europe,  parce 
qu'elle  est  plus  courte  et  parce  que  la  mer  est  toujours  belle 
dans  le  Pacifique  nord  tandis  qu'elle  est  souvent  très  mauvaise 
dans  la  mer  de  Chine;  mais  cette  route  ne  convient  pas  actuel- 
lement aux  marchandises  à  cause  des  transbordements  et  des 
frais  de  chemin  de  fer  à  travers  l'Amérique  du  Nord.  Après 
l'ouverture  du  canal  de  Panama,  marchandises  et  voyageurs 
pouvant  aller  directement  de  Yokohama  au  Havre  en  30  ou 
35  jours  au  maximum,  au  lieu  de  45  qu'exige  la  route  du  canal 
de  Suez,  il  me  paraît  certain  que  la  majeure  partie  des  rela- 
tions commerciales  de  la  Chine  avec  l'Europe  se  feront  par  le 
canal  de  Panama. 

Dès  lors,  c'est  dans  les  ports  du  Japon,  surtout  à  Yokohama 
ouàKobé,  que  devront  naturellement  être  concentrées  les  mar- 
chandises de  la  Sibérie  et  du  nord  de  la  Chine  à  destination  de 
r.\mérique  et  de  l'Europe  et  les  produits  européens  ou  améri- 
cains destinés  à  tout  le  nord  de  l'Asie  extrême-orientale. 

Si  le  Japon  veut  profiter  de  cette  bonne  fortune,  il  faut 
qu'il  s'y  prépare  ;  il  faut  qu'au  lieu  de  fermer  ses  portes 
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à  l'Europe,  à  rAmérique,  k  la  Chine,  il  les  leur  omTc  toates 
grandes;  il  faut  qu'au  lieu  de  jouer  h,  la  puisi^auce  guer- 
rière, il  s*outille  en  ualion  commerciale  et  en  pays  de  transit; 
il  faut  que,  laif^ga^t  de  càWi  des  armement:?  aussi  ruinoux 
qu'inutiles,  il  consacre  toutes  ses  ressources  financières  aux 
travaux  utiles,  aux  ports,  aux  routes,  aux  voies  ferrées,  aux 
usines,  etc.  Au  lieu  de  prendre  modèle  sur  les  peuples  mili- 
taires de  TEurope,  il  doit  s'efforcer  d'imiter  les  trop  rares  nu- 
tîons  chez  lesquelles  la  rif^hesse  commerciale  et  la  productiun 
industrielle  sont  prisées  au-dessus  d'une  vaine  i^lo ire  militaire. 

G  est  seulement  on  agissant  de  la  sorte  que  le  Japon  sera 
fidèle  h  ses  destinées.  J'ajoute  que  le  moyen  le  plus  sûr  pour 
lui  d'éviter  les  convoitises  des  autres  nations,  c'est  de  laisser  a 
toutes  libre  carrière  sur  son  sol,  c*est  de  se  présenter  comme 
un  terrain  neutre,  une  sorte  de  carrefour  où  \nendront  se 
croiser  tous  les  intérêts  et  s'entasser  tous  les  produits  échaii- 
^^és  entre  l'Europe  et  le  nord  de  TAsie  orientale. 

Si  le  gouverneuient  japonais  agissait  autrement,  s'il  conti- 
nuait à  s*isoleretàfermer  ses  portes,  s'il  se  montrait  incapaUlt* 
de  comprendre  son  destin,  il  pourrait  bien  un  jour  donner 
il  quelque  gouvernement  plus  hardi  et  plus  intelligent  Tidëe 
de  prendre  sa  place  et  d'accaparer  les  richesses  de  ce  pays 
aussi  riant  que  bien  situé. 


VU 


Pour  terminer  ce  tableau  rapide  de  Tétat  social  et  écono- 
mique de  rexlr&me  Orient,  je  devrais  descendre  du  Japon  aux 
Philippines,  h  Bornéo  et  dans  les  lies  do  la  Sonde,  en  étudiant 
Tétat  social  et  économique  des  nombreuses  lies  qui  limitent  à 
Test  la  mer  de  Chine  et  forment  coumie  l'avant-garde  de  Tex- 
trôuic  Orient  vers  le  Pacifique.  Les  caractères  des  populations, 
les  transformations  opérées  dans  leurs  mœurs,  l'évolution 
économique  provoquée  chez  elles  par  les  Européens  nous 
offriraient  des  détails  curieux  et  provoqueraient  bien  detî  con- 
sidérations intéressantes;  mais  j'ai  le  devoir  d'abréger  ce 
voyage  et  de  me  borner  h  quelques  observations  qui  entrent 
plus  particulièrement  dans  le  cadre  de  mon  sujet. 
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Si  nous  avions  le  loisir  de  les  examiner  en  détail,  les  éta- 
blissements espagnols  des  Philippines  nous  offriraient  le  meil- 
leur exemple  de  ce  que  peut  être  une  colonie  dans  laquelle 
le  peuple  colonisateur  s'est  préoccupé  par-dessus  tout  d'intro- 
duire sa  religion,  ses  mœurs  et  ses  fonctionnaires.  Annexées 
depuis  trois  siècles  et  demi  au  domaine  de  l'Espagne,  les  Phi- 
lippines, avec  une  surface  de  295  000  kilomètres  carrés,  con- 
tiennent à  peine  aujourd'hui  quatre  millions  d'habitants  et 
présentent  d'immenses  surfaces  incultes. 

Les  partisans  de  la  colonisation  par  la  religion  vantent,  il 
est  vrai,  la  fidélité  des  populations  malaises  devenues  catho- 
liques. S'appuyant  sur  ce  fait,  ils  voudraient  importer  dans  nos 
établissements  de  l'Indo-Ghine  les  procédés  mis  en  œuvre  par 
les  Espagnols  ;  mais  toutes  les  personnes  que  n'aveuglent  pas 
les  préoccupations  religieuses  sont  d'accord  pour  signaler  le 
peu  de  développement  pris  par  les  Philippines  relativement 
à  celui  que  l'on  constate  dans  les  Indes  anglaises  et  néerlan- 
daises. 

Tandis  que  ces  dernières  sont  sillonnées  de  belles  routes,  de 
chemins  de  fer,  de  canaux,  les  Philippines  n'ont  de  routes  qu'au 
voisinage  de  deux  ou  trois  centres  principaux  et  tout  le  budget  est 
consommé  pour  la  construction  des  églises,  des  couvents  et  des 
édifices  publics.  Des  terres  autrefois  peuplées  et  productives 
sont  aujourd'hui  désertes  et  incultes.  Je  me  bornerai  à  citer 
la  grande  et  belle  lie  de  Mindao,  autrefois  le  grenier  des  Philip- 
pines, aujourd'hui  sans  cultures  et  peuplée  de  Tagals  redevenus 
à  demi  sauvages,  errants  dans  les  forêts  qui  couvrent  les  an- 
ciennes rizières  et  les  ruines  des  villages.  Dans  l'Ile  de  Luçon 
elle-même,  nombreuses  sont  les  plaines  où  ne  poussent  plus  que 
des  herbes  sauvages  là  où  s'étendaient  jadis  de  riches  champs 
de  riz. 

Soumis  par  les  missionnaires  à  cette  espèce  de  commu- 
nisme qu'on  retrouve  dans  toutes  les  missions  catholiques  de 
l'extrême  Orient,  les  indigènes  ont  pris  l'habitude  de  ne  tra- 
vailler que  quand  ils  y  sont  en  quelque  sorte  contraints  par 
leurs  maîtres  religieux  ;  que  ceux-ci  viennent  à  disparaître  ou 
à  changer  de  résidence  et  tout  travail  cesse,  le  progrés  qui 
paraissait  avoir  été  accompli  disparaît,  l'indigène  retourne  k 
l'état  demi-sauvage  dont  on  aurait  pu  le  croire  sorti.  C'est  ce 


44  INTRODUCTION. 

qui  est  arrivé  dans  Tîle  de  Mindao.  Colonisée  il  y  a  deux 
siècles  par  les  jésuites  suivant  les  procédés  mis  par  eux  en 
usage,  vers  la  même  époque,  dans  l'Amérique  du  Sud,  elle  est 
retournée  à  la  barbarie  dès  le  siècle  dernier  lorsque  les  jésuites 
furent  chassés  de  l'île. 

Les  Philippines  contiennent  cependant  d'importants  éléments 
de  richesse;  leur  capitale,  Manille,  avec  ses  150000  habitants, 
ses  grandes  fabriques  de  cigares  estimés  dans  tout  l'Orient  et 
recherchés  même  en  Europe,  est  un  des  centres  les  plus  im- 
porlanU  des  mers  de  Chine;  mais,  par  suite  de  l'absence  de 
voiuïi  de  communication,  toute  la  vie  est  concentrée  dans  la 
capilahi  et  ce  pays  si  fertile  ne  fait  même  pas  assez  de  riz  pour 
la  population  insuffisante  qui  l'habite. 

VIII 

Tout  autre  est  la  situation  des  Indes  néerlandaises,  quoique 
pourtant  elles  ne  méritent  pas  tous  les  éloges  qu'on  a  l'habi- 
tude de  leur  prodiguer  dans  notre  pays. 

Beaucoup  plus  respectueux  que  les  Espagnols  des  coutumes, 
dt^  la  religion  et  des  institutions  politiques  des  indigènes  de 
leurs  ^Hablissements,  les  Hollandais  se  bornent  à  exercer  une 
sorte  de  protectorat  mélangé  d'une  part  d'administration  di- 
recte, mais  leur  autorité  n'est  pas  acceptée  de  la  môme  façon 
dans  toutes  les  parties  de  leur  vaste  domaine  extréme-orien- 
laL  La  religion  des  indigènes  parait  jouer  à  cet  égard  un  rôle 
considérable.  Tandis  que  les  boudhistes  de  Java  se  sont  jus- 
qu'à ce  jour  montrés  doux  et  dociles,  les  musulmans  du  nord 
de  Sumatra  sont  depuis  plusieurs  années  dans  un  état  perma- 
nent de  rébellion  contre  lequel  se  heurtent  impuissants  les 
i^oldatï^  de  la  Hollande.  Plus  de  800  millions  de  francs  et  des 
milliers  d'hommes  ont  été  absorbés  par  cette  guerre  qui  dure 
depuis  1873  et  qui  a  lassé  le  gouvernement  local  au  point  de 
l*aniener  à  ne  plus  chercher  que  le  maintien  des  troupes  dans 
leurs  cantonnements,  où  du  reste  elles  sont  décimées  par  la 
dysenterie,  les  fièvres  et  le  béri-béri. 

C'est  surtout  dans  l'Ile  de  Java,  siège  du  gouvernement,  que 
les  procédés  de  colonisation    des   Hollandais  peuvent  être 
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observés  en  pleine  lumière.  Si  au  point  de  vue  politique  et 
administratif  ils  diffèrent  peu  de  ceux  que  les  Anglais  mettent 
en  pratique  dans  llnde,  ils  sont  tout  autres  dans  le  domaine 
économique.  Ce  n'est  pas  que  les  Hollandais  soient  moins  per- 
suadés que  les  Anglais  de  l'importance  des  travaux  publics. 
Tant  s'en  faut;  Java  est  sillonnée  de  jolies  routes  carrossables 
et  possède  depuis  quelques  années  des  chemins  de  fer  dont  on 
se    préoccupe  d'accroître  le  réseau.  Batavia  n'avait  autrefois 
qu'un  port  forain  très  incommode.  Celui  de  Priok,  creusé 
dans  rintérieur  des  terres  et  bordé  de  magnifiques  docks  dans 
lesquels  les  navires  déchargent  directement  leurs  marchan- 
dises, répond  aujourd'hui  à  tous  les  besoins  du  commerce;  un 
canal  et  une  bonne  route  parallèles  à  la  voie  ferrée  relient  le 
port  à  la  ville  distante  de  quelques  kilomètres  et  facilitent  le 
transport  des  marchandises  en  en  diminuant  le  prix.  Indépen- 
danmfient  de  la  capitale,  on  s'est  préoccupé  de  donner  à  l'Ile 
les  centres  commerciaux,  industriels  et  administratifs  utiles  à 
ses  différentes  régions.  Tout,  en  un  mot,  a  été  fait  pour  aug- 
menter la  production  et  la  richesse  de  l'Ile,  mais  la  colonisa- 
tion de  Java  diffère  de  celle  de  l'Inde  par  une  intervention 
beaucoup  plus  marquée  du  gouvernement  dans  la  vie  écono- 
mique du  pays.  Non  content  de  créer  le  magnifique  jardin  bo- 
tanique de  Buitenzorg,  le  plus  riche  de  l'extrême  Orient  et  le 
non  moins  beau  jardin  d'essai  qui  le  complète,  dans  lequel  on 
cultive  tous  les  arbres  et  toutes  les  plantes  utiles  susceptibles 
d'être  acclimatées  dans  l'île,  le  gouvernement  de  Java  s'est 
fait  planteur  et  agriculteur.  C'est  à  lui  qu'appartiennent  les 
vastes  plantations  de  quinquina  de  Bandon,  sur  lesquelles  on 
avait  fondé  de  magnifiques  espérances,  mais  qui  ne  donnent 
aujourd'hui  que  des  pertes;  c'est  lui  qui  pendant  bien  des 
années  a  été  le  plus  grand  producteur  de  café  de  l'Ile. 

Je  ne  veux  pas  m'étendre  ici  sur  les  procédés  imaginés  par 
Van  der  Bosch  pour  enrichir  le  gouvernement  javanais  et  rem- 
plir les  caisses  de  la  métropole.  Je  me  borne  à  rappeler  que 
son  système  consistait  essentiellement  à  imposer  aux  indigènes 
la  culture  de  tel  ou  tel  produit,  café,  canne  à  sucre,  etc.,  que 
le  gouvernement  achetait  à  un  prix  fixé  par  lui-même  et  qu'il 
revendait  à  bénéfice  en  Hollande.  Pendant  une  cinquantaine 
d'années,   le  système  de  Van  der  Bosch  a  fait  la  fortune 
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de  la  Hollande  et  son  inventeur  a  été  comblé  d'éloge??  parla 
plupart  des  écrivams  qui  ont  eu  Foccasion  d  en  parler^  ^\n- 
tout  en  France.  Certaines  personnes  m^nie,  ignorantes  du  fond 
des  choses,  se  sont  demandé  comment  il  se  fai^^ait  qu'un  sys* 
ii^^uje  aussi  excellent  n  eût  pas  été  mis  en  pratique  ailleurs,  el 
j'ai  enttmdu  proposer  de  l'appliquer  dans  nos  colonies  dft 
Textr^ane  Orient, 

La  vérité  est  que  le  travail  forcé  de  Van  der  Boscli  n'élail 
guère  autre  chose  qu'un  esclavage  di^^isé,  auquel  on  a  dû 
renoncer  dès  que  In  population,  parvenuri  u  an  de^rré  p\\i^ 
élevé  de  civilisation,  a  pu  apprécier  ce  qu'il  comportait  de  dé- 
gradant et  Tobatacle  qu'il  opposait  k  Témancipation  des  tra- 
vailleurs. 

Le  système  de  Van  der  Bosch  était  fondé  sur  ce  fait  qu'i 
Java  la  terre  et  ceux  qui  la  travaillent  appartiennent  au  sou- 
verain qui  peut  en  disposer  comme  il  Fentend.  Rien  donc  ne 
paraissait  plus  naturel  au  f^ouvernomcnt  hollandais  que  le  droit 
d'imposer  aux  habitants  telle  culture  qui  lui  convenait  sur 
telle  terre  désirée,  le  cultivateur  ne  pouvait  que  s'estiniiT 
heureux  qu*on  voulût  bien  lui  payer  le  produit  d'nn  sol  qui  ne 
lui  appartient  pas  et  d'un  travail  qu'il  doit  h  son  souverain. 

Le  gouvernemL^nt  hollandais  n'iUait  d'ailleurs  pas  le  seul 
à  tirer  profit  d'une  aussi  déplorable  organisation  sociale*  hes 
princes  indigènes  ne  se  faisaient  pas  défaut  de  concéder  k  des 
Européens,  moyennant  ré  tribu  tir  m,  d**s  étendues  souvent  très? 
considérables  de  terrain  avec  leurs  habitants.  De  magnifiques 
domaines  furent  constitués  de  la  sorte  et  donnèrent  h.  leurs 
propriétaires  des  revenus  d'autant  plus  considérables  que  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  était  réduit  au  strict  indispensable  h 
l'entretien  delà  vie  des  ouvriers- 
Mais  petit  h  petit  les  cultivateurs  s'instruisaient  et  devt^- 
naient  plus  exigeants,  soit  qu'ils  agissent  d'eux-mêmes,  soit 
qu'ils  fussent  poussés  par  les  chefs  indigènes  qui  ne  trou* 
vaient  plus  leur  part  de  protit  assez  forte  par  rapport  a  cellt* 
des  Européens*  L'augmentation  des  salairf^s,  si  minime  qu'elle* 
fût,  permettait  àragricuUeur  de  faire  des  économies  et  bien- 
tôt il  eut  la  prétention  de  devenir  le  maître  du  champ  fer- 
tilisé par  son  travail.  Après  de  longues  et  vives  résistancr^, 
le  gouvernement  fut  contraint  de  favoriser  ces  tendance*; 
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il  dut  renoncer  à  l'esclavage  déguisé  qu'il  avait  maintenu 
jusqu'alors  et  se  prêter  à  la  constitution  de  la  propriété  indi- 
viduelle. Or  avec  celle-ci  devaient  disparaître  forcément  et 
le  système  des  cultures  forcées  inauguré  par  Van  der  Bosch  et 
les  magnifiques  domaines  édifiés  sur  la  non-valeur  de  la 
main-d'œuvre. 

Ainsi  s'expliquent  aisément  et  les  déficits  qui  ont  remplacé 
dans  les  budgets  de  Java  les  plus-values  d'autrefois  et  les 
ruines  des  grands  propriétaires  amoncelées  pendant  ces  der- 
nières années.  Obligés  de  payer  beaucoup  plus  cher  les  culti- 
vateurs et  les  ouvriers,  dans  un  moment  où  les  sucres  colo- 
niaux sont  en  pleine  lutte  contre  les  sucres  européens,  à  une 
heure  où  la  maladie  sévit  sur  les  caféiers,  où  les  thés  subis- 
sent la  concurrence  des  plantations  récentes  de  l'Inde  et  de 
Ceylan,  les  propriétaires  de  Java  ne  vivent  que  d'emprunts 
hypothécaires  auxquels  les  banques  ne  peuvent  déjà  plus  suf- 
fire. Seules  quelques  vieilles  familles  échappent  à  la  déroute 
en  vivant  sur  leurs  terres,  surveillant  elles-mêmes  les  ouvriers, 
diminuant  de  cent  façons  leurs  frais  généraux. 

Leur  succès  indique  la  voie  nouvelle  dans  laquelle  doit 
entrer  la  culture  javanaise  si  elle  veut  échapper  à  une  ruine 
totale.  Java  est  aujourd'hui  dans  la  situation  de  tous  les  pays 
dans  lesquels  existait  l'esclavage  :  la  main-d'œuvre  ayant  aug- 
menté de  valeur  dans  de  très  fortes  proportions,  l'existence  des 
grands  propriétaires  n'y  est  plus  possible  qu'avec  l'aide  des 
procédés  les  plus  perfectionnés  de  la  science  et  la  plus  rigou- 
reuse économie.  Quant  à  la  petite  propriété,  elle  ne  peut  s'y 
constituer  qu'à  la  condition  d'avoir  à  sa  portée  des  voies  de 
communications  assez  commodes  pour  que  les  produits  du  sol 
soient  toujours  assurés  d'une  vente  rémunératrice.  Or,  quoi- 
qu'il ait  été  déjà  beaucoup  fait  à  Java  dans  cette  direction,  le 
gouvernement  devra  s'imposer  encore  bien  des  sacrifices,  sous 
peine  de  voir  dépérir  et  succomber  une  colonie  qui  a  long- 
temps été  considérée  comme  la  plus  riche  et  la  plus  productive 
de  l'extrême  Orient. 
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IX 


Si  rapide  qu'il  ait  été,  l'examen  que  nous  venons  de  faire  de 
l'état  politique  et  économique  des  divers  peuples  de  l'extrême 
Orient  peut  nous  fournir  les  éléments  nécessaires  pour  appré- 
cier la  phase  de  l'évolution  humaine  à  laquelle  ces  peuples 
sont  déjà  parvenus  et  les  étapes  qu'ils  devront  faire  encore  pour 
atteindre  la  civilisation  dont  jouit  l'Europe. 

Politiquement,  les  peuples  extrême-orientaux  se  divisent  en 
deux  groupes  bien  distincts  :  les  uns  sont  placés  sous  le  pro- 
tectorat ou  la  domination  des  nations  européennes,  les  autres 
jouissent  d'une  entière  indépendance. 

A  la  première  catégorie  appartiennent  :  l'Hindoustan  et  la 
Birmanie  soumis  à  l'Angleterre,  le  royaume  du  Cambodge  et 
l'empire  d'Annam  placés  sous  l'influence  de  la  France;  les  fies 
de  la  Sonde  appartenant  h  la  Hollande;  Bornéo  partagé  entre 
la  Hollande  et  l'Angleterre;  les  Philippines  gouvernées  par 
l'Espagne.  Ajoutons  que  dans  l'Inde  la  France  et  le  Portugal 
ont  quelques  lambeaux  de  territoire,  que  l'Angleterre  est  maî- 
tresse de  Singapore  et  de  Hong-Kong  et  que  diverses  nations 
européennes  jouissent  de  concessions  dans  plusieurs  villes 
chinoises  et  japonaises. 

La  deuxième  catégorie  ne  comprend  que  les  empires  de  la 
Chine  et  du  Japon  et  le  royaume  de  Siam. 

Envisagés  du  point  de  vue  politique  et  administratif,  les  peu- 
ples de  l'extrême  Orient  qui  jouissent  de  toute  leur  indépen- 
dance se  montrent  à  nous  dans  un  état  d'organisation  notable- 
ment inférieur  à  celui  des  peuples  soumis  au  protectorat  ou  à 
la  domination  des  puissances  européennes. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  nations  indépendantes  de 
l'extrême  Orient  soient  dans  l'état  de  barbarie  que  trop  de 
personnes  sont  tentées,  bien  à  tort,  de  leur  assigner. 

A  part  quelques  lies  de  la  Sonde  que  j'ai  volontairement 
laissées  de  côté,  il  n'est  pas  un  seul  peuple  extrême-oriental 
digne  de  ce  nom  qui  ne  soit  pourvu  d'un  gouvernement  régu- 
lier. Je  m'empresse  d'ajouter  que  tous  font  de  louables  efforts 
pour  perfectionner  leur  mécanisme  politique  et  administratif. 
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améliorer  leurs  finances,  remplacer  Tancien  absoUtisme  royal 
ou  impérial  par  des  pratiques,  sinon  par  des  lois,  mieux  en 
harmonie  avec  les  principes  appliqués  en  Europe. 

Le  Japon  mérite  à  cet  égard  une  mention  spéciale.  Avant 
tous  les  autres  gouvernements  extrême-orientaux,  le  gouver- 
nement japonais  est  entré  résolument  dans  la  voie  des  réformes 
politiques  et  administratives.  A  l'organisation  théocratique  et 
IV'odale  qui  déprimait  ses  forces  et  gaspillait  ses  richesses  au 
profit  d'un  petit  nombre  de  privilégiés,  il  a  substitué  une  forme 
gouvernementale  assez  comparable  à  celle  de  la  Prusse,  sur 
laquelle  il  a  pris  modèle.  Dans  quelques  années  même,  il 
jouira  d'un  véritable  gouvernement  représentatif.  Déjà  les  par- 
tis se  forment  en  vue  des  institutions  parlementaires  qui 
doivent  être  inaugurées  en  1890;  si  l'on  en  juge  d'après  les 
polémiques  des  journaux,  le  mouvement  qui  se  prépare  pour- 
rait bien  aboutir  à  quelque  révolution  populaire,  peu  diffé- 
rente de  celles  qui  ont  marqué,  dans  notre  Europe,  les  grandes 
étapes  du  progrès. 

Il  n'est  pas  inutile  de  noter  que  le  Japon  tient  la  tête  des 
peuples  indépendants  de  l'extrême  Orient,  non  seulement  par 
l'organisation  politique  dont  il  a  su  se  pourvoir,  mais  encore 
par  son  outillage  économique.  Les  réformes  politiques  ont,  en 
effet,  pour  résultat,  non  seulement  d'améliorer  les  conditions 
morales  du  peuple,  mais  encore  d'être  fatalement  accompa- 
^ées  d'un  progrès  économique  proportionnel  à  leur  impor- 
tance. Mieux  administré,  plus  libéralement  traité,  mis  à  même 
de  signaler  les  abus  dont  il  souffre  et  les  besoins  qu'il  a,  le 
pays  ne  tarde  pas  à  voir  l'état  de  ses  finances  s'améliorer,  la 
justice  pénétrer  dans  la  répartition  des  charges,  le  gaspillage 
et  les  dépenses  inutiles  diminuer,  les  travaux  publics  utiles 
se  substituer  aux  entreprises  fantaisistes^  et,  par  suite,  la  ri- 
f'hesse  des  particuliers  et  de  l'État  s'accroître,  les  économies 
réalisées  permettant  aux  premiers  de  développer  leur  produc- 
tion, de  s'adonner  avec  fruit  au  commerce  et  à  l'industrie,  au 
second  de  perfectionner  son  outillage  économique. 

Avant  sa  dernière  révolution  politique,  le  Japon  n'avait  ni 
routes,  ni  arsenaux,  ni  usines,  ni  navires;  ai-je  besoin  de  dire 
qu'il  ne  connaissait  même  pas  les  chemins  de  fer?  Son  com- 
merce était  minime  et  son  industrie  presque  nulle,  en  dehors 
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des  objets  d^  fantaisie  que  lui  demandait  l'Europe;  ses  habi- 
tants étuienl  dans  la  misère  et  son  gouvernement  ne  disposait 
d'aucun  crédit. 

A  Tanii^lioration  des  institutions  politiques  a  succédé  la 
création  d*un  outillage  industriel  et  commercial  qui  ne  peut 
manquer  d'upporter  la  richesse  dans  le  pays,  si  le  Japon  sait 
sa  souvenir  de  la  source  où  il  a  puisé  Tidée  de  ses  réformes. 

Ai-je  besoin  de  dire  que  cette  source  est  TEurope?  Dois-je 
ajouter  que  le  progrès  ne  tarderait  pas  à  s'arrêter,  si  le  gouver- 
nement japonais,  persistant  dans  ses  résistances  actuelles  à  la 
pénétration  dt»s  Européens,  se  renfermait  dans  un  isolement 
dont  il  lui  serait  si  profitable  de  sortir? 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  conditions  dans  lesquelles  s'est 
efTechuN  au  Japon,  le  progrès  économique,  me  dispense  d'in- 
sister sur  le  cas  de  la  Chine.  Il  me  paraît  difficile  qu'elle  puisse 
sortir  de  la  situation  qu'elle  occupe,  non  seulement  par  rap- 
port il  FEurope,  mais  même  comparativement  au  Japon,  tant 
qu'elle  consenera  ses  vieilles  institutions  politiques  et  admi- 
nistrativesi  tant  que  son  immense  territoire  sera  fractionné 
en  provinces  à  peu  près  indépendantes  les  unes  des  autres, 
exploitées  presque  sans  contrôle  par  des  vice-rois  ou  des  gou- 
verneurs qui  iîongent  beaucoup  plus  h  leurs  intérêts  propres 
qu'à  la  fortune  du  pays;  tant  que  son  peuple,  si  uniforme  par 
la  race,  le^  mœurs  et  la  religion,  ne  sera  pas  constitué  en  or- 
ganisme national  assez  bien  ordonné  pour  que  le  fonctionne- 
ment de  chaque  membre  soit  profitable  au  corps  entier. 

Lintervention  directe  de  l'Europe  sera-t-elle  nécessaire 
pour  que  cette  révolution  s'opère?  Son  exemple  et  ses  conseils 
sufIîront*ilâ?  L'avenir  seul  pourra  répondre  à  cette  question. 

Le  seul  conseil  qu'il  soit  permis  de  donner  à  la  Chine, 
c'est  de  ne  pas  transposer  les  phases  de  son  évolution  ;  c'est 
de  ne  pas  songer  à  une  révolution  économique  qui  précéderait 
a  transformation  politique. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  du  troisième  peuple  indépendant 
de  rindo-Chine,  dont  j*ai  cité  plus  haut  le  nom.  Dans  le  Siani 
tout  est  h  faire,  tout  est  à  créer;  or  je  ne  crois  pas  que  ce  pay^ 
jouisse  d'un  gouvernement  assez  bien  organisé  pour  qu'il  soit 
possible  de  compter  de  longtemps  sur  une  transformation  ad- 
niinistralive  ou  économique  de  quelque  valeur. 
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Dois-je  maintenant  mettre  en  regard  des  nations  indépen- 
dantes dont  je  viens  de  parler  celles  qui  sont  placées  sous  le 
protectorat  ou  la  domination  de  l'Europe  ?  Gomparerai-je  la 
Gochinchine,  qui  est  depuis  vingt  ans  entre  nos  mains,  avec 
TAnnam  et  le  Tonkin  sur  lesquels  notre  action  n'a  pas  encore 
eu  le  temps  de  se  faire  sentir?  Ou  bien,  laissant  de  côté  nos 
établissements  indo-chinois,  sur  lesquels  je  dois  m'appesantir 
dans  le  corps  de  cet  ouvrage,  mettrai-je  Tétat  des  Indes  an- 
glaises ou  néerlandaises  en  regard  de  celui  de  la  Chine  et  du 
Japon,  et  Tétat  des  Philippines  ou  de  la  Gochinchine  si  peu 
remarquable  cependant  avec  celui  du  Siam?  Ou  bien  encore, 
m'adressant  à  une  môme  colonie,  dois-je  mettre  en  parallèle 
la  situation  des  présidences  du  Bengale,  de  Madras  et  de  Bom- 
bay que  l'Angleterre  administre  directement  et  en  toute  sou- 
veraineté avec  celle  des  États  qu'elle  se  borne  à  protéger  de 
loin  comme  le  Gashmeere  ;  la  situation  de  Java  avec  celle  de 
Sumatra,  etc.? 

On  voit  où  aboutiraient  toutes  ces  comparaisons?  Ne  suffit-il 
pas  de  les  signaler  pour  qu'apparaissent  la  grandeur  et  l'in- 
tensité du  rôle  joué  par  les  nations  européennes  dans  l'ex- 
trême Orient?  N'est-ce  pas  à  la  France  que  la  Gochinchine 
doit  d'avoir  vu  tripler  ses  exportations  depuis  vingt  ans  et 
le  sort  de  ses  habitants  s'améliorer  au  point  que  le  pays  peut 
supporter  aujourd'hui  sans  trop  de  gêne  un  impôt  décuple  de 
celui  qu'il  payait  difficilement  jadis  h  la  cour  de  Hué?  N'est-ce 
pas  à  la  Hollande,  à  la  manière  dont  elle  a  géré  ses  finances, 
que  Java  doit  ses  routes  et  ses  chemins  de  fer  et  l'amélio- 
ration du  sort  des  indigènes,  amélioration  telle  qu'ils  s'affran- 
chissent du  servage  et  se  font  propriétaires  de  la  terre  qu'ils 
fécondent?  N'est-ce  pas  à  l'habileté  de.  l'administration  an- 
glaise que  l'Inde  doit  ses  admirables  routes,  ses  canaux  et  ses 
réservoirs  d'irrigation,  ses  vingt  mille  kilomètres  de  chemins 
de  fer,  ses  ports,  ses  usines,  qui  font  aujourd'hui  la  richesse 
des  habitants,  provoquent  en  leurs  cœurs  les  sentiments  de 
nationalité,  sèment  les  idées  de  liberté  dans  leur  esprit  et  les 
émanciperont  demain  de  la  tutelle  de  l'Angleterre  elle-même? 

Ëst-il  possible  de  ne  pas  voir  dans  ces  faits  la  justification 
de  cette  politique  qui  pousse  la  Hollande,  l'Angleterre,  le  Por- 
tugal, l'Espagne,  l'Allemagne,  l'Italie,  la  Russie,  la  France, 
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toiilefi  les  puissances  de  rEurope,à  épancher  au  dehors  de 
nuire  vieux  monde  lenrs  produits  et  leur  civilisation  chez  des 
peuples  moins  avancés  dans  le  progrès  social  ou  économique? 

Mais,  si  Félude  de  révolution  des  peuples  extrême-orientaux 
plaide  eu  faveur  de  l'expansion  coloniale  de  l'Europe,  elle 
conlienl  un  enseignement  dont  il  serait  dangereux  de  ne  pas 
tenir  compte.  Mou  d**ruif>r  (tfîori  sera  pour  le  mettre  en  lumière 
et  pour  en  dégager  les  «linéiques  règles  principales  qui  s'impo- 
sent h  la  colûnisalion  modorne. 

Jetons  rKabord  un  coup  d'œil  rapide  en  arrière  sur  l'histoire 
de  la  colouisaUon. 


Lo  premier  fait  qui  nous  frappe  est  le  rôle  prépondérant  du 
cliniiil  des  colonies  sur  la  manière  dont  elles  se  forment  et  se 
développeuL 

Partout  ou  la  race  hlaiirhe  peut  faire  souche  permanente. 
elle  détruit  les  races  autuchthones,  anthropologiquement  infé- 
rieures à   ttlle.    Déjîi  presque  achevée  dans  l'Amérique  du 
Nord»  la  subsUtution  des  européens  aux  populations  primi- 
tives est  1res  avancée  dans  l'Amérique  du  Sud;  elle  marche  à 
grands  jïîis  en  Ânslrulie,  en  Nouvelle-Calédonie,  à  Taïti,  aux 
Marquises,  etc.,  partout,  en  un  mot,  où  le  climat  permet  à 
notre  race  de  se  multiplier  indéfiniment.  Dans  ces  régions,  le 
colon,  pouvant  travailler  lui-même  le  sol,  se  livrer  au  com- 
merce et  s*adonner  aux  labeurs  de  l'industrie,  n'a  qu'une  seule 
préoccupation  :  chasser  Tindigène  des  terres  les  plus  fertiles 
et  des  poinls  les  plus  jiropres  au  trafic.  Quant  au  gouverne- 
ment coloïiisatenr,  couunrnt  pourrait-il  s'opposer  au  refoule- 
ment ou  môme  k  la  destruction  des  indigènes  par  nos  natio- 
naux? ("a-ux-ci  nf^  consomment-ils  pas  davantage  des  produits 
de  la  métropole  que  les  sauvages  misérables  et  presque  sans 
besoins?  Nul  ne  s'inquiète  donc  de  l'extinction  de  ces  derniers 
quand  on  la  croît  de  nature  à  favoriser  le  développement  de  la 
colonie  européenne. 

Le   mode  de  destruction  des  indigènes  varie  d'après  leur 
attitude.  S'ils  s'avisent  d'èlre  récalcitrants,  on  les  dompte  ou 
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on  les  supprime  par. les  armes;  s'ils  se  montrent  dociles  et 
doux,  on  les  détruit  homme  à  homme,  par  Tinoculation  de 
vices  dont  les  races  primitives  abusent  toujours,  ignorant  Tart 
qu'ont  les  peuples  civilisés  de  se  corrompre  sans  se  tuer.  Gé- 
néralement, l'un  de  ces  deux  procédés  de  colonisation  succède 
à  l'autre,  à  moins  que  tous  les  deux  ne  soient  mis  simultané- 
ment en  pratique.  On  me  dispensera  de  rappeler  l'histoire  de 
la  prise  de  possession  du  Mexique  par  les  Espagnols,  celle  de 
la  conquête  de  l'Amérique  du  Nord  par  les  Anglais  et  tant 
d'autres  beaucoup  plus  récentes  qui  sont  dans  la  mémoire  de 
mes  lecteurs.  Car  ce  qui  est  vrai  pour  le  temps  passé  l'est  en- 
core de  nos  jours  et  pour  tous  les  êtres  qui  vivent. 

A  toutes  les  époques,  les  races  humaines  se  sont  poussées  et 
culbutées  dans  une  incessante  lutte  qui  toujours  se  termine 
par  la  destruction  des  races  les  plus  anciennes  et  les  moins 
perfectionnées,  par  le  triomphe  des  plus  jeunes  et  des  plus 
parfaites.  Je  ne  discute  pas,  je  constate  une  loi  de  la  vie  :  Dura 
lex,  sed  lex. 

Les  choses  se  passent  d'autre  façon  quand  le  climat  ne  se 
fait  pas  le  complice  des  passions  dominatrices  et  destructives 
des  colons  européens,  c'est-à-dire  quand  il  ne  leur  permet  ni 
la  culture  du  sol,  ni  le  travail  continu,  physique  ou  intellec- 
tuel, dont  ils  sont  capables  dans  les  régions  tempérées. 

La  lutte  des  deux  peuples  en  présence  est  alors  primée  par 
une  autre  plus  rude  :  celle  de  la  race  blanche  contre  un  climat 
qui  s'oppose  à  son  développemeut.  Pour  en  triompher,  elle 
doit  faire  appel  au  concours  de  la  race  indigène  et,  par  suite, 
la  traiter  avec  quelques  ménagements. 

A  cette  catégorie  de  colonies  appartiennent  tous  les  établis- 
sements fondés  par  les  Européens  dans  les  régions  intertropi- 
cales de  l'Afrique  et  de  l'Asie.  Leur  histoire  serait  particuliè- 
rement intéressante  à  retracer  parce  qu'elle  mettrait  bien  en 
relief  les  fautes  commises,  même  contre  leurs  propres  intérêts, 
par  les  nations  colonisatrices  :  l'épuisement  des  indigènes  par 
le  travail  forcé,  l'esclavage  et  les  mauvais  traitements,  puis  la 
ruine  de  la  colonie  succédant  soit  à  la  destruction  lente  des  tra- 
vailleurs, soit  à  un  affranchissement  rendu  fatal  par  le  progrès 
des  idées,  mais  que  le  colon  n'avait  pas  su  prévoir  et  contre  le- 
quel il  n'avait  pris  aucune  précaution. 
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Le  deuxitjiïie  fait  qui  domine  rhistoire  de  la  colonisation 
est  riiabitude  longtemps  consen^ée  par  les  nations  de  TEurope 
de  traitiïr  leurs  établissements  coloniaux  comme  de  simples 
propriétés  de  rapport. 

Traitant  territoires  et  habitants  comme  leur  chose  et  les  ex- 
ploitant sans  mesure,  elles  n'avaient  d'autre  souci  que  d'en 
écarter  leurs  rivales.  C'est  Tépoque  des  guerres  coloniales 
entre  toutes  les  nations  maritimes  de  TEurope.  L'Espagne,  le 
Portugal,  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  France  se  disputent  par 
les  armes  telle  ou  telle  contrée  lointaine  comme  les  particu- 
liers se  querellf^nt  pour  le  partage  d'un  champ.  C'est  qu'en 
réalité,  la  eolonie  est,  à  cette  époque,  une  ferme  dont  tous  les 
revenus  sont  accaparés  par  son  propriétaire.  C'est  le  moment 
où  la  Hollande  s'étanl  rendue  maîtresse  des  Iles  de  la  Sonde 
en  monopolise  les  produits  au  point  qu'elle  faisait  brûler  de 
temp^  à  autre  les  épices  restées  dans  les^  magasins  d'Amster- 
dam, afin  d'éviter  la  baisse  des  prix,  et  qu'elle  tuait  le  germe 
des  muscades  d'Anihoine,  afin  qu'on  ne  pût  pas  introduire  ail- 
leurs la  culture  d^s  niiiscadiers. 

Cette  idée  que  la  colonie  est  une  propriété  sur  laquelle  la 
métropole  seule  a  des  droits  domine  en  Europe  jusqu'à  la  fin 
du  siècle  dernier.  N*est-ce  pas  elle  qui  a  fait  perdre  à  l'Angle- 
terre les  États-Unis?  La  guerre  de  l'indépendance  n'a-t-elle 
pas  été  provoquée  surtout  par  la  prétention  qu'émettait  le  gou- 
vernement britannique  d'obliger  les  Américains  à  n'acheter 
que  des  produits  anglais  et  par  l'interdiction  qu'elle  leur  fai- 
sait de  se  livrer  à  la  moindre  industrie. 

L'idée  de  monopole  était  alors  si  étroitement  liée  à  celle 
de  colonie  que  dans  les  établissements  anglais  de  l'Amérique  du 
Nord  la  fabrication  des  plus  minimes  objets  de  toilette  ou  de 
ménage  était  interdite,  que  les  gouverneurs  faisaient  détruire 
les  forges,  que  nul  ne  pouvait  ni  exploiter  les  bois  des  forêts 
pour  les  constructions,  ni  les  utiliser  à  la  préparation  de  la 
résine  ou  du  goudron,  et  que  le  parlement  anglais  applaudis- 
sait ce  mot  célèbre  de  lord  Chatham  :  «  L'Amérique  n'a  pas 
le  droit  de  fabriquer  même  un  clou  pour  un  fer  à  cheval.  »» 

Les  gouvernements  européens  les  plus  libéraux  concédaient 
alors  une  colonie  a  une  compagnie  financière  comme  ils  au- 
raient fait  dune  carrière  ou  d'une  mine,  sans  se  préoccuper 
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(les  populations  dont  le  travail  devait  enrichir  la  société  con- 
cessionnaire. Ne  s'est-il  pas  d'ailleurs  trouvé  récemment,  dans 
notre  pays,  des  personnes  pour  demander  que  la  France  aban- 
donnât h  une  compagnie  la  garde  et  Texploitation  financière, 
commerciale  et  industrielle  du  Tonkin  ? 

Quoique  ces  idées  témoignent  d'une  grande  ignorance  dos 
choses  commerciales,  on  comprend  assez  bien  qu'elles  puissent 
encore  avoir  cours  quand  on  se  rappelle  que  le  pacte  colonial, 
c  est-à-dire  le  monopole  commercial  imposé  par  la  France  à 
ses  colonies,  n'a  réellement  pris  fin  qu'en  1861,  et  que  depuis 
quelques  années  nous  tendons  indirectement  à  le  rétablir  dans 
la  mesure  où  Tétat  de  notre  civilisation  permet  de  le  faire. 


XI 


Dans  le  domaine  politique  et  administratif,  comme  dans 
celui  du  comnnerce  et  de  l'industrie,  les  colonies  européennes 
n'ont  connu,  pendant  longtemps,  d'autre  régime  que  celui  des 
fantaisies  de  la  métropole  et  de  ses  représentants  locaux. 

Un  pamphlet,  publié  par  Franklin  quelques  années  avant 
la  proclamation  de  Tindépendance  des  colonies  américaines, 
contient  l'édifiant  tableau  de  la  manière  dont  la  Grande-Bre- 
tagne traitait  alors  ses  plus  riches  établissements,  ceux  mêmes 
dont  les  colons  étaient  tous  Européens.  Sous  le  titre  ;  Règles 
pour  faire  d'un  grand  empire  un  petite  l'auteur,  feignant  d'indi- 
quer k  la  métropole  les  fautes  à  commettre  pour  perdre  ses 
colonies,  retrace  toutes  les  vilenies  et  les  vexations  dont  elle 
s'est,  en  réalité,  rendue  coupable.  Malgré  la  vivacité  de  cet 
opuscule  révolutionnaire,  je  veux  en  citer  quelques  traits  pleins 
d'enseipiement. 

Voulez-vous,  dit  Franklin  aux  Anglais,  indisposer  vos  co- 
lonies contre  vous  et  les  pousser  à  la  rébellion?  Voici  un 
moyen  infaillible  :  «  Supposez-les  toujours  disposées  à  la  ré- 
volte et  traitez-les  en  conséquence.  Logez  chez  elles  des  sol- 
dats qui,  par  leur  insolence,  provoquent  l'émeute  et  qui  la  répri- 
ment avec  des  balles  et  des  baïonnettes.  De  cette  façon,  vous 
ferez  comme  ces  bons  maris  qui,  par  soupçon,  maltraitent  leurs 
femmes;  avec  le  temps,  vossoupçons  deviendront  des  réalités.  » 
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Voulez-vous  leur  inspirer  la  haine  de  votre  administration? 
Gardez-vous  de  choisir  pour  les  gouverner  des  hommes  sages, 
prudents,  respectueux  des  lois,  de  la  religion  et  des  mœuni 
des  habitants  ;  mais  «  si  vous  pouvez  trouver  des  prodigues  qui 
ont  dissipé  leur  fortune,  des  joueurs  ruinés,  des  spéculateurs 
en  faillite,  cela  fera  d'excellents  gouverneurs,  car  il  est  pro- 
bable qu'ils  seront  rapaces  et  qu'ils  irriteront  le  peuple  par 
leurs  extorsions.  Des  procureurs  chicaniers,  des  légistes  ergo- 
teurs ne  feraient  pas  mal  non  plus Si,  de  plus,  ils  sont  en- 
têtés et  insolents,  tant  mieux.  Avec  des  clercfe  de  procureurs 
et  des  avocats  de  cour  d'assises,  vous  ferez  des  juges  excellents, 
surtout  s'ils  ne  gardent  leur  place  qu'à  votre  bon  plaisir.  Tous 
ensemble  contribueront  à  imprimer  dans  l'esprit  des  colons 
cette  idée  de  votre  gouvernement  qui  convient  à  un  peuple 
dont  vous  voulez  vous  débarrasser.  » 

Si  vous  craignez  que  le  mécontentement  ne  soit  pas  sufli- 
samment  provoqué  par  les  violences  ou  les  abus  de  pouvoir 
des  troupes  et  des  administrateurs  ci-dessus  portraiturés,  ayez 
soin  de  ne  jamais  écouter  les  plaintes  qui  vous  seront  adres- 
sées, ou  mieux,  punissez  les  plaignants.  «  De  toute  façon, 
ceci  aura  un  effet  admirable.  Vous  éviterez  Tennui  de  recevoir 
de  nouvelles  plaintes,  tandis  que  vos  gouverneurs  et  vos  juges 
seront  encouragés  à  de  nouvelles  violences  et  de  nouvelles 
injustices.  Par  là,  le  peuple  sera  de  moins  en  moins  affec- 
tionné, et  finira  par  être  désespéré.  » 

Si  les  habitants  de  vos  colonies  s'avisent  de  penser  qu'ils 
ont  «  la  liberté  de  la  personne  et  de  la  conscience  »  et  qu'ils 
peuvent  «  être,  suivant  leur  plaisir,  ou  papistes  ou  mahomé- 
tans  »,  ce  qui  risquerait  de  vous  les  attacher,  ayez  soin  de  dis- 
siper cette  illusion;  «  commencez  par  embarrasser  leur  com- 
merce avec  des  règlements  infinis  »,  et  tâchez  de  les  convaincre 
qu'ils  «  sont  sous  un  pouvoir  qui  ressemble  à  celui  dont  il  est 
question  dans  les  Écritures,  qui  peut  non  seulement  tuer  leur 
corps,  mais  damner  leurs  âmes  pour  toute  l'éternité,  en  les 
forçant,  s'il  lui  plaît,  d'adorer  le  diable  ». 

Et  Franklin  ajoute,  avec  une  sanglan{e  ironie  :  «  Afin  de 
rendre  vos  taxes  plus  odieuses  et  mieux  faites  pour  amener 
une  résistance,  envoyez  de  la  capitale  un  bureau  d'agents 
chargés  de  surveiller  la  levée  de  lïmpôt;  composez  ce  bureau 
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lies  hommes  les  plus  indiscrets,  les  plus  mal  élevés  et  les  plus 
insolents  que  vous  pourrez  trouver.  Sur  ce  revenu  extorqué, 
assignez-leur  de  larges  salaires;  qu'ils  vivent  dans  un  luxe 
insultant,  sur  la  sueur  et  le  sang  d'un  peuple  laborieux... 
Une  autre  façon  de  rendre  vos  taxes  odieuses,  c'est  d'en  mal 
appliquer  le  produit...  » 

Les  douaniers  peuvent  encore  vous  procurer  un  excellent 
moyen  de  mécontenter  les  populations.  «  Qu'ils  fouillent,  avec 
des  bateaux  armés,  les  baies,  les  ports,  rivières,  criques  et  re- 
coins de  toute  la  côte,  qu'ils  arrêtent  et  qu'ils  retiennent  tout 
caboteur,  tout  pécheur,  qu'ils  mettent  sens  dessus  dessous 
toute  la  cargaison  et  le  lest  môme,  et  s'ils  trouvent  un  penny 
d'épingles  non  déclarées,  qu'ils  saisissent  et  qu'ils  confisquent 
tout.  De  cette  façon,  le  commerce  de  vos  colonies  souffrira  plus 
de  ses  amis  en  temps  de  paix  qu'il  n'a  souffert  de  ses  ennemis 
en  temps  de  guerre.  Permettez  à  vos  équipages  de  douane 
d'entrer  dans  toute  propriété  qu'ils  rencontrent  sur  leur  route, 
de  piller  les  jardins,  de  voler  les  porcs  et  les  poules  et  d'insul- 
ter les  habitants Oh!  ceci  fera  un  effet  admirable.  » 

Enfin  :  «  si  l'on  vous  parle  du  mécontentement  de  vos  co- 
lonies, ne  croyez  jamais  que  ce  mécontentement  soit  général 
ou  que  vous  y  ayez  donné  cause;  ne  songez  jamais  à  y  porter 
remède  ou  à  changer  des  mesures  blessantes.  Ne  redressez  ja- 
mais un  grief,  vous  encourageriez  le  peuple  à  demander  qu'on 
en  redresse  d'autres » 

L'époque  des  vexations  et  des  injustices  aussi  maladroites 
que  criminelles,  si  vigoureusement  flagellées  par  Franklin,  est 
passée.  Les  progrès  réalisés  depuis  la  fin  du  siècle  dernier 
dans  la  conception  morale  des  peuples  européens  ne  permet 
plus  de  traiter  les  colonies,  même  celles  que  peuplent  des 
races  inférieures  à  la  nôtre,  avec  la  dureté  qui  caractérisa  les 
premières  phases  de  la  colonisation  moderne.  Aucune  nation 
n'oserait  plus  doter  ses  colonies  des  gouverneurs  et  des  admi- 
nistrateurs «  ruinés  par  le  jeu,  rapaces  et  irritant  le  peuple 
par  leurs  extorsions,  des  procureurs  chicaniers  et  des  légistes 
ergoteurs,  entêtés  et  insolents,  des  clercs  de  procureurs  et  des 
avocats  de  cour  d'assises  »  flétris  par  Franklin  ;  aucune  ne  songe 
plus  à  livrer  la  vie  et  les  intérêts  des  colons  et  des  indigènes 
Il  des  soldats  violents  et  à  des  douaniers  rapaces,  comme  ceux 
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qui  provoquèrent  la  rnbt^lUnn  <U>s  Anirricains;  aucune  n'ose- 
rait, de  nos  jours.  Irai  1er  ses  sujets  en  esclaves;  aucune  ne 
voudrait  même  êlre  soupçonnée  de  porter  att feinte  à  la  liberté 
de  conscience  des  populations  miisiil mânes,  boudhlstes,  brati- 
mantqiies,  idolâtres,  de  ses  colonies;  toutes  pruti^stent  de  leur 
respect  pour  la  liberté  des  indigènes,  toutes  abritent  leurs  en- 
treprîses  sous  le  manteau  des  principes  les  plus  humanitaires, 
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de  la  plupart  des  esprits,  et  les  procédés  de  rolonisation  sui- 
vis de  nos  jours  par  la  plupart  des  nations  européennes  dif- 
fèrent beaucoup  moins  de  ceux  des  siéetes  derniers  que  ne 
pourrait  le  faire  supposer  la  lecture  des  déclarations  publiqnejî 
et  des  documents  officiels- 
Bien  des  gens,  surtout  dans  notre  pays,  se  refusent  encore 
à  admettre  qu'il  soit  possible  d^acquérir  des  colonies  autre- 
ment que  par  la  conquête,  de  les  conserver  par  d'autres  moyens 
que  la  force  et  de  les  gouverner  par  d'autres  lois  que  celles  de 
la  métropole.  Malgré  la  critique  qu'ils  en  font  volontiers,  \e^ 
Français  sont,  en  général,  si  convaincus  de  la  supériorité  de 
leurs  lois  et  de  leurs  règles  administratives,  qne  leur  preniinr 
soin  est  de  les  introduire  part^JUt  où  ils  metti^nt  les  pieds,  d 
de  les  imposer  à  tous  les  peuples  sur  lesquels  s'exerce  leur  ac- 
tion. Leur  religion  elle-même  lenr  semble  tellement  supé- 
rieure h.  celle  des  autres  peuples  et  si  indispensable  au  bonheur 
de  rbumanité  que  nous  avons  pu  voir  des  boni  mes  politiques, 
devenus  populaires  par  la  violence  de  leurs  atiaques  contre  le 
catholicisme,  s'en  montrer,  darisnos  colonies,  les  plus  ferveiil^* 
zélatenrs,  sans  paraître  se  donter  des  inconvénients  de  leur 
attitude  et  des  mécontentements  que  leur  partialité  en  faveur 
des  catholiques  pouvait  provoquer  dans  Tesprit  des  popula- 
tions restées  fidèles  au  culte  de  leurs  ancêtres. 

Si  ceux  auxquels  je  fais  allusion  avaient  étudié  avec  quelque 
soin  rbistoire  des  colonies  modernes,  ils  n'auraient  pas  eu  de 
peine  à  se  convaincre  des  dangers  inhérents  à  rexporlalii»n 
inconsidérée  de  nos  procédés  administratifs,  de  nos  lois,  rift 
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notre  religion,  chez  des  peuples  qui  ne  peuvent  même  pas  les 
comprendre. 

N'est-ce  pas  le  premier  enseignement  qui  ressort  du  tableau 
succinct  que  j*ai  tracé  plus  haut  de  la  colonisation  cTe  Tlnde? 

N'y  avons-nous  pas  vu  la  domination  anglaise  mise  en  péril 
par  le  zèle  inconsidéré  des  missionnaires  et  par  la  violation 
des  préjugés  religieux  du  peuple? Une  expérience  douloureuse 
n  Vt-elle  pas  conduit  l'Angleterre  à  respecter  les  pratiques  les 
plus  contraires  à  la  morale  européenne,  telles  que  la  polyga- 
mie, la  polyandrie,  les  mariages  précoces,  etc.? 

Le  lecteur  doit  avoir  fait  aussi  cette  observation  que  dans 
rinde  les  progrès  de  la  colonisation  sont  tout  à  fait  indépen- 
dants de  ceux  de  la  religion.  Depuis  trente  ans  la  richesse 
du  pays  s'est  accrue  dans  des  proportions  inimaginables, 
l'instruction  s'est  répandue,  le  niveau  moral  s'est  élevé,  le  sen- 
^liment  de  la  nationalité  s'est  développé,  l'influence  de  la  civi- 
lisation européenne  s'est  fait  sentir  de  mille  façons  et  cepen- 
dant c'est  à  peine  si  quelques  milliers  de  conversions  ont  pu 
être  obtenues  par  les  prêcheurs  protestants  ou  par  les  mission- 
naires catholiques.  Il  y  a  mieux.  Les  Indous  qui  changent  de 
religion  ne  vont  pas  à  celle  du  dominateur  européen,  mais  à 
l'islamisme  qui  représente  d'une  façon  plus  particulière  la 
résistance  à  l'Angleterre. 

Ces  faits  ne  doivent  pas  nous  surprendre.  Rien,  en  effet,  ne 
blesse  plus  un  peuple  vaincu  que  les  attaques  ou  le  mépris 
dont  son  culte  est  l'objet  de  la  part  du  vainqueur.  La  religion 
devient  alors,  en  quelque  sorte,  la  marque  de  la  nationalité, 
les  pratiques  religieuses  se  transforment  en  manifestations  pa- 
triotiques. 

Toutes  les  personnes  qui  connaissent  l'Orient,  celles  surtout 
qui  ont  visité  les  pays  soumis  à  l'islamisme,  savent  avec  quel 
orgueil  de  race  et  quelle  ostentation  le  plus  infime  musulman 
s'agenouille  et  fait  ses  prosternations  vers  l'orient  sous  les  yeux 
des  chrétiens. 

Mais  tous  ceux  qui  ont  fréquenté  les  musulmans  savent 
aussi  combien  ils  se  montrent  flattés  et  reconnaissants  des 
marques  de  respect  données  par  les  étrangers  à  leurs  croyances 
et  à  leurs  pratiques  religieuses. 

Tout  cela  m'amène  à  conclure  que  la  première  règle  à 
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suivre  dans  le  jt^^onvornonient  des  colonies  est  le  respect  absolu 
dcî^  croyances  et  dos  pratiques  religieuses  des  indigènes. 

N'avons-nous  pas  à  cet  égard  quelques  reproches  à  nous 
udresser'^N'afîtîctûns-rious  pas  partout  où  s'exerce  notre  domi- 
nation TattitudB  la  plus  méprisante  à  l'égard  des  religions  lo- 
cales? N*avons-nous  pas  le  tort  d'associer  trop  souvent  notre 
religion  ànotrii  politique  au  point  de  faire  croire  aux  indigènes 
que  Français  ^H  catholique  sont  deux  termes  identiques? 
Avons-nous  pour  les  temples,  les  mosquées,  les  pagodes,  les 
dieux  de  nos  aduiinistrés  le  respect  que  nous  exigeons  pour 
noire  église  et  notre  Dieu^? 

Partout  dans  TAnnam  et  le  Tonkin  j'ai  vu  les  pagodes  occu- 
pées, souvent  sans  ntiliU'^  par  nos  soldats,  an  grand  scandale 
des  populations  ;  nos  troupes  faire  main  basse  sur  les  objets 
sacrés  les  plus  vénérés  et  trop  souvent  les  autorités  françaises 
fermer  raroillé  aux  plaintes  les  plus  légitimes  formulées  à  cet 
égard  par  les  autorités  indigènes.  Je  ne  veux  pas  parler  des 
vexations  de  niilhj  sortes  que  certains  de  nos  agents  font  subir 
aux  bondhistes,  tandis  qu'ils  entourent  de  faveur  et  comblent 
de  privilèges  les  indigènes  convertis  au  catholicisme;  je  ne 
veux  pas  davantage  m*arrèter  aux  violences  commises  par  les 
missionnaires  eux-niènics  sous  le  couvert  de  notre  drapeau  : 
ce  ne  sont  fort  heureusement  que  des  faits  isolés  et  qui,  je  Tes- 
përe,  deviendront  sï  l'avenir  de  plus  en  plus  rares. 

Mais  ce  qui  est  constant,  ce  qui  est  en  quelque  sorte  la 
caractéristique  de  nolro  politique  coloniale  actuelle,  c'est  lu 
fâcheuse  tendance  qu'ont  nos  gouverneurs,  résidents  et  admi- 
nistrateurs coloniaux  à  prendre  parti  ostensiblement  et  officiel- 
lement pour  des  missionnaires  catholiques  dont  la  conduite  est 
souvent  plus  zélée  que  sage.  Cette  attitude  ne  peut  que  blesser 
les  populations  dans  leurs  préjugés  et  leur  conscience. 

On  me  dira,  il  est  vrai,  que  les  indigènes  catholiques 
sont  plus  lidèles  \i  la  France  que  les  boudhistes  ou  les  mu- 
sulmans ;  mais  en  udnieltant  que  cela  soit  exact,  je  ferai 
observfjr  que  les  conversions  au  catholicisme  se  produisent 
toujours  dans  les  classes  les  plus  inférieures,  les  plus  pauvres 
et  les  plus  ignorantes  des  populations,  tandis  que  les  classes 
riches  et  instruites  restent  d'ordinaire  fidèles  à  la  religion  na- 
tionale. Par  conséquent,  lorsque  nos  autorités  font  du  zèle  en 
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faveur  du  catholicisme;  elles  mécontentent  la  portion  la  plus 
influente  du  peuple  et  compromettent  sans  profit  Tœuvre  de  la 
colonisation. 

Les  observations  nombreuses  que  j*ai  faites  sur  place  ne  me 
permettent  pas  de  douter  que  Tinfluence  de  la  France  en  Asie 
et  en  Afirique  serait  beaucoup  plus  grande,  que  notre  autorité 
serait  plus  respectée  et  notre  nom  plus  aimé  si  nous  ne  nous 
présentions  pas  aux  boudhistes  et  surtout  aux  musulmans 
comme  les  «  fils  atnés  de  TÉglise  romaine  ». 


XIII 


La  seconde  règle  qui  s'impose  à  la  colonisation  moderne 
découle  de  la  première  ;  elle  consiste  dans  le  respect  des  ins- 
titutions sociales  des  peuples  colonisés. 

Elle  devrait  être  appliquée  partout  avec  d'autant  plus  de 
rigueur  que  les  institutions  sociales  découlent  presque  tou- 
jours des  dogmes  religieux.  C'est  le  contraire  que  nous 
faisons. 

Nous  avons  une  malheureuse  tendance  à  considérer  nos 
mœurs,  nos  coutumes,  notre  organisation  familiale  et  sociale 
comme  la  plus  haute  expression  de  la  sagesse  et  de  la  morale 
humaine  et  nous  n'avons  pas  de  préoccupation  plus  vive  que 
de  les  installer  partout  où  nous  plantons  notre  drapeau,  au 
risque  de  nous  aliéner  l'esprit  des  populations  les  plus  dispo- 
sées h  subir  notre  influence  et  à  reconnaître  notre  autorité. 

Je  n'insisterai  jamais  trop  sur  la  faute  que  nous  avons  com- 
mise en  imposant  notre  Code  civil  aux  Annamites  de  la  Cochin- 
chine.  Il  y  a  dans  cet  évangile  de  nos  relations  sociales  des 
choses  qu'un  cerveau  d'Annamite  ne  saurait  entendre,  des 
formules  qui  renversent  toutes  ses  idées  sur  la  famille,  l'héré- 
dité des  biens,  les  droits  des  époux,  des  parents,  des  enfants, 
etc.,  idées  fausses,  me  diront  les  juristes,  mais  idées  aux- 
quelles il  tient  comme  les  Français  tiennent  aux  leurs,  idées 
qui  pour  un  philosophe  dégagé  des  préjugés  et  des  traditions 
de  l'école  ne  sont  ni  moins  justes  ni  moins  morales  que  celles 
du  Gode  Napoléon.  Nous  nous  aliénons  ainsi  sans  profit  l'es- 
prit et  le  cœur  de  populations  qui  seraient  très  disposées  à 
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reconnaître  notre  supériorité  politique  et  à  profiter  en  paix 
des  lumières  do  notrn  civilisation. 

En  Algérie,  nous  commettons  la  môme  faute  que  dans  Tex- 
tn^nie  Orient*  Bien  des  gens  croiBnt  faire  plaisir  aux  Arabes 
en  leiirpropOï?anl  do  les  assimiler  aux  Français.  J'ai  sousles yeux 
la  réponse  faite  par  un  nombre  considérable  de  notables  musul- 
mans à  la  proposition  de  «  naturalisation  et  d'assimilation  » 
qui  leur  est  faite, 

L<;  pn*niîer  mut  de  ce  document  est  caractéristique  :  «  L'en- 
trée dans  la  nationalité  française  aurait  pour  conséquence,  à 
notre  égrard^  la  suppression  complète  de  notre  loi  et  de  notre 
code,  tant  au  point  de  vue  des  questions  matérielles  (mobi- 
lières et  propriétés)  qu'au  point  de  vue  du  statut  personnel. 
Or  chacun  sait  que  chez  nous  la  loi  {cheria)  est  la  base  de  la 
religion  et  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  nous  écarter  de  cette 
voie  droite.  »* 

Plus  loin  je  lis  :  ii  En  nous  soumettant  en  bloc  et  sans  res- 
triction a  la  naluialisation  française,  on  nous  entraînerait, 
en  outre,  à  l'abandon  de  nos  coutumes  et  Ton  apporterait  une 
perturbation  dans  nos  mœurs,  car  il  y  a  dans  les  lois  françaises 
des  dispositions  dont  l'application  serait  en  opposition  directe 
avec  les  moeurs  et  l'esprit  même  des  croyances  des  musul- 
mane* » 

Pour  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  leurs  idées,  ils  les  préci- 
sent encore  davanla^Q  en  leur  donnant  la  forme  d'une  protes- 
tation aussi  énergique  que  je  la  trouve  juste  :  «  Nous,  corps 
des  musulmans  indigènes  de  l'Algérie,  une  seule  chose  nous 
convient  ;  conserver  notre  état  social,  notre  loi  (civile  et  reli- 
gieuse) et  nos  mœurs...  Nous  sommes  certains  que  le  gouver- 
nement français,  dans  son  esprit  de  justice,  fondé  sur  les 
principes  de  la  Uhertc,  n'imposera  pas  à  ses  sujets  une  mesure 
aussi  grave  sans  qu'elle  ait  été  précédée  d'une  demande  for- 
mellement exprimée  par  eux,  et  cela  d'autant  plus  que  la  porte 
est  ouverte,  d  après  les  lois  en  vigueur,  à  quiconque  désire 
proiiter,  par  un  acte  de  libre  volonté,  de  la  naturalisation.  » 

Ce  que  disent  les  nmsulmans  de  l'Algérie,  les  boudhistes  de 
nos  établissements  de  l'Inde  me  l'ont  fait  entendre  récemment 
à  moi-même*  Eux  non  plus  ne  veulent  pas  d'une  assimilation 
qui  viole  tous  leurs  principes  religieux  et  la  France  agirait 
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contre  tous  ses  intérêts  si  elle  prétendait  leur  imposer  des  in- 
stitutions pour  lesquelles  ils  n'ont  que  du  mépris. 


XIV 


Respectons  la  religion  et  les  institutions  des  peuples  que 
nous  prétendons  coloniser.  Nous  y  trouverons  un  double  avan- 
tage :  nous  gagnerons  ainsi  leurs  sympathies  et  leur  affection 
et  nous  pourrons  sans  péril  nous  conformer  à  la  troisième 
règle  de  la  colonisation  moderne,  qui  consiste  à  utiliser  autant 
que  possible  Torganisation  administrative  et  politique  locale 
dans  le  double  but  de  diminuer  les  dépenses  et  de  gagner  les 
sympathies  des  autorités  et  du  peuple. 

Peu  fidèles  aux  deux  premières  règles  exposées  plus  haut, 
les  colonisateurs  français  le  sont  encore  moins  à  la  troisième. 
Ne  tenant  aucun  compte  ni  des  différences  de  races,  ni  des 
diversités  de  milieux,  ils  ont  transporté  partout  la  paperasse- 
rie administrative,  Tinfinie  multiplicité  des  rouages  gouver- 
nementaux, l'encombrant  et  coûteux  personnel  de  la  France. 

Seule,  pendant  une  quinzaine  d'années,  la  Cochinchine  avait 
eu  la  bonne  fortune  d'échapper  à  notre  manie  d'uniformité  ; 
elle  y  avait  trouvé  la  paix  et  la  prospérité;  n'ayant  qu'un  faible 
personnel  administratif,  elle  avait  pu  consacrer  à  des  travaux 
publics  utiles  une  partie  de  son  budget  et  voyait  chaque  jour 
augmenter  ses  ressources.  Cela  ne  pouvait  durer.  Dotée,  en 
1881,  sous  le  nom  de  régime  civil,  de  tout  le  fonctionnement 
préfectoral  de  la  métropole,  elle  a  vu  en  six  ans  quadrupler 
son  personnel,  doubler  ses  impôts,  remplacer  les  travaux  utiles 
par  des  constructions  aussi  improductives  que  coûteuses,  violer 
ses  institutions  religieuses  et  sociales,  détruire  la  partie  la 
meilleure  de  son  organisation  politique;  peut-être  verra-t-elle 
un  jour  ses  populations  appauvries  et  blessés  dans  leurs  senti- 
ments se  soulever  contre  une  autorité  qu'elles  avaient  jusqu'a- 
lors sympathiquement  acceptée.  Dans  l'Annam  et  au  Tonkin, 
îes  mômes  fautes  entraînent  les  mêmes  conséquences  et  nous 
coûtent  fort  cher.  Et  il  en  est  de  même  dans  toutes  nos  colo- 
nies. Partout  a  été  introduit  un  régime  préfectoral  aussi  vexa- 
toire  pour  les  populations  qu'onéreux  pour  la  France. 


ft  ÏNTRODUCTIDN, 

Nos  hommes  d'Étal  fitiiroiit»ils  par  comprendre  fpiê  cette 
politique  est  mauvaise,  qu'elle  impose  an  pays  des  sacriticos 
inutiles  et  qu'il  est  temps  d^appliquer  à  nos  colonies  les  prin- 
cipes libéraux  qui  font  la  fortune  de  l'Australie  el  du  Canada, 
qui  enrichissent  llride  anglaise  en  la  civilisant,  principes 
que  je  résumerai  dans  trois  propositions  répondant  aux  trois 
règles  (établies  plus  haut  d'après  l'expérience  :  respect  de  lu 
religion^  respect  des  institutions  sociales  et  civiles,  utilisation 
des  rouages  administratifs  locaux  en  vue  de  diminuer  les? 
dépenses  gouvernementales  au  profit  des  travaux  destinés  ;i 
accroître  la  richesse  des  habitants  et  des  colons  par  le  déve- 
loppement de  Pagriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

La  politique  de  la  violence,  de  la  con(iin>le,  du  bon  ]daisir 
administratif,  du  monopole  commercial,  n  est  plus  de  notre 
temps.  On  pouvait  encore  la  comprendre  aux  siècles  derniers, 
alors  que  les  colonies,  traitées  comme  dos  fermes,  payaient 
elles-mêmes  h  lenrs  maîtres  les  dépenses  d'une  conquête  ren- 
due facile  par  la  misère  des  indigènes  et  par  leur  ignorance 
des  armes  européennes. 

Â  l'heure  actuelle,  avec  la  liberté  commerciale  qui  s'impose 
plus  ou  moins  à  toutes  les  nations,  avec  les  progrès  fa  ils  dans 
Tart  de  la  défense  par  les  peuples  les  plus  barbares,  avec  les 
dépenses  énormes  que  nécessitent  l'annexion  et  rndnunistra- 
tion  directe  du  moindre  territoire,  la  politique  d*expansiun 
par  la  force  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  impro- 
ductive et  dangereuse  folie. 


CHAPITRE  PREMIER 


LE    SOL   ET  LES  CENTRES    DE   POPULATION    DE 
L'INDO-CHINE  FRANÇAISE 


Situation  et  limites  de  rindo-Chine  française.  —  Les  montagnes,  lears  dis- 
positions, leurs  caractères  géologiques:  le  massif  du  Tonkin,  les  branches 
par  lesquelles  il  limite  le  delta  du  fleuve  Rouge  et  du  Thal-Binh  et  le 
sépare  da  bassin  chinois;  la  chaîne  annamitique;  le  massif  de  la  Gochin- 
chine  et  du  Cambodge  qui  limite  le  delta  du  Mé-Kong.  —  Les  parties 
basses,  leur  mode  de  formation  :  les  plaines  en  cuvette  du  Cambodge  et 
le  delta  de  la  basse  Cochinchine;  les  plaines  de  TAnnam,  le  delta  du 
Tonkin.  —  Les  cours  d*eau  et  les  centres  de  population.  —  Le  Mé-Kong 
et  les  pays  qu*il  traverse  du  nord  au  sud,  depuis  le  Yun-Nan  jusqu'à  son 
embouchare  dans  la  basse  Cochinchine  :  les  pays  Shans,  Luang-Prabang, 
le  Laos,  le  Cambodge,  la  Cochinchine;  les  lacs  du  Cambodge  ;  le  Don-Nal  ; 
les  Vaicos;  les  petites  rivières  du  Cambodge  et  de  la  Cochinchine;  les 
rivières  de  l'Annam;  le  fleuve  Rouge;  les  rivières  Claire  et  Noire;  le 
Thal-Binh  ;  la  rivière  de  Lang-Song  ou  Song-Ki-Kung. 


Llndo-Chine  française  forme  la  partie  la  plus  méridionale 
(les  côtes  asiatiques  de  la  mer  de  Chine.  Elle  est  à  9  000  kilo- 
mètres environ  de  la  France  par  la  voie  du  canal  de  Suez  et  de 
la  mer  Rouge,  à  une  distance  plus  que  double  par  la  voie  du 
cap  de  Bonne-Espérance. 

Placée  entre  le  Siam  et  la  Chine,  k  proximité  de  la  pénin- 
sule malaise,  des  lies  de  la  Sonde  et  des  Philippines,  ayant  sa 
capitale,  Saigon,  à  deux  jours  de  navigation  de  Singapore,  à 
quatre  jours  de  Batavia,  à  trois  jours  de  Manille  et  de  Hong- 
Kong,  à  six  jours  de  Shang-Ha!  et  dix  jours  seulement  de  Yoko- 
Hama,  tandis  que  trente  jours  la  séparent  de  Marseille,  l'Indo- 
Chine   française   a,  géographiquement,  beaucoup    plus    de 
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tendances  à  entrer  en  relations  avec  les  ports  de  rextrôme 
Orient  que  je  viens  de  citer  qu'avec  ceux  de  la  France  et,  sans 
notre  occupation  officielle,  elle  nous  serait  commercialenaent 
aussi  étrangère  que  le  sont  le  Siam  et  la  Malaisie. 

La  forme  générale  de  notre  territoire  indo-chinois  est  celle 
d'un  long  rectangle,  étroit  dans  le  milieu  où  il  est  constitué 
par  la  portion  centrale  du  royaume  d'Annam,  très  élargi  aux 
deux  extrémités  dont  la  supérieure  est  formée  par  le  Tonkin, 
tandis  que  l'inférieure  est  représentée  par  la  Gochinchine  et  le 
Cambodge.  On  a  souvent  comparé  Tlndo-Chine  française  à  un 
bâton  portant  à  ses  extrémités  deux  sacs  de  riz.  Cette  image 
fut  conçue  à  une  époque  où  l'on  considérait  l'Annam  central 
comme  un  pays  inculte  et  dépourvu  d'habitants.  Elle  est,  en 
réalité,  tout  à  fait  fausse,  les  vallées  de  l'Annam  n'étant,  tou- 
tes proportions  d'étendue  gardées,  ni  moins  riches  ni  moins 
peuplées  que  les  vastes  deltas  du  Tonkin  et  de  la  Cochin- 
chine. 

L'Indo-Chine  française  se  prolonge  au  sud  en  une  pointe 
qui  s'enfonce  entre  le  golfe  de  Siam  et  la  mer  de  Chine.  Ses 
côtes  ont  une  longueur  d'environ  2  000  kilomètres;  elles  sont 
baignées  à  l'ouest  par  le  golfe  de  Siam,  à  l'est  par  la  mer  de 
Chine  et  le  golfe  du  Tonkin.  Ce  dernier  s'enfonce  profondé- 
ment vers  l'ouest  et  déprime  beaucoup  la  côte,  en  dedans  de 
l'île  d'Haïnan. 

A  l'ouest,  l'Indo-Chine  française  est  séparée  du  Siam  par 
une  frontière  très  mal  délimitée.  Au  nord-ouest  et  au  nord, 
elle  confine  aux  provinces  chinoises  du  Yun-Nan,  du  Quang- 
Si  et  du  Quang-Ton. 

Entre  ces  limites,  sa  surface  atteint  environ  600  000  kilomè- 
tres carrés  et  sa  population  totale  peut  être  estimée,  au  mini- 
mum, à  18  ou  19  millions  d'individus  répartis  de  la  façon  sui- 
vante :  Cambodge,  900000;  Cochinchine,  1700  000;  Annam, 
5  à  6  millions;  Tonkin,  environ  iO  millions. 


I.    —  LES  MONTAGNES  DE  L  INDO-CHINE  FRANÇAISE 

Le  territoire  de  l'Indo-Chine  française  est  parcouru  du  nord 
au  sud  par  une  chaîne  de  montagnes  à  peu  près  parallèle  à  la 
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mer  de  Chine  dont  elle  se  rapproche  beaucoup  au  niveau  de 
TAnnam  central. 

Issues  du  massif  du  Yun-Nan  qui  lui-môme  dépend  de  celui 
du  Thibet,  les  montagnes  de  notre  Indo-Chine  forment  d*abord, 
au  nord-ouest  du  Tonkin,  un  massif  que  traverse  le  fleuve 
Rouge  et  d'où  partent,  en  divergeant,  deux  chaînes  principales 
qui  se  dirigent  obliquement  de  Touest  à  Test  vers  le  golfe  du 
Tonkin  en  limitant  les  deltas  du  fleuve  Rouge  et  du  Thaï-Binh. 

La  plus  septentrionale  de  ces  chaînes  sépare  les  bassins  du 
fleuve  Rouge  et  du  Thaï-Binh  de  celui  du  Sé-Kyang,  fleuve  chi- 
nois sur  lequel  est  bâtie  la  ville  de  Canton  et  qui  vient,  comme 
le  Song-Koï,  des  montagnes  du  Yun-Nan.  Cette  chaîne  envoie 
des  prolongements  entre  les  affluents  du  Thaï-Binh  d'une  part, 
entre  la  rivière  Claire  et  le  fleuve  Rouge  de  l'autre.  Formée  de 
montagnes  peu  élevées  et  de  collines  étagées,  elle  suit  une 
direction  générale  du  nord-ouest  au  sud-est  et  va  se  terminer 
sur  les  bords  du  golfe  du  Tonkiii,  auprès  de  Quang-Yen,  d'où 
se  voit  son  plus  haut  sommet  élevé  de  1  400  mètres.  C'est  à  ce 
système  de  montagnes  qu'appartiennent  les  îlots  si  pittoresques 
qui  limitent  la  belle  baie  de  Ha-Long  et  qui  forment  l'archipel 
de  Fai-tsi-long. 

Lang-Son  et  Cao-Bang  sont  situés  sur  le  versant  chinois  de 
cette  chaîne  que  trois  cols  seulement  permettent  de  traverser  : 
l'un  est  sur  la  route  de  Phu-Lang-Thuong  à  Lang-Son  au  delà 
du  Kep;  le  second,  sur  la  route  de  Thaï-Nguyen  à  Cao-Bang; 
le  troisième,  sur  la  route  de  Lang-Son  h,  Mong-Kay.  C'est  seule- 
ment par  l'un  de  ces  trois  cols  qu'une  armée  chinoise  pourrait 
pénétrer  dans  le  Tonkin.  Si  elle  venait  de  l'intérieur  de  la 
Chine,  elle  devrait  d'abord  se  rendre  maîtresse  soit  de  Lang- 
Son,  soit  de  Cao-Bang,  qui  gardent  les  deux  cols  supérieurs.  Les 
Chinois,  étant  aujourd'hui  maîtres  de  Pac-Lung,  pourraient  pé- 
nétrer dans  le  Tonkin  par  le  littoral,  mais  il  faudrait  qu'ils 
s'emparassent  de  Mong-Kay  et  qu'ils  amenassent  leurs  troupes 
par  mer  ou  le  long  de  la  côte. 

La  seconde  chaîne  de  montagnes  issue  du  massif  tonkinois 
descend  en  dessous  du  delta  du  fleuve  Rouge,  dans  la  direc- 
tion du  nord-ouest  au  sud-est,  pour  aboutir  au  golfe  du  Ton- 
kin, au  sud  de  la  province  de  Ninh-Binh,  qu'elle  sépare  de 

celle  de  Thanh-Hoa.  A  cette  chaîne  appartient  le  mont  Ba-Vi, 
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situé  derrière  Sonlay,  roconnaissahle  h  ses  trois  pics,  dont  te 
plus  haut  atteint  i  800  mètres,  Pfl^s  de  la  côte,  elle  offre, 
comme  la  chaîne  supérieuro,  un  grand  nombre  de  monticules 
calcaires.  Les  plus  remarquables  émergent  de  la  plaine,  entre 
la  mission  catholique  do  Ké-So,  qu'avoisine  le  pic  de  U 
Grande-Dent,  haut  de  iOO  mètresi  et  le  village  de  Ninh-Binh,  i 
dont  lu  poste  est  bàli  sur  une  roche  qui  surplombe  la  ri^'ièRj 
Daï,  trùs  encaissée  en  ce  point. 

Le  massif  tonkinois  envoie  encore  quelques  ramiticalîons. 
dirigjôesdansle  même  sens  que  les  précédentes^  entre  les  vallées 
des  deux  plus  grands  fleuves  du  nord  de  TAnnani,  le  Song-Ma 
et  le  Song-Ca,  puis  il  se  termine  par  une  longue  chaln*^  qui 
descend  parallèlement  à  la  mer,  entre  le  bassin  du  Mé-Koftg 
qu'elle  limite  à  Test,  et  les  vallées  de  TAnnam  central. 

Cette  chaîne  se  tient  gént^ralement  à  une  distance  de  iù  I 
iO  kilomètres  de  la  mer;  elle  envoie  vers  cette  dernière  un 
certain  nombre  de  ramifications  principales  qui  coupent  obli- 
quement FAnnam,  de  Touest  h.  Test.  L'une  de  ces  branches 
transversales  est  sihiée  entre  la  vallée  du  Song-Ca  et  celle  du 
Song-Giang,  Elle  aboutît  au  cap  Vung-Chua  et  sépare  la  pro- 
vince de  Ha-Tinh  de  celle  de  Quang-Binh.  On  ne  peut  la  Ira* 
verser  commodément  qu'au  voisinage  do  la  mer,  par  le  col  rfei 
Deo-Ngang,  qui  fonslitne  un  point  stratégique  de  pin2niîer 
ordre  entre  les  provinces  septentrionales  et  les  provinces  ceo- 
trales  de  TAnnam  proprement  dit^ 

Un  fieu  au  sud  du  col  de  Deo-Ngang  se  trouve  une  autre  po- 
sition militaire  non  moins  importante,  celle  de  Dinh-GoL  C'esl 
un  passage  étruit  et  difficile ^  ii  travers  une  chaîne  de  montagnes 
qui  vient  se  terminer  en  falaises  sur  le  bord  de  la  mer,  jirès  de 
la  ville  de  Dong-Hoï,  capitale  delà  province  de  Quang-Binh. 

Plus  au  sud,  les  provinces  de  TAnnam  sont  séparées  les  unes 
des  autres  par  des  chaînes  obliquement  transversales,  parmi 
lesquelles  je  me  bornerai  k  citer,  à  cause  de  leur  importance  ; 
1**  celle  qui  s'étend  entre  la  province  de  Hué  et  la  provinCi 


1.  J*eiûploie  daas  cet  ouvrage  le  termâ  d'Annum  praprement  dit  ou  An-I 
nam  central  pour  désîgaer  la  portion  du  royaume  d'Aonam  à  laquelle  onï" 
éifl  faîte  s ,  dans  le  U'aité  do  1884,  des  conditions  de  protectorat  beaucoup; 
plus  douces  que  celles  du  Tankin.  Elle  s'eUjnil,  d'après  l'art,  3  du  traU^' 
*  depuis  La  frontière  de  la  Coclujicliîne  jusqu'à  la  froûtière  de  la  ppotiace; 
de  Ninh-Binb  n. 
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de  Quang-Nam,  en  formant,  au  nord  de  la  baie  de  Tourane, 
une  mnraille  montagneuse  d*un  très  bel  effet;  elle  présente 
des  sommets  hauts  de  1  200  à  1 500  mètres  ;  on  la  traverse  au 
niveau  des  Portes  de  Fer  ou  col  des  Nuages,  à  une  altitude  de 
470  mètres;  2*  celle  qui  aboutit  au  cap  Ban  tan,  entre  le  Quang- 
Nam  et  le  Quang-Ngaî  ;  3°  celle  qui  se  termine  au  cap  Varella 
et  qui  sépare  le  Phu-Yen  duKhanh-Hoa;  elle  entoure,  au  nord, 
la  grande  baie  de  Hone-Gohé,  en  arrière  de  laquelle  se  dressent 
un  certain  nombre  de  pics  très  élevés,  visibles  du  large  :  la 
Mère  et  l'Enfant,  couple  de  mamelons  hauts  de  2100  mètres, 
le  Diadème  1600  mètres,  leSàlaco  1200  mètres; on  la  traverse 
près  du  cap  Varella,  au  col  de  Deo-Ga,  haut  de  360  mètres. 

Parvenue  au  sud  de  TÂnnam  central,  la  chaîne  annamitique 
envoie  un  rameau  transversal  oblique  au  cap  Saint-Jacques  et 
s'étale  en  xin  massif  puissant,  d'où  naissent,  d'une  part  :  les 
Vaïcos,  le  Don-Naï  et  leurs  affluents  qui  vont  se  jeter  dans  la 
mer  de  Chine,  après  avoir  arrosé  la  Gochinchine;  d'autre  part, 
quelques  rivières  qui  se  déversent  dans  le  Mé-Kong.  Les  mon- 
tagnes du  massif  cochinchinois  ont  de  300  à  1 500  mètres  de 
haut.  Elles  sont  couvertes* de  très  belles  forêts  et  leurs  vallées 
sont  riches  en  cours  d'eau. 

Au  sud-ouest  du  cours  du  Mé-Kong,  entre  le  fleuve  et  la  mer, 
se  dressent,  sur  les  territoires  du  Cambodge  et  de  la  province 
cochinchinoisedeHatien,un  certain  nombre  de  petites  chaînes 
montagneuses,  dont  la  direction  générale  va  du  nord-est  au 
sud-ouest  et  d*où  naissent  des  rivières  qui  se  jettent  les  unes 
dans  le  grand  lac  et  le  Mé-Kong,  les  autres  dans  le  golfe  de 
Siam.  Ce  système  de  montagnes  peut  être  comparé  à  celui  qui 
limite  le  bassin  du  fleuve  Rouge.  Il  semble  que  la  chaîne  an- 
namitique se  soit  étalée  dans  sa  partie  inférieure  en  un  éven- 
^U  dont  le  sommet  est  traversé  par  le  Mé-Kong,  à  la  hauteur 
deBassac,  et  dont  la  base  entoure  les  embouchures  de  ce  fleuve 
et  celles  des  Vaïcos  et  du  Don-Naï,  en  séparant  bien  nettement 
le  bassin  cambodgien  et  cochinchinois  du  bassin  siamois  du 
Mé-Nam. 

Dans  le  nord  se  dressent  la  chaîne  de  Pnom-Dang-Reach 
ou  Mont  du  Fléau  et  les  mamelons  du  Pnom-Dek  ou  Montagne 
de  Fer,  riches  en  minerais  de  fer;  au  sud,  entre  le  grand  lac  et 
^^  golfe  de  Siam,  citons  le  Pnom-Krevanh  ou  montagne  du 
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Gardamone,  dont  le  plus  haut  sommet  atteint  1 400  mètres  de 
haut,  le  Pnom-Khang-Krepeùh,  ou  montagne  au  Dos  de  caïman, 
le  Pnom-Popok-Vil  ou  Montagne  de  TÉléphant,  près  de  Kam- 
pot,  etc. 

Les  montagnes  de  la  Gochinchine  et  du  Cambodge  se  pro- 
longent très  manifestement  dans  les  îles  qui  entourent  la  Go- 
chinchine. La  chahie  du  cap  Saint-Jacques  se  retrouve  dans 
rile  de  Poulo-Condor;  la  chaîne  cambodgienne  de  TÉléphant, 
qui  se  dresse  entre  la  baie  de  Kampot  et  celle  de  Kompong- 
Tom,  se  prolonge  dans  la  grande  île  de  Phu-Quoc  et  dans  les 
nombreux  îlots  qui  rendent  si  pittoresque  cette  portion  du 
golfe  de  Siam.  Le  fond  du  golfe  est  lui-même  tapissé  déroches 
dont  quelques-unes  émergent  à  peine  au-dessus  des  flots,  en 
formant  des  écueils  sous-marins  d'autant  plus  dangereux  qu'ils 
sont  encore  peu  connus.  En  visitant  le  golfe  de  Siam  avec  Ta- 
viso  de  guerre  le  Brandon^  nous  avons  touché  sur  une  de  ces 
roches,  encore  inexplorée  et  située  précisément  sur  la  route 
directe  de  Hatien  à  Bang-Kok.  L'habile  commandant  du  Bran- 
don^ M.  Daniel,  a  fait,  Tannée  dernière,  une  série  d'obsen^ations 
hydrographiques  qui  rendront  moins  périlleuse  la  navigation 
dans  le  golfe  de  Siam,  mais  qu'il  sera  nécessaire  de  compléter. 

Tout  le  système  montagneux  de  l'Indo-Chine  française  ofBre 
à  peu  près  la  même  composition  géologique  et  porte  les  traces 
d'une  évolution  à  peu  près  identique  pour  toutes  ses  parties  ^ 

La  carcasse  de  toutes  ces  montagnes  est  formée  par  du  gra- 
nité qui  a  soulevé,  disloqué  et  plissé,  au  moment  de  son  érup- 
tion, des  schistes  plus  anciens.  Geux-ci  forment  aujourd'hui, 
autour  de  la  masse  granitique,  une  ceinture  irrégulière. 

Ge  sont  les  granités  et  surtout  les  schistes  anciens  qui  com- 
posent généralement  les  roches  dont  les  lits  de  la  plupart  des 
fleuves  et  des  rivières  de  l'Indo-Ghine  sont  encombrés  dans 
les  points  où  ils  traversent  les  montagnes.  Usés  par  les  cou- 
rants torrentiels  qui  régnent  dans  toutes  les  rivières  pendant  la 
saison  des  pluies,  les  terrains  les  plus  récents  ont  disparu  en 
découvrant  les  roches  anciennes.  Gelles-ci,  plus  dures,  résistent 

1.  La  géologie  de  Tlndo-Chine  n*a  étë  encore  que  fort  peu  étudiée.  Vojez 
Bur  ce  sujet  :  Brousmichb,  Aperçu  général  de  l'histoire  naturelle  du  Tonkin 
in  Excursions  et  reconnaissances,  1887.  C'est  principalement  à  ce  travail 
qu'ont  été  empruntés  les  détails  donnés  ici. 
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davantage  aux  efforts  incessants  des  eaux  ;  elles  se  dressent  en 
travers  des  fleuves  et  des  rivières  dont  elles  barrent  plus  ou 
moins  complètement  le  cours,  et  dans  lesquels  elles  déter- 
minent les  courants  violents  et  les  tourbillons  désignés  sous  le 
nom  de  «  rapides  ». 

Sur  les  schistes  anciens  reposent  des  couches  plus  modernes 
de  grès  schisteux  et  de  schistes  versicolores  remarquables  par 
I  abondance  des  sels  de  fer  qu'ils  contiennent. 

Les  schistes  forment  souvent  à  eux  seuls  des  collines  ou 
de  petites  montagnes  mamelonnées  dont  la  hauteur  ne  dé- 
passe guère  300  à  400  mètres.  Ils  ont  été  attribués  à  la  pé- 
riode dévonienne  par  M.  Fuchs,  qui  les  a  étudiés  le  premier. 
C'est  dans  ces  schistes  que  se  trouvent  les  minerais  de  fer  à 
Tétatde  fer  oligiste,  d'hématine,  de  limonite,  de  fer  spathique. 
Dans  le  nord  de  llndo-Chine  on  trouve,  sur  certains  points, 
au-dessus  des  schistes  dévoniens,  une  formation  de  calcaires 
marmoréens  que  l'abondance  des  polypiers  du  genre  Cyatho- 
phylle  peut  faire  considérer  comme  appartenant  à  la  période 
dévonienne.  Au  nord  et  au  sud  du  Tonkin,  ces  calcaires  for- 
ment des  montagnes  peu  élevées  mais  toujours  à  pic  sur  une 
ou  plusieurs  faces,  souvent  dressées  en  hautes  falaises  au  bord 
des  cours  d*eau.  D'autres  émergent  comme  de  grandes  dents 
au-dessus  de  collines  arrondies,  ou  bien  se  montrent  isolées 
dans  la  mer  et  au  milieu  des  plaines  alluvionnaires. 

C  est  par  ce  calcaire  que  sont  formés  les  îlots  innombrables 
épars  dans  les  baies  de  Ha-Long  et  de  Fitz-Long  auxquelles  ils 
donnent  un  si  singulier  aspect.  Avec  leurs  formes  rigides,  leurs 
arêtes  brisées,  leurs  faces  rongées  par  les  vents  et  la  pluie, 
leurs  sonmiets  couronnés  de  bouquets  de  verdure,  on  dirait 
des  piliers  en  ruine  de  quelque  monument  gigantesque. 
Entre  eux  les  navires  du  plus  fort  tonnage  circulent  sans  peine, 
les  frôlant  de  leurs  vergues,  car  la  roche  s'enfonce  à  pic  dans 
la  mer  comme  elle  s'élève  droit  dans  les  airs.  Les  formes  les 
plus  bizarres  ont  fait  donner  à  ces  lies  des  noms  étranges  : 
voici  le  bonnet  phrygien  avec  son  sommet  incliné  comme  celui 
des  anciens  bonnets  des  forçats,  le  boudha  gravement  assis 
surles  flots;  etc. 

C'est  sur  le  calcaire  marmoréen  que  reposent,  en  stratifica- 
tion discordante,  les  formations  carbonifères.  Elles  sont  cons- 
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tituées  par  des  poudingues,  des  grés  feldspathiques  contenant 
du  fer  géodique  et  de  la  sphérosidérite  et  des  schistes  gris  ou 
noirs,  micacés  ou  argileux,  dans  lesquels  se  trouve  la  houille. 
Celle-ci  appartiendrait,  d'après  ses  fossiles,  dont  beaucoup 
d'espèces  se  retrouvent  en  Europe,  non  pas  à  la  période  car- 
bonifère, mais  au  terrain  rhétien  ou  infraliasique  situé  entre  le 
trias  et  le  jurassique. 

La  houille  existe  au  Tonkin  dans  les  montagnes  qui  sépa- 
rent les  bassins  du  Thaï-Binh  et  du  Song-Koï  de  celui  du  Sé- 
KyangT'  On  on  a  trouvé  aussi  dans  TAnnam  ;  une  mine  y  est 
exploitée  près  deTourane  par  les  Chinois.  On  n'en  connaît  pas 
dans  la  partie  inférieure  de  la  chaîne  annamitique  qui,  du  reste, 
est  peu  connue. 

On  trouve  encore  un  peu  partout,  dans  les  parties  élevées 
de  notre  Indo-Chine,  une  quantité  considérable  de  conglomé- 
rats calcaires,  colorés  en  rouge  brique,  variant  beaucoup  de 
consistance,  depuis  celle  d'un  sable  caillouteux  jusqu'à  celle 
d'une  pierre  très  poreuse,  assez  dense  pour  être  taillée. 
Ces  conglomérats  forment  souvent  des  collines  entières.  C'est 
par  eux  que  sont  constitués,  au  Tonkin,  la  plupart  des  mame- 
lons que  traverse  la  route  de  Lang-Son,  entre  Bac-Ninh  et  le 
Kep.  En  Cochinchine,  ce  calcaire  existe  abondamment  à  l'état 
compact  dans  la  province  de  Baria  et  surtout  dans  celle  de 
Bien-Hoaj  ce  qui  lui  a  fait  donner  le  nom  de  «  pierre  de  Bien- 
Haa  »  par  les  Européens.  Les  Annamites  le  nomment  «  pierre 
d'abeille  »  h  cause  de  sa  porosité.  C'est  avec  ces  pierres  qu'ont 
été  construites  toutes  les  citadelles  annamites  de  la  Cochin- 
chine,  de  TAnnam  et  du  Tonkin  et  que  nous  faisons  aujour- 
d'hui iGis  routes.  C'est  à  leurs  détritus  entraînés  par  les  eaux 
que  les  terres  de  la  Cochinchine  doivent  leur  teinte  rougeâtre. 
Cette  coloration  est  surtout  manifeste  sur  les  routes  dont  la 
poussière  rouge  vif  est  très  t)énétrante  et  fort  désagréable 
pendant  la  saison  sèche. 


U.    —   LES  PARTIES  BASSES  DE  L'iNDO-CHINE   FRANÇAISE 

Toutes  les  parties  basses  de  l'Indo-Chine  sont  constituées  par 
des  terrains  alluvionnaires  de  formation  récente.  Les  alluvions 
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sont  composées  d'un  mélange  de  terres  argileuses  avec  des 
sables  gréseux  et  calcaires  provenant  de  Térosion  des  monta- 
gnes, entraînés  par  les  pluies,  les  torrents,  les  rivières  et  les 
fleuves.  Les  eaux  du  Mé-Kong  sont  presque  en  tout  temps  ren- 
dues grisâtres  par  les  limons  qu'elles  charrient;  celles  du 
fleuve  Rouge  sont  très  épaisses  et  colorées  en  rouge  brique, 
celles  de  la  rivière  Glaire  et  de  la  rivière  Noire  sont  grisâtres. 
La  même  coloration  est  offerte  par  la  plupart  des  rivières  de 
TAnnam.  C'est  surtout  pendant  la  saison  des  pluies  que  le 
limon  charroyé  par  les  cours  d'eau  est  abondant. 

C'est  avec  ces  apports  qu'ont  été  formés  les  deltas  du  Tonkin 
et  de  la  Cochinchine  et  les  vallées  de  l'Annam  ;  c'est  grâce  à 
eux  que  le  sol  des  deltas  s'élève  sans  cesse  en  môme  temps 
qu'il  gagne  sur  la  mer. 

Dans  le  delta  du  Mé-Kong,  les  terres  alluvionnaires  sont  en- 
core très  basses  en  beaucoup  d'endroits.  La  plaine  des  Joncs, 
par  exemple,  qui  occupe  une  partie  considérable  de  la  basse 
Cochinchine,  entre  Tay-Ninh  et  Chaudoc,  est  encore  au-dessous 
du  niveau  des  eaux  du  fleuve  ;  elle  est  recouverte  pendant  la 
majeure  partie  de  l'année  d'une  couche  d'eau  épaisse  de  30  à 
50  centimètres.  Plus  haut,  entre  Tay-Ninh  et  le  Mé-Kong,  le 
sol  est  plus  bas  encore  ;  pendant  la  saison  des  hautes  eaux, 
l'inondation  y  atteint  une  hauteur  de  3  â  5  mètres. 

Très  basses  dans  le  voisinage  de  l'embouchure  du  fleuve, 
les  rives  du  Mé-Kong  s'élèvent  graduellement  à  mesure  qu'on 
s'approche  de  Pnom-Penh  où  elles  atteignent  en  bien  des 
points  7,  8  et  10  mètres  de  haut. 

Au-dessus  de  la  capitale  du  Cambodge,  elles  s'élèvent  encore 
jusqu'à  atteindre  15  et  20  mètres,  mais  elles  n'offrent  cette 
élévation  que  sur  une  largeur  de  100  à  200  mètres;  au  delà  leur 
sol  se  déprime  en  cuvettes  immenses,  marécageuses  en  tout 
temps,  transformées  en  lacs  pendant  la  saison  des  hautes  eaux, 
c'est-à-dire  pendant  quatre  ou  cinq  mois  de  ^l'année.  Le  fleuve 
s'élève  alors  rapidement  au-dessus  de  ses  berges  et  se  répand 
dans  les  immenses  cuvettes  qui  s'étalent  en  dehors  d'elles. 

Les  berges  seules  sont  habitables  et  cultivables  ;  mais,  mal- 
gré leur  hauteur,  on  est  obligé  d'y  construire  les  habitations 
sur  des  pilotis  élevés  de  2  ou  3  mètres  afin  de  les  préserver  de 
Vinondatioo  au  moment  des  hautes  «aux. 
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Cortaiïis  villagos  ne  sont  composés  qtifs  de  cases  flotfante^ 

amarrées  à  des  pieux  le  long  desquels  elles  montent  «m  dei 

cendent  avec  les  eaux.  Parfois  le  village  taut  enti^T  se  deplao^ 

avec  les  saisons;  les  cases  sont  amarrées  le  long  du  neuve 

pendant  les  basses  eaux  et  transportées  dans  Tintérieur  des 

terres  lorsque  le  fleuve  déborde.  Le  petit  village  de  Kompong:-, 

Chnang,  sur  le  petit  bras  du  lac,  m  "a  beaucoup  frappé  à  c 

égard.  Au  mois  de  mars,  quand  je  l'ai  visité,  les  trois  ou  qaat 

cents  cases  flottantes  qui  le  composent  étaient  rangées  sur  ! 

rive  gauche  du  fleuve.  Eu  arriére  de  la  berge,  dans  une  jol 

plaine  que  traverse  un  cours  d'eau,  se  tenait  un  marché  dai 

lequel  abondent  les  poteries  en  terre  rouge,  le  surre  de  palmîi 

dans  de  petits  vases  en  bambou  cl  les  mille  objets  cjne  d€ 

marchandes  annamites  vendent  aux  Cambodgiens.  Autours 

marché  se  dressent  dans  la  plaine  plusieurs  centaines  de  p, 

leaux  ayant  de  8  i  iOmètres  de  haut,  Âumoisdoclobre,  lorsqu, 

le  fleuve  monte  et  que  son  courant  devient  rapide,  on  ai 

tâche  les  cases  flottantes,  on  les  conduit  dans  la  plaine  trana 

formtîe  en  lac  et  on  les  y  amarre  aux  grands  poteaux  dont 

viens  de  parler.  Tout  le  pays  est  alors  couvert  par  les  eaux  i 

fleuve  d'où  émergent  seulement  les  tôles  des  grands  arbres  i 

un  petit  mamelon  sur  lequel  est  bâtie  la  pagode. 

Pendant  la  saison  des  hautes  eaux,  c  est-à-dire  pendant  qm 
tre  à  cinq  mois  de  Tannée,  d^octobre  à  fémer,  le  Carnbodg 
presque  tout  entier  se  trouve  dans  une  situation  analogue. 
serait  bien  difficile  de  dire  combien  il  faudra  de  siècles  pou 
que  les  limons  déposés  chaque  année  par  le  grand  lleuve  d&n 
les  plaines  qu'il  inonde  les  aient  exhaussées  au  point  de  le 
rendre  habitables. 

CVsl  surtout  u  ces  conditions  spéciales  du  territoire  cam-^ 
bodgien  qu'il  faut  attribuer  le  petit  nombre  de  ses  habitants  € 
la  fliible  étendue  de  ses  cultures.  Des  forêts  immenses,  inondée, 
chaque  année,  des  marécages  en  cuvette,  des  plateaux  souvent 
déserts  forment  la  majeure  partie  de  notre  d ornai ïîe  cambodgien  j 
Ainsi  que  je  Fai  dit  plus  haut,  une  porUon  de  la  basse  Cochin- 
chine,  notamment  toute  celle  qui  s'étend  entre  Mytho,Tay-Ninli 
et  Chaudoc  et  que  Ton  désigne  sous  le  nom  de  plaine  des  JoncsT 
est  dans  un  étal  analogue,  mais  Texhaussement  du  sol  s^y  proJ 
dnit  avec  une  grande  rapidité. 


à     iill  -t 
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Une  partie  de  la  presqu'île  de  Camau  est  également  couverte 
d'eau,  mais  celle-ci  provient  de  deux  sources  différentes.  Dans 
le  centre  de  la  presqu'île,  elle  est  due  aux  pluies  et  aux  infiltra- 
tions des  rivières;  sur  les  côtes,  parjliculièrement  au  niveau 
de  la  pointe  et  sur  les  bords  du  golfe  de  Siam,  Tinondation  est 
produite  par  la  mer;  mais  les  terres  gagnent  sans  cesse  sur 
celle-ci,  par  suite  des  apports  du  Mé-Kong  que  les  courants 
entraînent  vers  le  sud. 

Il  n'est  pas  de  pays  où  il  soit  plus  facile  d'étudier  le  mode 
de  formation  des  deltas  que  dans  la  basse  Gochinchine.  Dans 
la  plaine  des  Joncs  et  dans  le  centre  de  la  presqu'île  de  Camau, 
le  fleuve,  au  moment  des  grandes  eaux,  déborde  et  s'étend 
dans  la  plaine  où  il  dépose  une  partie  des  terres  dont  il  est 
chaîné.  Chaque  année,  de  grandes  herbes  poussent  sur  ces 
vases  accumulées,  vivept,  meurent,  pourrissent  et  ajoutent 
leurs  détritus  à  ceux  de  môme  provenance  que  les  générations 
précédentes  des  végétaux  ont  déposés.  Les  vases  et  les  plantes 
désagrégées  et  pourries  forment  des  Ilots  qui,  d'abord,  flottent 
à  la  surface  des  eaux,  puis  se  fixent,  se  rejoignent  en  s'éta- 
lant  et  finissent  par  former  un  sol  solide.  Sur  bien  des  points, 
déjà,  celui-ci  peut  être  desséché  par  le  drainage  et  mis  en 
culture. 

Sur  les  côtes,  un  fait  analogue  se  produit.  Des  palétuviers  se 
développent  sur  les  terres  apportées  par  les  courants.  Les  innom- 
brables racines  que  poussent  ces  arbres  retiennent  tous  les 
débris  de  végétaux  et  d'animaux  que  les  eaux  entraînent  et 
auxquels  s'ajoutent  les  feuilles,  les  branches,  les  arbres  pour- 
ris et  tombés  sur  place.  Le  sol  s'exhausse  ainsi  peu  à  peu,  en 
même  temps  qu'il  s'élargit  du  côté  de  la  mer.  Bientôt  les  sur- 
faces que  les  flots  couvraient  d'une  manière  permanente  ne 
sont  plus  inondées  que  pendant  les  hautes  marées,  puis  elles 
deviennent  de  simples  marécages  où  les  eaux  douces  se  mé- 
langent aux  eaux  salées  et  permettent  une  végétation  plus 
variée.  Celle-ci  exhausse  encore  le  sol  par  ses  détritus,  et 
bientôt  la  terre  dépasse  le  niveau  des  hautes  mers.  Elle  est 
alors  apte  à  la  culture. 

l«a  formation  de  ces  terres  est  souvent  favorisée  par  les  dunes 
de  sable  que  les  vents  et  les  flots  élèvent  sur  le  rivage.  En  ar- 
rière des  dunes,  les  eaux  de  la  pluie  et  des  ruisseaux,  mélan- 
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gées  à  celle  de  la  mer,  s'accumulent  en  lagunes  qui  d'abord 
communiquent  avec  TOcéan,  puis  en  sont  isolées  par  des  dunes 
nouvelles  et  transformées  en  marécages.  Ceux-ci  sont  comblés 
ensuite  par  les  sables  qu'entraînent  les  vents,  par  les  limons 
que  charrient  les  ruisseaux,  par  les  détritus  des  générations 
successives  de  végétaux  qui  meurent  et  pourrissent  sur  place. 
En  dehors  des  dunes,  il  se  forme  presque  toujours  une  plage 
nouvelle,  qui  s'exhausse  par  les  mômes  procédés. 

Les  vieilles  dunes  se  voient  encore  sur  beaucoup  de  points 
de  la  basse  Gochinchine,  au  milieu  des  grandes  plaines  culti- 
vées en  rizières.  Les  Annamites  leur  donnent  le  nom  de  giongs; 
ils  les  recherchent  pour  la  culture  des  légumes,  du  tabac,  du 
coton,  etc.,  à  cause  de  la  légèreté  de  leur  sol,  formé  de  sable 
mélangé  de  terre  et  de  détritus  de  végétaux.  Les  giongs  de 
Soctrang,  de  Gocong,  de  Rentré,  de  Mytho,  etc.,  sont  particuliè- 
rement [estimés.  Quelques-unes  de  ces  anciennes  dunes  sont 
aujourd'hui  très  éloignées  de  la  mer,  dont  elles  formaient  jadis 
les  rivages. 

Exhaussement  et  élargissement  du  sol  marchent,  dans  la 
basse  Gochinchine,  avec  une  telle  rapidité  que,  chaque  année, 
des  terres  nouvelles,  gagnées  sur  la  mer,  sont  mises  en  culture 
par  les  Annamites. 

Je  dois  ajouter  que  ceux-ci  favorisent  beaucoup  l'œuvre  de  la 
nature,  par  les  travaux  aussi  patients  qu'habiles  auxquels  ils  se 
livrent.  Sur  tous  les  points  des  côtes  où  existent  des  plages  à 
hauts  fonds,  ils  établissent  des  pêcheries,  sortes  de  parcs  entou- 
rés de  barrières  en  bambous,  dans  lesquels  le  poisson  vient  s'ac- 
cumuler pendant  les  marées  hautes,  et  se  laisse  prendre  aisé- 
ment quand  la  marée  se  retire.  Ges  barrières  ont  un  autre  usage  ; 
elles  retiennent  les  dépôts  de  sables,  de  vases,  de  détritus  de 
toutes  sortes  que  la  mer  apporte  ;  elles  favorisent  ainsi  beau- 
coup l'exhaussement  du  sol.  Lorsque  celui-ci  est  complètement 
émergé,  les  Annamites  y  font  des  salines.  Mais  celles-ci  sont 
peu  à  peu  envahies  par  les  limons  que  charrient  les  ruisseaux 
débordés  pendant  les  grandes  pluies,  et,  au  bout  d'un  certain 
nombre  d'années,  la  saline  devient  une  rizière. 

Quelques  sommets  montagneux,  épars  dans  le  delta  de  la 
Gochinchine,  témoignent  que  jadis  il  a  été  entièrement  recou- 
vert par  les  eaux  de  la  mer.  Le  lieu  qu'occupe  aujourd'hui  la 
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presqu'île  indo-chinoise  était  alors  un  golfe.  Celui-ci  se  pro- 
longeait sans  doute  entre  les  deux  arêtes  montagneuses  qui  li- 
mitent le  delta  jusqu'au  grand  lac.  Il  a  été  comblé  par  les  pro- 
cédés que  nous  avons  indiqués  plus  haut. 

Les  mêmes  phénomènes  se  sont  produits  dans  le  delta  du 
Tonkin.  Celui-ci  témoigne  aussi  de  la  présence  de  la  mer  dans 
toutes  les  parties  que  couvrent  aujourd'hui  les  plus  riches 
rizières.  Actuellement  encore,  les  terres  y  gagnent  sur  la  mer 
avec  une  grande  rapidité.  D'après  les  documents  chinois,  au 
vn'siècle  de  notre  ère,  la  ville  de  Hanoï  était  située  sur  le  bord  de 
la  mer,  dont  elle  est  séparée  aujourd'hui  par  100  kilomètres  de 
terres.  Hong-Yen,  aujourd'hui  à  60  kilomètres  dans  l'intérieur, 
était  port  de  mer  il  y  a  deux  siècles,  lorsque  les  Hollandais 
commerçaient  avec  le  Tonkin.  Certains  cantons  de  la  province 
de  Nam-Dinh  datent  du  premier  tiers  de  ce  siècle.  Des  mis- 
sionnaires encore  présents  au  Tonkin  ont  vu  se  former  des 
villages  sur  des  terres  qui  n'existaient  pas  au  moment  de  leur 
arrivée.  L'une  des  questions  dont  les  autorités  de  Nam-Dinh 
m  ont  plus  particulièrement  entretenu  est  celle  de  la  vente  de 
terres  côtiéres  formées  depuis  si  peu  de  temps  qu'elles  ne 
sont  pas  encore  occupées  ou  le  sont  sans  titres. 

11  se  produit,  dans  le  delta  du  Tonkin,  un  phénomène 
qui  donne  à  ce  pays  une  physionomie  spéciale  et  qui  le 
place  dans  des  conditions  exceptionnelles.  Depuis  une  époque 
très  reculée,  les  habitants  du  pays  ont  adopté  la  coutume  de 
dresser  des  digues  le  long  des  berges  de  tous  les  cours  d'eau, 
de  manière  à  préserver  les  terres  des  inondations  qui,  sans 
cette  précaution,  se  produiraient  chaque  année  au  moment 
des  grandes  eaux.  La  conséquence  de  l'existence  de  ces  digues 
est  que  les  limons,  entraînés  en  abondance  par  les  rivières, 
se  déposent  en  partie  dans  le  fond  de  leurs  lits;  ceux-ci 
s'exhaussent  donc  sans  cesse,  forçant  les  indigènes  à  élever 
toujours  davantage  les  digues  protectrices. 

Le  niveau  des  eaux  dans  les  fleuves  s'est  élevé  ainsi  gra- 
duellement au  point  que,  pendant  les  crues  de  la  saison  des 
pluies,  beaucoup  de  rizières  se  trouvent  en  contre-bas  du 
fleuve  voisin.  Qu'une  digue  vienne  à  se  rompre,  et  des 
provinces  entières  sont  en  quelques  heures  ensevelies  sous 
les  eaux.  Ces  accidents  sont  si  fréquents  que  sur  beaucoup 
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de  points  les  Annamites  construisent,  en  dehors  des  dignes  qui 
bordent  inuraédialemont  les  fleuves,  une  deuxième  li^'ne  dé 
ces  ouvrages,  destinée  k  faire  obstacle  aux  eaux  f|uaiid  elles 
ronipent  la  première. 

Les  conditions  spécialf^s  que  je  viens  de  décrire   ont  onei 
autre  conséquence*  Chaque  année,  les  eaux  des  pluies  s  accïl*  1 
mulent  dans  les  parties  les  plus  basses,  d'où  il  esl  impossiH»' 
de  les  faire  écouler  dans  les  fleuves  puisqu'alors  le  niveau  ém 
©au3t  fluviales  est  supérieur  k  celui  des  plaines.  Les  rizières] 
inondées  de  la  sorte  ne  peuvent  être  asséchées  que  par  le  so*l 
leil  ou  lorsque  la  baisse  des  fleuves  permet  de  les  faire  écou- 
ler dans  le  Ut  de  ces  demierâ.  Ces  terrains  ne  permctteol 
qu'une  seule  récolte  de  riz  par  an,  tandis  qn'on  en  fait  deux* 
dans  les  autres  parties  du  delta  tonkinois. 

Actuellement,  la  forme  du  delta  du  Tonkin  est  un  trapèîe 
dont  la  grande  base,  formée  par  la  côte,  mesure  environ 
120  kilomètres;  la  petite  base  formée  par  la  rencontre  desi 
deux  chaînes  de  montagnes  qui  la  limitent  est  large  d'enviroD 
15  kilomètres;  sa  hauteur  est  de  lîn  kilomètres  et  sa  super- 
ficie totale  s'élève  îi  11000  kilomètres  carrés,  11  représente  la 
seule  partie  très  peuplée  et  très  cultivée  du  Tonkin. 

Les  parties  basses  de  rAnnani  s'étendent  entre  la  chaîne 
annamitiqutî  décrite  plus  haut  et  la  mer  de  Chine  sur  une  lar- 
geur variable  entre  10  et  40  ou  50  kilomètres.  Elles  sont  re- 
présentées par  des  plaines  ulluvioiuiaires  que  limitent  du  cèté 
de  la  mer  soit  de  simples  dunes  acccumulées  par  les  vents  dû 
large,  soit  des  contreforts  montagneux  parallèles  k  la  ^randi^ 
chaîne,  soit  simultanément,  ces  deux  sortes  du  foruiatiens* 
Les  alluvions  sont  composées  des  détritus  minéraux  et  ^^é- 
taux  qne  les  torrents  et  h^s  rivières  entraînent  de  la  chaîne 
annamitique;  leur  dépôt  est  singulièrement  favorisé  par  h 
présence  des  dunes  qui  empêchent  les  rivières  de  se  jeter  di- 
rectement dans  la  mer  et  les  obligent  k  s'étaler  on  arriert* 
d'elles  en  vertes  el  tranquilles  lagunes* 

Les  lagunes  sont  peu  li  peu  colmatées  par  les  rivières  at 
transformées  en  plaines  cultivables.  De  nouvelles  dunes  se  for- 
ment souvent  en  avant  des  anciennes  et  la  terre  gagne  lentemenl 
sur  la  mer.  Ce  phénomène  est  bien  facile  a  constater  dans  lo 
voisinage  de  la  baie  de  Tourane,  (^olle-ci  est  bordée  au  sud  par 
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de  grands  espaces  sablonneux'  au  milieu  desquels  se  dressent, 
sur  le  bord  d*un  bras  de  la  rivière,  des  collines  de  marbre, 
remarquables  par  leurs  grottes  que  la  mer  creusa  jadis.  A 
Tépoque  où  les  «  montagnes  de  marbre  »  de  Tourane  étaient 
battues  par  les  eaux  du  rivage,  la  rivière  en  était  sans  doute 
séparée  par  des  dunes  aujourd'hui  confondues  avec  le  sol  de  la 
plaine;  de  nouvelles  dunes  se  formant  sans  cesse,  les  mon- 
tagnes semblent  s'éloigner  de  plus  en  plus  de  la  mer  tandis 
que  la  rivière,  ou  plutôt  la  lagune  dans  laquelle  se  déversent 
toutes  les  rivières  du  pays,  s'en  rapproche. 

Dans  le  sud  de  TAnnam,  les  terres  gagnent  sur  la  mer  par  un 
autre  procédé  qu'il  est  facile  d'observer  dans  la  jolie  plaine  de 
Padaran,  remarquable  par  les  petits  lièvres  qui  y  pullulent. 
Dans  ces  points  la  côte  est  tapissée  de  coraux  qui  en  exhaus- 
sent le  fond  et  qui  facilitent  le  dépôt  des  alluvions  entraînées 
par  la  rivière.  Les  coraux  sont  utilisés  parles  Annamites  pour 
la  fabrication  d'une  chaux  qu'ils  expédient  dans  les  ports  des 
mers  de  Chine  où  manquent  les  minéraux  calcifiables. 

D'après  la  manière  dont  elles  se  sont  formées,  on  conçoit  que 
les  plaines  de  l'Annam  ne  vaillent  pas  moins  que  celles  du  Ton- 
kin.  Aussi  ne  sont-elles  ni  moins  peuplées  ni  moins  cultivées. 


m.   —  LES  COURS  D  EAU  ET  LES  CENTRES  DE  POPULATION 
DE  l'iNDO-GHINE  FRANÇAISE 

Après  avoir  étudié  les  montagnes  et  les  plaines  de  notre 
domaine  indo-chinois,  je  dois  parler  des  cours  d'eau  qui  l'ar- 
rosent. Je  donnerai  en  môme  temps  quelques  détails  sur  les 
principaux  centres  de  population  qui  presque  tous  sont  bâtis 
aux  bords  des  fleuves  et  des  rivières.  J'éviterai  ainsi  les  re- 
dites auxquelles  il  me  serait  impossible  d'échapper  si  je  vou- 
lais décrire  successivement  les  cours  d'eau  et  les  centres  de 
population. 

11  est  bien  entendu  que  je  n'ai  pas  la  prétention  de  donner 
ici  un  exposé  géographique  complet  de  l'Indo-Chine  française. 
Ce  que  j'en  fais  n'est  que  pour  rendre  plus  compréhensible  la 
partie  économique  de  ce  livre.  On  ne  peut,  en  eflTet,  appré- 
cier sainement  la  valeur  agricole,  industrielle  et  commerciale 
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d'un  pays  quo  si  Ton  en  connaît  la  structure,  la  composition, 
le  mode  d*îirrosage,  le  climat,  les  habitants,  etc.»  en  un  mot, 
toutes  les  conditions  physiques  et  ethnologiques. 


Le  Mé-Kû0g.  —  Son  cours.  —  Les  centres  de  population 
des  régions  qu'il  arrose. 

L'Jndo-Chine  française  est»  sans  contredit,  Tan  des  pays  les 
mieux  arrosés  du  monde. 

Le  plus  important  de  ses  fleuves,  celui  qui  en  trace  pour 
ainsi  dire  les  contours  scientifiques  étant  le  Mé-Kong,  c'est  de 
lui  que  je  dois  parler  en  premier  lieu, 

A.  —  Le  Mé-Kûng  dans  le  Laos. 

Ké  dans  la  partie  supérieure  du  massif  montag^neux  du 
Yun-Nan,  le  Mé-Kong  va  se  jeter  dans  la  mer  de  Chine  au  ni- 
voau  de  la  pôninsule  cochinchinoise  qu'il  a  formée  de  sesallu- 
vions.  En  ligne  directe,  son  cours  aurait  plus  de  S  000  kilo* 
mètres  de  long.  Il  est  embarrassé  sur  bien  des  points  par  des 
roches  "et  n'est  navigable  que  sur  une  portion  restreinte  de 
son  étendue. 

Toute  la  partie  supérieure  du  Mé-Kong,  just|u*ïi  Luang-Pra- 
hUrUg^  c'est-k-dire  toute  celle  qui  traverse  le  Yun-Nan  d'aburd, 
puis  les  États  Shans  tributaires  du  Siam,  est  encombrée  d'obs- 
tacles rocheux  qui  ne  lui  permettent  pas  de  servir  de  voie  de 
communication. 

Il  descend  d'abord  du  nord  au  sud,  en  laissant  h  sa  gaiichti, 
à  six  ou  huit  Jours  de  marche,  la  ville  chinoise  de  Sé-Mao  ou 
Ssu-Mao  \  centre  commercial  important  situé  sur  la  frontière 

1 .  Fr,  Garaier  décrit  Je  la  fagoû  luisante  la  plains  et  la  viU&  de  Sé-Mao  7 
li.  A  quatre  heures  du  soir,  une  plaine  iiûmease  s'ouvrit  ao- dessous  dé  aoua  ; 
au  cealre  s*cl*?vait  unû  ville  fortifiée  dont  les  maisons  rouges  et  blanches 
débordaient  J'enceiate  de  toutea  pari*  et  s'alioDgeaient  en  faubouifrs  irreguîiers 
sur  leîi  bords  de  dcui  ruiBsenux  qui  serpentaient  dans  la  plaine.  Les  cul- 
tures maraîchères^  lesJardinSf  lea  veillas  rayonnaiaat  â  uao  grande  dtataxic^, 
et  dana  plusieurs  directions,  lea  rubans  argentin  a  dea  routes  de  pien'^»  flij- 
lonnaient  les  hauteurs  déboiaëos  et  ^isâtres  qui  entouraient  la  plaine.  » 
{Voji/af/ti  iVexpioratioii  en  Indo-Chine,  t.  I,  p.  42(j.) 

Voici  ce  qu  en  dit   ColquLoaa  :  »  Auï  cnviroas  de  Ssu-mao^  et  dans   l& 
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du  Yun-Nan  et  des  pays  Shans  Birmans.  Cette  ville  avait  déjà 
beaucoup  frappé  l'attention  de  la  mission  française  de  Doudart 
de  Lagrée.  Golquhoun,  qui  Ta  visitée  plus  tard,  en  1882,  lui  a 
prédit  un  bel  avenir  le  jour  où  un  chemin  de  fer  la  relierait  à  la 
Birmanie  ou  au  Siam.  Actuellement,  on  y  importe  :  le  thé 
renommé  dit  de  Puerh  ou  Pou-Eul,  ville  du  Yun-Nan  située  au 
nord  de  Sé-Mao,  thé  qui  est  en  réalité  cultivé  dans  les  districts 
d'I-Bang  et  I-Wu  (ou  Y-Hou)  à  six  et  neuf  journées  dans  le 
sud-est  de  Sé-Mao,  sur  le  territoire  du  Laos  S  le  fer  de  Chin- 

ville  elle-môme,  les  indigènes  ont,  à  un  degré  plus  marqué  que  les  autres 
tribus  du  Yun-Nan,  les  traits  caractéristiques  des  habitants  du  Laos. Il  n'y  a 
de  différence  que  dans  le  costume.  A  part  cela,  on  pourrait  se  croire  dans  le 
pays  de  Shan.  Dans  les  villages  et  les  hameaux^  les  maisons  sont  en  terre 
glaise  avec  des  toits  de  chaume...  A  Ssu-mao,  nous  vîmes  passer  des  cara- 
vanes qui  transportaient  du  coton  et  du  thé  aux  marchés  de  l'intérieur. 
Nous  vîmes  dans  les  temples  qui  sont  nombreux  et  peu  remarquables  un  fait 
curieux  et  que  nous  avons  au  reste  observé  partout  dans  le  Yun-Nan,  c'est 
que  dans  ces  temples  on  ne  voit  jamais  de  prêtre...  Du  haut  des  remparts 
ou  a  de  belles  vues  sur  la  campagne  et  l'on  embrasse  d'un  coup  d'œil  la  ville 
eutière.  II  y  a  beaucoup  de  terrains  vagues  à  l'intérieur  de  l'enceinte  fortifiée. 
Il  n  en  était  pas  ainsi  avant  la  rébellion.  Ssu-mao  était  alors  une  ville  riche 
et  prospère,  une  grande  place  de  commerce,  on  l'appelait  «  l'Esmok  d'or  ». 
Ai^ourd'hui  c'est  le  centre  d'un  district  agricole  où  le  thé  et  le  coton  du 
Shan  passent  en  transit.  Sa  position  sur  la   frontière  lui   donne   encore 
quelque  importance  au  point  de  vue  de  l'administration  civile  et  militaire; 
mais  si  jamais  le  chemin  de  fer  traverse  le  Shan,  l'activité  renaîtra  ici  et 
Ssu-mao  deviendra  un   vaste  entrepôt...   Rien  n'indique  mieux  l'ancienne 
prospérité  et  la  décadence  actuelle  de  Ssu-mao  que  ses  beaux  ponts  de 
pierre  tombant  en  ruines  et  ses  magnifiques  chaussées  si  mal  entretenues. 
Ces  larges  voies,  jadis  admirablement  pavées,  s'étendent  au  loin  dans  la 
campagne  et  montrent  que  le  gouvernement  chinois  faisait  autrefois  des  mer- 
veilles. Les  habitants  de  Ssu-mao  appartiennent  à  une  belle  et  vigoureuse 
race.  Us  sont  afiables,  polis»  généreux,  et  si,  à  notre  égard,  leur  curiosité 
paraissait  un  peu  indiscrète,  elle  était  après  tout  très  excusable.  Beaucoup 
d'hommes  ont  le  type  musulman.  Leur  vigueur  physique,  leur  regard  fier  et 
hardi  et  leur  nez  droit  forment  un  étrange  contraste  avec  l'attitude  humble, 
soumise,  abjecte  des  Chinois  auxquels  ils  se  trouvent  mêlés.  Ils  portent 
généralement  un  large  turban  noir  ou  bleu  foncé,  mais  indépendamment  de 
leur  costume,  leur  physionomie  et  leur  allure  les  font  reconnaître  du  pre- 
mier coup  d'œil.  »  (COLQUHOUN,  Chine  méridionale,  II,  p.  77.) 

1.  K  Quant  au  fameux  thé  de  Puerh  qu'on  importe  en  grande  quantité  à 
Ssu-mao,  il  provient  des  districts  d'I-Bang  et  d'I-Wu,  que  Garnier  appelle 
V-Hou.  Ces  deux  villes,  que  je  regrettais  de  ne  pouvoir  visiter,  sont  situées  à 
six  et  neuf  journées  de  marche  au  sud-est  de  Ssu-mao,  dans  cette  partie  du 
Laos  qui  est  soumise  au  Tsaubwa  ou  chef  de  Kiang-Hung  (ou  Xieng-Hong). 
D'après  les  conducteurs  de  caravanes,  qui  appellent  ce  pays  le  Cha-Shan, 
les  plantations  de  thé  y  occupent  une  superficie  considérable,  et  la  route  qui 
y  conduit,  bien  qu'accidentée,  n'offre  aucun  obstacle  sérieux.  »  (CoLQunouN, 
Chine  Méridionale,  t.  Il,  p.  72.) 

DE  LANESSAN.   —  l'INDO-CHINB.  6 
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Tung,  «  des  étoffes,  du  tabac,  des  allumettes  et  d'autres  objets 
do  piicotille  expédiés  de  Canton  par  Pe-Sé,  ou  du  Tonkin  par 
Man-Hao  »;  du  cuivre  de  Yun-Nan-Fu  et  de  la  laque  du  pays 
des  Shans* 

Près  de  Sé-Mao  se  trouvent  des  mines  d'anthracite  dont  le 
|n  odiiit  sert  à  la  préparation  du  sel  gemme  du  village  de  Ho- 
Ijoun^.  Dans  celui-ci  se  trouvaient,  au  moment  du  passage  de 
GamitJF,  dix-huit  puits  dont  Teau  salée  était  évaporée  au  feu 
dans  des  bassines  donnant  chacune,  au  bout  de  deux  jours,  un 
bloc  do  sel  d'une  soixantaine  de  kilogrammes.  Ce  sel  joue 
un  Irùs  grand  rôle  dans  le  commerce  du  pays. 

Après  sa  sortie  du  Yun-Nan,  le  Mé-kong  passe  d'abord  auprès 
de  la  petite  ville  de  Xieng-Hong  ou  Kiang-Hung,  ou  Ale\7, 
chef-lieu  d'une  principauté  de  ce  nom,  tributaire  de  la  Birma- 
nie '.  Xieng-Hong  est  situé  sur  la  rive  gauche  du  Mé-Konp. 
C'est  un  centre  commercial  de  quelque  importance,  en  rela- 
liûn  avec  Sé-Mao  à  l'aide  d'une  mauvaise  route  suivie  par 
Francis  Garnier  en  dix  jours,  à  travers  un  massif  montagneux 
1res  pittoresque  mais  à  peine  habité,  dont  les  plus  hauts  som- 
mets atteignent  de  1300  à  1400  mètres  d'altitude. 

Au-dessous  de  Xieng-Hong,  le  grand  fleuve,  toujours  impro- 
pre u  la  navigation,  continue  a  descendre  vers  le  sud  et  passe 
près  de  Xieng-Sen. 

L'ancienne  ville  de  ce  nom,  détruite  il  y  a  une  soixantaine 
d'années,  ne  montre  plus  que  des  ruines,  mais  elle  a  été  rem- 
placée par  une  cité  nouvelle  qui  compte  plusieurs  milliers 

L  Ci  La  vLUe  de  Xieng-Hong,  dit  Fr.  Garnier,  depuis  sa  destrucUon  par 
Maha~S&y,  gouverneur  de  Muong-Pbong  en  1857,  s'est  reconstruite  au  nord 
du  coutlnent  du  Nam-Ha.  Si  la  plaine  elle-même  est  très  habitée,  la  nouvelle 
ville  n'vL  eucroro  attiré  qu'un  très  petit  nombre  de  résidents  fixes;  c'est  platot 
l'emplacement  d'un  marché  qu'un  centre  de  population.  Le  marché  se  tient 
presque  tous  les  jours,  cinq  fois  par  semaine.  Le  sel  devient  décidément 
la  monnaie  courante.  Le  Mc-Kong  a  en  cet  endroit  de  300  à  400  mètres  de 
large  et  coule  paisiblement  entre  de  hautes  berges  bordées  de  bancs  de 
sablé...  Un  peu  au-dessous  de  la  viUe  et  après  avoir  reçu  les  eaux  du  Nam- 
Kii,  ]c  fleuTo  se  rétrécit  brusquement  et  des  collines  s'élèvent  sur  ses  deui 
rlvL'ïi.  C'est  Itif  sur  la  rive  droite,  que  se  trouvent  les  ruines  de  rancienne 
Tilk...  Kn  amont  a  lieu  un  rétrécissement  analogue,  et,  à  en  juger  parl'ho- 
vlzmi  de  m  on  teignes  qui  limite  la  vue  à  l'est  et  au  nord,  il  semble  que  le 
ïlé'Kong  s'eDf^age  définitivement  au  milieu  des  chaînes  d'origine  thibétaine 
oii  il  va  prendre  ses  sources,  n  (Francis  Oarnier,  Voyage  (T exploration  en 
Indo-Chine,  t.  I,  p.  405.) 
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d'habitants  et  dont  Timportance  parait  devoir  s'accroître  beau- 
coup *.  Xieng-Sen  est  bâtie  à  Tembouchure  d'un  affluent  de 
droite  du  Mé-Kong,  le  Nam-Lao,  qui  vient  du  sud. 

Elle  est  reliée  par  une  route  de  caravanes  à  la  ville  siamoise 
de  Xieng-Mai  ou  Zimmé.  Celle-ci  est  Tune  des  plus  impor- 
tantes du  Siam,  celle  qui,  après  la  capitale,  paraît  ôtre  appelée 
au  plus  grand  avenir  commercial.  Les  Anglais  y  ont  établi  un 
consul,  en  vertu  d'un  traité  passé  avec  le  Siam.  Xieng-Mai  est 
bâtie  près  du  Nam-Ping,  affluent  du  Mé-Nam.  Elle  compte,  dit- 
on,  une  centaine  de  mille  d'habitants  et  la  plaine  qui  l'entoure 
est  très  peuplée  et  très  riche.  C'est  par  Xieng-Mai  que  passerait 
la  voie  ferrée  projetée  par  les  Anglais  à  travers  la  Birmanie  et 
le  Laos  et  celle  qui  relierait  Bang-Kok  au  haut  Mé-Kong  en  sui- 
vant les  vallées  du  Mé-Nam,  du  Nam-Ping  et  de  l'un  des  affluents 
de  droite  du  Mé-Kong  '. 

Au-dessous  de  Xieng-Sen,  le  Mé-Kong  se  porte  brusquement 

1.  En  1881,  M.  Cari  Bock  a  visité  Xieng-Sen  sur  laqueUe  il  donne  les 
détails  suivants  :  «  Cette  ville,  la  plus  s^tentrionale  des  Etats  siamois,  n'est 
qii  a  870  pieds  (300  mètres)  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Les  Laos  qui 
Toccupent  depuis  trois  ans  seulement  Font  enlevée  au  peuple  de  Xieng-Mai 
qui  s'en  était  emparé...  Des  ruines  de  nombreux  temples  et  pagodes  dé- 
truits par  les  Laos  remplissaient  Tintérieur  et  les  abords  de  la  ville.  Les 
restes  de  ces  édifices  portent  encore  le  cachet  d'une  belle  architecture  que  Ton 
rencontre  rarement  chez  les  Laos...  La  région  qui  entoure  Xieng-Sen  est  la 
plus  belle  que  j'aie  rencontrée  dans  mes  excursions  en  Indo-Chine.  Derrière  les 
habitations  qui  s'étendent  bien  loin  sur  le  territoire  Niao,  s'élèvent  des  monta- 
gnes d'un  aspect  magnifique  en  forme  de  terrasses  et  disposées  en  rangées  ; 
du  côté  gauche  du  Mé-Kong,  connu  sous  le  nom  deKomais,  et  s'étendant  jus- 
qu'aux frontières  du  Tonkin,  on  remarque  une  série  de  collines  et  de  vallées 
enveloppées  de  forêts  de  teck  et  d'arbres  à  gomme,  qui,  bien  entretenues, 
fourniraient  une  source  inépuisable  de  richesse  pour  toute  la  contrée.  Le 
pays  demanderait  à  être  soigneusement  exploré  en  vue  de  rechercher  une 
voie  fluviale  praticable  pour  le  transport  du  bois  jusqu'à  la  côte.  Oràce  à 
son  altitude,  la  contrée  des  environs  de  Xieng-Sen  jouit  d'un  climat  bien 
plus  tempéré  que  celui  de  Siam.  »  (Cari  Bock,  Voyage  de  Bang-Kok  à 
Xieng-Sen,  in  Bull,  de  la  Soc.  de  Géogr.,  1883,  p.  523.) 

2.  En  1854,  M.  Pallegoix,  évéque  du  Siam,  donnait  sur  Xieng-Mai  les 
détails  suivants  :  «  Xieng-Mai  est  bâtie  au  pied  et  à  l'est  d'une  assez  haute 
montagne,  dans  une  belle  et  vaste  plaine  ;  elle  a  une  double  ceinture  de  mu- 
raiUes,  entourées  chacune  de  fossés  larges  et  profonds.  L'enceinte  intérieure 
a  mille  toises  de  longueur  sur  neuf  cents  de  largeur.  Les  maisons  ne  se 
touchent  pas,  et  sont  entourées  d'arbres  et  de  petits  jardins  de  sorte  qu'il 
n'est  pas  aisé  d'en  estimer  la  population,  qui  peut  monter  à  environ  50  000 
âmes,  en  comptant  les  faubourgs  qui  sont  hors  des  murailles.  A  la  distance 
de  trois  ou  quatre  cents  mètres  des  fortifications  coule  le  Mé-Nam,  c'est  le 
Kam-Ping  dont  les  bords  sont  en  partie  garnis  de  maisons  habitées  par  des 
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de  Fôuest  à  resl  jusqu'à  Luang-Prabang.  Il  îVesi  pas  plus  m 
vigable  dans  celle  parti o  de  son  cours  que  dans  la  précède^ 
et  traverse  des  pays  encore  fort  peu  connus, 

banqueromiers  de  Bnng-Kok,  qui  se  août  r^fui^iés  là,  en  changanLde 
pour  éviter  los  ftoursuites  de  leurs  crëancierB. 

«  Les  cochons,  \e&  poulca,  1  arak  el  le  nz  sont  à  très  bon  miirch*^ 
il  y  a  peu  ik*  poUaoïi  et  presque  pas  de  légumes.  L'argent  est  si  r^ 
MU  de  familles  sont  à  même  d^acbeier  de  la  viande.  Oe  vit  commi 
de  rh  sans  autre  assaisonnemciit  que  de^  pimeots  rodage»  et  des  petite 
aoufi  broyés  dans  la  Baiiraure  et  à  demi  pourris.  Les  vaches  y  sont  eu  g 
nombre,  mais  tt-ùs  petites,  et  n^ont  presque  pM  de  \m.  On  se  sert  M%  U 
pour  le  lataoonige  cl  le  transport  du  riï.  du  coton  et  autres  mai-ch^ 
Les  éléphants  y  sont  aussi  Irèa  communs  et  y  sont  employés  pour  k*  voM 
pour  la  guerre,  p^mr  traîner  dea  arbres  el  tramer  de  lourds  larde 
culture  se  t.orue  au  riï  et  aui  léjmraes;  dès  que  les  ri^coUes  som  faift 
habitauta  ^e  livrent  au  jeu,  vivect  dans  Toiaiveté  jusqu'au  mois  ûb j% 
ils  recommencent  à  labourer  leurs  champs.  Presque  tous  les  marché*  j 
par  échanges;  ïe  sel  joue  un  très  gi-and  rùle  dan«  Kjs  ^^f  ^~^; 
vient  de  Baug-Kok  et  se  vend  tt^s  cher  a  Xieng-Mai.  Us  femmes  «^QU 
actives  et  plus  laboHeuiies  que  les  hommes;  aussi  onl-elles  asset   d«P* 
pourchasser  leurs  maris  quaud  elles  n'en  sont  pas  contentas  11  y  a  à  3 
Mai  quantité  de  pagodes  oU  vivent  dans  Voisi^eie  une  foule  de  jeiinei 
poins,  qni  savent  à  peine  lire,  et  qui  .out  d^uive  m imorab te  révoltante. 

H  Sur  la  h^iute  momagne  au  pied  de  laquelle  est  buue  Xienp-Maï,  d  yl 
m  vealige  des  pit?dsde  Boudha  qui  «si  en  grande  vénération,  et  il  s  y  fait  U^ 
lei  ani  un  pèlerinage  considérable.  _  .     . 

«  Le  commerce  principal  de  Xien^'^Mai  consiste  en  îme,  coton,  i^ojje.  ( 
cens,  laque,  cire,  boi.  de  teinture,  etc.  Ce  sont  les  Chinois  de  ^  tm^Nan  , 
Tiennent  échanger  ces  marchandises  conirc  des  soieries,  de  1  acier,  des  wi 
de  cuivre,  qn^ils  chargent  sur  le  dos  de  petits  mulets  ;  ce  voyage  tmt, 
au  înmcu  f/f*  moniagnes  et  de,  forêts  dure  plus  d'un  mois. 

.  Xienir-Mai  est  une  ville  très  ancienne,  car  i\  est  i^PP^r!,^^^^*^''*^^. 
annales  de  Siam  que  Pbra-Ruaug,  qui  régnait  ^^^mm  vers  1  an  .ÛO  de  U 
chrétienne,  marin  son  frère  à  une  princesse  de  Xieng-Mm  et  1  etjibhl  sow 
rain    de  celte   contrée.  «  (PAt^i-EGOix,    DescripL    du  royaume   de  i>mm, 

^',!^cLrl  Bock  qui  a  visité  Xieng^Mai  en  1881  donne  à  son  sujet  les  d^U 
suivants  1  ^-  Cette  cité  la  plus  importante  de  toutes  celles  du  Lao,  renfea 
dans  SCS  murs  environ  100  Ûûahabitjinis, 

.  La  ville  est  dtuée  au  milieu  d'une  plavne  ferlde,  â  450  mètres  eûi 
du  Mê-Pinp  qui  meE^ure,  en  cet  endroit,  120  mètres  de  ïargeur,  Sa  poMt 
avanLaireu.I^  entre  le  Siam  et  la  Birmanie  anglaise,  domvnant  amai  le  «> 
mcrcc  de  ces  deux  pays,  luv  'lonne  une  réelle  importance  pohtique  et  i 

.  Le  revenu  principal  de  l'ï^i  est  tiré  des  vastes  foi^ts  de  bois  de 
qui  s'étendent  à  Tonest  de  la  ville  et  sent  esploitées  par  des  concesaionni 
birmans  Lme  antre  source  de  revenus  de  moindre  importance  est  eg 
ment  offerte  par  Texploitaiion  du  laque  {krmg)  dont  146(10  pic uls  (a, 
grammes  le  picnl]  ont  été  exportés  dcXienfe-Mm  seulement  a  Banfe-Kok,  - 
bateau,pendantrannéequi  vient  de  s^écouler, 

,.  Vient  linsuite  le  coton  qui  s'y  rëcolte  eu  grrande  quaûtité;  il  y  tH  - 
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Luang-Prabang  est  le  chef-lieu  d'une  principauté  presque 
aussi  grande,  dit-on,  que  le  Cambodge,  mais  très  peu  habitée, 
car  on  estime  sa  population  à  100  000  ou  150000  individus  seu- 

tout  exporté  par  des  marchands  du  Yua-Nan  qui  Tienaent  ici  eu  ca- 
ravanes .pendant  le  mois  de  janvier  pour  ne  quitter  le  pays  qu'au  mois  de 
marsaTec  de  nombreux  mulets  et  chevaux  chargés  de  cet  important  pro- 
duit. 

«  Les  autres  articles  d'exportation  sont:  le  riz,  la  résine,  la  soie,  la  cire, 
le  tabac  et  les  noix  de  bétel. 

«  Il  y  a  à  remarquer  que  la  culture  ne  s'étend  que  sur  une  dixième  partie 
du  terrain  cultivable,  sans  compter  les  nombreux  gites  minéraux  complète- 
ment négligés. 

«  On  trouve  de  For  en  petites  quantités  dans  les  ruisseaux  qui  traversent 
U  région  et  j'ai  tout  lieu  de  supposer  que  les  cours  d'eau  traversent  égale- 
ment des  dépôts  quartzeux.  J'eus  l'occasion  de  visiter  d'excellents  gisements 
de  fer  et  de  plomb  dans  les  environs  de  la  viUe.  Au  nord  se  trouvent  plu- 
sieurs riches  sources  de  pétrole. 

«  Le  pays  possède  d'immenses  ressources  et  je  suis  persuadé  que  si  l'idée 
que  j'ai  émise  relativement  à  un  chemin  de  fer  entre  Bang-Kok  et  Raheng 
venait  à  se  réaliser,  cette  voie  serait  bientôt  prolongée  jusqu'à  Xieng-Mai, 
distant  d'environ  4  80  milles,  en  passant  par  Muong-Toune,  Lakhon  et  Lam- 
Poun.  Ceux  qui  n'ont  pas  visité  le  pays  ne  peuvent,  en  effet,  avoir  qu'une 
idée  très  insuffisante  de  son  importance  commerciale  et  du  grand  avenir 
réservé  à  cette  région.  Les  difficultés  relatives  résultant  de  la  traversée  de 
la  voie  ferrée  à  travers  quelques  zones  peu  habitées  seront  largement  com- 
pensées. 

«  Cette  voie  mettrait  Xieng-Mai  et  les  États  Laos  voisins  en  communica- 
tion directe  avec  la  mer;  elle  ouvrirait  ainsi  im  débouché  aux  produits 
indigènes  en  même  temps  qu'un  nouveau  port  et  un  marché  considérable 
au  commerce  européen.  Elle  attirerait  du  mémo  coup  le  trafic  des  États 
Niao  (Chan)  et  du  Yun-Nan  qui  se  porte  à  présent  via  Canton,  ou  bien  par 
la  voie  encore  plus  difficile  et  plus  coûteuse  du  Yang-Tse-Kiang.  » 

M.  Cari  Bock  insiste  beaucoup  sur  les  avantages  que  présenterait -la 
ligne  ferrée  de  Bang-Kok  à  Raheng  dont  il  est  question  plus  haut.  Je  crois 
devoir  reproduire  ici  les  raisons  qu'il  donne  en  faveur  de  ce  projet. 

«  Les  conséquences  que  sa  réalisation  aurait  pour  les  établissements  indo- 
chinois  ne  manqueront  pas  de  frapper  le  lecteur. 

«  Disons  d'abord  que  Raheng  est  une  ville  de  9000  habitants  bfttie  sur  la 
rive  gauche  du  Mé-Nam  à  350  kilomètres  environ  au-dessus  de  Bang-Kok. 
BUo  est  le  centre  d'un  important  commerce  de  bois  de  teck  qui  abonde  dans 
les  forêts  voisines  et  que  des  éléphants  transportent  au  fleuve.  On  en  ex- 
porte aussi  du  bois  de  sapan  (tinctorial)  en  petits  blocs,  de  la  résine,  des 
cornes,  des  peaux  et  de  la  cire.  L'exploitation  des  bois  est  faite  par  des  Bir- 
mans anglais. 

«  Un  diemin  de  fer  do  Bang-Kok  à  Raheng  ne  présenterait  aucune  diffl- 
cnlté  technique  ;  toute  la  contrée  forme  une  immense  plaine  qui  offrira  moins 
d'obstacles  que  n'en  a  rencontrés  le  chemin  de  fer  à  travers  les  prairies 
îunéricaines.  On  aurait  ici  cet  avantage  que  les  nombreux  villages  peuplant 
la  région  contribueraient  pour  beaucoup  au  trafic  de  l'exploitation.  L'unique 
voie  naturelle  existant  actuellement,  le  fleuve,  ne  suffit  pas  aux  besoins  crois- 
sants du  commerce  local,  la  navigation  de  ce  cours  d'eau  étant  d'un  côté 
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lement.  Elle  est  formée  par  un  mélange  de  Laotiens,  de  Bir- 
mans et  do  Chinois.  A  la  tôle  de  la  principauté  se  trouvent  un 
premier  et  im  second  roi,  comme  dans  le  Siam. 

Aviint  rinsurrection  nïiisulmane  du  Yun-Nan,  le  Luang-Pra- 
bang  était  tenu  d'envoyer  tous  les  huit  ans  à  l'empereur  de 
Chine  un  tribut  reprusuntc  par  deux  éléphants.  Supprimé  de- 
puis une  quinzaine  d'années,  le  paiement  de  ce  tribut  fut 
réclamé  h  la  (in  de  riinnée  dernière  par  lesHôs  lorsqu'ils  s'em- 
parèrent de  Luang-Prabang.  La  principauté  payait  aussi  jadis 
un  tribut  triennal  à  Tempereur  d'Annam.  Mais  son  véritable 
suzerain  a  toujours  été  le  roi  de  Siam  et  chaque  année  le  roi 
de  Luang-Prabang  est  tenu  d'envoyer  à  Bang-Kok  un  de  ses 
ofriciers,  boire  t^  Teau  du  serment  »,  ce  qui  est  le  signe  le  plus 
manifeste  de  la  vassalité.  Pendant  ces  dernières  années,  le 
Siam  a  niulliplié  î^es  efforts  pour  rendre  cette  dernière  de  plus 
en  plus  étroite.  En  ce  moment,  il  entretient  à  la  cour  de  Luang- 
Prabang  un  commissaire  qui  annihile  le  roi. 

Nous  avons  reconnu  Tannée  dernière  la  suzeraineté  du  Siam 
en  signant  avec  le  gouvernement  de  Bang-Kok  le  traité  en 
vertu  duquel  nous  entretenons  aujourd'hui  un  vice-consul  à 
Luan^-Prabang. 

Mais  le  roi  de  Siam  ne  so  borne  pas  à  affirmer  son  autorité 
sur  la  principauté  dft  Luang-Prabang  :  il  réclame  encore  un  cer- 
tain nombre  de  districts  montagneux  de  la  rive  gauche  du 
Mé-Kongque  les  Arinamites  considèrent  comme  des  dépendan- 
ces de  leur  empire* 

Au  commencement  de  Tannée  courante,  une  colonne  fran- 
çaise comptant  mille  fusils  est  partie  de  Lao-Kay  se  dirigeant 
vers  Luang-Prabang,  Ellfî  allait  au-devant  de  notre  consul, 
M,  Pavie,  qui  était  parti  de  Luang-Prabang  se  dirigeant  vers  le 
Ton k in.  Cette  colonne  devait  être  rejointe  par  des  envoyés 

Umit'.ie  jusqu*à  Paknaiti-Pù  ;  clic  traverse  d'un  autre  côté  de  nombreux  bancs 
do  sabio  qui  la  rendent  à  la  fûi*i  dangereuse  et  incertaine.  La  traversée  de 
Bang-Kok  à  Raheng  en  baleau  dure,  en  bonne  moyenne,  douze  jours.  En 
chemin  de  fer,  ceiLç  disi-ance  d'environ  300  milles,  à  raison  de  20  milles  à 
rheure,  s«rait  parcourue  en  ia  heures...  La  construction  d'un  chemin  de 
fer  serait  un  bienfait  pour  le  pays  en  même  temps  qu'une  bonne  affaire  fi- 
nancière. Il  n'y  aurait,  en  eÛcL,  aucune  expropriation  ou  rachat  de  terrains 
à  faire,  aucune  proeauUon  eitraordinaire  pour  la  garde  des  voies  et  la  pose 
des  rails  î  enfin  ni  déblais  à  enlever,  ni  tunnels  à  percer  et  très  rares  se- 
raient lesj  ponts  à  établir.  >>  (Caul  Bock,  loc,  et/.,  pp.  50^  et  suiv.) 
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siamois  et  les  représentants  des  deux  gouvernements  devaient, 
disait-on,  procéder  sur  place  à  la  délimitation  des  frontières 
entre  nos  établissements  du  Tonkin  et  les  territoires  laotiens 
réclamés  par  le  Siam.Mais,  comme  il  était  aisé  de  s*y  attendre, 
l'accoixl  n'a  probablement  pas  pu  se  faire  entre  les  deux  gou- 
vernements ;  la  colonne  a  été  rappelée  après  avoir  coûté  inuti- 
lement des  sommes  considérables  et  les  envoyés  siamois  sont 
rentrés  chez  eux  sans  avoir  dépassé  Lao-Kay.  M.  Pavie  seul  a 
réalisé  ses  projets.  Il  vient  d'arriver  à  Hanoï  après  avoir  tra- 
versé tout  le  territoire  qui  s'étend  entre  cette  ville  et  Luang- 
Prabang.  C'est  la  première  fois  qu'un  Européen  fait  le  trajet. 
La  ville  même  de  Luang-Prabang  compte  à  peine  10  000 
habitants  *.  Elle  est  bâtie  sur  le  Mé-Kong  au  pied  de  collines 

\.  Francis  Gamier  en  a  donné  nno  description  très  imagée  :  «  Vers  onze 
heures,  écrit-il,  nous  tournions  le  dernier  coude  que  forme  le  fleuve  au-dessous 
de  Luang-Prabang  et  qui  est  produit  par  une  petite  colline  calcaire  à  pic 
sur  la  rive  droite.  La  ville  nous  apparut  aloi-s  sur  la  rive  opposée  à  deux 
miUes  de  distance.  Le  coup  d^œil  qu*elle  nous  offrait  était  des  plus  pitto- 
resques et  des  plus  animés.  Les  toits  pressés  s'alignaient  en  séries  parsdlèlcs 
le  long  du  fleuve  et  entouraient  de  tous  côtés  un  petit  monticule  qui  s'éle- 
vait comme  un  dôme  de  verdure  au  milieu  de  cette  surface  grisâtre  de 
chaume.  Au  sommet  de  ce  monticule  un  toit  dégageait  '  sa  flèche  aiguë  du 
feuillage  des  arbres,  et  formait  le  trait  dominant  du  paysage.  Quelques 
pagodes  s'étageaient  sur  les  pentes  de  cette  espèce  de  mont  sacré  et  leurs 
loits  rouges  tranchaient  vivement  sur  le  vert  sombre  de  la  végétation.  Au 
pied  des  berges,  hautes  d'une  quinzaine  de  mètres,  des  radeaux  fixes  sur 
lesquels  étaient  construites  de  nombreuses  cases,  composaient  au-dessous  do 
la  ville  comme  une  seconde  cité,  que  de  nombreux  sentiers  en  zigzag,  qui 
apparaissaient  de  loin  comme  autant  de  lacets  blancs,  reliaient  aux  maisons 
de  la  rive.  Des  centaines  de  barques  de  toutes  dimensions  montaient  ou 
descendaient  rapidement  le  long  de  ce  faubourg  flottant,  tandis  que  de 
larges  et  lourds  radeaux,  venant  du  haut  du  fleuve,  cherchaient  lentement 
près  du  bord  un  endroit  commode  pour  s*amarrer  et  décharger  leurs  mar- 
chandises. Un  monde  de  bateliers  et  de  portefaix  se  mouvait  au  pied  de  la 
berge,  et  il  s'on  échappait  une  clameur  confuse  qui  se  mêlait  au  murmure 
des  eaux  du  fleuve  et  aux  bruissements  des  palmiers  que  le  vent  balançait 
sur  les  bords. 

«  Deux  plans  successifs  de  hautes  montagnes  faisaient  à  ce  tableau  un 
sombre  canevas  sur  lequel  tout  inondés  de  lumière  le  fleuve  et  la  ville  s'en- 
levaient avec  vigueur. 

«  Sur  l'autre  rive  du  fleuve  régnaient  un  calme  et  un  silence  relatifs  ;  sur 
la  berge  même  de  longues  rangées  de  bambous  destinés  à  faire  sécher  les 
filets  et  le  poisson;  un  peu  au  delà  des  jardins,  quelques  maisons  éparses  et 
^w  pagodes;  au  troisième  plan,  une  rangée  de  collines  aux  pentes  abruptes 
et  dénudées. 

«  Les  bords  du  Nam-Kan  offrent  jusqu'à  une  assez  grande  distance  dans 
l'intérieur,  une  succession  ininterrompue  de  pagodes  et  de  grands  jardins 
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1res  pittoresques,  près  de  rembouchure  du  Nam-Kan,  afOoea 
qui  %Henl  do  Test  où  il  naît  dans  le  massif  monta^aiutx  silo 
entre  le  Mé-Kong  et  le  haut  Tonkin.  Eu  1887,  elle  a  été  brûH 
parlesllôs. 

Non  loin  de  là,  le  Mê-Kong  reçoit  du  nord  un  autre  aflOue 
très  important,  le  Nam-Ou,  qui  vient  du  Yun-Nan, 

Le  marché  de  Luang-Prabang  est  le  plus  important  de  toti^ 
la  région  supérieure  du  Laos  siamois.  Il  est  ai>provisionnéi 
denrées  européennes  qui  sont  apportées  de  Ban^-Kok  ou 
Moulmeïn  parla  route  de  Xieng-Mai.  Ce  sont  surtout  des  cotoij 
ïiades  aiifrlaises  ou  indiennes,  des  couvertures  de  laine,  di 
llanellej^,  dn  la  quincaillerie,  des  allumettes  et  quelqu^-s  cou 
serves  alimentaires.  Il  reçoit  aussi  du  sel  venu  de  Nong-Kay  ( 
tes  produits  dvB,  tribus  sauvages  qui  habitent  a  Test  dans 


oi  VoTL  culTiYc  ïe  bétel  ot  où  ûotrç  botaniste  twuva  pour  la  premiêw 
dos  pêche  1^5  des  prumers,  des  l^urier^roscs.  Nous  entrons  dans  une 
pins  temporise  uû  les  frttîLs  e(  les  arbustes  do  TÂsie  Cûniralo  pcuveiil 
et  se  de^'eloppcr. 

v  Osl  dans  hi  partie  nïëridionalc  de  la  viDe  que  sVlèvc  io  palais  du 
^□orni^  cniaî^^cnient  de  ca^es,  entounî  d'une  haute  et  fonc  palissadi 
formant  uq  t^ciangle  dont  un  dos  côtes  cet  conligu  à  la  baso  des  la  m\ 
cen truie,  qui  est  en  cat  endroit  presque  à  pic*  Un  escalier  de  plusieurs  coQUàitt 
do  marchuE^  ei^t  pratiqué  dons  le  roc  et  conduit  directenient  à  Is.  ^ytAmUs 
aa^réti  qui  en  couronne  le  sommet» 

ti  Un  marchfj  quotidien  c!t  eicessivomcnt  aninift  se  Uent  daxis  des  hi"  '^^ 
apéciauï  près  du  confluent  du  Xam-Kan  et  du  Cambodge;  mais  lo 
ittatchand^  ?oot  loin  de  pouvoir  y  trouver  pLico  et  lc$  échopper  t-u 
vent  se  prolongent  encore  pendant  plus  d'un  kilomètr«le  iongd'urje  / 
rue  pamtlèle  au  fleuve.  »  {F.  Garnie n,  Voij,  d'txplù^.  en  Indo-*- 
Ii  pp.  318  et  suiv.) 

M,  le  Dr  KeU,  qui  a  visîy  Luang-Prabangen  1884,  dit  à  son  sujet  :  «  Vti^ 
du  fleuve  ou  même  de  la  petite  colline  qui  s'élève  au  centre  de  la  ville»  Li.     - 
Prabaug  parait  un  séjour  enchanteur ^  les  maisons  et  les  nombreu^t 
godet  aux  toits  pointus  et  dorés  apparaissent  au  tnllieu  dune  véi-iLabl< 
da  cûcotieï^  et  d "aréquiers;  niai^  quand  on  débarque  pendant  la  «ai^i 
pluies^  on  enfonce  jusqu'à  mi-jambe  dans  une  boue  noirâtre  et  infectf>   > 
eeilnte  de»  lortilicatioos  a  bien  pu  contenir  les  501)00  habitants  que  lui  i^ 
Mr  Pailegoix,  vers  1^30;  m  ait  depuis  bien  des  année  b,  La  parue  h\    ^ 
voisine  du  confluent  du  Nam-Kao  est  seule  habitëe;  le  restu   retou:  ^ 
rétat  de   forêt,  au  mil  lieu   de  laqueUe  on  rencontre  quelques   pa^çod^a  ea    i 
ruine  ou  de  vastes  mariJeagea  dana  lesquels  on  cultive  les  macres  ;  d'aprèl  M 
notre  estimation»  la  pepulation  ne  dépa^-se  pas  20  000  habitants  eo  dfiu-inf 
deâ  fortifications  ;  il  c«t  vrai  que  le^  environs  sont  fort  babités  et  contkfM 
pont-élre  une  population  double,  car  chaque  matin  ou  ne  compte   pas  nioii- 
de  5  a  6000  personnes  au  martihé.  »  (Neis,  Voy.  dam  k  haut  Lfiof^  In  Tom 
du  Monde i  1835,2*  sem*,  p.  37.) 
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massif  montagneux  qui  sépare  la  vallée  du  Mé-Kong  de  celles 
du  Tonkin. 

Nous  avons  dit  qu'au-dessus  de  Luang-Prabang  le  Mé-Kong 
est  tout  à  fait  inipropre  à  la  navigation.  Il  en  est  de  même  au- 
dessous  de  cette  ville  jusqu'à  Xieng-Kang,  c'est-à-dire  sur  ui^e 
longueur  de  250  à  300  kilomètres. 

Sur  tout  ce  parcours,  la  direction  générale  du  fleuve  est 
orientée  du  nord  au  sud.  Sa  vallée  est  très  étroite,  resserrée 
entre  le  massif  montagneux  tonkinois  à  Test  et  les  montagnes 
qui  séparent  à  l'ouest  le  bassin  du  Mé-Kong  de  celui  du  Mé- 
Nam.  Le  fleuve  ne  reçoit  dans  toute  cette  étendue  que  des  ruis- 
seaux ou  de  petites  rivières  torrentueijses  sans  importance. 
Son  lit  est  parsemé  de  roches  qui  l'obstruent  en  déterminant 
des  rapides  difficiles  à  franchir;  ses  rives  sont  à  peu  près  dé- 
sertes. 

Cette  partie  de  la  vallée  du  Mé-Kong  n'offre  donc  aucun  inté- 
rêt Gomme  voie  de  communication,  elle  est  hérissée  de  diffi- 
cultés et  d'entraves  à  la  circulation.  Envisagée  du  point  de  vue 
commercial,  elle  est  à  peu  près  entièrement  négligeable. 

Quelques  personnes,  fort  habiles  à  tracer  des  chemins  de  fer 
sur  le  papier,  ont  cependant  fait  figurer  Xieng-Kang  parmi  les 
points  que  devraient  traverser  les  voies  ferrées  partant  de  la 
Birmanie  anglaise  ou  de  la  capitale  duSiam.  Xieng-Kang  n'est, 
il  est  vrai,  séparé  de  Bang-Kok,  en  droite  ligne,  que  par  une 
distance  de  400  kilomètres  environ,  et  300  kilomètres  seule- 
ment la  séparent  de  la  ville  de  Raheng,  où  viendrait  aboutir 
naturellement  tout  chemin  de  fer  dirigé  de  Bang-Kok  vers  le 
Yun-Nan,  en  suivant  la  vallée  du  Mé-Nam.  On  pourrait  donc 
supposer,  à  première  vue,  qu'il  serait  aisé  de  relier  Raheng  à 
Xieng-Kang  par  une  voie  ferrée.  En  réalité,  ce  projet  serait 
d'une  exécution  très  difficile  et  très  coûteuse,  parce  que  la  voie 
devrait  traverser  le  large  massif  montagneux  qui  sépare,  en  ce 
point,  la  vallée  du  Mé-Kong  de  celle  du  Mé-Nam. 

La  ville' de  Xieng-Kang  n'a,  du  reste,  qu'une  importance 
très  médiocre,  et  la  contrée  qui  l'entoure  est  aussi  peu  cultivée 
qu'elle  est  peu  habitée.  La  ville  est  cependant  bien  bâtie;  «  les 
cases  sont  très  hautes;  on  y  tisse  le  coton,  dont  la  culture  suc- 
cède, pendant  la  saison  sèche,  à  celle  du  riz.  La  pagode  prin- 
cipale, située  à  l'entrée  des  rizières,  auprès  d'un  bouquet  de  pal- 


m 


FLEUVES  ET  VILLES  DE  L'INDO-CHINE  FRANÇAISE* 


miers  du  genre  Conjpha,  es^l  richement  oniée  ;i  Tintérieur*.*  * 

Xieng-Kang  était  îmtrefais  bâti  sur  la  rivt^  gauche,  mais  de 
puis  que  les  Sitiiuois  ^e  sont  emparés  de  la  coiilréf ,  ils  oii| 
exigé  le  transfert  de  la  villo  et  des  logements, des  autorités  m  ' 
la  rive  droite,  afin  qu'en  eas  de  rébellion  le^  habitaul^  ni 
pussent  pas  mettre  le  fleuve  entre  eux  et  les  troupes  siamois 
venues  de  Bang-Kok,  Ils  ont  appliqué  la  même  règle  h  toutes  loi 
villes  répandues  le  long  du  Mé-Kong,  au-dessous  de  Xien-Ka 

En  aval  de  Xieng-Kang,  le  grand  (leuve  suit  une  directifl 
générale  de  Touesl  h  Test,  jusqu'au  niveau  de  Temboudiure  dl 
Nam-Chane  ou  Nam-Sane  ou  Nam-Xane,  qui  est  l'un  de  se 
plus  importants  affluents. 

Le  Nam-Chane  ou  Nam-Sane  prend  sa  source  dans  le  masâ 
montîigneux  de  la  province  tonkinoise  de  TranlvNinh.  Il  a 
remonté  récemment  par  M.  Neïs,  Après  einq  jours  de  barq 
h  travers  un  pays  h  peu  près  désert,  montagneux,  on  attefi 
une  belle  plaine /habitée  il  y  a  quelques  années  encore  pai*  de 
tribus  phouens,  qui  y  avaient  formé  un  village  de  300  ca§« 
En  1881 ,  celui-ci  a  élé  détruit  parles  H6s,  et  les  habit  an  Is  se  soS 
dispersés  dans  les  contrées  voisines.  Vers  le  haut  de  son  coi 
se  trouvent  deux  villages  à  noter  ;  TIia-Thome  et  Muong-Nga 

La  vallée  du  Nani-Ghane  pourrait  constituer  une  asseî  boni 
voie  pour  descendre  des  montagnes  de  TAnnam  sepleulrioni 
dans  la  vallée  du  Mé-Kong;  mais  cette  route  n'est  encore» 
très  peu  connue. 

Les  plateaux  d*oti  natt  le  Nam-Ohane  passent  pour  cool 
une  assez  grande  quantité  de  chevaux  et  de  bœufs;  il  en  dt 
cendait»  autrefois,  vers  le  Mé-Kong,  des  produits  forestîe 
divers,  tels  que  peaux,  cornes,  cire,  laqne^  etc.  L*6xplorat 
française  de  Doudartde  Lagrée  signale  particulièrement  la  ca 
nelleet  le  benjoin  parmi  les  produits  de  la  valhn'  du  Nam-Chan4 

Ces  produits  étaient  concentrés,  autrefois,  principal eme 
dans  le  petit  village  de  Boun-Cang,  bâti  près  de  rembouchi 
du  Nam-Chane, et  ils  y  étaient  échangés  contre  les  produits 
ropéens  ou  siamois,  venus  de  Korat  ou  d'Oubône.  Aujourd'hlj 
ce  pays  est  presque  entièrement  au  pouvoir  des  Hôs  et  les  i 
lations  commerciales  y  sont  presque  nulles. 
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Le  commerce  de  cette  partie  du  Laos  s'est  reporté  depuis 
quelques  années  plus  à  Touest,  dans  deux  villages  situés  en 
amont  de  Boun-Gang,  celui  de  Pone-Pissay  et  celui  de  Nong- 
Kay. 

Le  village  de  Nong-Kay  est,  du  reste,  très  bien  placé,  à 
Textrémité  du  coude  très  prononcé  que  le  grand  fleuve  fait  vers 
le  sud,  dans  la  direction  de  Korat,  et  au  débouché  des  vallées 
de  plusieurs  petites  rivières  qui  viennent,  les  unes  du  nord,  les 
autres  du  sud  et  de  Touest.  Nong-Kay  occupe  la  rive  droite  du 
Mé-Kong,  sur  une  longueur  de  5  ou  6  kilomètres  ;  il  compte 
six  à  huit  mille  habitants.  Ses  relations  commerciales  s'étendent, 
parterre,  vers  le  nord,  jusqu'à  Luang-Prabang;  vers  le  sud- 
ouest,  jusqu'à  Korat,  et  vers  le  sud-est,  jusqu'à  Oubône.  La 
rivière  de  Sé-Ngoun,  qui  débouche  dans  le  Mé-Kong,  en  aval 
de  Nong-Kay  et  de  Pone-Pissay,  prend  sa  source,  comme  le 
Nam-Chane,  dans  les  montagnes  des  Phouens;  elle  peut  être 
remontée  en  barque,  pendant  six  à  huit  jours,  jusqu'au  village 
phouen  de  Khang,  d'où  il  parait  qu'une  route  monte  vers  le 
Tonkin  méridional. 

La  région  dans  laquelle  sont  bâtis  les  villages  de  Nong-Kay 
et  de  Pone-Pissay  a  toujours  été  l'une  des  plus  commerçantes 
du  Laos.  Les  villages  sont  nombreux  entre  Nong-Kay  et  Pone- 
Pissay.  On  y  trouve  encore  les  ruines  de  la  ville  de  Vinh- 
Khiam  ou  Vinh-Kian  ou  Vien-Ghan,  capitale  d'une  importante 
principauté  laotienne,  autrefois  tributaire  de  l'Annam.  Gette 
ville  a  été  détruite  par  les  Siamois,  il  y  a  une  quarantaine 
d'années.  Il  n'en  reste  plus  que  des  débris  de  pagodes,  répan- 
dus sur  quatre  kilomètres,  le  long  du  fleuve. 

Les  produits  de  Nong-Kay  sont  le  coton,  la  soie,  l'indigo,  des 
poteries  et  des  pirogues  très  recherchées  ;  il  faut  y  ajouter  les 
peaux,  les  cornes,  la  cire  des  Phouens  *. 


1.  F.  Gamier  donne  sur  Nong-Kay  d'intéressants  détails  qui  ne  seront 
pas  déplacés  ici  :  «  Nong-Kay,  fondé  après  la  destruction  de  Yien-Chan  par 
ics  Siamois,  a  hérité  en  partie  de  son  importance  ;  c'est  le  plus  grand  cen- 
tre de  population  que  Ton  rencontre  sur  le  bord  du  Mé-Kong,  de  Pnom- 
Penh  À  Luang-Prabang  ;  les  maisons,  construites  parallèlement  à  la  rive, 
forment  une  rue  de  plus  d'une  lieue  de  long,  coupée  par  plusieurs  rueUes 
oa  plutôt  par  des  sentiers  perpendiculaires  au  fleuve.  La  viUe  parait  ren- 
fenner  cinq  à  six  mille  habitants.  Les  produits  de  son  voisinage  immédiat 
sont  très  variés  •  le  coton,  la  soie,  le  tabac  et  Tindigo  sont  cultivés  au  delà 
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Au-dessous  de  rembouchure  du  Nam-Chane,  le  Mé-KoD 
prend  une  diretîtion  générale,  du  nord-ouest  au  sud-eî^t, 
conserve  jusqu^à  son  emboiiclitire  dans  la  mer  de  Chint%  c*es 
îi-dire  sur  une  longueur  d'environ  1000  kilomètres. 

Au-dessous  de  rembouchure  du  Nam-Gliane,  peut-Mre  mec 
deï>uîs  Nongr-Kay,  le  Mé-Koug  devient  navigable  pour  les  i 
y  les  embarcations  jusqu'à  KemmeraU  sur  une  longueur  d*e 
viron  400  kilomètres*   En  descendant  son  conr^,   on  troï 
quelques  villages  importants. 


des  beëoios  de  la  population  locale;  il  y  a  â  pou  do  distaneo  de  b  ' 
poteries,  do  iîi  cbaux  et  des   eiploiUtioDs  fopostîêt'cs  foiLrnissBLiit  d*fi 
lents  boîâ  de  cbnYrpcQte-  Par  sa  situation,  Nong-Kay  esr.  i'cnln^piii  des  [ 
duc  Lion  s  de  T  immense  et  fertile  plaine  que  noui  vcaiotts  de  T4'av^4'âc^  ( 
puia] Houten î  le  plomb,  k  poudre  d'or,  lo  fer  qm  vieot  de  M,  Lcui  sift 
quatre   on   ein(|  jour»  de   iiiarcbo  dans  le  sud-oiirat,  le  îiel  qui  s'çi  " 
diLûs  les  mîiraU  salauta  de  la  rive  droite  du  fleuve^  y  trouvent  un  : 
ara.mageu3t.  Les  productions  do  b  région  comprise  au  nord  du  fleuve  I 
Luung-Prabang  et  la  froQtièiie  aanamite,  région  doot  Muong-Poueua  ^EÎ 
ville  priueipa  Le,  ont  égal  émeut  Lem' êcouloment  uaiurel  vers  Xoug-iCay.  tTlj 
do  là  que  vient  lo  plus  rîcbo  apport  commercial  :  la  cii'i%  Tivoifc,  les  pin 
les   peaoïj  lea   cornes,  le   benjoin,  la   cannelle*  C*csi  par  Muring-Poo 
qu'ont  lieu  toutes  les  communications  avec  le  Tookin:  ou  dit  que  celle  Je» 
lilé  produit  du  soufre  et  du  fer. 

•4  Le  commerce  de  Noag*Kay  est  entre  les  mâins  û^%  Chinois  de  Ko 
qui  y  apportcîit  Leurs  marcha udiite a  ordiuairos,  ustcu£»Ui>s  do  coivr«,  i 
tellerlo  et   miroiterie  européennes,  soieries  chinoiâOïi,  etc  ;  les   colpori 
chinois  sont  asseï  nombreux  pour  former  un  quartier  k  partf  ou  l'on  froiii 
remis^^s  sous  des  liaugarSj  loî*  nombrous  chars  à  bœufs  qui  scrveut  k  \ 
voyagea    de  Ko  rai.  Mais  là,  comme  partout  iûileur»,  ils  ont  à  lutter  i' 
quelque  temps  contre  Tactive   concuïTence  des  Birmans  ou  des  Pc 
des   possessions  anglaises,  k  (F.  Gar^ier,    Voy,  tfexplor,  en   ïndû^k*%i 
p.  282-284.) 
Lo  mémo  explorateur  iScrii  au  sujet  de  Pone-Plisay  : 
m  Pt#nê-Piâsay  s'étend  sur  les   deux   rives  d'un  petit  affluent  d*  1»  I 
gftuchfï  appelé  Luoug  qui  vient  de  Fhou^Phaphan  dans  b  provltice  mC 
do  Noug-Kay»  Do  nombreuses   pagodes  attestent  la  richesse  de  C4i  chef-l 
Les  maîsous  y  sont  plus  élevées  que  d'habitude  au-dessus  du  sol,  eil 
vastes  reK-de-ch3EUss3e  «ùnsi  obtenus  servent  d'alcUcrs  pour  le  lissage  dfl^ 
soie  ot  du  coton.  Je  ne  doute  pas  que  Pone-Pissay  no  stùt  le  Ùeu  cité  T 
la  rciation  de  Wuslhof  sous   le    nom    de    Huyloun  [huci^    ruisseau,  riv 
en  laoUeDpCt  iQun,  contraction  de  Luong)  comme  célèbre  pour  la  fabrîc 
des   vêtements  de  priK*  "  Ce  sont  les  meilleurs,  dit^iL  queTon  exporm 
Siam,  Toncquio,  Quinam  et  Cambodge.  «  Ce  commerce  n'existe  plus  i 
jourd'huî,  la  dominalîon  siianolse  ayant  absorba  à  son  protit  toutes  ks  I 
tlons  e^ctih^ieurt'S  des  régions  laotiennes;  mais  les  langoutis  de  soie  dt 
partie   du  Laos   miiritent  encore   la  réputation  qu'ib   nv&ient   acquîM 
xvne   siècle    par  leurs  couleurs    Hrilîantes   et  ta  ^ness«  de  leur  titsiuj 
(F.  Gart^ier,  Votj.  cTea^plor,  en  ludo'Ch.r  1,  P*  280-) 
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Je  citerai  d'abord  Saniaboury,  sur  la  rive  droite  du  grand 
fleuve,  à  l'embouchure  d'un  affluent  de  droite  à  peine  connu, 
le  Soum-Cam;  puis,  un  peu  plus  bas,  Houten,  en  face  d'un 
affluent  de  gauche,  le  Sé-Hin-Boun,  ou  Nam-Hin-Boun,  que 
Ton  peut  remonter,  pendant  sept  à  huit  jours,  en  barque,  dans 
la  direction  de  la  province  annamite  de  Ha-fînh.  Dans  cette 
région  se  trouvent,  parait-il,  des  mines  de  plomb  ;  mais  celles- 
ci  sont  encore  fort  peu  connues*. 

Plus  bas,  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  se  trouve  la  petite 
ville  de  Lakhon,  chef-lieu  d'une  petite  province  qui  dépend 
de  la  principauté  siamoise  d'Oubône.  Lakhon  est  un  simple 
village  sans  grande  importance  et  ne  comptant  que  quelques 
milliers  d'habitants.  L'une  de  ses  industries  est  la  fabrication 
de  la  chaux  avec  les  roches  calcaires  qui  émergent  non  loin  du 
fleuve,  en  face  de  la  ville.  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  der- 
nière avec  le  Lakone  qui  est  situé  au  nord  de  Raheng,  sur  les 
bords  du  Mé-Voung,  affluent  du  Mé-Ping. 

Il  existe  à  Lakhon  une  colonie  annamite  émigrée,  d'après 
F.  Garnier,  de  la  province  du  Nghé-An.  «  La  route  que  ces 
émigrants   avaient  suivie  traverse,  dit-il,  une  région  monta- 

i.  Francis  Garnier  ëcrit  à  ce  sujet  :  «  Le  lendemain  6  mars,  la  commis- 
sion fit  halte  à  Houteo,  autre  chef-lieu  de  province  situé  vis-à-vis  de  Tem- 
bouchure  du  Nam-hin-boun,  jolie  petite  rivière  dans  la  vallée  de  laquelle 
on  avait  signalé  à  M.  de  Lagrée  des  mines  de  plomb  exploitées.  Il  partit  dès 
le  lendemain  avec  le  D*"  Joubert  pour  aller  les  visiter.  Les  deux  explorateurs 
remontèrent  en  barque  le  Hin-Boun  pendant  deux  jours,  et  débarquèrent  le 
8  mars  sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière  près  de  son  embouchure  avec  le 
Xam-Haten,  petit  affluent  innavigable  dont  ils  suivirent  la  vallée.  Le  9  mars, 
ils  visitèrent  près  du  village  de  Wanhô  une  grotte  de  près  de  400  mètres  de 
longueur  et  d'une  hauteur  de  30  à  40  mètres,  dont  les  parois  sont  formées 
de  marbre  gris  veiné  de  noir.  Ils  étaient  arrivés  dans  la  région  des  mines  de 
plomb. 

«  Quatre  ou  cinq  hameaux  disséminés  dans  un  rayon  de  quelques  kilo- 
mètres sont  les  centres  d'exploitation.  La  production  du  métal  paraît  peu 
considérable  :  un  mineur  n'obtient  guère  dans  une  saison  que  8  à  10  livres 
lie  plomb.  Il  paie  un  impôt  en  nature.  Le  plomb  a  sur  les  lieux  une  valeur 
<^e  0  fr.  SOlekilog.  Les  étrangers  ne  sont  pas  admis  à  travailler  auxmines... 

«  Il  résulte  des  informations  prises  par  le  comte  de  Lagrée  qu'il  n'y  a 
de  ce  côté  aucune  communication  avec  le  Tong-King,  dont  la  vallée  du 
Hin-Boun  semble  séparée  par  une  longue  série  de  montagnes.  La  formation 
métamorphique  déjà  rencontrée  à  Lakhon  semble  prédominer  dans  toute 
cette  région,  dont  les  grottes  de  marbre  rappellent  les  fameuses  grottes 
ue  Tourane,  et  appartiennent  sans  aucun  doute  à  la  même  époque  géolo- 
c^que.  D'après  quelques  renseignements,  il  y  aurait  des  gisements  de  cuivre 
<ians  ces  montagnes.  »  (Garnier,  loc.  ciL,  t.  I,  p.  270.) 
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gneu^t?  qii^il  serait  inléressanl  d^explorer  afin  de  reconnaître  i 
elle  11  olTre  aucune  difficulté  insurmontable  à  Tétablis^iemeiii 
de  relations  commerciales  directes  entre  les  côtes  de  la  Co-j 
chinchine  et  la  vallée  du  Cambodge*  Lakhon  ne  se  trouve  qui 
BS  lieues  marines  de  la  côte  de  la  province  aimaniili^  de  Quan^'J 
Bînh.le  long  d9  laquelle  il  y  a  de  bons  mouîllâfj^es  et  les  obsti 
des  de  navigation  que  présente  la  partie  infi^rîeure  du  Ilen^ 
doivent  faire  songer  à  substituer  à  la  roule  fluviale  le  cabot 
actif  qui  relie  le  port  de  Saï{?on  aux  diffërents  points  de  la^ 
coch  indu  noise  ». 

Il  paraît  fitre  en  relations  assez  suivies  avec  les  provinces  \ 
Ha-Tinh  et  de  Ngc-An  qui  font  partie  de  FAnnam  septentrional^ 

En  face  de  Lakhon,  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  se  dressent  de 
rochers  de  calcaire  marmon'?en  tout  h  fait  semblables  à  eeu 
qu'on  trouve  de  l'autre  côté  de  la  chaîne  annamitique,  sur] 
bord  de  la  mer  de  Chine,  h.  Tourane,  Isol^^s  au  milieu  de 
plaine,  ils  atTectcnt  les  formes  les  plus  bigarres  et  sont  creu 
de  grottes  très  pittoresques.  Ils  appartiennent  sans  doute  kli 
môme  formation  géologique  que  ceux  de  Toiirane  et  de  labalii 
de  Ha-Long.  On  les  exploite  h  Lakhon  pour  la  fabrication  d^ 
chaux  à  bâtir  et  à  bétel  qu^on  exporte  dans  les  provinces  Vu 
sines. 

Devant  Lakhon,  le  Mé-Kong  a  plus  de  80Û  mètres  de  la 
mais  il  est  rétréci  de  moitié  par  un  banc  de  sable*  Un  peu  plnî 
haut,  .sa  largeur  ne  dépasse  pas  400  mètres  et  il  est  barré  pa 
des  rocîies  schisteuses  que  les  basses  eaux  mettent  à  nu  et  i 
rendent  la  navigation  assoz  difficile. 

Au-dessous  de  Lakhon,  le  Mé-Kong  traverse  une  plaine 
s  étend  jusqu'à  Kemmerat,  oîi  il  reçoit  le  Sé-Bang-Hieng,  Vn 
de  ses  plus  importants  affluents  de  gauche* 

Le  Sé-Bang4iieng  prend  t^a  source  dans  la  partie  de  la  chaln 
annamitique  qui  sépare  la  vallée  du  grand  fleuve  de  la  pr 
vince  annamite  de  Quang-Tri.  C'est  par  cette  rivière  et  Fnn  dd 
ses  afflue  ntS|  le  Sé-Tchépone  ou  Song-Naboun,  que  le  D' lia 
mand,  en  1879,  a  pu  passer  de  la  vallée  du  Mé-Kong  dans  Va 
nam* 

La  vallée  du  Sé-Bang-Hieng  offre  des  plaines  fertiles,  hh 
arrosées  par  des  pluies  abondantes  qui  penuettent  rétabli* 
sèment  de  belles  rizières  et  Télevage  des  bœufs;  mais  les  h^A 
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bitants  y  sont  vingt  fois  moins  nombreux  qu'ils  ne  pourraient 
l'être.  Ces  plaines  paraissent  avoir  été  dépeuplées,  à  la  fin  du 
siècle  dernier  et  au  commenceoient  de  celui-ci,  par  des 
guerres  prolongées  entre  TAnnam  et  le  Siam. 

Jusque  vers  1830,  les  Annamites  ont  administré  tout  le  bas- 
sin du  Sé-Bang-Hieng,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire 
de  chefs  locaux  qui  payaient  à  l'empereur  de  Hué  des  tributs 
ou  des  impôts.  Mais,  vers  1830,  les  Annamites  furent  repoussés 
par  les  Siamois  jusque  dans  les  montagnes  de  la  chaîne  anna- 
mitique.  Aujourd'hui  le  Siam  réclame  tous  ces  territoires. 

La  seule  localité  quelque  peu  importante  de  cette  partie  de 
la  vallée  du  grand  fleuve  est  Kemmerat,  petit  village  de  quel- 
ques centaines  d'habitants,  bâti  sur  la  rive  droite  du  Mé-Kong 
en  face  de  l'embouchure  du  Sé-Bang-Hieng.  Il  est  relié  par  un 
sentier  d'éléphants  à  Oubônedontil  dépend  et  c'est  avec  Oubône 
seul  qu'il  entretient  des  relations  commerciales. 

Autrefois  la  vallée  du  Sé-Bang-Hieng  était  reliée,  au  moyen 
de  celle  de  son  affluent  le  Sé-Tchépone,  avec  le  phu  (préfec- 
ture) annamite  de  Gam-Lo,  province  de  Quang-Tri,  par  une 
route  commerciale  relativement  commode  et  dont  il  existe 
encore  des  traces.  Les  Annamites  des  vallées  du  Quang-Tri 
apportaient  par  cette  route,  jusqu'à  Kemmerat,  du  riz,  du  sel, 
du  nuoc-mam,  des  poissons  salés,  des  armes,  des  marmites 
en  cuivre,  etc.  ;  ils  rapportaient  des  produits  forestiers  du  Laos 
et  ramenaient  de  la  vallée  du  Mé-Kong  des  buffles  et  des  che- 
vaux. Aujourd'hui  les  relations  directes  des  Annamites  avec 
les  Laotiens  ont  cessé  presque  entièrement,  et  le  commerce  du 
Laos  avec  l'Annam  se  fait  par  l'intermédiaire  des  tribus  sau- 
vages, connues  sous  le  nom  de  Pou-Thays,  qui  habitent  le 
plateau  montagneux  d'où  naissent  le  Sé-Bang-Hieng  et  ses 
affluents*. 


1.  Le  D'  Harmand  écrit  à  propos  du  Sé-Bang-Hieng  et  de  la  route  de 
Kemmerat  vers  TAnnam  :  «  Je  m'évertue  longuement  à  recueillir  quelques 
notions  sur  le  Sé-Bang-Hieng,  grand  affluent  de  la  rive  gauche  qui  se  jette 
()ans  le  Mé-Kong  en  face  de  Kemmerat  et  dont  le  commandant  de  Lagrée 
a  exploré  une  faible  partie.  Les  renseignements  que  Ton  me  donne  sont  très 
confus  et  j*en  conclus  que  les  Laotiens  de  ce  pays-ci  n'y  pénètrent  que  rare- 
ment et  ne  s'y  aventurent  jamais  bien  loin.  Toutefois  tout  le  monde  s'accorde 
^  me  dire  que  pour  pouvoir  remonter  à  plus  de  deux  journées  il  faudrait 
attendre  les  hautes  eaux.  On  m'assure  cependant  qu'il  serait  possible  en 
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Au-dessous  de  Kemmerat,  le  Mé-Kong  cesse  d'être  navigable 
sur  une  longueur  de  160  kilomètres  en viron  jusqu'à  Pak-Moiin, 
à  Tembouchure  du  Sé-Moun,  son  affluent  de  droite  le  plus  im- 
portant. Sur  toute  cette  étendue,  le  fleuve  traverse  des  pays 
inhabités;  sa  vallée  est  étroite;  son  lit  est  encaissé  entre  de 
hautes  rives  rocheuses  et  son  fond  est  encombré  de  rochers  qui 
déterminent  des  rapides  dangereux  et  rendent  la  navigation  très 
difficile,  môme  pour  les  pirogues.  L*avis  unanime  des  voyageurs 
est  qu'on  ne  saurait  songer  à  y  pratiquer  un  chenal  pour  les 
navires  à  vapeur,  même  de  petites  dimensions,  et  qu'une  route 
parallèle  à  son  cours  sur  l'une  ou  l'autre  rive  serait  inutile 
parce  qu'il  n'y  a  pas  d'habitants  ^ 

Le  Sé-Moun  et  ses  affluents  arrosent  les  provinces  les  plus 

partant  de  Kemmerat  d'arriver  en  15  nuits  au  Meuong-Kéo  (c  est-à-dire  en 
Annam),  mais  personne  ne  sut  me  dire  par  quels  chemins  on  passait,  quels 
villages  on  trouvait  sur  sa  route,  sauf  un  seul  qui  s'appelle  Phong,  quelles 
populations  habitaient  le  pays,  et  l'on  ne  put  me  citer  aucun  homme  ayant 
déjà  accompli  ce  voyage.  Si  donc  quelques  relations  ont  existé  entre  les 
Annamites  et  cette  portion  de  la  vallée  du  Mé-Kong,  eUes  remontent  bien 
loin  et  n'ont  jamais  été  que  très  irrégulières.  »  (Harmand,  le  Laos  et  les 
popul.  sauv,  de  Vlndo-Chine,  in  Tour  du  Monde,  1880,  !'•  série,  p.  248.) 

1.  La  description  suivante  due  au  D'  Harmand  donne  une  juste  idée  de 
la  désolation  de  la  partie  du  cours  du  grand  fleuve  qui  s'étend  entre  Kemme- 
rat et  Pak-Moun.  La  description  est  faite  en  remontant  le  fleuve  au-dessus  de 
Pak-Moun. 

tt  Je  débarque  un  instant  le  19  avril  à  Pak-Moun,  petit  village  de  belle 
apparence,  situé  au  sommet  d'une  haute  berge  argileuse,  sur  la  rive  droite, 
à  l'entrée  du  Sé-Moun...  Le  Nam-Khong  (Mé-Kong)  ne  tarde  pas  à  prendre 
un  aspect  tout  nouveau.  Son  lit  se  rétrécit,  ses  berges  d'argile  et  de  sable, 
mollement  ondulées,  disparaissent  pour  faire  place  à  d'énormes  rochers 
d'aspect  triste  et  sauvage,  quelquefois  taillés  à  pic  comme  d'un  coup  de 
ciseau  gigantesque.  Le  fleuve  aux  eaux  désertes  et  sombres  prend  l'appa- 
rence d'un  canal  contenu  entre  deux  murailles  cyclopéennes  et  acquiert  une 
profondeur  énorme.  Le  courant  est  fort,  mais  uniforme  et  sans  rapides. 

...  Le  20  le  courant  augmente  et  il  oblige  les  hommes  à  tirer  par  places  les 
pirogues  avec  des  cordes  de  rotin...  Au  fond  de  ces  roches  brillantes,  recou- 
vertes d'une  sorte  de  vernis  noirâtre  qui  réfléchit  l'ardeur  du  soleil,  c'est  une 
vraie  fournaise...  Les  cavités  des  rochers,  aux  endroits  où  le  courant  est  le 
plus  violent  sont  habitées  par  des  bandes  de  Laotiens  qui  viennent  y  camper 
pendant  la  dernière  partie  de  la  saison  sèche,  avec  femmes  et  enfants,  soc- 
cupant  à  pécher  et  à  sécher  au  soleil  des  poissons  magnifiques  à  la  vue, 
moins  séduisants  pour  l'odorat.  Dans  les  anfractuositës  comblées  par  les 
dépôts  d'un  limon  extrêmement  fertile,  ils  cultivent  un  peu  de  tabac  et  de 
coton. 

Le  21  il  franchit  les  rapides  de  Ya-Pent. 

(c  Toute  la  masse  des  eaux  obligée  de  passer  par  un  étroit  couloir  de 
40  mètres  de  large  s'y  précipite  avec  fureur,  avec  de  violents  remous.  Des 


LE  Mfc-KONG  DANS  LE  LAOS.  LE  SE-MOUN.  97 

riches  et  les  plus  peuplées  du  Laos,  C'est  dans  l'immense 
bassin  qu'ils  forment  à  droite  du  Mé-Kong  que  se  trouvent  les 
deux  villes  laotiennes  les  plus  importantes  ;  Oubône,  à  300  ki- 
lomètres de  l'embouchure  du  Sé-Moun  dans  le  Mé-Kong,  et 
Korat,  dans  l'ouest  du  bassin,  sur  les  bords  de  la  partie  supé- 
rieure de  la  rivière. 

Le  bassin  du  Sé-Moun  est  séparé  de  celui  du  Mé-Nam  par  une 
région  montagneuse  inculte  et  inhabitée.  Il  est  lui-même  formé 
de  vastes  plateaux  argilo-sablonneux,  «  qui  s'étendent  au  nord 
jusqu'à  Vien-Ghan,  à  l'ouest  jusqu'à  Korat,  à  Test  jusqu'au 
pied  de  la  grande  chaîne  de  Cochinchine*  »  où  les  lieux  cul- 
tivés alternent  avec  des  forêts  et  des  clairières  herbeuses. 
Les  affluents  du  Sé-Moun,  étant  tous  à  sec  pendant  une  partie 
de  l'année,  les  communications  entre  les  centres  habités  ont 


tourbillons  fugaces,  de  60  à  80  centimètres  de  diamètre,  se  devinent  k  la  sur- 
face écumante  du  rapide;  mais  sur  le  bord  de  la  rive  droite  Teau  glisse  en 
une  seule  nappe  presque  polie...  Après  les  rapides,  le  Nam-Khong  (Më-Kong) 
s'élargit  un  peu,  et  les  rochers  se  recouvrent  d'un  limon  desséché.  Mais  il  est 
toujours  aussi  encaissé  d'une  vingtaine  de  mètres  au-dessous  du  faite  des 
falaises  où  se  dressent  de  vilains  bambous,  jaunes  et  sans  feuilles,  pareils  à 
d'énormes  balais  et  de  maigres  arbres  à  huile.  C'est  triste  à  mourir.  Les 
rives  sont  complètement  désertes  ;  mais  qui  donc  voudrait  vivre  au  milieu 
d'aoe  pareille  désolation  ?  quelques  stourncs  au  bec  rouge  ou  jaune  et  des 
vanneaux  criards  animent  seuls  le  paysage.  Le  lendemain  les  rives  se  relè- 
vent à  pic,  atteignant  par  endroits  jusqu'à  30  mètres  de  hauteur.  Je  m'arrête 
le  soir  près  d'un  nouveau  rapide,  le  Kbeng-Son-Khôn  (23  avril).  Nous  conti- 
nuons à  remonter  péniblement  le  courant.  Le  fleuve  présente  une  série  d'é- 
tranglements et  de  bassins  qui  se  succèdent  comme  les  grains  d'un  chapelet; 
à  chaque  étranglement  un  rapide...  Le  24  avril  toujours  la  même  monotonie. 
On  est  obligé  de  décharger  encore  les  pirogues^  pour  franchir  le  rapide  de 
Kheng-Pala-Kay,  plus  difficile  que  tous  ceux  des  jours  précédents...  Au-des- 
sus de  ce  rapide  le  fleuve  dessine  un  grand  coude  vers  Touest;  les  rives 
s'abaissent;  il  s'élargit  beaucoup,  il  redevient  plus  calme  et  laisse  émerger 
de  longs  bancs  de  sable  plus  ou  moins  dénudés...  (23  avril).  En  approchant 
de  Kemmerat  le  fleuve  reprend  tout  à  fait  l'aspect  monotone  qu'il  a  dans  le 
Cambodge  au-dessus  de  Pnom-Penh  :  ce  sont  les  mêmes  berges  de  limon 
jaunâtre  qui  s*éboule  en  falaises  abruptes  après  chaque  inondation,  ou  se 
dispose  en  talus  inclinés,  cultivés  çà  et  là  en  mais,  tabac,  coton^  légumes  ; 
la  rive  droite  est  parsemée  de  villages  qui  se  reconnaissent  de  loin  à  leurs 
bouquets  de  palmiers  et  aux  branches  horizontales  des  Erhiodendron,  De 
place  en  place  de  gros  figuiers  et  d'énormes  Sterculia  étalent  leur  large  dôme 
de  feuillage  au-dessus  des  broussailles  et  des  herbes  brûlées.  La  rive  gauche, 
comme  toujours,  est  moins  peuplée  et  plus  sauvage,  comme  si  la  race  lao- 
tienne n'avait  pas  encore  réussi  à  la  conquérir  complètement  sur  ses  anciens 
possesseurs,  les  Khàs,  et  ne  s'y  sentait  pas  encore  tout  à  fait  chez  elle.  » 
*•  F.  Oarnibr,  loc,  cit.,  I,  p.  231. 
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lieu  par  des  rouies  mal  établies,  mais  sur  lesquelles  cependant 
les  charrettes  à  buflles  peuvent  circuler.  Du  côté  de  Korat. 
c'est-à-dire  dans  la  région  occidentale  et  montagneuse  du  bas- 
sin, il  n'existe  plus  que  des  sentiers  praticables  seulement  par 
les  bœufs  porteurs  et  les  piétons. 

Le  bassin  du  Sé-Moun  n'est  encore  que  fort  peu  connu. 
Nous  n'avons  que  de  vagues  notions  sur  la  densité  probable- 
ment très  faible  de  sa  population,  sur  les  produits  de  son  sf>l 
et  sur  la  fertilité  de  ses  diverses  parties.  Il  est  à  craindre  que 
sa  richesse  ait  été  beaucoup  exagérée  par  les  quelques  voya- 
geurs qui  en  ont  parlé.  Les  deux  villes  principales  elles- 
mêmes  n'ont  été  l'objet  que  d'études  incomplètes. 

Cela  s'applique  surtout  à  Korat*  qui  cependant  paraît  ôire 
l'entrepôt  commercial  de  toute  la  partie  orientale  du  Laos. 
C'est  à  Korat  que  sont  apportées  de  Bang-Kok  ou  même  de 
Moulmeïn  toutes  les  marchandises  répandues  dans  le  Laos 
oriental  jusqu'à  Nong-Kay  dans  le  nord  et  jusqu'à  Bassac  et 
même  Stung-Treng  dans  le  sud  en  passant  par  Oubône.  C'est 
aussi  à  Korat  que  sont  réunis  tous  les  produits  des  portions 
orientales  du  Laos  et  c'est  par  Korat  que  passent  les  voya- 
geurs se  rendant  de  Bang-Kok  à  Bassac  et  à  Stung-Treng. 
Cette  route  leur  est  imposée  par  la  nécessité  de  contourner 
les  marécages  qui  bordent,  sur  de  grandes  étendues,  le 
grand  lac  du  Cambodge.  Ils  pourraient,  il  est  vrai,  se  rendre 

1.  En  183 i,  M«'  PaUcgoix  écrivait  au  sujet  de  Korat:  «  Ce  petit  Étal 
était  autrefois  une  ville  qui  servait  de  limite  entre  Siam  et  le  Cambodge; 
c'est  de  là  que  lui  vient  son  nom  do  Nakhon-Raxa-Séma  (ville  frontière]. 
Maintenant  elle  a  un  petit  roi  qui  gouverne  un  territoire  d'une  quarantaine 
de  lieues  de  long. 

«  Korat  est  le  point  culminant  entre  Siam  et  le  Cambodge;  la  ville,  en- 
tourée de  murailles,  est  située  sur  un  plateau  d'où  la  vue  domine  de  ton? 
côtés  ;  mai»  pour  y  arriver  il  faut  traverser  pendant  six  jours,  et  toujours 
en  montant,  une  forêt  célèbre  appelée  Dong-Phaja-Fai  (la  forêt  du  roi  du 
feu);  son  nom  seul  inspire  la  terreur,  et  un  grand  nombre  de  voyageurs 
trouvent  la  mort  sous  son  ombre  funeste.  On  dit  que  dans  plusieurs  en- 
droits de  cette  forêt  le  terrain  contient  de  la  mine  d'arsenic  que  le  voya- 
geur respire  à  l'état  de  poussière,  et  que  c'est  pour  cela  qu'il  y  meurt  tant 
de  monde. 

H  La  population  de  Korat  est  d'environ  60  000  âmes  ;  mais  la  ville  n'a  qne 
1 000  habitants,  moitié  Siamois  et  moitié  Cambodgiens.  Il  y  a  des  mines  de 
cuivre  très  abondantes  ;  on  y  a  établi  dernièrement  quatre  ou  cinq  fabriques 
de  sucre.  Le  pays  fournit  en  outre  l'ivoire,  des  peaux,  des  cornes,  le  car- 
damome, le  bois  rose,  la  cannelle,  etc.  (Pallbooix,  loc,  cit,y  I,  p.  33.) 


LE  MÊ-KONO  DANS  LE  LAOS.  KORAT.  OUBONE.  99 

d  abord   à  Battambang,  descendre  à  Pnom-Penh  par  le  petit 
bras  du  lac,  puis  remonter  à  Bassac  et  à  Oubône  par  le  grand 
fleuve,  mais  cette  route  serait  beaucoup  plus  longue  que  celle 
de  Korat. 

Les  marchandises  étrangères  apportées  à  Korat  sont  surtout 
des  cotonnades  anglaises,  des  soies  et  des  papiers  de  la  Chine, 
de  la  coutellerie,  de  la  quincaillerie  et  de  la  verroterie  euro- 
péennes, de  la  poterie  chinoise,  des  pétards,  des  objets  de 
culte  et  des  médicaments  chinois,  du  pétrole,  de  Topium  de 
la  Birmanie  ou  de  Tlnde,  etc.  Les  marchandises  du  Laos  qui 
sont  échangées  h,  Korat  contre  celles-là  sont  des  peaux,  des 
cornes,  des  plumes,  du  musc  et  de  la  civette,  des  carda- 
momes, de  la  cannelle  et  du  benjoin  venus  du  pays  des 
Phouens,  des  rotins,  etc.  On  parle  de  mines  de  cuivre  exploi- 
tées aux  environs  de  Korat  et  de  gisements  de  houille,  mais 
on  ne  sait  rien  de  positif  à  cet  égard. 

Oubône  n'est  peut-être  pas  aussi  important  que  Korat 
comme  entrepôt  commercial,  mais  il  offre  l'avantage  d'être 
bâti  dans  la  partie  la  plus  fertile  du  bassin  du  Sé-Moun.  La 
ville  d'Oubône  n'a  pas  plus  d'un  siècle  d'existence.  Elle 
compte  déjà  cependant  plus  de  30  à  40000  habitants,  parmi 
lesquels  les  Chinois  forment  tout  un  quartier  très  commer- 
çant. «  Quelques  rues  tracées  en  amphithéâtre  sur  la  rive  gau- 
che du  Sé-Moun,  une  ou  deux  pagodes,  construites  en  briques 
dans  le  style  chinois,  de  nombreuses  boutiques,  lui  don- 
nent un  aspect  imposant.  C'est  plus  qu'un  village,  ce  n'est 
pas  encore  une  ville.  Toutes  les  productions  de  la  vallée 
moyenne  du  fleuve,  à  destination  de  Bang-Kok,  viennent  s'y 
entreposer*  ». 

Les  environs  d'Oubône  sont  cultivés  en  riz.  Les  terres  sou- 
mises à  cette  culture  présentent  la  particularité  d'être  très 
riches  en  sel  et  d'être  exploitées  tour  à  tour  pour  la  produc- 
tion du  riz  et  celle  du  sel.  Pendant  la  saison  des  pluies,  on  y 
fait  venir  du  riz  ;  pendant  la  saison  sèche  et  après  la  récolte, 
on  lessive  les  terres  pour  en  extraire  le  sel.  Il  se  fait  aussi 
dans  les  plaines  qui  entourent  la  ville  un  élevage  important 
de  buffles  et  de  bœufs  que  Ton  exporte  non  seulement  dans 

^'  F.  Qarnibr,  loc.  cit.,  I,  231. 
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les  autres  parties  du  Laos»  maïs  encore  h  Bung-Kok,  à  Java 
dans  \a.  Malaisie  et  même  en  Coclimchine. 

Oiibane  reçoit  do  Korat  une  importante  qnantité  de  oia 
chandises  européennes  qu'elle  distribue  autour  d'elle. 

Korat^  Onbùne  el  les  autres  centres  du  bassin  du  S<5-Moï 
ont  une  population  très  mélangée.  On  y  trouve  p**'le-môle  di 
Siamois,  des  Laotiens,  des  Birmans  et  des  Chinois,  Ces  demlf 
y  vivent  depuis  une  époque  très  reculée;  ils  s  y  sont  métîss^ 
avec  les  autres  races;  c'est  entre  leurs  mains  et  celles  des  : 
mans  qii^esl  concentré  presque  tout  le  commerce, 

A  rembouchure  du  Sé-Monn  dans  le  Mé-Kon^  se  trouve 
village  sans  importance  titi  Pak-Monn.  Le  Sé*MoiHi  n'est  liav 
gable  qu  au-dessous  d'Oubône,  c'est-à-dire  sur  une  étendlj 
frenvinm   301)  kilomètres   et  seulement  par  des  barqnes 
faible  tirant  d'eau.  Sur  les  deux  premiers  tiers  desoniHandiid 
entre  son  embouchure  et  Onb(ine,  il  est  semé  de  rapides  qij 
rendent  la  navigation  des  barques  elles-nuhnes  extrùmeme 
pénible p  A  deux  kilomètres  h  peine  de  rembouchure  ^e  tr 
vent  des  roches  tellement  nombreuses  et  des  rapides  si  difficile 
k  franchir  qu'il  faut  décharger  les  embarcations  "  et  les  Fatd 
passer  h  force  de  bras  par-dessus  les  rochers  *k  Plus  hauif 
trouvent  d'autres  rapides  qu'on  ne  peut  pas  du  tout  pa5S 
pendant  les  basses  eaux.  On  ne  peut  donc  pas  songer  à  : 
monter  par  eau  h  Oubône,  Ces  rapides  successifs  «  sont,  < 
F.  Garnier,  comme  des  escaliers  qui  rattachent  le  plateau 
Sé-Moun  ïi  la  valîée  inférieure  du  >lé-Kong*  *>, 

Le  grand  fleuve  n'oppose  aucun  obstacle  h  la   navïgatiii 
depuis  l'embouchure  du   Sé-Moun  jusqu'à  Khong,  sur  ni 
étendue  de  150  kilomrMres,  Le  long  des  rives  de  ce  ^rand  bû 
navigable  se  trouvent  un  certain  nombre  de  villages  de 
un  seul,  Bassac  (en  siamois  Kam-pa-sac),  offre  quelque  imp 
tance. 

Bassac  est  le  chef-lieu  d'une  petite  principauté  qui  dépend  | 
Bang-Kok  et  qui  exerce  son  autorité  non  seulement  sur  loull 
bief  navigable  du  Mé-Kong  intermédiaire  au  Sé-Moun  et  ai| 
rapides  de  Kbong,  mais  encore  sur  les  tribus  qui  iiabitent 
montagnes  de  la  rive  gauche  du  Mé-Kung*  M,  llurmaud  a  ] 


i,  F,  &ARXIER,  hc.  cit,^  ï,  p.  231, 
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constater  que  des  villages  situés  dans  le  haut  de  la  vallée  du 
Sé-Bang-Hieng  payent  au  prince  de  Bassac  un  impôt  de  capi- 
talion  ou  un  tribut  annuel.  G*est  vers  Bassac  que  sont  dirigés 
tous  les  produits  forestiers  de  cette  partie  de  la  chaîne  annami- 
tique,  y  compris  ceux  de  Saravane  et  du  plateau  des  Bolovens, 
notamment  la  gomme,  la  résine,  les  peaux,  les  cornes,  le  miel 
et  la  cire,  les  fruits  des  cardamomes  sauvages,  Tor  d'Attopeu 
*^t  de  Saravane,  etc.  Ces  marchandises  sont  expédiées  à  Oubône 
et  à  Korat;  une  très  petite  proportion  seulement  est  dirigée 
vers  le  bas  Mé-Kong.  Ce  dernier  n'envoie  également  que  fort  peu 
(Je  marchandises  à  Bassac  à  cause  des  difficultés  que  rencontre 
la  navigation  dans  la  partie  inférieure  du  grand  fleuve.  Bassac 
ost  Tun  des  grands  marchés  à  esclaves  de  la  vallée  du  Mé- 
Kong.  Ceux  qu'on  y  vend  sont  surtout  des  Annamites  captu- 
res par  les  tribus  sauvages  qui  habitent  les  montagnes  de  la 
rive  gauche  du  fleuve. 

En  descendant  le  fleuve  au-dessous  de  Bassac  on  trouve,  à 
une  centaine  de  kilomètres  en  aval  de  ce  village,  les  rapides  de 
Khong.  Le  lit  du  fleuve  est  considérablement  élargi  dans  ce 
point  par  la  présence  de  nombreuses  Iles  rocheuses.  L'une 
d'elles  cependant,  celle  de  Khong,  est  habitée  et  cultivée.  Sa 
surface  est  évaluée  à  15  000  hectares  et  sa  population  à  1\)000  in- 
dividus. Cette  île  dépend  du  Siam  qui  réclame  aussi  la  suze- 
raineté de  la  rive  gauche  du  fleuve,  comme  plus  haut  *. 

1.  Francis  Garoier  a  donné  uno  excellente  description  de  Tilc  et  des  ra- 
pides de  Khong:  u  Les  cataractes  de  Khong  sont  précidccs  (le  voyageur  re- 
monte le  fleuve,  le  bassin  dont  il  parle  est  par  conséquent  situé  en  aval  des 
rapides  de  Khong)  par  un  immense  bassin  qui  a  environ  une  lieue  et  demie 
<iaQs  sa  plus  grande  dimension  et  une  quarantaine  de  mètres  de  profon- 
deur (mois  d*août  1866).  11  est  lindté  au  nord  par  im  amas  compact  d'îles 
au  milieu  desquelles  surgissent  pour  la  première  fois  quelques  collines. 
C'est  au  travers  de  ce  groupe  dlles  et  par  vingt  canaux  différents  que  les 
eaai  du  fleuve,  quelque  temps  retenues  dans  les  sinuosités  de  leurs  rives, 
se  précipitent  dans  le  tranquille  bassin  où  elles  viennent  se  confondre  et 
s'apaiser.  A  l'extrémité  ouest  de  ce  bassin  et  sur  la  rive  droite  du  fleuve, 
>'élève  nn  groupe  de  montagnes.  On  sent  que  c'est  là  le  point  de  départ  de 
l'arête  rocheuse  qui  est  venue  barrer  si  malencontreusement  le  cours  du 
fleuve.  En  traversant  le  bassin  on  aperçoit  successivement,  à  l'entrée  de  cha- 
que bras,  des  chutes  d'eau  différentes  d'aspect  et  de  hauteur,  qui  couvrent 
l'horizon  de  leur  mobile  rideau  d'écume.  Les  eaux  ne  tombent  point 
cependant  partout  en  cascades.  Dans  quelques  bras  longs  et  sinueux,  elles 
ont  aplani  l'obstacle  et  coulent  en  torrent.  Ce  sont  là  les  passages  dont 
profitent  les  indigènes    pour    faire    passer    leurs    barques    complètement 
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Les  rapides  qui  existent  en  amont,  en  aval  et  entre  les  nom- 
breuses lies  qui  accompagnent  celle  de  Khong,  s'étendent  sur 
une  longuiHir  de  i2  à  15  kilomètres;  ils  ne  permettent  la  navi- 
gation peudanl  aucune  saison  de  Tannée.  11  faut  décharger  les 


lûlé^èva.  Ces  pa^î^ri^os  varient  avec  la  saison  et  quelques-uns  restent  com- 
plèLoini'iiL  à  ^vc  peiKhmi  certains  mois  de  Tannée.  Les  deux  canaux  les 
plus  iiiipo:Lanis  m  k*s  cataractes  les  plus  belles  se  trouvent  dans  les 
di?ux  bt a.s  cKtrêmos  du  fleuve.  Là,  on  voit  des  chutes  d'eau  de  plus  do 
15  mèti't^s  de  hauteur  voriicale  et  d'une  longueur  qui  atteint  parfois  un  kilo- 
mèLre.  La  lignn  dos  ciU-iractes  atteint,  décomposée  en  plusieurs  tronçons, 
un  liLÎvHopprmout  iot^il  de  12  à  15  kilomètres.  Au-dessus  le  fleuve  se  rétriv 
cit  un  instani  Jusqu'à  ne  [4us  mesurer  que  la  moitié  do  cette  dimension  ; 
puis;  il  sT'iKmûuii  ilf  nouveau  surTimmcnso  plateau  de  roches  qui  précède  les 
chutes  ou  se  perd;inL  au  milieu  dlles  sans  nombre  et  en  embrassant  entre 
ses  dfMiï  livf^  un  espar-i"  do  près  de  cinq  lieues!...  Le  commandant  de  Lagré^ 
reiuouLa  le  bras  qui  stjpare  Don-Sdam  (île)  de  Don-Papheng.  C'est  celui  que 
prennent  les  barques  jnmlant  les  eaux  hautes.  Il  a  de  60  à  80  mètres  de  large 
et  présente  sii  ou  ?<'pt  ilifftcultés  que  l'on  franchit  à  la  cordelle.  Aux  eaux 
basses»  les  deuat  bms  (  ïLrêmcs,  Papheng  et  Semphonit,  et  le  bras  de  Sehong. 
ont  Jiculs  delVnu  ;  tûUîv  les  autres  bras  sont  à  sec... 

n  Parnii  les  îles  dff  <^aiai*actes  deux  seulement  sont  habitées,  l'ilc  de  Khon 
(et  pas  KhougJ  01  colle  île  Sdam.  Toutes  les  autres  sont  recouvertes  d'une 
épai\:ie  f<irrt...  Les  c:iUiHcies  cessent  à  l'île  Khon;  on  circule  ensuite  entre 
des  ilôts  et  que Iquen  taraudes  îles  mal  étudiées  par  la  commission,  puis  on 
arrive  à  la  grande  île  dr  Kliong  ou  de  Sitandong  qui  a  donné  son  nom  à  la 
provint e  qui  comprend  les  îles. 

ir  La  ligne  erjutînue  de  palmiers,  de  maisons,  de  jardins  que  présentent 
SCS  rives  I  il  fe'ajïit  de  la  i^'rande  île  de  Khong)  est  du  plus  riant  aspect  De 
petites  chaiucs  de  cuUnn  s  la  traversent  dans  toute  sa  largeur  et  forment 
autant  ili?  nfscrvoiî's  ualurels  d'où  l'eau  de  pluie  se  répand  partout  en  petits 
ruisseaux  dintiibnês  aver  iutelligence  dans  toutes  les  plantations.  Le  muong 
(village)  a^  trouve  sur  la  côte  est  derUc...  La  position  de  Khong  en  fait  un 
centre  eoiumeieial  Assrr.  important,  et  les  échanges  y  sont  plus  actifs  qu'à 
Stung-Treug.  Ils  paraissi  nL  monopolisés  entre  les  mains  de  Chinois  fiiés 
dans  le  pavs  depuis  longtemps  et  mariés  à  des  femmes  indigènes.  Aux  den- 
rées déjà  signalées  à  StuEik'-Treng  il  faut  ajouter  ici  la  soie  que  l'ile  de  Sitan- 
dong produit  en  quautiiés  relativement  considérables.  Khong  est  en  rcla- 
lions  avec  les  tribu?iSa«v:tjîes  de  l'est  par  une  route  qui  part  de  la  rive  gauche 
dufleuvet'i  qui  es^tassez  fi'iîquentée.  A  la  hauteur  de  Khong  et  sur  la  rive  droite 
du  fleuve  s'rieud  la  1 1 ru viucc  cambodgienne  de  Tonly-Repou  tombée  aujour- 
d'hui au  pou  v'njidf\^  Siamois.  Cette  province,  qui  doit  son  nom  aune  jolie  petite 
rivière,  ijult  auiirfois  rkfie  et  peuplée  ;  depuis  sa  séparation  du  Cambodge,  elle 
a  éif^  désertée  eu  partie  '  t  les  montagnes  qu'elle  contient  sont  le  refuge  de 
bandes  de  videurs...    La  seule  ile  de  Khong  possède  une  population  qui 

peut  être  évaluée!  à  Imii   ou  dix  mille  Âmes Au-dessus  de  l'île  de  Khong 

le  fleuve;  t'êuuit  toutes  ses  eaux  en  un  seul  bras  et  n'occupe  plus  qu'une  lar- 
geur de  iÈ  k  iSOÛ  uiëires.  Son  lit  se  trouve  subitement  débarrassé  des  ro- 
chers €t  des  bouquets  d'arbres  qui  l'obstruent  entre  Khon  et  Khong.  Ses  rives 
très  peuplées  et  très  cultivées  nous  offrirent  partout  des  lieux  de  halte  com- 
modes Gl  bien  approvisionnés.  » 
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pirogues  et  transporter  les  marchandises  par  terre  à  travers  les 
Iles. 

Le  grand  fleuve  reçoit,  en  face  de  Tlle  Khong,  un  affluent  de 
droite  qui  a  fait  autrefois  quelque  bruit  en  Gochinchine.  Cette 
rivière  est  nommée  par  les  Laotiens    Sé-Lamphao;  Francis 
Garnier  Ta  décrite  sous  le  nom  de  Toulé-Répan  que  lui  donnent 
les  cartes.  Elle  prend  sa  source  dans  les  montagnes  siamoises 
qui  se  dressent  au  nord  du  grand  lac.  Francis  Garnier  croyait 
qu'on  pourrait  la  relier,  au  moyen  d'une  route  ou  d  un  canal, 
h  Vuïï  des  affluents  du  grand  lac,  de  manière  à  établir  une 
communication  entre  ce  dernier  et  le  grand  bief  navigable  de 
Bassac.  Les  observations  directes  de  M.  Harmand  ont  renversé 
ces  espérances.  Il  a  remonté  le  Toulé-Répan  jusqu'à  sa  source 
et  il  a  constaté  qu'à  partir  d'une  faible  distance  du  Mé-Kong  il 
n'est  plus  qu'un  torrent  sans  valeur. 
En  face  des  rapides  de  Khong  les  rives  du  fleuve  sont  désertes. 
11  en  est  à  peu  près  de  môme  en  aval  de  ces  rapides  sur 
une  étendue  de  plus  de  200  kilomètres.  Jusqu'à  Kratieh,  poste 
français  du  Cambodge,  on  ne  trouve  qu'un  très  petit  nombre 
de  villages  peu  importants;  j'en  parlerais  à  peine  ici  si  cette 
portion  du  Mé-Kong  n'avait  été  de  la  part  de  quelques  voya- 
geurs l'objet  d'un  enthousiasme  tout  à  fait  immérité. 

Entre  Khong  et  Stung-Treng  le  cours  du  Mé-Kong  est  à  peu 
prés  libre  sur  une  longueur  de  100  kilomètres  environ. 

Le  premier  village  que  l'on  trouve  en  descendant  son  cours 
est  celui  de  Stung-Treng.  Il  est  bâti  sur  la  rive  gauche  du  Mé- 
Kong,  à  l'embouchure  du  Sé-Cong,  affluent  de  gauche  qui 
descend  du  nord-est.  Le  Sé-Gong  reçoit,  près  de  son  embou- 
chure, une  autre  rivière  qui  vient  de  Test,  le  Sé-Chane.  L'une  et 
l'autre  naissent  dans  la  chaîne  annamitique  ;  elles  sont  encore 
peu  connues  et  traversent  des  territoires  à  peu  près  déserts.  Au 
nord  du  Sé-Cong  et  à  l'est  de  Bassac  s'étend  un  plateau  monta- 
gneux d'où  naissent  les  affluents  de  cette  rivière  et  qui  a  été 
décrit  sous  le  nom  de  Plateau  des  Bolovens;  quelques  voya- 
geurs ont  fondé  sur  lui  de  grandes  espérances. 

C'est  au  nord-ouest  de  ce  plateau,  sur  les  bords  du  Sé-Cong, 
que  se  trouve  le  village  d'Attopeu,  d'où  l'on  exporte  une  petite 
quantité  d'or.  Au-dessus  de  ce  village,  le  Sé-Cong  descend 
du  nord-est;  on  pense  qu'il  prend  sa  source  dans  les  monta- 
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gnes  situées  à  Touest  de  la  province  annamite  de  Quang-Nam. 

Quant  au  Sé-Sane,  ses  rives  sont  encore  plus  désertes  que 
celles  du  précédent,  et  son  cours  est  encore  à  peu  près  in- 
connu; il  se  confond  probablement  avec  celui  de  la  rivièiv 
Bla,  qui  naît  derrière  la  province  de  Binh-Dinh. 

Le  Sé-Cong  et  le  Sé-Sanene  sont  navigables  que  pendant  la 
saison  des  pluies.  Il  faut  alors  trois  jours  aux  barques  du  pays 
pour  descendre  d'Attopeu  à  Stung-Treng,  et  dix-huit  jours 
pour  remonter,  contre  un  courant  rapide,  de  Stung-Treng  à 
Attopeu.  Les  relations  entre  ces  deux  pays  sont  d'ailleurs 
très  rares,  et  elles  n'ont  lieu  que  pendant  la  saison  des  pluies. 
Pendant  la  saison  sèche,  le  Sé-Gong  n'est  navigable,  pour  les 
pirogues,  que  pendant  une  petite  journée.  Son  lit  est  barré,  dos 
l'embouchure  qui  est  large  de  500  mètres  environ,  par  un  banc 
de  roches.  Au-dessus  de  ce  banc,  en  face  du  village,  le  lit  de  la 
rivière  est  à  peu  près  libre,  sur  une  longueur  de  quelques 
centaines  de  mètres;  mais  ensuite  son  lit  est  littéralement 
encombré  de  rochers  gréseux.  Du  haut  de  la  berge,  haute  de 
25  mètres  environ,  on  voit,  à  perte  de  vue,  ces  roches  se 
dresser,  pêle-mêle,  sur  le  fond  du  fleuve,  en  nombre  tel  que  la 
navigation  est  rendue  tout  à  fait  impossible. 

Quant  au  Sé-Sane,les  plus  légères  pirogues  ne  peuvent  pas  y 
pénétrer  pendant  la  saison  sèche  et  il  n'est  que  peu  navigable 
pendant  la  saison  des  pluies.  Aussi  les  territoires  qu'il  traverse 
sont-ils  absolument  déserts. 

Les  gens  de  Stung-Treng  affirment  que  jamais  personne  n'y  est 
venu  de  l'Annam  par  cette  voie.  Les  quelques  Chinois  et  Anna- 
mites qui  habitent  Stung-Treng  y  sont  remontés  par  le  Mé- 
Kong.  Le  gouverneur  siamois  me  dit  qu'il  y  était  veuu  par 
Oubône  et  Bassac. 

Stung-Treng  lui-même  n'est  qu'un  misérable  village  comp- 
tant h  peine  une  centaine  de  cases  bâties  sur  pilotis,  en  bam- 
bous et  en  feuillages.  Autour  du  village  il  n'y  a  que  très  peu 
de  cultures.  Les  relations  avec  le  reste  du  monde  doivent  être 
peu  fréquentes,  si  l'on  en  juge  d'après  la  rareté  des  objets  venus 
du  dehors.  Je  n'y  ai  pas  vu  un  seul  vêlement  qui  n'ait  été  tissé 
sur  place  par  les  femmes  du  village;  je  trouvai  à  grand 'peine  à 
acheter  un  sampoten  soie  qui  avait  déjà  servi.  Quelques  bonzes 
fabriquent  des  nattes  qu'ils  expédient  pendant  la  saison  des 


LE  MÉ-KONG  DANS  LE  LAOS.  SÉ-CONG  ET  SÊ-SANE.       iO 

pluies  vers  le  bas  Mé-Kong.  Cette  fabrication  doit  être  très 
peu  importante,  car  il  me  fut  impossible  de  m'en  procurer  un 
seul  échantillon.  Dans  ces  derniers  temps,  notre  résident  gé- 
néral au  Cambodge,  M.  Piquet,  a  fait  quelques  tentatives  pour 
introduire  nos  marchandises  à  Stung-Treng. 

Pendant  la  saison  sèche,  les  relations  sont  à  peu  près  nulles 
entre  Stung-Treng  et  les  autres  parties  de  la  vallée  du  Mé-Kong. 
On  voit  qu*il  faut  singulièrement  rabattre  des  illusions  con- 
iques par  quelques  voyageurs  relativement  à  l'importance  com- 
merciale de  Stung-Treng.  Pour  qu'elle  existât,  il  faudrait  que 
les  pays  voisins  fussent  peuplés  ;  or  ils  sont  déserts  et  reste- 
ront déserts,  sans  aucun  doute,  pendant  encore  un  bien  grand 
nombre  d'années. 

Autrefois  Stung-Treng  appartenait  au  Cambodge.  On  voit 
encore  à  la  pointe  du  Sé-Cong  des  ruines  de  monuments 
khmers  édifiés  à  l'époque  où  les  souverains  du  Cambodge 
avaient  à  Stung-Treng  une  habitation  d'été. 

Aujourd'hui  le  roi  de  Siam  y  entretient  un  gouverneur  mi- 
litaire et  il  s'attribue  la  souveraineté  sur  la  rive  gauche  du 
grand  fleuve  jusqu'à  l'embouchure  du  Sé-Cong.  Pendant  l'in- 
surrection du  Cambodge,  il  avait  établi  un  poste  militaire  sur 
la  rive  gauche  à  une  cinquantaine  de  kilomètres  au-dessous  de 
Stung-Treng.  Il  l'a  fait  évacuer  sur  notre  réclamation,  mais  il 
a  exigé  en  môme  temps  que  nous  abandonnions  un  poste 
occupé  par  nos  troupes  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  également 
au-dessous  de  Stung-Treng. 

En  aval  de  Stung-Treng,  et  jusqu'à  Kratieh,  sur  une  éten- 
due de  120  kilomètres  environ,  le  cours  du  Mé-Kong  est  em- 
barrassé par  de  nombreux  rapides. 

De  mars  à  septembre,  ses  eaux  sont  très  basses  et  son  fond 
laisse  à  découvert  des  roches  innombrables,  entre  lesquelles 
se  forment  des  courants  rapides  et  des  tourbillons  d'autant 
plus  difficiles  à  franchir  qu'il  y  a  très  peu  d'eau.  Ces  obstacles 
ne  sont  pas,  il  est  vrai,  continus.  Ils  forment,  en  certains  points, 
des  barrières  rocheuses,  étendues  tantôt  sur  quelques  centaines 
de  mètres  seulement,  tantôt  sur  plusieurs  kilomètres.  Les 
roches  sont  presque  toutes  peu  élevées  au-dessus  de  l'eau.  Les 
plus  hautes  n'ont  pas  plus  de  3  ou  4  mètres  ;  elles  sont  rares  et 
disposées  presque  toujours  prés  des  berges.  Les  moins  élevées 
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n'ont  pas  plus  de  20  à  25  centimètres.  Les  premières  sont  sou- 
vent couronnées  par  un  bouquet  d'arbres,  tandis  que  les  secon- 
des portent  de  petits  arbustes.  Les  roches  sont,  d'ordinaire,  plus 
ïiuiïilu élises  le  long  des  bords  du  fleuve  que  dans  le  milieu  où 
règne  un  courant  très  rapide  et  des  tourbillons  produits  par 
d'innombrables  écueils  à  fleur  d'eau.  Les  rapides  les  plus  re- 
nianiuabli3s  sont  ceux  de  Tbon-Khla  et  de  Préa-Patang. 

Les  pirogues  très  légères  et  calant  à  peine  15  ou  20  centi- 
mètres, qui  seules  peuvent,  pendant  les  basses  eaux,  naviguer 
enlre  Khong  et  Kratieh,  prennent,  pour  la  descente,  le  milieu 
des  rapidf"s,  et  se  laissent  entraîner  par  le  courant,  sans  autre 
soin,  de  la  part  des  rameurs,  que  celui  d'éviter  les  roches  k 
fleur  d  eau  contre  lesquelles  l'embarcation  risque  à  chaque 
instant  de  se  heurter  et  de  chavirer.  Pour  remonter  le  fleuve, 
les  pirogues  circulent  le  long  des  rives,  dans  les  niisselets  tor- 
rentumix  qui  zigzaguent  entre  les  roches.  Les  rameurs  poussent 
[^embarcation  avec  de  longues  perches  en  bambou,  armées 
d'une  pointe  en  fer.  Dans  quelques  passages,  il  y  a  si  peu 
d'eau  fju'ils  sont  obligés  de  soulever  ou  de  porter  l'embar- 
cation Gt  les  voyageurs  qu'elle  contient.  C'est  ainsi  que  j'ai 
remonté  le  Mé-Kong  jusqu'à  Stung-Treng,  au  mois  d'avril  1887, 
en  compagnie  de  M.  Piquet,  résident  général  au  Cambodge,  et 
de  M"*'  Piquet  et  de  Lanessan.  Les  rives  du  fleuve  s'élèvent 
alors  à  15  et  20  mètres  au-dessus  du  niveau  des  eaux. 

A  partir  du  mois  de  septembre,  le  spectacle  change  du  tout 
au  touL  Les  eaux  montent  rapidement,  débordent  et  s'étalent 
dans  les  immenses  forêts  vierges  qui  couvrent  les  deux  rives 
du  fleuve.  Les  plus  grands  navires  pourraient  alors  remonter 
le  Mé-Kong  jusqu'aux  cataractes  de  Khong,  à  la  seule  condi- 
tion d'avoir  des  machines  assez  puissantes  pour  vaincre  le 
courant.  Celui-ci  n'est  d'ailleurs  pas  très  fort  ;  il  ne  dépasse  guère 
une  vitesse  de  4  à  5  nœuds;  des  canonnières  de  guerre  et  une 
chaloupe  à  vapeur,  ne  filant  pas  plus  de  7  nœuds  à  toute 
vitesse,  ont  pu  récemment  remonter,  pendant  les  hautes  eaux, 
jusqu'à  Khong. 

Entre  Stung-Treng  et  Kratieh  on  ne  trouve  que  deux  villages 
dignes  de  ce  nom  :  Sambor  et  Samboc.  L'un  et  l'autre  appar- 
tiennenl  au  Cambodge.  Ils  sont  bâtis  sur  la  rive  gauche  du 
fleuve,  en  face  de  petits  biefs  un  peu  plus  dégagés  de  roches  que 
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les  autres  parties  du  Mé-Kong.  Le  premier  compte  une  cin- 
quantaine de  cases  ;  le  second  est  beaucoup  moins  important. 
Ces  deux  villages  et  quel€[ues  petits  hameaux  de  trois  ou  quatre 
cases  chacun  représentent  toute  la  population  de  la  vallée  du 
Mé-Kong  sur  une  étendue  de  i  20  à  150  kilomètres. 

Toute  cette  région  n'a,  par  conséquent,  à  Theure  actuelle  et 
n'aura  pendant  bien  longtemps  encore  aucune  importance 
conunerciale.  Mais  il  en  est  peu  qui,  par  la  majesté  de  leur 
aspect,  soient  capables  de  laisser  dans  le  souvenir  des  traces 
plus  profondes. 

Sur  les  deux  rives  du  grand  fleuve  des  forêts  inexplorées 
s'allongent  en  interminables  murailles  que  colorent  toutes  les 
teintes  des  feuilles,  que  panachent  toutes  les  nuances  des 
fleurs.  Au-dessus  des  masses  sombres  se  dressent,  comme  des 
scrutateurs  indiscrets  de  leurs  mystérieuses  profondeurs,  les 
géants  aux  troncs  droits,  aux  bras  tordus,  à  la  tète  touffue  que 
le  soleil  pénètre,  illumine  et  fait  vivre.  En  avant  des  grandes 
feuillées  les  bambous  balancent  leurs  panaches  plumeux,  les 
arbrisseaux  plongent  leurs  rameaux  fleuris  dans  le  fleuve.  Les 
lianes,  dans  leurs  caprices  inépuisables,  passent  d'un  tronc  à 
l'autre,  descendent  et  remontent  en  guirlandes,  se  tordent  au- 
tour des  branches,  unissent  par  leurs  embrassements  les  arbres 
les  plus  divers,  confondent  leurs  feuilles  et  leurs  fleurs  avec 
celles  de  tous  leurs  soutiens  et  font  commettre  à  Toeil  inexpé- 
rimenté les  erreurs  les  plus  singulières. 

Les  bruits  sont  rares  dans  ces  grands  bois.  Pendant  le  jour 
quelques  coups  de  clairon  donnés  par  les  coqs  sauvages  pour 
appeler  leurs  poules,  les  cris  rauques  des  paons,  les  piaille- 
ments aigus  des  aigles  pêcheurs,  troublent  seuls  le  silence  de 
ces  solitudes  où  les  oiseaux  chanteurs  sont  rares  et  où  les 
bruits  des  hommes  font  défaut.  Pendant  la  nuit,  les  clapote- 
ments que  font  les  poissons  en  sautant  hors  de  Teau,  les  gron- 
dements sourds  €[ui  ont  fait  donner  aux  caïmans  par  les  Cam- 
bodgiens le  nom  imitatif  de  «  Krépeu  »,  les  miaulements 
plaintifs,  répétés  pendant  des  heures  entières  nar  quelque 
oiseau  de  nuit,  le  bruissement  de  Teau  le  long  des  barques,  le 
grondement  monotone  et  lointain  des  rapides,  semblent  Thymne 
mystérieux  des  arbres,  des  eaux,  des  rochers  qu'obscurcissent 
les  ténèbres  ou  que  blanchit  la  lune. 
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La  légère  pirogue  d*un  pêcheur  venu  je  ne  sais  d'où,  une  ca- 
bane devant  laquelle  sèchent  au  soleil  des  poissons  fendus  et 
étalés,  quelques  morceaux  de  bois  charbonnés  sur  la  rive,  de> 
pierres  sur  une  plage  de  sable  indiquant  qu*on  a  préparé  là  des 
poissons  péchés  dans  le  grand  fleuve,  sont  les  seules  manifesta- 
tions de  rhomme  que  Ton  rencontre  dans  ces  immenses  soli- 
tudes. 

Le  grand  fleuve  seul  trouble  la  sérénité  vierge  des  forèls, 
lorsqu'après  les  grandes  pluies  il  se  soulève  le  long  de  S4-s 
hautes  rives,  les  déborde,  couvre  le  pays  de  ses  eaux,  chas>e 
les  fauves  devant  lui,  détruit  les  nids,  les  œufs  et  les  petits  des 
oiseaux,  déracine  les  herbes,  les  arbustes,  les  arbres  les  plus 
puissants,  entraîne  les  terres  et  les  rochers,  bouscule,  et  roule 
vers  la  mer  tout  ce  qui  cède  à  sa  poussée. 

Tout  autre  il  est  pendant  la  saison  sèche,  quand  son  cours 
est  épuisé  par  des  pertes  que  les  torrents  et  les  rivières  sont 
impuissants  à  réparer.  Sur  les  bords  et  dans  le  fond  de  son  lit 
presque  vide,  les  pierres  montrent  leurs  angles  arrondis,  les 
roches  se  dressent,  les  plages  sablonneuses  couvent  au  soleil 
les  œufs  des  caïmans,  les  buissons  verts  des  îlots  naguère 
submergés  s'empressent  de  fleurir  et  de  fructifler  avant  la  pro- 
chaine inondation. 

Dans  les  grands  biefs  tranquilles,  Teau  glisse  alors  lente- 
ment le  long  des  rives  couvertes  de  verdure  et  de  fleurs,  elle 
lèche  sans  bruit  le  sable  où  s'impriment  les  pieds  fourchus  des 
bœufs  sauvages,  les  doigts  fins  des  oiseaux,  les  pattes  molles 
des  tigres  et  les  griffes  des  crocodiles  dont  la  queue  traînante 
a  dessiné  de  vagues  ondulations. 

Dans  les  bassins,  entre  les  pierres  et  les  roches,  au  milieu 
des  buissons,  des  souffleurs  lancent  des  jets  d'eau  par  leur  tête 
énorme,  plongent  et  bondissent,  font  fuir  et  sauter  hors  di^ 
l'eau  les  poissons  effrayés,  et  s'ébattent  avec  tant  d'insouciance 
qu'on  les  heurte  avec  les  rames. 

Ailleurs,  dans  les  flaques  dormantes  que  le  soleil  boit  et 
vide,  des  poissons,  incapables  de  fuir,  sont  harponnés  par  les 
oiseaux  de  proie  qui  planent  au-dessus  du  fleuve  en  poussant 
de  grands  cris,  ou  bien  ils  meurent,  privés  d'eau,  sur  le  sable 
mis  à  nu. 

Sur  d'autres  points,  l'eau  tournoie  au-dessus  de  la  tête  des 
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écueils  invisibles,  elle  écume  autour  des  Ilots  buissonneux, 
elle  court,  affolée,  entre  les  roches,  dégringole  en  cascades 
bruyantes,  se  heurte,  tumultueuse  et  bouillonnante,  contre 
tous  les  obstacles,  rit  ou  menace,  gazouille  ou  gronde,  cha- 
vire les  barques  contre  les  rochers,  ou  bien,  en  les  faisant  tour- 
noyer, les  entraîne,  dans  sa  course  vertigineuse,  vers  les  im- 
menses biefs  où  le  fleuve  apaisé^  sans  rides,  miroir  gigantesque 
du  soleil,  s'étale  entre  des  rives  si  distantes  qu'elles  se  voient 
à  peine  Tune  Tautre. 

Cette  nature  est  d'autant  plus  grandiose  et  troublante  que 
Thomme  en  est  absent.  Ce  n'est  pas  lui  qui  a  nivelé  ces  grands 
biefs,  ce  n'est  pas  lui  qui  a  soulevé  ces  roches  et  fabriqué  les 
cascades  qui  grondent  dans  le  silence  des  forêts,  ce  n'est  pas  lui 
qui  a  planté  ces  grands  arbres,  ces  buissons,  ces  lianes  ;  ce  n'est 
pas  lui  qui  accroche  les  fougères  et  les  orchidées  aux  troncs  à 
demi  pourris  ;  ce  n'est  pas  lui  qui  étend  les  tapis  de  grandes  her- 
bes où  les  bêtes  sauvages  disparaissent.  Les  arbres  de  ces  forêts 
ont  poussé  pêle-mêle  sur  la  terre  où  germa  leur  graine,  ils  ont 
grandi  sans  soins,  les  plus  grands  étouffant  les  plus  petits,  ou 
bien  les  protégeant,  selon  la  diversité  de  leurs  besoins,  tous 
se  haussant  et  se  poussant  pour  recevoir  les  rayons  du  soleil, 
fleurissant  et  se  fécondant  sans  règle  et  sans  réserve,  nourrissant 
de  leurs  cadavres  les  générations  nouvelles,  dominés  par  les 
fatalités  de  la  lutte 'pour  la  vie  que  la  nature  impose  à  tous 
les  êtres  et  dont  elle  fait  jaillir  un  progrès  incessant  et  sans 
bornes. 

Un  jour  viendra  sans  doute  où  l'homme  domptera  cette  na- 
ture, aujourd'hui  seule  maîtresse  de  ses  destinées.  Il  coupera  les 
forêts,  il  fera  circuler  ses  bâtiments  à  vapeur  dans  le  fleuve 
débarrassé  des  entraves  qui  l'obstruent,  et  rouler  ses  locomo- 
tives à  travers  les  plaines  enrichies  par  la  culture.  Il  couvrira  ces 
lieux,  aujourd'hui  déserts,  de  villages  et  de  villes;  il  y  appor- 
tera ses  sciences,  ses  arts,  sa  civilisation,  ses  vertus  et  ses 
vices.  En  attendant,  il  y  sème  ses  cadavres. 

A  Luang-Prabang,  Doudart  de  Lagrée  dresse  le  tombeau  de 
Mouhot,  avant  d'expier  luj-môme,  par  une  mort  douloureuse, 
la  hardiesse  de  son  exploration  du  grand  fleuve.  A  Sambor,  au 
milieu  des  rapides,  je  me  suis  senti  plus  ému  devant  la  tombe 
ignorée  d'un  officier  mort  pour  donner  cette  terre  à  la  France, 
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([lie  je  ne  Tai  jamais  éié  dans  les  grandes  nécropoles  de  l'Eu- 
rope. Devant  ce  tombeau  d  un  glorieux  inconnu,  je  me  disais 
que  les  cadavres  semV^s  sur  les  routes  désertes  de  notre  globe 
sont  les  germes  nécessaires  du  progrès  et  de  la  civilisation. 

B.  —  Le  Më-KoQg^  dtins  le  Cambodge.  —  Les  grands  lacs. 
Left  Tilles  du  Cambodge. 

Le  vitliL^^e  de  Kratieh  compte  un  millier  d'habitants  dont  une 
moitié  sontTianis  et  Annamites.  Il  s'y  trouve  aussi  quelques 
Chinois.  Ce  sont  surtout  les  Annamites  qui  font  en  ce  point, 
comme  dans  les  autres  parties  du  Cambodge,  le  commerce  des 
bois.  Le  village  occupe  une  étendue  de  plus  d'un  kilomètre 
sur  la  rive  gauche  du  fleuve  élevée  de  20  à  25  mètres.  C'est  à 
Kratieh  que  les  sauvages  Pnongs  viennent  chaque  année  apporter 
leurs  produits,  Eïi  arriére  du  village  s'étendent  de  vastes  forêts 
inondées  pendant  la  saison  des  pluies,  coupées  de  clairières 
dont  quelques-unes  sont  cultivées  en  rizières. 

A  quelques  kilomètres  en  amont  de  Kratieh,  au  pied  môme  des 
[premiers  rapides  du  Mé-Kong,  nous  nous  arrêtâmes  au  petit 
village  de  Tmakré,  dominé  par  une  jolie  colline  que  surmonte 
un  sanctuaire  en  ruine.  Les  forêts  et  les  clairières  qui  s'éten- 
dent au  pied  de  la  colline  sont  riches  en  gibier  et  en  bêtes 
fauves  que  l'on  chasse  monté  sur  des  éléphants.  Nous 
jouîmes  du  haut  du  monticule  d'une  magnifique  vue  sur 
les  premiers  rapides  qu'offre  le  Mé-Kong  au  voyageur  qui  re- 
monte son  cours»  A  nos  pieds,  derrière  et  devant  nous,  s'étale 
le  grand  fleuvo  large  de  plus  d'un  kilomètre,  avec  ses  eaux 
brillanlesau  soleil,  semées  vers  l'horizon  d'îlots  verdoyants  et 
de  roches  que  cercle  une  écume  neigeuse.  Sur  les  rives,  de 
chaque  côté,  se  dressent  les  hautes  masses  sombres  des  forêts, 
coupi-es  par  les  clairières  jaunâtres  où  les  étangs  brillent 
comme  des  miroirs.  Quelques  pirogues  sur  le  fleuve,  des  buffles 
envasés  dans  les  marécages,  un  laboureur  dans  sa  rizière,  un 
éléphant  avec  son  cornac  muni  de  son  crampon  de  fer,  ani- 
ment à  peine  cet  immense  paysage^  L'intelligence  et  la  main 
de  rhomme  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  déflorer  cette  nature 
dont  réclatanta  virginité  s*étale  sous  les  vapeurs  tremblo- 
tantes que  le  soleil  de  midi  dégage  des  eaux,  du  sol  et  des 
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forêts  et  qui  nous  envahit  de  sa  chaleur  enivrante.  Nous 
descendions  de  Stung-Treng  et  c'était  le  dernier  regard  que 
nous  jetions  sur  les  rapides  du  grand  fleuve. 

A  20  kilomètres  en  aval  de  Kratieh  le  fleuve  s'infléchit  brus- 
quement vers  Test.  Au  niveau  de  son  coude,  il  reçoit  à  gauche 
son  affluent  le  plus  important  de  toute  cette  région,  le  Chlong. 
C'est  une  petite  rivière  torrentueuse,  semée  de  roches  et  de 
rapides,  navigable  pour  les  petites  barques  seulement  pendant 
cinq  à  six  jours.  Son  cours,  encore  peu  connu,  paratt  être  assez 
étendu.  Elle  prend  sa  source  dans  les  montagnes  qu'habitent 
les  sauvages  Pnongs.  Ses  rives  sont  à  peu  près  désertes;  à  son 
embouchure  se  trouvent  seulement  quelques  cases. 

Parvenu  à  40  kilomètres  au-dessous  de  l'embouchure  du 
Chlong,  le  grand  fleuve  se  porte  de  nouveau  brusquement  vers 
le  sud  et  montre  sur  sa  rive  gauche  le  village  tiam  de  Krauch- 
marqui  est  le  marché  de  la  p»ovince  deTbong-Khmoun.Ge  vil- 
lage compte  environ  2000  habitants  échelonnés  sur  une  berge 
haute  de  20  à  25  mètres.  C'est  l'un  des  centres  les  plus  impor- 
tante du  Cambodge.  Les  habitants  de  la  province  de  Tbong- 
Khmoun  y  apportent  le  miel  et  l'hydromel  qu'ils  fabriquent  en 
grande  quantité.  A  une  petite  distance  en  aval  du  village  se 
trouve  une  chrétienté  annamite.  Son  chef,  le  Père  Lazare, 
utilise  les  chrétiens  à  l'exploitation  et  à  la  scierie  de  bois  coupés 
sur  les  pittoresques  collines  de  Stung-Treng  qui  se  dressent  sur 
la  rive  droite  en  face  de  Krauchmar.  Derrière  Krauchmar  se 
trouvent  quelques  rizières,  inondées  pendant  quatre  ou  cinq 
mois  de  Tannée.  Les  berges  du  fleuve  sont  très  bien  cultivées  en 
coton,  en  indigo,  en  tabac  qui  font  la  principale  richesse  du  pays. 

En  aval  'de  Krauchmar,  le  fleuve  descend  du  nord  au  sud 
jusqu'à  Pnom-Penh.  Ses  rives  sont  d'abord  à  peu  près  désertes 
sur  une  étendue  de  40  kilomètres  jusqu'au  village  de  Kompong- 
Tiam  (ou  Kompong-Chiam).  Celui-ci  compte  1200  habitants 
environ,  presque  tous  Tiams.  Il  est  renommé  pour  ses  sampots 
tissés  par  les  femmes  avec  la  soie  préparée  dans  le  pays  même. 
La  forêt  touche  presque  au  village  autour  duquel  ne  se  voient 
que  peu  de  rizières.  A  cinq  kilomètres  en  arriére,  dans  les  bois, 
se  trouvent  les  ruines  de  la  pagode  de  "Watnokor  célèbre,  pour 
son  architecture  qui  est  semblable  à  celle  d'Angkor.  Kompong- 
Tiam  a  été  jadis  habité  par  les  rois  du  Cambodge. 
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Au-desât>its  de  Kompong-Tiani.  quelques  Iles  sont  renoiiimi^^ 
pour  leurs  cultures;  je  citerai  seult^oietil  ccllo  de  Kasuthm, 
l'on  récôïtc  un  coton  de  1res  belle  qualité,  puis  cellt?  d'Opiiot 
jadis  conctjdée  ii  un  Français  qui  ne  sut  pas  tirer  profil  ûi5\ 
richesse,  elc. 

Au-dessous  de  ces  îles,  la  population  et  les  cultures  augmc 
lent  considérablement  sur  les  deux  rives  du  fleuve  jusqn 
Pnom-Penh. 

La  capitale  du  Cambodge,  Pnom-Penli,  est  bâtie  dans 
point  où  le  Mé-Koug  reçoit  sou  affluent  le  plus  considérabî 
la  "  Brasdu  lac  *>,  ainsi  nomme  i>arce  qu'il  sert  àdeverserda 
le  fleuve  les  eaux  du  Grand  Lac  du  Cambodge  que  les  indigôn 
nomment  Tonl45-Sap, 

Dauïi  ce  point  aussi  le  ^and  fleuve  se  divise  en  deux  br 
ches  avant  de  pénétrer  sur  le  territoire  de  la  Côchinchii 
Pnom-Penh  se  trouve  ainsi   au.  confluent  de  quatre    gran 
bras  fluviaux  :  le  Mé-Kong  qui  vient  du  nord,  son  affluent  1 
Bras  du  lac  qui  vient  du  nord-ouest  et  les  deux,  branches 
sultaut  de  la  bifurcation  du  Mé-Kon^i  branclies  fjui  f^c  portl 
toutes  les  deux  vers  le  sud-est, 

La  ville  de  Pnom-Penh  compte  de  vingt-cinq  h  trente  mil 
habitants,  partie  Cambodgiens,  partie  Annamites  etCliinois  > 
Tiauis.  Elle  se  comjKJse  de  deux  grands  groupes  d'habitaliofl 
situés  l'un  sur  la  rive  droite  du  Bras  du  lac,  Tautre,  suri 
pointe  de  terre  qui  s'avance  entre  le  Bras  du  lac  et  le  Gr 
Fleuve,  Le  premier  est  le  plus  imjmrtant,  11  comprend  le  pa 
du  roi,  la  résidetice,  les  bâtiments  consacrés  aux  divers  servie 
politiques  et  administratifs,  les  pagodes,  les  marchés» 
grande  rue  parallèle  au  fleuve^  bordée  de  boutiques  bué 
jiéennes,  cbi noises,  annamites,  un  grand  nombre  de  cases 
bambous,  en  feuilles  de  palmier,  etc*  Le  second  est  domi 
par  un  phare  qui  n'a  jamais  été  muni  de  sa  lanterne,  fanlais 
inutile  inspirée  au  roi  par  quelque  homme  d'affaires  inlrîganl 
il  comprend  les  services  delà  douane,  quelques  boutiques  i 
un  gros  village  malais.  Les  cases  rangées  sur  les  bords 
fleuve  sont  toutes  bûties  sur  pilotis;  on  y  accède  [lar  des  éehi 
les,  précaution  indispensable  contre  les  inondations  de  la 
5on  des  pluies, 

Pnom-Penh  est  un  centre  commercial  important*  C'est  pari 
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que  passent  les  riz  de  la  province  siamoise  de  Battambang,  les 
poissons  du  Grand  Lac,  les  bois  coupés  dans  les  forêts  qui 
couvrent  le  Cambodge,  les  marchandises  européennes  ou  chi- 
noises importées  à  travers  la  Cochinchine,  etc. 

Les  plaines  qui  entourent  la  ville  sont  d'une  grande  fertilité. 
On  y  voit  de  belles  cultures  de  riz,  mais  elles  sont  coupées 
d'étangs,  de  lacs,  de  marais  inexploitables  qu'il  serait  très 
aisé  de  dessécher  et  de  mettre  en  culture,  si  les  habitants  ne 
faisaient  pas  défaut.  Les  routes  sont  tout  à  fait  absentes,  et 
même  dans  les  environs  les  plus  immédiats  de  Pnom-Penh  il 
est  impossible  de  circuler  autrement  qu'à  pied  ou  à  cheval.  Il 
en  est,  du  reste,  ainsi  dans  le  Cambodge  tout  entier. 

Le  Bras  du  lac,  sur  la  rive  droite  duquel  est  bâtie  la  ville  de 
Pnom-Penh,  vient  du  nord-ouest.  Il  prend  naissance  dans  le 
Grand  Lac;  il  n'a  pas  plus  de  120  kilomètres  de  long;  mais, 
devant  Pnom-Penh,  il  est  presque  aussi  large  que  le  grand 
fleuve.  Le  «  Bras  du  lac  »  est  ainsi  nommé  parce  qu'il  sert  à 
déverser  dans  le  fleuve  les  eaux  du  Grand  Lac  du  Cambodge, 
nommé  par  les  indigènes  Tonlé-Sap. 

Le  Grand  Lac  afiecte  la  forme  générale  d'un  ovale  allongé, 
rétréci  à  l'union  de  ses  deux  tiers  supérieurs  avec  son  tiers  in- 
férieur. Il  est  divisé,  par  cet  étranglement,  en  deux  bassins 
inégaux  ;  l'inférieur,  moins  vaste,  désigné  sous  le  nom  de  Petit 
Lac,  le  supérieur,  nommé  Grand  Lac,  à  cause  de  ses  dimen- 
sions. La  surface  totale  du  Grand  Lac  n'est  pas  inférieure  à 
300  kilomètres  carrés,  et  ses  eaux  sont  parfois  assez  agitées 
pour  rendre  la  navigation  des  barques  périlleuse.  Pendant  la 
saison  des  hautes  eaux,  il  peut  être  fréquenté  par  des  navires 
calant  3  à  4  mètres  d'eau  ;  pendant  la  saison  sèche,  de  mars  à 
septembre,  les  petites  barques  du  pays  peuvent  seules  y  péné- 
trer. Au  mois  de  mars  1887,1a  chaloupe  à  vapeur  avec  laquelle 
j'essayai  de  pénétrer  dans  les  lacs  et  qui  ne  calait  pas  plus  de 
1",60,  fut  arrêtée  au  seuil  du  Petit  Lac  et  dut  rebrousser  chemin . 
A  cette  époque,  les  eaux  du  Bras  du  lac  sont  recouvertes,  sur  la 
plus  grande  partie  de  leur  surface,  par  une  couche  verte,  épaisse 
de  plusieurs  millimètres,  formée  d'algues  microscopiques. 

Pendant  les  deux  mois  de  mars  et  avril  les  eaux  du  grand 
fleuve  sont  soumises  à  l'influence  des  marées  qui  se  font  sentir 
jusqu'aux  rapides  de  Sambor  d'un  côté,  jusqu'au  fond  du 
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Grand  Lac  deVàutre,  Dés  que  lest  pluies  commencenl,  c'est-n^ 
dire  k  partir  de  mai,  le  fleuve  gonfle, les  marées  ne  se  font  plu? 
sentir.  Dans  le  ^rand  bras  du  fleuve,  le  courant  est  alors  dirigé 
vers  la  mer  d'une  façon  permanente.  Dans  le  Bras  du  lac,  au 
contraire,  le  courant  se  porte  constamment  vers  les  lacs  oh  îl 
se  perd*  Il  en  est  ainsi  pendant  les  cinq  mois  de  pluias,  jus- 
qu'en septembre- 
Pendant  cette  saison,  les  eaux  mon*tent  à  Pnom-Penh  de 
iù  h  15  mètres;  elles  débordent  de  toutes  parts  les  rives  des 
fleuves,  des  rivières  et  des  lacs  et  se  répandent  dans  les  envi- 
rons, où  existent,  en  permanence,  de  vastes  marécages  m 
partie  couverts  d'arbres. 

Pendant  la  saison  des  basses  eaux,  les  lacs  se  couvrent  de 
barques  de  pécheurs  quî  prennent  une  énorme  quantité  ûe 
poissons.  Ceux-ci  sont  salés,  dessiSchés  et  exportés  non  seule- 
ment en  Gochinchine,  mais  encore  dans  les  difTérents  ports  dii 
la  mer  de  Chine-  Cette  pêche  est  faite  presque  exclnsiveiueiK 
par  les  Annamites. 

D'après  certains  ingr^nieurs,  le  fond  des  lacs  cainbodiriens* 
particulièrement  le  seuil  par  lequel  ils  communiquent  avec 
le  Bras  du  lac,  nommé  dans  le  pays  Veal-Phoc  (plaine  de  bouel 
s'exhausseraient  avec  une  grande  rapidité  par  les  dépôts  quen- 
trainent  les  rivières.  M.  Boulangier*  admet  que  le  colmata^ 
du  Grand  Lac  est  de  15  centimètres  par  an  sur  les  rives  etti** 
3  î\  8  centimètres  dans  le  milieu.  S'il  en  était  ainsi,  les  lat^ 
seraient  comblés  depuis  lonfïtemps  déjà;  mais  il  est  évident  *|Uft 
les  évaluations  ci-dessus  sont  exagérées.  M,  Boulangier  ïK' 
tient  pas  un  compte  suffisant  de  la  chasse  puissante  que  pn»* 
diiisenl  les  forts  courants  de  la  saison  des  pluies.  Ce  qui  es! 
vrai,  c'est  que  le  fond  du  seuil  des  lacs,  le  Vcal-Plioc,  qui  e*^ 
formé  d'un  grand  nombre  de  bras  anastomosés,  bordés  de 
rives  basses  et  boisées,  subit  un  exhaussement  marqué  par  sait* 
de  l'absence  do  courants  pendant  la  saison  sèche.  En  dimînuarji 
le  nombre  des  bras,  on  déterminerait  dans  ceux  qui  serait 'i' 
conservés  un  courant  suffisant  pour  empêcher  ou  ralentir  les 
dépôts  vaseux. 
Les  lacs  sont  alimentés  par  un  grand  nombre  de  petites 

l.  Le  MAI  dit  Mé-Kong,  la  Excusions  ri  rôconnatt^ances,  n^  9,  1S8L 
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rivières  presque  à  sec  pendant  la  saison  des  basses  eaux,  na- 
vigables par  les  barques  du  pays  pendant  la  saison  des  pluies. 
L'inondation  envahit  alors  les  forêts  du  voisinage,  triple  la  sur- 
face des  lacs  et  donne  à  ces  derniers  une  profondeur  de  10  à 
12  mètres.  Quelques-unes  des  rivières  qui  entourent  le  Grand 
Lac  peuvent,  pendant  la  saison  des  pluies,  recevoir  des  cha- 
loupes à  vapeur  et  des  navires  d'un  faible  tirant >d'eau. 

Les  seules  de  ces  rivières  qu'il  convienne  de  citer  sur  la 
rive  gauche  sont  : 

!•  Le  Siem-Réap,  qui  conduit  aux  ruines  célèbres  des  pagodes 
et  palais  d'Ang-Kor-What  et  d'Ang-Kor-Thom ,  monuments 
superbes  laissés  par  l'empire  khmer  comme  un  témoignage  de 
rîon  antique  grandeur; 

2°  Le  Stung-Sen,  qui  naît  dans  les  Montagne  de  Fer  et  qui 
rejoint  le  Prek-Kompong-Thom,  sur  lequel  sont  bâtis  le  poste 
et  le  village  de  ce  nom. 

Le  village  de  Kompong-Thom  est  bâti  dans  une  vaste  plaine 
envahie  par  les  eaux  pendant  une  partie  de  l'année.  Il  compte 
environ  3000  habitants,  qui  cultivent  quelques  rizières  et  qui 
exploitent  les  produits  des  forêts  voisines. 

C'est  près  de  Kompong-Thom,  dans  les  monts  de  Pnom-Deck, 
que  sont  les  mines  de  fer,  encore  peu  connues,  exploitées  par 
les  tribus  sauvages  connues  sous  le  nom  de  Kouïs. 

Toutes  les  immenses  plaines  qui  s'étendent  entre  la  rive 
gauche  des  lacs  et  du  Bras  du  lac  et  le  Grand  Fleuve  sont  à  peu 
prés  désertes  et  couvertes  de  forêts  que  coupent  quelques  gran- 
des clairières.  Les  montagnes  qui  se  dressent  dans  ces  plaines 
sont  boisées  et  passent  pour  être  riches  en  mines,  mais  elles 
sont  encore  presque  inexplorées.  Les  tribus  Kouïs  qui  peuplent 
les  montagnes  sont  à  peu  près  indépendantes,  surtout  depuis 
l'insurrection  cambodgienne  de  1885. 

Sur  la  rive  droite  du  Grand  Lac,  je  dois  citer  d'abord,  à  cause 
de  sa  grande  importance,  le  Stung-Sang-Ké,  qui  conduit  à 
Battambang,  capitale  de  la  riche  province  siamoise  du  môme 
nom;  son  cours  très  sinueux  rend  la  navigation  difficile,  mais 
pendant  la  saison  des  pluies  les  chaloupes  à  vapeur  peuvent 
remonter  jusqu'à  Battambang,  soit  en  suivant  le  chenal  de  la 
rivière,  soit  en  coupant  directement  à  travers  la  forêt.  Les 
navires  des  messageries  fluviales  remontent  alors  le  Grand  Lac 
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jusqu'à  Bac-Préa,  a  une  trentaine  do  kilomètres  au-dessus  de 
Tenibouchure  de  la  rivière  de  Battambang.   Pendant  t 
Tannée,  les  petitfis  jonques  du  pays  ne  t:alant  pas  plus  deaOcei 
Umètros  peuvent  circuler  entre  Pnom-Penh  el  Baltambang. 

La  province  de  Battambang  appartenait  autrefois  au  Cam- 
bodge, auquel   la   rattachent   encore   commercialement  ^m 
voisinage  et  la  facilité  des  relations  avec  Pnom-Penh.  Elle  est 
la  plus  cultivée  du  Siam  après  le  delta  du  Mé-Nam  ;  elle  priMluit 
une  grande  quantité  de  riz  dont  une  partie  descend  au  Cam-  1 
bodge*  Sa  population  est  d'environ  100  000  habitants  formés  ; 
en  majeure  partie  de  Cambodgiens  mélangés  c^  des  Siamois,  de^  i 
Tiams,  des  Pnongs,  et  deux  ou  trois  mille  Chinois  *, 

Un  autre  affluent  du  Grand  Lac^  le  Stung-Pursat^  conduit  à  la 
capitale  de  la  province  cambodgienne  de  Pursat.  Capitale  et 
province  sont  aujourd'hui  en  parlie  dépeuplées.  La  riinc^re  n'**sl 
navigable  que  pour  les  jonques  du  pays  et  seulement  petnianl 
la  saison  des  pluies.  Pendant  la  saison  sèche,  pour  ravilaill^^r 
le  poste  de  Pursat,  on  transporte  les  vivres  et  les  munitions  eii 
barques  jusque  dans  le  haut  du  Bras  du  lac  d'où  des  éléphanb 
les  amènent  par  terre  à  Pursat.  La  province  est  couverte  de 
forêts  inondées  pendant  une  partie  de  Tannée,  On  y  trotive  J 
quelques  riz.ières.  Les  habitants  recueillent  dans  les  forêts  des 
fruits  de  cardamomes  et  fabriquent  une  petite  quantité  de  soie. 
Pendant  la  dernière  insurrection,  la  majeure  partie  de  la  popit- 
lation  de  la  province  de  Pursat  s'est  réfugiée  dans  celle  de  Bat-  : 
tamhang. 

En  descendant  des  lacs  vers  Pnom-Penh,  on  trouve,  le  lon^ 
du  Bras  du  lac,  quelques  localités  importantes.  Dans  la  partie  j 
supérieure ï  sur  la  rive  droite,  à  quelques  milles  seuh_^ment  - 
du  seuil  des  lacs,  je  dois  mentionner  le  pittoresque  village  flal-" 
tant  de  Kompong-Chenang.  Il  est  formé  d'une  centaînodei 
cases  en  bambous,  couvertes  en  feuilles  de  palmier  etsup|*u^^ 
tèes  par  des  bambous  Jlottants.  Pendant  la  saison  des  pluies,  < 
lorsque  le  courant  devient  très  fort  dans  le  Bras  du  lac  et  qnir» 
les  rives  sont  inondées,  les  cases  sont  transportées  en  arrii^it^ 
do  la  rive  droite,  dans  une  petite  plaine  où  on  les  amarre  1^ 

1*  Brikn,  Apci*çii  de  la  pi*oi:inçe  âc  Haitambangt  m  Excurs.  et  rtcmm,, 
X»  pp.  341  et  suiv.  —  Pati«,  Sxcurs.  dans  le  Caml*odtfe  H  ie  roi^,  d€  ^irtJft 
en  ISSO-^i,  travail  t^è^  nàhQ  en  dét^U  intéresâsntâ. 
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de  grandes  perches.  Cette  plaine  ne  montre  pendant  la  saison 
sèche  qu'un  ruisseau  à  moitié  desséché,  sur  les  bords  duquel  se 
tient  un  important  marché. 

On  fabrique  dans  les  environs  de  Kompong-Ghenang  beau- 
coup de  sucre  de  palmier  et  des  poteries  grossières  en  terre 
rouge  :  vases  de  toutes  sortes,  fourneaux,  lampes,  etc.,  que 
Ton  exporte  jusque  dans  le  Siam. 

Au-dessous  de  Kompong-Ghenang,  jusqu'au  village  de  Kom- 
pong-Luang,  c'est-à-dire  sur  une  longueur  de  50  kilomètres,  les 
deux  rives  du  Bras  du  fleuve  sont  peu  habitées  et  très  peu  cul- 
tivées. De  tous  côtés  se  dressent,  jusqu'aux  bords  du  fleuve,  des 
forêts  et  des  broussailles  inondées  pendant  la  saison  des  pluies. 
Kompong-Luang  est  le  port  de  la  vieille  ville  royale  d'Ou- 
dong,  amas  de  ruines  de  palais  et  de  pagodes  où  réside  la  reine 
mère  dans  une  absolue  solitude.  Kompong-Luang  est  lui-même 
un  village  d'un  millier  d'habitants  qui  cultivent  du  riz,  du  co- 
ton, des  mûriers  et  qui  se  livrent  à  la  pêche. 

En  aval  de  Kompong-Luang,  la  rive  droite  du  Bras  du  fleuve 
est  habitée  sans  interruption  jusqu'à  Pnom-Penh,  sur  une  lon- 
gueur de  30  kilomètres.  Les  cases  sont  entourées  d'arbres  frui- 
tiers, de  bombax  dont  les  graines  fournissent  une  sorte  de  co- 
ton, de  mûriers,  etc.  Cette  région  est  la  plus  animée  de  tout  le 
Cambodge.  Les  habitants  sont  en  partie  Cambodgiens,  en  partie 
Tiams  et  Annamites.  La  rive  gauche  est  également  peuplée, 
mais  dans  une  moindre  proportion. 

Toute  la  partie  du  Cambodge  située  entre  le  Bras  du  lac  et 
la  mer  est  à  peu  près  déserte.  Ce  sont  de  vastes  forêts  inondées 
pendant  une  partie  de  l'année,  coupées  de  clairières  ordinai- 
rement incultes  et  désertes,  offrant  parfois  quelques  rizières  et 
des  hameaux  de  Cambodgiens  adossés  aux  forêts.  Pas  de  routes  ; 
à  peine  quelques  sentiers  d'éléphants  permettent  de  circuler, 
pendant  la  saison  sèche,  dans  ce  vaste  territoire  que  domine  au 
sud-est  la  chaîne  de  l'Éléphant.  Entre  Pnom-Penh  et  Kampot 
on  suit  la  ligne  télégraphique. 

La  côte  cambodgienne  du  golfe  de  Siam  est  elle-même 
presque  déserte.  Le  seul  centre  de  quelque  importance  qu'on 
y  trouve  est  celui  de  Kampot.  Il  est  bâti  à  3  milles  de  l'em- 
bouchure de  la  petite  rivière  de  ce  nom.  Les  anciens  rois  du 
Cambodge  y  avaient  des  jardins  importants  et  une  résidence. 


wm 


H8       FLEUVES  ET  VILLES  DE  L'INDO-CHINE  FRANÇAISE. 

Aujourd'hui  quelques  Chinois  y  cultivent  encore  une  petite 
quantité  de  poivre.  Près  du  poste  et  de  la  résidence  sont  deux 
villages  dont  l'un  est  annamite  et  Tautre  malais;  ils  compren- 
nent ensemble  un  millier  d*habitants.  La  plaine  est  étroite, 
sablonneuse,  peu  fertile;  on  y  voit  quelques  rizières. 

La  rivière  de  Kampot,  le  Prek-Tnoh,  est  barrée  par  un  banc 
de  sable  que  les  chaloupes  ne  peuvent  traverser  qu'à  marée 
haute  ;  il  n'y  a  alors  pas  plus  de  i",80  d'eau  sur  sa  barre.  Cette 
rivière  prend  sa  source  dans  la  chaîne  de  l'Éléphant.  Les 
navires  mouillent  très  loin  de  son  embouchure,  dans  une  rade 
sans  abri. 

Quant  à  la  baie  de  Kompong-Som,  qui  est  voisine  de  la  pré- 
cédente et  beaucoup  plus  vaste,  elle  est  à  peu  près  déserte  et 
entourée  de  marécages. 

C.  —  Le  Më-Kong  en  Cochinchine. 

Après  avoir  reçu  le  Bras  du  lac,  le  grand  fleuve  se  divise,  en 
face  de  Pnom-Penh^comme  nous  l'avons  dit  plus  haut;  en  deux 
grands  bras  qui  se  dirigent  vers  la  mer  de  Chine  en  courant 
du  nord-ouest  au  sud-est.  Ces  deux  bras  ont  reçu,  d'après  leurs 
positions,  les  noms  de  Fleuve  supérieur  ou  antérieur  et  Fleuve 
inférieur  ou  postérieur. 

Le  Fleuve  inférieur  dont  je  parlerai  d'abord  parce  qu'il  con- 
tinue plus  directement  le  Bras  du  lac  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion, descend  sans  se  diviser  depuis  Pnom-Penh  jusqu'à  la  mer 
en  formant  des  mailles  allongées  autour  d'îles  nombreuses;  il 
se  déverse  dans  la  mer  de  Chine  par  trois  branches  :  le  Cua- 
Binh-An,  leGua-Bâ-thî\cou  Bassac  et  le  Cua-Tran-Dé. 

Il  descend  d'abord  à  travers  le  territoire  cambodgien  sur  une 
longueur  de  60  kilomètres.  Il  n'est  navigable  sur  cette  étendue, 
pendant  la  saison  sfV^he,  que  par  les  barques  du  pays  d'un 
faible  tonnage  ;  pendant  la  saison  des  pluies  les  chaloupes 
et  les  canonnières  peuvent  y  passer  sans  peine.  Ses  rives  por- 
tent un  grand  nombre  de  petits  villages,  en  partie  annamites, 
entoures  de  rizières.  Quoique  cette  population  soit  assez  nom- 
breuse, elle  ne  forme  aucune  agglomération  importante.  Il  en 
est  ainsi  jusqu'à  Chaudoc,  premier  grand  village  annamite  situé 
sur  le  Fleuve  inférieur. 
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Chaudoc  est  un  des  villages  les  plus  importants  de  la  Go- 
chinchine.  Le  village  et  la  résidence  sont  bâtis  sur  la  rive 
droite  du  Fleuve  inférieur,  à  Tembouchure  d'un  petit  arroyo. 
En  face  du  village  principal,  sur  l'autre  rive  de  Tarroyo  de 
Cliaudoc,  se  trouve  un  important  village  malais. 

Un  très  joli  canal,  creusé  jadis  par  les  Annamites,  aujour- 
d'hui tellement  envasé  qu'il  laisse  difficilement  passer  les  cha- 
loupes et  les  grandes  jonques,  réunit  Chaudoc  à  la  baie  d'Ha- 
lien  sur  le  bord  de  laquelle  se  trouvent  un  poste  et  un  village 
de  très  faible  importance.  Ce  canal,  connu  sous  le  nom  de  ca- 
nal de  Vin-Té  ou  canal  d'Hatien,  forme  la  frontière  entre  le  Cam- 
bodge et  la  Cochinchine.  Il  n'est  guère  peuplé  que  sur  la  rive 
cochinchinoise  en  arrière  de  laquelle  se  trouvent  quelques  ri- 
zières. La  majeure  partie  de  la  région  qu'il  traverse  est  inculte. 
Au-dessous  de  Chaudoc,  le  Fleuve  inférieur  prend  le  nom  de 
Bassac.  En  face  du  village  de  Chaudoc,  il  est  relié  au  Fleuve  su- 
périeur par  le  canal  de  Vinh-An,  aujourd'hui  tout  à  fait  envasé. 
Les  deux  fleuves  sont  de  nouveau  réunis,  un  peu  plus  bas, 
en  face  de  l'Ile  de  Culao-Nang-gu,  par  le  canal  navigable  de 
Van-Nao,  qui  aboutit  dans  le  Fleuve  supérieur  en  face  de  l'île  de 
Culao-Tay. 

Plus  bas  le  Bassac  passe  devant  le  gros  village  et  chef-lieu 
d'arrondissement  de  Long-Xuyen  qu'un  canal  relie  au  poste 
et  au  village  de  Rach-Gia  sur  le  golfe  de  Siam.  Puis  il  passe 
devant  le  joli  village  de  Can-Tho,  bâti  à  l'embouchure  d'un 
arroyo  que  l'on  se  propose  avec  raison  de  relier  au  Rach-Gia  par 
un  canal.  Plus  bas  encore  il  passe  devant  le  gros  village  de 
Daï-Ngaï,  où  il  reçoit  une  importante  rivière  par  laquelle  on  peut 
aller  en  chaloupe  à  Bac-Lieu  et  à  Soc-Trang  grâce  à  un  canal 
creusé  pendant  ces  premières  années. 

Soc-Trang  est  un  grand  village,  chef-lieu  d'arrondissement, 
bâti  sur  un  des  plus  beaux  «  giongs  »  de  la  Cochinchine,  au 
milieu  de  plaines  superbes  cultivées  en  rizières. 

Bac-Lieu  est  également  un  chef-lieu  d'arrondissement  repré- 
senté par  un  gros  village  très  commerçant.  Grâce  à  son  admi- 
nistrateur, les  plaines,  encore  incultes  il  y  a  quelques  années, 
î^e  couvrent  chaque  jour  de  magnifiques  rizières.  Près  de  Bac- 
Lieu  sont  aussi  d'importantes  salines. 
C'est  à  peu  près  à  la  hauteur  de  Daï-Ngaï  que  le  Fleuve  infé- 
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rieur  ou  Bassac  se  divise  pour  aller  se  déverser  dans  la  mer  de 
CliÎTie  pnrles  trois  embouchures  nommées  plus  haut. 

Toute  la  partie  de  la  Gochinchine  située  au  sud-ouest  du  Bas- 
sac  est  une  plaine  d'alluvions  récentes,  douée  d*une  grande 
fertilité  ;  mais  elle  est  encore  en  grande  partie  inculte  et  inha- 
bitée. Pour  la  mettre  en  valeur,  il  est  indispensable  de  creuser 
des  canaux  qui  serviraient  à  la  fois  à  la  circulation  des  habitants 
et  k  rirrigation  des  terres.  C'est  le  procédé  qu'on  a  mis  en  pra- 
tique h  Bac-Lieu,  où  il  a  produit  des  résultats  merveilleux. 
Quoique  très  basse,  cette  partie  de  la  Gochinchine  n'est  pas  très 
mabaîne  à  cause  des  brises  de  mer  qui  la  balayent  et  qui  ra- 
fraîcliiî^âent  l'atmosphère  en  la  purifiant.  A  Bac-Lieu,  au  mois 
d'avril,  nous  avons  éprouvé  une  sensation  de  fraîcheur  allant 
presque  jusqu'au  froid  alors  qu'à  Saïgon  il  faisait  une  chaleur 
très  pénible. 

Le  plus  septentrional  des  bras  du  Mé-Kong  ou  Fleuve  supé- 
rieur est  plus  large  que  le  précédent  et  il  est  navigable  en  tout 
temps.  En  face  de  Pnom-Penh,  salargeur  est  d'environ  600  mè- 
tres. Il  passe  d'abord  devant  le  village  et  la  chrétienté  de  Ba- 
nanijOÙ  il  reçoit  par  sa  rive  gauche  l'arroyo  de  Banam.  Celui-ci 
coule  il  travers  de  belles  rizières;  ses  bords  sont  couverts 
d'habitations  sur  une  largeur  de  plusieurs  kilomètres.  Banani 
est  le  centre  le  plus  important  du  Cambodge  après  Pnom-Penh. 
11  compte  cinq  à  six  mille  habitants,  partie  Cambodgiens  et 
Annamites.  Lachrétienté  ne  comprend  que  des  Annamites.  Il  en 
est  du  reste  ainsi  de  tous  les  chrétientés  du  Cambodge,  les  Cam- 
bûdgieiÉS  étant  très  rebelles  à  la  religion  catholique.  En  arrière 
des  cultures  de  Banam  sont  des  terrains  bas,  inondés  et  incul- 
tes qui  se  confondent  avec  la  plaine  des  Joncs  de  la  Cochinchine. 

Au-dessous  de  Banam,  les  rives  du  Fleuve  supérieur  sont 
à  peu  près  désertes  jusqu'à  la  frontière  de  la  Cochinchine  où  il 
répand  ses  eaux  dans  la  plaine  des  Joncs. 

En  amont  du  gros  village  et  du  poste  de  Vinh-Long,  chef-lieu 
de  Tarrondissement  de  ce  nom,  le  Fleuve  supérieur  se  divise  en 
deux  branches  principales  :  la  branche  supérieure  va  passer 
a  Mytho,  puis  non  loin  du  riche  village  de  Go-Cong  où  l'on  va 
par  un  arroyo  canalisé,  et  il  se  jette  dans  la  mer  de  Chine  par  les 
branches  de  Gua-Tieu,  Gua-Daï  et  Cua-Balai.  La  branche 
moyenne  passe  près  de  Bentré  et  se  jette  dans  la  mer,  au  sud 


LE  MÈ-KONG  EN  COCHINCHINE.  FLEUVE  SUPÉRIEUR.     «21 

de  Batrî,  par  la  bouche  dite  Gua-Ham-Long.  La  branche  infé- 
rieure passe  devant  Vinh-Long  et  Tra-Vinh  et  se  déverse  dans 
la  mer  par  les  bouches  de  Cua-Go-Chien  et  de  Gua-Gung-Hau. 
Le  Fleuve  supérieur  est  navigable  en  toute  saison  par  les  bar- 
ques calant  environ  3  mètres. 

Tous  les  territoires  traversés  par  le  Fleuve  supérieur  au- 
dessous  de  la  plaine  des  Joncs  sont  d'une  grande  fertilité;  ils 
sont  cultivés  sur  presque  toute  leur  surface.  Il  me  suffira  de 
rappeler  les  belles  rizières  qui  s'étendent  autour  de  Vinh-Long, 
de  Mytho,  de  Go-Gong,  de  Bentré.  On  peut  dire,  sans  crainte 
d'exagérer,  que  cette  portion  de  la  Gochinchine  est  l'una  des 
plus  riches  terres  qu'il  y  ait  au  monde.  Quant  aux  branches  du 
fleuve,  elles  tirent  de  leur  largeur  et  de  leur  direction  en 
droite  ligne  une  majesté  sans  pareille. 

Aucun  grand  navire  ne  peut  franchir  les  embouchures  du 
Mé-Kong,  à  cause  des  bancs  de  sable  qui  les  barrent  et  qui 
s'étendent  à  une  grande  distance  en  mer.  Mais,  au-dessus  de  leurs 
embouchures,  la  plupart  des  bras  du  Grand  Fleuve  peuvent 
porter,  même  dans  la  saison  des  basses  eaux,  des  navires  de 
tout  tonnage,  presque  jusqu'à  Pnom-Penh.  Pendant  les  hautes 
eaux,  on  pourrait  faire  remonter  les  plus  grands  navires  jus- 
qu'aux cataractes  de  Khong.  Jusqu'à  Kratieh,  ils  n'auraient 
à  redouter  à  peu  près  aucun  danger  ;  plus  haut,  au  niveau  des 
rapides,  qui  s'étendent  sur  une  longueur  de  290  kilomètres, 
entre  Kratieh  et  les  cataractes  de  Khong,  il  leur  suffirait  d'avoir 
une  vitesse  suffisante  pour  vaincre  celle  du  courant,  qui,  d'ail- 
leurs, ne  dépasse  guère,  aux  plus  hautes  eaux,  5  à  6  milles  à 
l'heure. 

Le  système  hydrographique  des  parties  méridionales  de 
notre  Indo-Ghine  est  complété,  non  seulement  par  les  nom- 
breuses rivières  qui  se  déversent  dans  les  bras  du  Mé-Kong, 
mais  encore  par  de  puissants  cours  d'eau,  issus  du  massif  mon- 
tagneux qui  termine,  au  sud,  la  chaîne  annamitique,  et  par  les 
rivières  extrêmement  nombreuses  qui,  nées  dans  l'intérieur  de 
la  péninsule,  vont  se  jeter  dans  le  golfe  de  Siam  et  dans  la 
mer  de  Chine,  sur  tout  le  pourtour  des  côtes  que  baignent  ces 
mers. 

Parmi  ces  cours  d'eau,  je  dois  donner  le  premier  rang  au 
I^on-Naï  et  aux  deux  Vaïcos. 
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Ij6  Don-Nal  et  la  €  Rivière  4e  Saigon  ».  —  Les  Varcos. 
Les  villes  de  Gochiiii^ine. 

Le  Don-Naï  natt  par  deux  branches  principales,  le  Da-lxiu  et 
le  Da-Mré,  dans  le  massif  montagneux  de  la  Gochinchine. 
au  milieu  de  forêts  superbes,  très  humides,  inondées  même 
pendant  une  partie  de  Tannée,  offrant  à  chaque  pas  les  as- 
pects les  plus  pittoresques  et  les  plus  grandioses  qui  puissent 
être  imaginés.  Après  plus  de  vingt  ans,  j*ai  encore  devant  les 
yeux,  en  écrivant  ces  lignes,  les  gais  torrents  qui  dévalent  à 
travers  les  broussailles  dans  les  gorges  des  montagnes,  les 
bouillonnements  de  Teau  qui  court  écumante  et  qui  gronde 
entre  les  roches  des  rapides,  les  plaines  herbeuses  où  les  élé- 
phants font,  au  clair  de  la  lune,  retentir  leurs  amoureuses  fan- 
fares, les  lacs  endormis  entre  des  rives  plates  que  troublent 
seules  les  envolées  des  paons  et  les  bramements  des  cerfs,  les 
belles  voûtes  vertes  que  supportent  des  milliers  de  troncs 
blancs,  droits,  cannelés  comme  les  piliers  de  quelque  légen- 
daire cathédrale  gothique;  je  revois  les  tapis  de  verdure  unis 
comme  les  gazons  d'une  pelouse  anglaise,  les  innombrables 
lianes  qui  grimpent  aux  branches,  les  orchidées  aux  fleurs  capri- 
cieuses, nichées  dans  les  troncs  des  arbres  que  la  vieillesse 
ou  la  foudre  a  creusés,  les  papillons  sombres  comme  la  verdure 
ou  éclatants  comme  les  rayons  du  soleil  qui  se  glissent  entre 
les  feuilles;  spectacle  enivrant  troublé  par  les  mille  pigmées 
qui  guettent  l'homme  à  tous  les  coins  des  sentiers,  plus  redou- 
tables que  le  tigre  ou  la  panthère  :  les  fourmis  à  la  piqûre 
brûlante,  les  sangsues  minces  et  agiles  qui  s'élancent  des 
feuilles  mortes  ou  dégringolent  des  rameaux  humides,  les 
moustiques,  dont  le  bruissement  ne  laisse  aucun  repos  à 
Toreille,  dont  l'aiguillon  barbelé  torture  la  peau,  empoisonne 
le  sang  et  chasse  le  sommeil,  et,  dans  le  silence  des  grandes 
forêts  vierges,  les  menaces  qu'adressent  au  voyageur  les  odeurs 
acres  et  grisantes  d'un  sol  où  pourrissent,  sous  les  herbes  et 
les  fleurs  rieuses,  d'innombrables  cadavres  d'animaux  et  de 
plantes. 

Jusqu'à  la  sortie  des  montagnes,  le  Don-Naï   ne  présente 
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({u'un  petit  nombre  de  biefs  navigables  pour  les  pirogues;  son 
lit  est  presque  partout  obstrué  par  des  rocbes  qui  déterminent 
des  courants  rapides  et  rendent  impossible,  non  seulement  la 
navigation  des  barques,  mais  même  le  flottage  du  bois.  Le  der- 
nier rapide  qu'il  présente  s'étend  sur  une  longueur  de  i2  à 
15  kilomètres  au-dessus  de  l'embouchure  de  son  affluent  le  plus 
important,  le  Song-Bé.  Son  lit  y  est  encaissé  entre  de  hautes 
rives  et  barré,  presque  entièrement,  par  des  roches  qui  émer- 
gent à  2  et  3  mètres  au-dessus  des  basses  eaux  et  ne  laissent 
entre  elles  que  des  torrents  tumultueux.  Pendant  les  hautes 
eaux,  elles  forment,  au-dessus  ou  à  fleur  de  la  surface,  des 
écueils  sur  lesquels  les  courants  jetteraient  les  barques  assez 
imprudentes  pour  tenter  le  passage.  Cet  obstacle  supprime 
toute  communication  par  eau  entre  les  biefs  supérieurs  du 
fleuve  et  son  bief  inférieur  que  les  chaloupes  à  vapeur  peuvent 
remonter  en  tout  temps  jusqu'au  pied  des  rapides.  Il  existe 
cependant  des  écueils  rocheux  sur  la  majeure  partie  de  son 
cours,  notamment  près  du  village  de  Than-Uyen,  important  par 
son  commerce  de  bois  des  forêts  du  Song-Bé,  près  de  Bien- 
Hoa,  qui  a  donné  son  nom  à  une  pierre  rouge  et  poreuse.  Non 
loin  de  la  mer,  il  est  barré  par  un  banc  de  roches  (banc  de 
corail)  au-dessus  duquel  les  grands  navires  ne  peuvent  passer 
qu'à  marée  haute,  et  que  l'administration  est  bien  coupable 
de  n'avoir  pas  encore  fait  sauter,  car  il  impose,  presque  à  cha- 
que voyage,  à  nos  paquebots,  un  retard  de  douze  heures. 

Le  Don-Naï  débouche  au  sud  du  cap  Saint-Jacques  sous  le 
nom  de  Soirap. 

A  40  kilomètres  environ  au-dessus  de  son  embouchure  le 
Don-Naï  reçoit  les  eaux  de  la  «  rivière  de  Saïgon  ». 

Née  dans  l'ouest  du  massif  montagneux  situé  au  nord  de  la 
Gochinchine  et  du  Cambodge,  la  rivière  de  Saïgon  descend  du 
nord-ouest  au  sud-est,  à  travers  la  Gochinchine,  en  passant 
tour  à  tour  devant  les  villages  de  Thu-Dau-Mot,  centre  im- 
portant du  commerce  des  bois,  et  du  Go-Viap,  où  l'on  fait  de 
belles  cultures  maraîchères,  puis  devant  la  ville  de  Saïgon 
qui  lui  a  donné  son  nom. 

La  capitale  de  la  Gochinchine  est  bâtie  sur  la  rive  droite  de 
la  rivière,  à  l'embouchure  de  l'arroyo  de  Gholon.  Elle  est  re- 
niarquable  par  ses  rues  bordées  de  tamariniers  et  par  ses  édi- 
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fices  publics  très  luxueux  ;  mais  les  commerçants  européens  y 
sont  peu  nombreux.  Le  petit  commerce  y  est  presque  tout 
entier  entre  les  mains  des  Chinois  ;  les  voitures  sont  conduites 
par  des  Malais,  les  domestiques  sont  Annamites  ou  Chinois. 
Les  rues  de  Saigon  et  les  routes  qui  environnent  la  ville  sont 
bien  entretenues,  mais  elles  sont  beaucoup  trop  étroites. 

Saigon  n'est  que  la  capitale  administrative  delà  Cochinchine. 
Sa  population  indigène,  répandue  dans  quelques  faubourgs, 
ne  dépasse  pas  dix  mille  individus. 

La  ville  commerciale  par  excellence  de  la  Cochinchine  est 
Cholon.Elle  est  située  sur  Tarroyo  de  ce  nom,  à  6  kilomètres 
de  Saigon.  Une  jolie  route  carrossable  et  un  tramway  à  vapeur 
réunissent  les  deux  villes  à  travers  de  belles  cultures  maraî- 
chères. Les  marchandises  descendent  de  Cholon  à  Saigon  par 
Tarroyo.  Cholon  lui-même  est  relié  par  des  canaux  au  Soirap 
et  au  Fleuve  supérieur;  mais  les  canaux  sont  très  mal  entrete- 
nus depuis  un  grand  nombre  d'années,  et  ils  seront  hors  d'usage 
avant  peu  si  Ton  n'y  prête  attention.  Cholon  compte  30  000  ha- 
bitants, en  grande  partie  Chinois.  Les  rues  sont  bien  entrete- 
nues, bordées  de  maisons  dont  la  plupart  sont  b&ties  en  briques 
et  couvertes  en  tuiles.  Il  règne  dans  la  ville  une  grande  activité 
commerciale. 

A  20  kilomètres  au-dessous  de  la  capitale,  la  rivière  de  Saigon 
confond  ses  eaux  avec  celles  du  Don-Naï  qui  prend  à  partir  de 
ce  point  le  nom  de  Soirap;  au  niveau  de  son  embouchure  elle 
forme  avec  lui  un  large  bassin  au  milieu  duquel  se  trouve  le 
«  banc  de  corail  »  ou  «  banc  de  la  Ville-de-Paris  »  dont  il  a  été 
question  plus  haut.  Après  être  restée  confondue  avec  le  Don-Naï 
sur  une  longueur  de  8  kilomètres,  la  rivière  de  Saïgon  s'en 
sépare  et  va  déboucher  près  du  cap  Saint-Jacques  dans  la  jolie 
baie  de  Ganh-Ray. 

Son  embouchure  étant  praticable  en  tout  temps  pour  les 
grands  navires,  c'est  par  la  rivière  de  Saïgon  que  tous  les  bâti- 
ments de  commerce  et  de  guerre  pénètrent  dans  la  Cochin- 

Iiidcpt?ndamment  du  bras  principal  de  la  rivière  de  Saïgon, 
la  baie  dt^  Ganh-Ray  reçoit  un  grand  nombre  de  cours  d'eau 
que  Ton  pou L  considérer  comme  des  dépendances  de  la  même 
rivière;  ÏU  forment  au  sud  et  à  Touest  du  village  de  Baria 
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un  réseau  à  mailles  très  nombreuses,  enlaçant  des  terres  en 
voie  de  formation,  couvertes  de  palétuviers. 

D'autres  branches  de  la  rivière  de  Saïgon  forment  un  réseau 
semblable  au  sud  de  la  baie  de  Ganh-Ray  et  vont  se  jeter  à  la 
mer  par  une  bouche  commune,  le  Gua-Dong-Tranh. 

Quant  au  Soirap,  il  reçoit,  un  peu  au-dessous  de  son  em- 
bouchure, un  gros  affluent,  le  «  Grand-Vaïco  »,  auquel  se  joint 
un  peu  plus  haut  le  «  Petit-Vaïco  »  ou  Vaïco  occidental. 

Le  Grand-Vaïco  ou  Vaïco  oriental  et  le  Petit-Vaïco  naissent 
Tun  et  l'autre  dans  Touest  du  massif  montagneux  de  la  Gochin- 
chine.  Us  traversent  tout  le  pays  du  nord-ouest  au  sud-est.  Le 
premier  est  navigable  pour  les  chaloupes  à  vapeur  et  les 
canonnières  calant  de  2  à  3  mètres  jusqu'au-dessus  de  Tay- 
Ninh,  ville  très  importante  par  le  commerce  des  bois,  sur 
une  longueur  de  130  kilomètres  environ.  Le  second  n'est  navi- 
gable pour  les  mêmes  navires  que  sur  une  moindre  étendue 
de  son  cours,  jusqu'à  une  petite  distance  au-dessus  du  joli  vil- 
lage de  Tan-An.  En  traversant  l'immense  plaine  marécageuse 
(plaine  des  Joncs)  qui  s'étend  au  nord-est  du  Mé-Kong,  il  reçoit 
par  infiltration  une  partie  des  eaux  du  Grand  Fleuve. 

Indépendamment  des  cours  d'eau  principaux  dont  nous 
venons  de  parler,  la  partie  inférieure  de  notre  Indo-Chine  pré- 
sente un  nombre  extrêmement  considérable  de  petites  rivières 
qui  se  jettent  directement  dans  la  mer  sur  tout  le  pourtour  des 
côtes  qu'elles  contribuent  à  former  par  leurs  abondants  dépôts 
vaseux.  Je  me  bornerai  à  en  citer  quelques-unes  parmi  les 
plus  importantes. 

Sur  le  territoire  du  Cambodge,  la  rivière  de  Kompong-Som 
se  jette  dans  la  vaste  baie  à  peu  près  déserte  du  môme  nom  ; 
la  rivière  de  Kampot,  née  dans  les  montagnes  de  l'Éléphant, 
î^e  déverse  dans  la  baie  de  Kampot  par  une  embouchure 
qu'obstruent  des  bancs  de  sable  et  qui  ne  permet  le  passage 
aux  chaloupes  qu'à  marée  haute.  Elle  passe  devant  le  village 
de  Kampot,  le  plus  important  du  Cambodge  méridional. 

Sur  le  territoire  de  la  Cochinchine,  je  citerai  :  le  Giam-Thanh, 
qui  vient  du  sud  du  Cambodge  et  qui  débouche  dans  le.  golfe 
de  Siam  près  du  poste  d'Hatien;  le  Song-Cay-Lon,  formé  par  la 
réunion  d'un  grand  nombre  d'arroyos  des  plaines  de  la  pro- 
vince de  Rach-Gia,  se  déverse  dans  le  golfe  de  Siam  au  sud 
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du  poste  de  Rach-Gia;  le  Song-Doc  forme  une  grande  boucle 
dans  le  sud  de  la  province  de  Rach-Gia  et  débouche  dans  It^ 
golfe  de  Siamau  nord  de  la  pointe  de  Gamau;  c'est  par  lui  que 
pénètrent  dans  la  presqu'île  les  barques  venant  de  Singapor*- 
chargées  d'opium  de  contrebande  ;  après  avoir  échangé  à  Camau 
leurs  denrées  contre  des  poissons  salés  et  du  riz,  elles  passent 
dans  la  mer  de  Chine  par  la  rivière  Ganh-Hoa  qui  débouche  au 
sud  de  la  province  de  Bac-Lieu.  Celle-ci  est  arrosée  par  de 
nombreux  arroyos  et  par  des  rivières  dont  la  réunion  forme  le 
Rach-Mithan  qui  se  déverse  dans  la  mer  de  Chine  au  voisinage 
des  embouchures  du  Mé-Kong.  L'une  des  rivières  qui  forment 
le  Rach-Mithan,  la  rivière  de  Rach-Dua  ou  de  Bac-Lieu  est  en 
relation  avec  les  rivières  de  la  presqu'île  de  Camau  et,  par 
d'autres  arroyos,  avec  le  Mé-Kong,  si  bien  que  l'on  peut  aller 
en  tout  temps,  par  Tintérieur,  de  la  pointe  de  Camau  à  Saigon. 

Tous  les  fleuves  et  rivières  de  la  Cochinchine  sont  mis  en 
communication  les  uns  avec  les  autres  soit  par  des  arroyos 
naturels  en  nombre  indéfini,  soit  par  des  arroyos  canalisés  ou 
des  canaux  assez  nombreux  pour  que  les  petites  barques  in- 
digènes puissent  circuler  dans  presque  toutes  les  parties 
basses  de  la  Cochinchine.  Les  chaloupes  et  les  canonnières 
trouvent  elles-mêmes  dans  ces  voies  de  communication  le 
moyen  de  passer  à  peu  près  en  tout  temps  d'une  rivière  quel- 
conque dans  une  autre. 

Les  innombrables  cours  d'eau  qui  sillonnent  la  basse  Co- 
chinchine servent  non  seulement  à  relier  entre  eux  les  vil- 
lages, les  villes  et  les  marchés,  mais  encore  à  fertiliser  le  pays 
par  les  dépôts  vaseux  qu'ils  laissent  chaque  année  dans  les 
rizières  au  moment  des  hautes  eaux.  C'est  à  eux  que  la  Cochin- 
chine doit  sa  merveilleuse  fécondité,  c'est  sur  eux  par  consé- 
quent que  devrait  toujours  être  portée  l'attention  principale 
de  l'administration  des  travaux  publics*. 

1.  J'emprunte  à  un  travail  très  intéressant  fait  en  1879  par  M.  Bonnaud 
rénumération  suivante  des  arroyos  canalisés  et  des  canaux  de  la  Cochinchine. 

Le  rach  Go-Cong  et  le  rach  Trau-Tran  débouchent  dans  le  rach  Tal  qui 
coupe  une  boucle  du  Don-Nal  ;  ils  se  réunissent  près  du  marché  de  Qo-Cong 
au  rach  Chiet  qui  se  jette  dans  la  rivière  de  Saigon  au  sud  du  point  A.  Ces 
rachs  très  tortueux  donnent  passage  à  presque  toutes  les  barques  qui  cir- 
culent entre  Bien-Hoa,  Saigon  et  Thu-Dau-Mot. 

L^arroyo  Chinois,  prolongé  par  le  Bln-Luc,  fait  communiquer  la  rivière 
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Malgré  runiformiléde  ses  plaines  illimitées, la  basse  Cochin- 
chine  n'est  pas  sans  produire  un  puissant  effet  sur  les  per- 
de Saison  avec  le  Grand  Valco,  en  passant  devant  Saigon  '  et  Cholon  ;  il  est 
large,  mais  entravé  par  des  dos  d'âne  qu*il  faudrait  creuser;  c'est  le  plus 
utile  de  tous  les  arroyos  de  la  Cochinchine;  c'est  par  lui  que  Cholon  envoie 
tous  ses  riz  à  Saigon. 

Le  rach  Cah  relie  le  Bin-Luc,  à  quatre  milles  de  Cholon,  au  Soirap  près 
du  confluent  de  ce  fleuve  et  du  Grand-Valco,  en  passant  par  le  marché  de 
Cangioc.  Les  affluents  du  rach  Cah  forment  un  lacis  peu  profond  qui  permet 
aux  petites  barques  de  Cangioc  de  se  rendre  à  Saigon  et  à  CholoUf  soit  par 
Tarroyo  Chinois,  soit  par  la  rivière  de  Saigon. 

Le  rach  Go-Cong,  étroit,  très  sinueux  et  peu  profond  dans  la  première 
partie  de  son  cours,  met  en  communication  Go-Cong  (marché  très  important 
par  la  quantité  et  la  qualité  de  ses  riz)  avec  le  Grand- Vaïco,  par  Tinter- 
médiairc  du  rach  La. 

Le  rach  La  ou  rach  Song-Tra,  large  et  profond  jusqu'au  rach  Xa-Hoï, 
baigne  une  vaste  plaine  qui  est  également  arrosée,  du  côté  du  bras  de  Mytho, 
par  un  rach  magnifique  appelé  le  rach  Ka-Hon  ou  rach  de  Cho-Gao. 

Le  rach  Bobo  relie  entre  eux  le  grand  et  le  petit  Vaïcos. 

L'arroyo  do  la  Poste,  qui  est  entravé  pendant  plus  de  trois  milles  (le  tiers  do 
sa  longueur  environ)  par  un  dos  d'âne  que  les  grandes  jonques  ne  peuvent 
franchir  qu'à  marée  haute,  met  en  communication  Mytho  etTanan,  le  Fleuve 
antérieur  et  le  Petit- Vaïco.  Il  a  été  creusé  au  commencement  de  ce  siècle  par 
les  Annamites  en  même  temps  que  l'arroyo  Commercial. 

Le  Ba-Raï,  rach  large  et  profond,  conduit  du  fleuve  antérieur  au  marché 
de  Gai- Lai. 

■Le  rach  Caï-Bé,  étroit  et  peu  profond  au  delà  du  marché  de  Caï-Bé,  pra- 
ticable seulement  pour  les  petites  jonques,  relie  le  fleuve  antérieur  au 
rach  Ba-Raî  et  s'amorce  à  ce  dernier  plus  haut  que  Caï-Laï. 

Les  deux  rachs  Ba-Raï  et  Caï-Bô  se  continuent,  après  leur  jonction,  jusqu'au 
Petit- Vaïco  par  l'arroyo  Commercial,  lequel  n'est  praticable  que  pour  les 
petites  jonques. 

L'arroyo  de  la  Poste  et  Tarroyo  Commercial  servent  à  réunir  les  deux 
grands  bassins  du  Mé-Kong  et  du  Don-Naï. 

Le  rach  Bentré,  large  en  moyenne  de  75  mètres  et  d'une  profondeur 
minimum  de  5  mètres,  jusqu'au  rach  Set-Say,  un  de  ses  affluents,  relie  quel- 
ques marchés  de  l'intérieur  de  la  province  à  celui  de  Bentré,  puis  ce  der- 
nier au  Ham-Long  (bras  du  Fleuve  antérieur). 

Viennent  ensuite  les  arroyos  qui  sectionnent  Tilede  Mocaï,  formée  par  deux 
bras  du  Mé-Kong,  le  Ham-Long  et  le  Co-Chiem.  Quelques-uns  de  ces  arroyos 
coupent  complètement  cette  lie  et  donnent  accès  aux  plus  grandes  jonques 
qui  se  rendent  de  la  province  de  Travinh  à  Mytho. 

Ainsi  nous  trouvons  :  Le  rach  Tan-Huong,  qui  traverse  Mocaï  à  la  hauteur 
de  Travinh.  Ce  rach,  largo  de  8  à  30  mètres,  est  assez  profond  jusqu'au 
poste  de  Tan-Huong  ;  mais  dans  sa  partie  sud,  il  assèche  presque  aux  marées 
basses.  Il  donne  cependant  passage  aux  jonques  petites  et  grandes  qui 
profitent  de  la  marée  favorable,  —  Le  Nuoc-Tao,  dont  les  ramifications  se 

perdent  dans  l'intérieur  de  l'île,  débouche  dans  le  Ham-Long  après  avoir 

arrosé  le  marché  do  Mocaï.  —  Le  rach  Caï-Mong,  sur  lequel  se  trouve  la 

chrétienté  du  même  nom,  se  continue  par  le  rach  Caï-Tac  qui  se  jette  dans 

le  Co-Chien  vis-à-vis  Culao-Daï.  Ces  deux  rachs  assèchent  complètement  à 
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son  nos  qui  la  visitent.  Quand  on  circule  en  barque  dans  ses 
arroyos,  on  se  laisse  yolontiers  envahir  par  la  mélancolie  des 

niarce  basse  et  ne  sont  fK^queiïtii^s  que  par  des  barques  de  faibles  dimen- 
sions. —  Le  rach  ChoLat  coupe  la  partie  ouest  de  Mocaï  à  la  hauteur  de  b 
pointe  Bako  et  aboutit  en  lace  du  Culao-Ba  dans  le  Co-Chien.  Ce  rach  est 
assez  large;  sa  profondeur  iiiînlnmm  est  de  1™,60   aux  plus  basses  mers. 

il  nous  reste,  pour  terminer  la  première  partie  de  ce  travail,  à  indiquer 
îcs  différents  racha  qui  rolitïnt  le  Fleuve  antérieur  proprement  dit  et  le  Go- 
Chien  au  Fteuve  postérieur^  puis  ceux  qui  rattachent  cette  dernière  grande 
artère  aux  pHncipaiiï  mat-chés  de  l'extrême  ouest. 

Le  p ramier  ai'i-oyo^  que  Ton  trouve  en  montant  le  Co-Chien  à  Touest  de 
Travinh,  est  le  Manç-Thii,  le  plus  grand,  le  plus  large,  le  plus  profond,  le 
plus  beau  des  rachs  de  CochiucUine.  Il  débouche  vis-à-vis  la  pointe  de  Culao- 
Daï,  passe  [lav  Bakis  et  se  continue  dans  l'ouest  sous  le  nom  de  rach  Baké 
pour  rejoindre  le  rach  Ti'aon, 

Le  mch  Traon,  d'une  largeur  moyenne  de  30  mètres  (de  son  embouchure 
au  rafli  Bapho}^  a  2  mètres  d'eau  aux  plus  basses  mers.  Son  cours  est  peu 
sinueux.  IL  se  jette  dans  in  Rassî^c  au  marché  de  Traon. 

Le  HLcIi  Longho,  qui  se  rondnuo  par  le  rach  Taï-Cali,  relie  Tinh- 
Long  â  Baké,  A  partir  do  Viph-Long,  le  Longho  est  navigable  pendant 
quaire  [ïiillcs  pour  les  cauoanièros  (largeur  minimum  40  mètres;  sonde 
minimum  4™,  50)  ;  mais  de  Nag^-Tu  à  Baké  les  très  petites  barques  sont 
les  seules  qui  puissent  passer. 

L(î  rarh  Nha^Mau  tombe  dans  la  passe  est  de  Sadec  et  va  s'amorcer  au 
rach  Cai-Vom  qui  aboutit  au  Bassic  vis-à-vis  la  pointe  ouest  de  Culao-M&i.  Ces 
deux  raûîis  forment  une  voie  très  fréquentée  par  les  barques  de  toutes  dimen- 
sions qui,  à  inarée  haute,  trouvent  assez  d'eau  pour  franchir  la  partie  médiane. 

Le  rach  Sadec,  d'une  prufondeur  minimum  de  4  mètres,  reçoit  les  eaux  do 
deux  firrtiyos  fie  Laï-Vung  et  le  Lap-Vô),  puis  débouche  à  Sadec  dans  le 
Mè-Konp:  par  deux  passes  que  forme  l'île  Phuong-Nya. 

Le  rach  Lai-Vnnj.^^  nmni  à  Tarroyo  de  Sadec  par  un  tout  petit  rach  (le  rach 
Caî-Tac),  aboutit  dans  le  Bas  sac  au  marché  de  Laï-Vung. 

Le  racli  Lap-Vù  comniunique  au  rach  Sadec  par  un  dos  d'&ne  long  de 
6  railles  environ  et  peu  large,  fst  se  jette  dans  le  Bassac  à  8  milles  en- 
viron à  Touest  de  Lai-Vung.  Les  grandes  jonques  ne  peuvent  que  difficile- 
raeût  (sauf  à  l  rpuqne  des  hautes  eaux)  franchir  ces  deux  rachs. 

Le  rach  Caï-TaQ,  peu  profond,  relie  le  marché  de  Lap-Vô  au  Mé-Kong 
dans  lequel  il  a'amorce  ù  la  hauteur  de  la  pointe  sud  de  Culao-Ghieng. 

Le  rach  Ong-Chuong  est  une  traverse  large  et  profonde  qui  court  à  pea 
pfès  nord-sndj  et  qui  aboutit  dans  le  Mé-Kong  à  la  pointe  sud  de  Culao- 
Taï,  puis  dans  le  Bassac  à  quelques  milles  de  Long-Xuyen. 

Le  \''aro-NaOi  vaste  coupure  perpendiculaire  aux  deux  fleuves  Antérieur  et 
Postérieur  qu'il  relie  à  Tcndroit  le  plus  resserré  de  leurs  cours,  de  Culao-Tai 
dans  le  Mê-Kong  à  Culao-Nam-Ou  dans  le  Bassac. 

Les  mareht'ïfî  de  Textréme  ouest  qui  sont  reliés  au  Bassac  par  des  arroyos 
nîiWgalyles  sont  :  le  marché  d'Union,  qui  communique  au  Bassac  par  le 
rach  du  iniioie  nom;  les  marchés  de  Tra-Néen,  Caï-Rang  et  Can-Tho, 
baignôa  par  le  rach  Can-Tho»  uû  des  plus  beaux  et  des  plus  vastes  de  la 
Cochinehine  ;  tes  mai-cl^H  do  Bac -Lieu  (pour  le  sel)  et  de  Bay-Xao  (pour  le 
riz)  sont  r^>unis  au  Bassac,  ainsi  que  Soctrang  par  le  rach  Dal-Ngaï,  étroit 
et  peu  profond. 
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eaux  lentes  et  silencieuses  qui  tantôt  coulent  à  pleines  rives 
entre  les  racines  enchevêtrées  des  palétuviers  et  les  bouquets 
des  palmiers  d'eau,  s'étalent  doucement  dans  les  marécages 
ou  les  rizières,  se  glissent  entre  les  pilotis  des  cases  en  bam- 
bous, contournent  et  transforment  en  îles  les  marchés  pleins 
de  bruit  où  les  femmes  se  rendent  dans  de  petits  sampans, 
tantôt  sont  réduites  à  de  minces  filets  qui  glissent  sur  la  vase  où 
pataugent  les  canards  et  les  enfants,  où  les  sampans  et  les  jon- 
ques, couchés  sur  le  flanc,  attendent  le  gonflement  de  la  marée. 
Surlesbordsdesarroyos  vaseux,  prèsdes  villages  dontlescases 
basses  sont  cachées  derrière  les  bananiers,  sous  les  grands 
cocotiers  et  les  grôleâ  aréquiers,  les  buffles  qui  reviennent  du 
travail,  épuisés  par  la  fatigue  et  la  chaleur,  s'enfoncent  dans 
Teau  bourbeuse  en  relevant  leurs  grandsmuflesnoirs  etsecouant 
leurs  larges  oreilles  avec  une  volupté  qui  fail  briller  leurs 
gros  yeux  doux  ;  les  enfants  tout  nus,  bien  modelés,  sans 
pudeur,  jouent  et  s'ébattent,  prennent  des  poses  fières  de 
petits  hommes  et  de  petites  femmes,  tandis  que  les  mères,  les 
jambes  dans  Teau  jusqu'au  genou;  le  torse  nu,  les  seins 
gonflés,  les  cheveux  déroulés  et  tout  ruisselants,  baignent  et 
lavent  leurs  nourrissons. 

De  chaque  côté,  derrière  les  berges  peuplées  ou  désertes, 
nues  ou  couvertes  d'arbres,  les  rizières  s'étalent  jusqu'aux 
confins  de  l'horizon,  tour  à  tour  sèches  et  fendillées,  herbeuses 
et  submergées  par  les  eaux  des  pluies  et  des  rivières,  puis 
vertes  et  jaunes,  suivant  les  saisons,  toujours  nues,  sans  un 
arbre,  sans  un  buisson,  sans  un  bouquet  d'herbes  dépassant 
les  autres,  coupées  en  carrés  irréguliers  par  les  petites  digues 
qui  gardent  les  eaux  et  sur  lesquelles  circulent  les  hommes  et 
les  buffles.  De  grandes  aigrettes  blanches  et  des  bandes  de  bécas- 
sines se  lèvent  du  fond  du  riz,  troublées  par  le  chant  nasillard 
des  sampaniers  ou  par  le  bruit  que  font  les  rames  en  tombant 
dans leau.  Des  buffles  sur  lesquels  sont  grimpés  des  gamins 
^  demi  nus  relèvent  la  tête  en  regardant  d'un  œil  menaçant, 
tenace,  l'Européen  qu'ils  détestent,  ne  le  connaissant  pas,  et 
sur  lequel  ils  semblent  toujours  prêts  à  fondre.  Des  chiens 
jiiunes,  hargneux,  aboient  et  se  sauvent,  hérissés,  la  queue 
entre  les  jambes,  prévenant  le  maître  de  l'approche  du  blanc, 
ï^ans  le  lointain,  les  villages  dont  op  ne  voit  pas  les  maisons 
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basses  sont  indiqués  par  les  hauts  aréquiers  à  tige  élancée,  trop 
grôle  et  semblant  supporter  avec  peine  les  longues  feuilles  et 
les  lourdes  grappes,  par  les  manguiers  dont  les  troncs  courts 
et  noirs  sont  surmontés  d'une  large  et  haute  cime,  par  les 
jacquiers  à  feuilles  lisses,  clairsemées,  brillantes  au  soleil,  par 
les  bananiers  dont  les  larges  feuilles  sont  déchiquetées  sur  les 
borda,  par  les  bambous  dont  les  tiges  groupées  en  grosses 
touffes  forment  de  grands  panaches.  Les  rangées  de  palétu- 
viers, de  mangliers,  de  buissons  divers  qui  coupent  la  plaine, 
marquent  le  cours  des  arroyos  qui  Tarrosent. 

Partout  le  paysage  est  le  même,  mélancolique  sans  tristesse, 
immense  sans  majesté,  calme,  doux,  inspirant  Tidée  de  la 
richesse  et  du  bonheur  tranquille. 

Les  villages  sont  rarement  propres,  et  ne  peuvent  guère  l'être 
entourés  qu'ils  sont  de  ruisseaux  vaseux  et  de  rizières  inon- 
dées pendant  la  majeure  partie  de  Tannée;  mais  ils  sont  gais 
et  hospilaliers.  Leurs  petites  maisons  ouvertes  sur  la  rue  par 
toute  la  largeur  de  la  façade  laissent  à  découvert  toute  la  vie 
de  la  famille,  et  sont  toujours  prêtes  à  recevoir  le  passant.  Lei: 
femmes  affables  ol  rieuses,  les  hommes  doux,  polis,  les  enfants 
braillards,  espiègles,  réunis  en  bandes  joyeuses  autour  de 
l'étranger,  laissent  dans  son  esprit  un  souvenir  agréable. 

Quant  aux  nuits  passées  dans  les  arroyos,  je  n'en  ai  nulle 
part  connu  de  plus  douces,  soit  que  la  lune  argenté  les 
eaux  endormies  et  plonge  ses  rayons  à  travers  les  masses 
noires  des  arbres  qui  couvrent  la  rive  de  leurs  grandes  ombres, 
soit  que  dans  Tobscurité  les  innombrables  lucioles  qui  volent 
autour  des  buissons  noirs  éteignent  et  rallument  tour  à  tour, 
comme  des  étoiles  à  éclipse,  les  lueurs  phosphorescentes  de 
leur  abdomen» 

Je  ne  parle  pas  des  branches  du  Mé-Kong  qui  traversent  les  J 
grandes  plaines  dr  la  Gochinchine  méridionale,  larges  comme  j 
des  lacs,  agitées  parfois  comme  des  mers,  immenses  et  majes- 1 
tueuses,  riches  et  fécondes,  charriant,  pour  en  faire  des  ri-i 
zicres  nouvelles,  les  terres  arrachées  aux  deux  mille  kilo-i 
mètres  de  rives  que  le  Grand  Fleuve  vient  de  traverser.  S'il 
n'est  pas  au  monde  de  fleuves  plus  vastes,  il  n'en  est  pas  qui  ' 
puissent  donner  une  idée  plus  grande  et  plus  juste  delà  puis-i 
sance  formatrice  des  eaux. 
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Les  rivières  et  les  villes  de  TAnnam  central. 

LWnnam  central  peut  rivaliser  avec  les  pays  les  plus  pitto- 
resques du  globe  par  ses  côtes  capricieusement  découpées,  ses 
jolies  et  fraîches  vallées,  ses  montagnes  vertes  sillonnées  de 
ton*ents  et  coupées  de  gracieuses  vallées. 

La  côte  de  TAnnam  est  échancrée  par  un  très  grand  nombre 
de  baies  au  fond  desquelles  viennent  se  jeter  des  rivières. 

La  première  baie  de  quelque  importance  que  nous  rencon- 
trons en  remontant  la  côte  de  TAnnam  du  sud  au  nord,  c  est-à- 
dire  en  allant  de  la  Gochinchine  au  Tonkin,  est  celle  de  Phan- 
Thit.  Elle  s'étend  au  nord  de  la  pointe  Kéga  et  au  sud  de  la 
pointe  Vinay  que  prolonge  la  petite  île  Tigre.  Quoique  peu  pro- 
fonde et  peu  abritée,  elle  est  fréquentée  par  un  assez  grand 
nombre  de  jonques  de  mer,  annamites  et  chinoises,  qui  peu- 
vent aisément  pénétrer  dans  le  port  situé  à  Tembouchure  du 
Song-Ga-Thit. 

Cette  rivière  prend  sa  source  dans  le  massif  annami tique, 
non  loin  d'un  village  tiam  nommé  Tan-Hinh.  Elle  coule  de 
l'ouest  à  Test  arrosant  la  jolie  et  riche  vallée  de  Phan-Thit  dont 
la  largeur  atteint  une  cinquantaine  de  kilomètres. 

C'est  sur  ses  bords  et  près  de  la  mer  qu'est  bâtie  la  petite 
ville  de  Phan-Thit,  remarquable  par  Tair  d'aisance  que  lui 
donnent  ses  maisons  en  briques  couvertes  de  tuiles.  Il  y  existe 
une  nombreuse  colonie  chinoise,  formée  de  marchands  qui  ex- 
pédient à  Hong-Kong,  à  Singapore,  à  Saigon,  à  Manille,  le  sel 
du  pays  et  qui  vendent  aux  habitants  les  produits  de  la  Chine 
et  de  l'Europe.  Le  nombre  des  habitants  de  Phan-Thit  n'est  pas 
moindre  de  20 milles;  l'animation  commerciale  de  cette  petite 
ville  lui  a  fait  donner  le  nom  de  «  Saïgon  du  Binh-Thuan  ».  11 
faut  trois  à  quatre  jours  pour  aller  de  Phan-Thit  à  Baria. 

La  ville  de  Phan-Thit  est  complétée  par  un  gros  village  si- 
tué non  loin  d'elle,  à  Tembouchure  de  la  petite  rivière  de  Pho- 
llaï.  Celle-ci  coule  du  nord  au  sud  ;  elle  ne  peut  porter  que  de 
petites  barques. 

Entre  les  deux  villages  s'étendent  des  salines  qui  font,  avec 
le  nuoc-mam  (ou  saumure  de  poisson),  la  richesse  du  pays. 
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Quant  h  la  vallée  de  Phan-Thit,  qu  arrosent  les  deux  rivières 
iiominéfïi^  |ilu^  haut  et  leurs  affluents,  elle  est  tout  entière 
i  iiUivùe  en  rizitTes  ;  mais  celles-ci  sont  assez  peu  productives 
parce  qu'elles  sont  insuffisamment  arrosées.  ATaide  de  canaux 
dlrrigation  convenablement  aménagés  et  qu'il  serait  aisé  de 
conistruire,  on  pourrait  tripler  ou  quadrupler  le  rendement  des 
recolles.  Dans  les  parties  les  plus  élevées  de  la  plaine,  on  cul- 
tive en  petite  quantité  du  coton  et  du  maïs. 

La  \id\é&  do  Phan-Thit  est  la  première  de  quelque  impor- 
lance  que.  Ton  rencontre  en  venant  du  delta  de  la  Gochinchine 
dont  elle  est  i^éparée,  sur  le  bord  de  la  mer,  par  des  dunes  de 
sable  tuntiM  mouvantes,  tantôt  durcies  en  falaises  rougeâtres, 
ut  par  des  umrûcages  situés  en  arrière,  dans  Tintérieur,  près 
des  montagnes  incultes  et  presque  inhabitées. 

De  la  \iklUù  de  Phan-Thit,  on  peut  passer,  par  Tintérieur  des 
terres,  en  deux  jours  de  marche,  dans  celle  de  Phan-Ry,  située 
plus  au  nord.  La  route  mandarine  qui  réunit  les  deux  vallées 
suit  la  merr  tantôt  elle  descend  sur  la  plage,  tantôt  elle 
grinipe  sur  les  dunes  et  les  falaises  de  sable  rouge. 

Limitée  au  sud  par  la  pointe  Guio,  au  nord  par  la  pointe  La- 
gnu,  la  baie  do  Phan-Ry  est,  comme  la  précédente,  peu  pro- 
fonde et  mal  aliritée  contre  les  deux  moussons.  En  dehors  des 
jonques  chinoises  et  annamites,  elle  ne  reçoit  que  quelques 
navires  allemands  ou  anglais  qui  viennent,  ou  plutôt  qui  ve- 
naient antrof<às,  y  charger  du  sel  pour  Hong-Kong  ou  Singa- 
pore.  Les  côtes  qui  la  bordent  sont  d'un  bel  effet,  avec  leurs 
montagnes  verdoyantes  et  leurs  dunes  dont  les  chaudes  teintes 
rou^^eâtres  empourprent  les  nuages. 

Dans  ie  fond  de  la  baie  débouche  la  petite  rivière  de  Phan- 
Ry  on  Man-Ily,  Formée  par  la  réunion  d'un  assez  grand 
nombre  de  fHUits  cours  d'eau  torrentiels,  la  rivière  Phan-Ry 
reste  k  sec  pendant  une  partie  de  Tannée,  sur  presque  toute  re- 
tendue de  son  cours  ;  au  moment  des  pluies,  elle  roule  une 
quantité  d  «jaii  considérable  et  qu'il  serait  aisé  d'utiliser  pour 
TaiTosage  do  la  plaine. 

Près  de  l'embouchure  de  la  rivière  se  trouve  le  village  de 
Phan-Ry,  où  abondent,  comme  à  Phan-Thit,  les  maisons  en 
briques  couvertes  de  tuiles.  Les  habitations  s'étendent,  en  ar- 
rière du  village,  sur  une  longueur  de  plusieurs  kilomètres,  le 
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long  de  la  route  qui  conduit  à  la  petite  vijle  et  à  la  citadelle  de 
Binh-Thuan,  capitale  de  la  province. 

Le  commerce  du  sel  et  du  nuoc-mam  donnent  à  ces  deux 
gros  villages  une  allure  de  bien-être  très  remarquable.  Les 
Chinois  y  sont  cependant  moins  nombreux  qu'à  Phan-Thit,  et 
la  vie  commerciale  y  est  moins  active. 

La  vallée  de  Phan-Ry  s'étend  à  peu  près  parallèlement  à  la 
mer,  entre  les  dunes  de  sable  qui  Ten  séparent  et  la  chaîne 
annamitique,  sur  une  longueur  d'une  trentaine  de  kilomètres 
et  une  largeur  de  il  à  12  kilomètres.  Les  Tiams  en  étaient  au- 
trefois les  maîtres  comme  de  celle  de  Phan-Thit;  ils  y  avaient 
creusé  de  nombreux  canaux  d'irrigation  que  les  Annamites, 
plus  préoccupés,  sans  doute,  du  commerce  des  salines,  de  la 
pêche  et  de  la  fabrication  du  nuoc-mam  que  de  la  culture  du 
riz,  ont  laissé  disparaître.  Les  Annamites  ont,  du  reste,  pris 
possession  des  meilleures  rizières,  de  celles  qui  sont  les  mieux 
arrosées,  et  ils  ont  refoulé  les  Tiams  dans  les  parties  plus  éle- 
vées de  la  plaine.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  procédé  et  qu'ils  agissent 
encore  partout  où  ils  ont  mis  les  pieds.  C'est  par  cet  envahisse- 
ment graduel  des  meilleures  terres  qu'ils  ont  refoulé  devant 
eux  toutes  les  populations  primitives  de  ces  régions. 

De  la  plaine  de  Phan-Ry,  on  passe  dans  celle  de  Phan-Rang, 
soit  par  l'intérieur,  à  l'aide  d'un  chemin  qu'il  serait  aisé  de 
rendre  très  beau,  soit  par  la  route  mandarine  qui  suit  le  bord 
de  la  mer. 

Entre  les  deux  grandes  baies  de  Phan-Ry  et  de  Phan-Rang  se 
trouvent  :  le  petit  port  de  Duong  remarquable  par  les  salines 
qui  l'environnent,  celui  de  Done,  oîi  l'on  pêche  des  langoustes, 
et  celui  de  Kana,  d'où  l'on  exporte  beaucoup  de  sel  et  de  ma- 
drépores pour  la  fabrication  de  la  chaux. 

Situé  au  sud-ouest  du  cap  Padaran,  le  petit  port  de  Kana  ou 
Padaran  est  protégé  contre  la  mousson  du  nord-est  par  le  mas- 
sif niontagneux  du  Cap.  Il  est  entouré  de  montagnes  qui  s'a- 
vancent très  près  de  la  mer.  Les  navires  calant  3  à  4  mètres  d'eau 
peuvent  mouiller  à  quelques  centaines  de  mètres  de  la  terre. 
Le  rivage  est  couvert  de  coraux  avec  lesquels  les  Annamites 
fabriquent  de  la  chaux,  dans  de  petits  fours  établis  sur  les  dunes 
basses  qui  séparent  la  plaine  de  la  mer. 

Une  petite  rivière  s'ouvre  dans  le  fond  de  la  baie.  Les  barques 
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seulos  peuvent  traverser  à  marée  haute  la  barre  qui  en  ferme 
rembouchure.  Elle  s*étale,  en  arrière  des  dunes,  en  une  sorte 
de  lagune  qui,  en  dehors  de  la  saison  des  pluies,  est  presque 
dtîsséchée. 

La  plaine  est  sablonneuse,  très  peu  cultivée,  couverte  de 
bouquets  d'arbustes,  d'arbres,  de  bambous  où  se  cachent  de 
nombreux  lièvres  de  petite  taille  et  des  poules  sauvages.  Le 
village,  bâti  à  l'embouchure  de  la  rivière,  est  habité  par  des 
pêcheurs  qui  fabriquent  du  nuoc-mam  avec  les  poissons  pris 
dans  la  baie,  et  qui  exploitent  les  coraux  de  la  plage  pour  la 
fabrication  de  la  chaux. 

De  la  petite  plaine  de  Padaran,  on  passe,  par  une  route  assez 
belle,  dans  la  vallée  plus  large  et  bien  cultivée  de  Phan-Rang, 
sihif^e  derrière  la  baie  du  même  nom. 

En  partant  de  Padaran,  la  route  traverse  d'abord  une  très 
large  brèche,  pratiquée  dans  la  chaîne  qui  se  termine  au  cap 
Padaran,  puis  elle  débouche  dans  la  plaine  de  Phan-Rang, 
qui  est  la  plus  riche  et  la  plus  peuplée  de  toute  la  province  de 
Binh-Thuan. 

La  plaine  de  Ph an-Rang  est  plate,  presque  circulaire  ;  elle  me- 
sure une  cinquantaine  de  kilomètres  de  diamètre.  Elle  est  presque 
entièrement  entourée  de  montagnes, hautes  de  800 ai  000  mètres 
dans  le  fond,  réduites  en  avant  à  de  petits  mamelons  coniques, 
très  remarquables  du  large.  Du  côté  de  la  mer,  elle  est  bordée 
de  dunes  blanches,  derrière  lesquelles  s'étend  une  lagune. 
C'est  dans  cette  vallée  que  se  trouvait  autrefois  la  capitale  da 
royaume  tiam;  on  voit  encore,  sur  les  mamelons  qui  s'y 
dressent,  des  tours  en  briques  qui  conservent  le  souvenir  du 
royaume  renversé  par  les  Annamites. 

La  baie  est  belle,  large,  étalée  en  demi-circonférence  et  en- 
tourée comme  d'un  immense  amphithéâtre  de  hautes  monta- 
gnes; elle  paraît  fort  gaie  le  matin  quand  les  barques  des  pé- 
cheurs la  sillonnent  et  l'animent  de  leurs  voiles  en  nattes 
blanches,  mais  elle  n'est  que  mal  abritée  contre  les  deux  mous- 
sons, son  fond  est  obstrué  par  des  coraux  et  des  bancs  de 
sable,  et  les  navires,  même  de  faible  tonnage,  sont  obligés  de 
mouiller  très  loin  de  terre. 

Dans  le  fond  de  la  baie  s'ouvre  une  jolie  lagune  laige  de 
iÛO  k  500  mètres,  étendue  vers  le  nord,  en  arrière  des  dunes, 
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sur  une  longueur  de  5  à  6  kilomètres.  C'est  sur  ses  bords 
qu'est  bâti  le  village  de  Phan-Rang. 

A  marée  basse,  il  n'y  a  pas  plus  d'un  mètre  d'eau  sur  les 
bancs  qui  ferment  l'entrée  de  la  lagune  et  les  jonques  des 
indigènes  peuvent  seules  y  passer.  Dans  le  |  fond  s'étalent  de 
belles  salines  auxquelles  le  pays  doit  la  majeure  partie  de  ses 
ressources. 

La  vallée  de  Phan-Rang  est  arrosée  par  une  rivière  assez 
importante,  venue  du  nord,  le  Krong-Prong,  et  deux  ou 
trois  autres  cours  d'eau  de  moindre  valeur,  parmi  lesquels 
se  distingue  le  Krang-Binh  ou  Man-Kang.  Toutes  les  rivières 
débouchent  dans  la  lagune.  Des  canaux,  autrefois  très  bien 
entretenus,  aujourd'hui  négligés,  distribuent  leur  eau  dans 
des  rizières  qui  pourraient  être  très  belles  et  très  riches  si  l'on 
améliorait  les  travaux  d'irrigation. 

Une  cinquantaine  de  villages  annamites  ou  tiams  sont  ré- 
pandus dans  la  plaine.  Ceux  du  bord  de  la  mer  sont  des  mar- 
chés de  poissons, de  sel  et  de  nuoc-mam  très  importants;  ceux 
de  l'intérieur  sont  abondamment  approvisionnés  de  légumes 
contre  lesquels  les  riverains  viennent  échanger  leurs  poissons 
et  leur  sel.  Les  Chinois  vendent  sur  tous  ces  marchés  des  co- 
tonnades, des  poteries  et  d'autres  marchandises  de  la  Chine  et 
de  l'Europe. 

Après  avoir  traversé  la  vallée  de  Phan-Rang,  la  route  manda- 
rine passe  dans  l'intérieur  des  terres,  en  arrière  du  massif 
montagneux  qui  forme  le  cap  Phan-Rang,  puis  elle  gagne,  à 
travers  des  terres  incultes  et  marécageuses,  le  fond  de  la  su- 
perbe baie  de  Cam-Rang.  Celle-ci  est  située  dans  la  province 
de  Khan-Hoa,  au  nord  du  faux  cap  Varella. 

La  baie  de  Cam-Rang  ou  Cua-Cam-Linh  (prononcez  :  Kame- 
Ligne)  des  Annamites,  souvent  appelée  Kam-Raypar  les  Fran- 
çais, est  l'une  des  plus  sûres  de  l'Annam  ;  mais  elle  est  la  plus 
déserte  et  la  moins  habitable  et  il  est  difficile  de  comprendre 
Qu'on  ait  voulu  y  établir  le  centre  administratif  des  provinces 
méridionales  de  l'Annam. 

Elle  est  subdivisée  en  une  baie  extérieure  et  un  port  inté- 
rieur. La  première  est  abritée  contre  les  deux  moussons  par  l'Ile 
Than  et  les  montagnes  de  la  pointe  voisine;  elle  présente  un 
mouillage  excellent  pour  les  plus  grands  navires.  On  y  entre 
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par  deux  passes  :  Tune  au  sud  de  l'île  Than,  très  large  et  pré- 
sentant des  fonds  de  25  mètres,  l'autre  au  nord  de  l'île, 
très  étroite,  avec  des  fonds  ne  dépassant  pas  7  mètres.  Le 
port  intérieur  est  très  vaste,  allongé  du  sud  au  nord  où  il  e^t 
prolongé  par  une  lagune  parallèle  à  la  côte.  Il  est  séparé  de  la 
mer  par  de  hautes  dunes,  larges  de  plusieurs  kilomètres,  mu- 
nies seulement  de  broussailles  et  fortement  balayées  par  les 
vents  du  nord-est.  Derrière  ces  dunes  se  trouvent  de  bons 
mouillages ,  très  bien  abrités.  Les  navires  calant  de  3  à  <î 
mètres  peuvent  mouiller  à  500  mètres  seulement  du  pied  de  la 
dune.  Dans  le  sud  et  l'ouest  se  trouvent  des  montagnes  dont 
quelques  sommets  atteignent  600  à  700  mètres  de  haut. 

Autour  do  cette  baie  tout  ce  qui  n'est  pas  montagnes  ou 
dunes  est  à  l'état  de  marécages  couverts  de  palétuviers,  de 
broussailles  ou  de  forêts.  La  route  mandarine  partie  de  Phan- 
Kang  rejoint  la  baie  au  niveau  de  son  extrémité  sud  qui  est 
couverte  de  marécages  et  inhabitée  ;  elle  contourne  sa  rive 
occident  aie  j  à  l'extrémité  nord  de  laquelle  se  trouve  le  petit 
village  de  Ba-Ngaï  au  bord  d'une  minuscule  rivière  et  dans 
une  plaine  de  70  à  80  hectares  cultivée  en  rizières;  puis,  elle 
remonte  tout  droit  par  l'intérieur  des  terres  vers  Nha-Trang, 
capitale  de  la  province  de  Khanh-Hoa,  à  travers  des  marais  cou- 
verts de  lorÊts  et  peuplés  de  hôtes  féroces.  Les  Annamites  ne 
suivent  guère  cette  route;  ils  préfèrent  prendre  des  barques 
dans  le  fond  de  la  baie  de  Gam-Rang,  traverser  la  baie  et  re- 
monter la  hïgiine  qui  la  prolonge  au  nord  jusqu'au  tram  de 
Hao-Tan,  près  de  l'entrée  de  la  vallée  de  Nha-Trang. 

Le  village  de  Ba-Ngaï  et  quatre  ou  cinq  misérables  huttes  de 
pécheurs  bittes  au  pied  des  dunes  représentent  toute  la  popu- 
lation de  la  baie  de  Gam-Rang.  Il  faut  ajouter  que  si  celle-ci  est 
sûre  en  tout  temps  pour  les  grands  navires,  elle  est  très  dure 
pendant  la  mousson  de  nord-est  pour  les  barques  etles  petits  ba- 
teaux. Quand  la  mousson  soufQe  avec  violence,  il  est  impossible 
de  la  traverser  et  l'on  est  obligé  d'envoyer  les  barques  et  le> 
chaloupes  s'abriter  derrière  l'île  Than.  Ces  défauts,  ajoutés  à 
Télat  marécageux  et  à  l'insalubrité  des  plaines  qui  l'avoisinent, 
expliquent  suilisamment  l'abandon  dont  elle  a  toujours  été 
lobjet  de  la  part  des  indigènes. 

Au  nord  de  la  baie  de  Gam-Rang,  que  notre  résident  a  dû 
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abandonner  pour  les  causes  que  je  viens  d'indiquer,  se  trouve 
une  autre  baie,  beaucoup  moins  sûre,  il  est.  vrai,  mais  voisine 
delà  vallée  la  plus  riche  du  Khanh-Hoa,  celle  deNhà-Trang. 

La  baie  de  Nha-Trang  n'est  formée  que  par  une  simple  dé- 
pression de  la  côte,  dans  le  point  où  aboutit  une  rivière  venue 
du  nord:  elle  est  abritée  au  sud  par  la  grande  île  montagneuse 
de  Thié  et  par  les  îlots  qui  Tavoisinent:  h  Touest  elle  est  pro- 
tégée par  la  grande  terre,  mais  elle  est  ouverte  à  Test  et  au  nord 
où  se  trouvent  seulement  quelques  petites  îles.  Pendant  la 
mousson  du  sud-ouest,  les  navires  mouillent  en  face  delà  rivière 
de  Nha-Trang  par  44  mètres  de  fond;  pendant  la  mousson  de 
nord-est,  ils  peuvent  mouiller  à  Tabri  de  la  pointe  septentrio- 
nale de  nie  Thié. 

La  rivière  de  Nha-Trang  traverse  la  vallée  du  même  nom  de 
l'est  à  Touest;  avant  de  se  jeter  à  la  mer,  elle  forme  une  lagune 
parallèle  au  rivage  et  présente  un  petit  port  intérieur  très  abrité 
pour  les  jonques  de  mer  et  les  chaloupes  ne  calant  pas  plus  de 
2  mètres.  C'est  sur  le  bord  de  cette  lagune  que  le  résident 
actuel  des  provinces  du  sud  de  TAnnam,  M.  Brière,  a  établi  sa 
résidence.  La  rivière  est  navigable  sur  une  longueur  de 
50  à  60  kilomètres  pour  les  petites  barques;  plus  haut,  elle  pré- 
sente des  rapides  qui  rendent  la  navigation  difficile,  sans  toute- 
fois Tempècher  d'une  manière  absolue.  Ses  eaux  claires  et  vives 
coulent  sur  des  cailloux  ou  sur  du  sable  fin. 

Un  gros  village  de  pécheurs  fabrique  du  nuoc-mam  et  ex- 
ploite des  salines  près  de  Tembouchure  de  la  rivière.  Il  est 
relié  au  village  et  à  la  citadelle  de  Nha-Trang  —  situés  à  12  ki- 
lomètres dans  Tintérieur  des  terres  —  par  une  belle  route  bordée 
de  maisons  sur  presque  toute  sa  longueur.  A  deux  kilomètres 
du  port  se  trouve  un  gros  village  habité  par  une  colonie  de 
Chinois  de  Haïnah. 

La  vallée  de  Nha-Trang  est  Tune  des  plus  belles  du  Khan-Hoa  ; 
elle  s'étend  de  Test  à  l'ouest  sur  une  longueur  de  25  kilomètres  et 
sur  une  largeur  de  15  kilomètres,  entre  des  montagnes  très  pit- 
toresques. Les  rizières  sont  bien  arrosées  par  le  Nha-Trang  et 
ses  afflaents  et  par  les  canaux  d'irrigation  qui  leur  distribuent 
les  eaux  des  rivières. 

C'est  dans  la  citadelle  de  Nha-Trang  qu'habitent  les  autorités 
provinciales  du  Khanh-Hoa. 
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Au  norddft  la  baie  deNha-Trang  se  trouve  l'immense  dépres- 
sion ûii  Binh-Gatig>  à  peine  fréquentée  par  les  petites  barques,  et 
dont  je  n'ai  par  conséquent  pas  à  parler. 

Au-des^sus  se  trouve  la  baie  d*Hone-Cohé,  àTouest  de  laquelle 
s'étend  la  vallée  de  Ninh-Hoa.  La  baie  est  limitée  au  sud  parune 
large  bande  de  terres'marécageuses  et  sablonneuses  qui  la  sépa- 
rent de  celle  de  Binh-Cang;  au  nord  par  Tîle  et  la  presqu'île  de 
Hone^Gomme  qui  descend  du  cap  Varella.  Elle  est  abritée 
contre  la  mousson  du  nord-est,  mais  les  navires  sont  obligés  de 
mouiller  assez  loin  de  terre  à  cause  des  coraux  qui  tapissent 
les  rives.  Elle  reçoit  plusieurs  petites  rivières  peu  importantes 
dont  une  principale  qui  traverse  le  village  de  Ninh-Hoa. 

La  route  mandarine  qui  relie  ce  village  à  celui  deNha-Trang 
suit  les  bords  de  la  baie  de  Binh-Cang;  parvenue  au  nord  du  vil- 
lage de  Ninh-Hoa,  elle  longe  le  fond  de  la  baie  de  Hone-Cohé 
et  la  contourne  en  se  rapprochant  de  la  mer  pour  aller  traver- 
ser les  montagnes  non  loin  du  cap  Varella,  au  col  de  Deo-Ca 
dont  j'ai  parlé  plus  haut  (V.  page  69). 

La  val  lé**  dn  Ninh-Hoa  est  la  plus  riche  et  la  plus  vaste  de 
TAnnam  septentrional;  elle  a  la  forme  d'un  triangle  à  base 
appuyét^  h  la  mer,  à  sommet  dirigé  vers  l'ouest,  à  côtés  à  peu 
près  égaux,  longs  d'une  cinquantaine  de  kilomètres.  Elle  est 
e\jtouri5e  de  tontes  parts,  sauf  à  Test,  par  des  chaînes  de  mon- 
tagnes dont  quelques  sommets  dépassent  1000  mètres  et  vont 
jusqu\^  2  000.  Lfî  plus  remarquable  est  celui  qui  a  reçu  le  nom 
de  «  la  Mére-et-rEnfant  ». 

La  vallée  est  arrosée  par  trois  rivières  principales  qui,  en 
amont  du  villagL^  de  Ninh-Hoa,  se  réunissent  en  une  seule. 
Celle-ci  est  remn-^rquable  par  la  lenteur  de  son  cours  ;  elle  va 
se  jeter  dans  le  fond  de  la  baie  de  Binh-Cang.  Des  barrages 
facilitent  Parrosage  des  rizières. 

La  vallée  de  Ninh-Hoa  est  très  fertile  et  bien  cultivée.  Elle 
compte,  indépendamment  du  grand  marché  de  Ninh-Hoa,  une 
trentaine  de  villages  épars  au  milieu  des  cultures.  Celui  de 
Ninh-Hoa  est  tros  important;  son  marché  est  entouré  de  mai- 
sons en  briques  couvertes  de  tuiles;  on  y  trouve  de  nom- 
breux magasins  chinois. 

La  portion  de  la  plaine  qui  touche  la  baie  de  Hone-Cohé  est, 
sur  une  largeur  de  7  à  8  kilomètres,  beaucoup  plus  aride  que 
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la  partie  profonde  et  n'offre  qii*un  très  petit  nombre  de  cultures 
et  d'habitations.  Dans  le  nord  de  la  baie,  on  exploite  quelques 
salines.  De  jolis  villages  de  pêcheurs  sont  épars  au  pied  des 
collines  du  sud  et  du  nord.  C'est  près  de  l'un  de  ces  villages, 
dans  un  enfoncement  de  la  côte  méridionale,  qu'a  été  établi  le 
poste  militaire  de  Hone-Gohé,  le  seul  qui  existe  actuellement 
dans  tout  l'Ânnam  méridional.  Il  est  admirablement  placé 
pour  surveiller  les  vallées  de  Ninh-Hoa  et  de  Nha-Trang  et  les 
communications  entre  le  Khanh-Hoa  et  le  Phuyen. 

La  petite  province  du  Phuyen  est  l'une  des  moins  riches  et 
des  moins  peuplées  de  tout  l'Ânnam.  Le  chiffre  de  sa  popula- 
tion, d'après  les  documents  officiels  que  j'ai  entre  les  mains, 
ne  serait  pas  supérieur  à  160000. 

Ses  côtes  offrent  une  très  belle  baie,  celle  de  Xuan-Day, 
entourée  de  collines  cultivées  jusque  sur  le  bord  de  la  mer, 
mais  les  vallées  sont  rares  et  de  faible  étendue.  La  principale 
culture  de  la  province  est  celle  des  aréquiers.  La  baie  de 
Xuan-Day  exporte  au  Tonkin  une  quantité  considérable  de  noix 
d*arec.  On  y  cultive  aussi  des  arachides.  La  capitale  de  la  pro- 
vince, le  village  de  Phuyen,  est  située  à  une  petite  distance 
de  la  mer,  dans  le  nord  de  la  baie. 

La  baie  de  Qui-Nhone,  située  plus  au  nord,  dans  la  province 
de  Binh-Dinh,  est  beaucoup  plus  importante  que  la  précédente. 
Son  entrée  est  fermée  au  nord  par  une  pointe  montagneuse  et 
au  sud  par  une  lagune  de  sable  qui  se  prolonge  de  l'ouest  à 
l'est  de  manière  à  ne  laisser  qu'une  étroite  ouverture.  Pendant 
la  mousson  de  nord-est,  la  baie  de  Qui-Nhone  est  très  mal 
abritée;  les  navires  sont  obligés  de  mouiller  au  large  en 
dehors  de  la  lagune  de  sable  qui  ferme  le  port.  C'est  sur  cette 
dernière  que  sont  bâtis  les  établissements  français  et  le  village 
de  Thi-Naï. 

Derrière  la  baie  de  Qui-Nhone  dont  le  pourtour  est  sablon- 
neux, marécageux  et  couvert  en  bien  des  points  de  palétuviers, 
s'étend  la  magnifique  vallée  dans  laquelle  est  bâtie  la  citadelle 
de  Binh-Dinh  qui  a  donné  son  nom  à  la  province.  La  route 
mandarine  relie  Binh-Dinh  à  Phuyen,  d'abord  en  passant  der- 
rière la  baie  de  Xuan-Day,  puis  à  Ninh-Hoa  après  avoir  traversé 
le  col  de  Deo-Ga.  Sur  toute  cette  étendue  la  route  se  tient  à  une 
certaine  distance  de  la  mer.  On  peut  aussi  passer  du  Phuyen 
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dans  lo  Bînh-Dînh  en  suivant  la  vallée  du  fleuve  Da-Rang  qui 
se  jette  dans  la  mer  au-des^sus  du  cap  Varella  et  qui  court 
parallèlement  h  la  côte,  h  travers  la  province  du  Phuyen, 
depuis  l'ouest  du  Biiili-Dinh  où  il  prend  sa  source.  Mais  la 
vallée  de  ce  fleuve  n*est  encore  que  fort  peu  connue. 

Le  Binh-Dinh  compte  au  minimum  un  million  d'habitante 
établis  en  majeure  partie  dans  la  grande  et  belle  vallée  qui 
s'étend  derrière  la  baie  de  Qui-Nhone,  parallèlement  à  la  mer 
et  en  avant  de  la  chaîne  annamitique,  sur  une  longueur  de 
70  kilomètres  et  une  largeur  de  35  kilomètres  environ.  Toute 
la  partie  basse  est  consacrtUi  aux  rizières  qu'arrosent  plusieurs 
petites  rivières;  les  parties  élevées  sont  cultivées  en  cocotiers 
et  en  mûriers.  Dans  la  plaine,  les  villages  sont  extrêmement 
nombreux,  mais  formés  chacun  d'un  petit  nombre  d'habita- 
tions seulement.  Ils  sont  rendus  très  gracieux  par  les  haies  de 
grands  bambous  qui  les  entourent  et  les  protègent  et  par  les 
hauts  aréquiers  dont  les  élégants  panaches  se  balancent  dans 
l'air.  Les  nombreux  butfles  qui  paissent  sur  les  talus  des  ri- 
zit^res,  ou  qu'on  voit  voluptueusement  plongés  jusqu'au  mufle 
dans  les  mares  et  les  ruisseaux  décèlent  la  richesse  des  habi- 
tants* 

C'est  au  milieu  de  cette  plaine,  aune  vingtaine  de  kilomètres 
de  Thi-Naï^  tjue  se  trouvent  la  citadelle  et  la  ville  de  Binh-Dinh. 
Pour  aller  de  Thi-Naï  h  Binh-Dinh,  on  contourne  d'abord  le  fond 
de  la  baie  par  un  mauvais  chemin,  à  travers  les  rizières,  pui? 
on  rejoint  la  route  mandarine  qui  traverse  la  ville.  A  gauche 
se  dresse  la  chaîne  montagneuse  qui  sépare  le  Binh-Dinh  du 
Phuyen  ;  à  droite,  les  marécages  de  la  baie,  au  fond  les  hautes 
montapies  de  la  chaîne  annamitique.  De  tous  côtés  des  rizières 
iA  drs  villages  que  Von  Iraverse  entre  deux  haies  de  bambous. 
Tout  près  de  la  route,  h  droite,  de  vieux  édiflces  en  ruines 
perpétuent  le  souvenir  des  Tiams.  L'un  d'eux,  perché  sur  un 
haut  mon ti tuile  coni((ue,  h  ^  kilomètres  à  l'est  de  Binh-Dinh, 
nous  rappelle  les  monuments  du  sud  de  l'Inde;  il  contient  une 
statue  de  Shiva. 

La  route  mandarine  est  mal  entretenue,  mais  elle  a  dû  être 
assez  belle  jadis,  si  Ton  en  juge  d'après  ses  petits  ponts  en 
pierre  hautement  cintrés  et  ses  plantations  de  Calophylles  à 
feuilles  luisantes,  à  fleurs  blanches,  très  odorantes,  auxquelles 
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succèdent  des  fruits  riches  en  une  huile  utilisée  pour  Téclai- 
rage.  Il  n  y  aurait  pas  beaucoup  à  faire  pour  remettre  en  état 
cette  route.  Aujourd'hui  elle  est  tout  à  fait  impropre  &  la  circu- 
lation des  voitures,  ici  affaissée  dans  les  rizières,  là  coupée  par 
des  rivières  ou  des  ruisseaux  que  Ton  traverse  sur  de  fragiles 
ponts  en  bambous  tressés  ou  dans  des  bacs  en  lames  de  bam- 
bou enduites  d'une  sorte  ,de  poix  qui  les  rend  imperméables. 

La  citadelle  de  Binh-Dinh  est  Tune  des  plus  belles  et  des  plus 
vastes  de  l'Annam.  Ses  hautes  murailles  sont  bâties  en  pierres 
de  Bien-Hoa  ;  les  fossés  qui  Tentourent  sont  très  larges,  pleins 
d'eau;  ils  sont égayésparleslarges feuilles glaucescentes des lo- 
tas  sur  lesquelles  tremblotent  des  gouttelettes  brillantes  comme 
des  diamants,  et  par  les  belles  fleurs  purpurines  qui  se  balancent 
au  sonunet  de  leurs  longs  pédoncules. 

La  muraille  qui  regarde  Hué  s'allonge  toute  droite  et  sans 
porte.  L'empereur  seul  peut  la  franchir  par  une  baie  que  l'on 
pratique  au  moment  même  de  son  arrivée.  Les  autres  faces 
sont  pourvues  de  portes  surmontées  d'un  mirador  et  précédées 
d  un  large  pont  en  pierre  établi  sur  les  fossés.  La  tête  du  pont 
est  protégée  par  un  ouvrage  avancé  qui  permet  de  défendre  la 
porte  et  l'abord  des  murailles. 

L'intérieur  de  la  citadelle  est  divisé  par  de  belles  et  larges 
avenues  que  bordent  les  maisons  des  autorités  principales,  les 
magasins  royaux,  les  casernes,  les  habitations  des  employés  et 
des  soldats.  Dans  une  enceinte  spéciale  est  la  pagode  royale^ 
principal  édifice  de  toute  citadelle  de  l'Annam. 

La  ville  est  bâtie  de  chaque  côté  de  la  route  mandarine,  sur 
une  longueur  d'au  moins  ^  kilomètres.  Près  de  la  citadelle 
ses  maisons  sont  en  briques  et  couvertes  en  tuiles  ;  plus  loin  ce 
sont  des  torchis  couverts  de  chaume  ou  bien  de  simples  paillot- 
tes.  On  y  comptait,  avant  l'insurrection  de  1885,  plus  de  vingt 
mille  habitants;  il  en  restait  à  peine  la  moitié  au  moment  de 
mon  passage  en  1887,  maison  rebâtissait  les  habitations  et  le 
repeuplement  paraissait  se  produire  avec  une  grande  rapidité. 
Le  commerce  est  assez  actif  dans  le  centre  de  la  ville. 

La  plupart  des  rizières  du  Binh-Dinh  produisent  deux  ré- 
coltes par  an  ;  mais  la  population  est  si  nombreuse  que  c'est  à 
peine  si  ces  deux  récoltes  lui  fournissent  des  aliments  pour 
six  mois.  Les  aréquiers,  les  cocotiers,  la  soie  avec  laquelle 
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se  faisaient  les  magnifiques  crépons  de  Qui-Nhone  aujourd'hui 
presque  délaissés,  permettent  aux  habitants  d'acheter  au  de- 
hors le  riz  qui  leur  manque.  Ces  cultures  secondaires,  aux- 
quels t>  d'autres  pourraient  être  ajoutées  encore,  prendraient 
vite  un  essor  considérable,  grâce  à  la  densité  de  la  population, 
si  de  bonnes  voies  de  communication  et  une  plus  grande  liberté 
dans  les  échanges  rendaient  plus  faciles  les  relations  commer- 
ciales de  cette  riche  province  avec  les  autres  parties  de  TAnnam 
et  avec  les  ports  de  la  mer  de  Chine. 

Au  nord  de  Binh-Ninh,  la  route  mandarine  se  dirige  presque 
en  ligne  droite  vers  la  capitale  de  la  province  de  Quang-Ngaï 
en  se  tenant  éloignée  de  la  mer  et  en  passant  par  les  villages  de 
Phu-Mi,  de  Bong-Son,  etc.  ;  elle  traverse  des  plaines  assez  belles 
niai.s  petites  et  beaucoup  moins  riches  que  celle  de  Binh-Dinh. 

Un  mauvais  chemin  conduit  de  Binh-Ninh  à  An-Ké,  village 
et  posle  annamites  situés  à  une  trentaine  de  kilomètres  dans  le 
md-oucst  de  la  citadelle,  au  pied  de  la  chaîne  annamitique,sur 
la  frontière  et  sur  les  bords  du  Song-Ba.  A  Touestde  cette  rivière 
le  gouvernement  annamite  ne  perçoit  plus,  paratt-il,  l'impôt 
direct.  C'est  cela  sans  doute  qui  attire  les  Annamites  sur  le  pla- 
teau mal  arrosé,  peu  fertile,  encore  moins  sûr,  d'An-Ké. 

C'est  en  effet  à  An-Ké  que  se  trouve  le  dernier  poste  anna- 
mite. Au  delà,  les  montagnes  constituent  le  libre  mais  insalubre 
et  maigre  domaine  des  sauvages.  Pour  se  mettre  à  l'abri  des 
atteintes  de  ces  derniers,  les  Annamites  leur  interdisent  non 
seulement  de  paraître  sur  le  marché  central  d'An-Ké,  mais  en- 
core <<  de  franchir  une  ligne  tracée  par  le  mandarin  à  quelques 
pas  dans  l'ouest  du  poste  »  *.  C'est  seulement  dans  un  marché 
eult^riour  à  cette  ligne  que  les  Moïs  mettent  en  vente  les  pro- 
duits de  leurs  montagnes  :  tabac,  courges,  riz,  porcs,  rotins. 
résine,  cire  et  miel  des  abeilles  sauvages,  écorces  masticatoires 
ou  tinctoriales,  cornes  de  rhinocéros  et  de  cerfs.  Ils  achètent  aux 
Annamites  et  surtout  aux  Chinois  des  poteries,  des  gongs  du 
Tonkiri,  des  verroteries  d'Europe,  de  Tétain  en  feuilles  carrées, 
des  cotonnades,  etc. 

1,  Navrllb,  De  Thi'Naï  au  Bla,  p.  38. 

Ce  mémoire  est  très  riche  en  détails  sur  la  route  de  Thi-Naï  au  pays  de.< 
Bahûars  et  sur  les  populations  sauvages  qui  habitent  les  montagnes  située? 
dei'rièrc  la  province  de  Binh-Dinh. 
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A  partir  d'An-Ké  un  simple  sentier  conduit  chez  les  tribus 
Moïs  et  Bahnars  des  montagnes  et  vers  le  cours  supérieur 
du  Bla,  rivière  qui  va  se  déverser  dans  le  Mé-Kong  à  Stung- 
Treng  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  du  Sé-Sane 
(V.  page  104). 

La  route  de  Qui-Nhone  au  Bla  et  du  Bla  au  Mé-Kong  est 
peut-être  une  de  celles  qui  conviendraient  le  mieux  pour  unir 
TÂnnam  à  la  vallée  du  Mé-Kong.  M.  Navelle  a  bien  décrit  cette 
route  depuis  le  poste  de  Qui-Nhone  jusqu'au  village  bahnar 
de  Kon-Dia,  qui  est  situé  au  bord  du  Bla,  sur  le  versant  occiden- 
tal de  la  chaîne  annamitique  où  cette  rivière  prend  sa  source  ^ 

1.  tt  AuHlessoas  de  Kon-Dia,  dit-il  {loc.  cit,^  p.  133),  s'ëteadent  les  terri- 
toires des  Giarais  et  des  Hadrongs,  éternels  ennemis  des  Bahnars,  et  l'on 
m'avertit  que  je  ne  trouverai  pas  un  guide  pour  me  diriger  à  travers  ces  peu- 
plades féroces,  ni  mdme  pour  me  conduire  jusqu*aux  cataractes  de  Jialy.  Il 
faut  donc  me  contenter  de  recueillir  tous  les  renseignements  qui  pourraient 
faciliter  une  excursion  ultérieure  et  plus  complète. 

«  Après  sa  sortie  du  territoire  bahnar,  le  Bla  poursuit  son  cours  très 
sinueux  dans  l'ouest  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  Pekau,  à  une  dizaine  de 
lieues  d'ici.  Il  se  dirige  alors  vers  le  sud  en  passant  sur  des  rochers  en  cas- 
cade, d'où  il  tombe  avec  un  bruit  que  l'on  entend  d'ici  dans  la  saison  des 
pluies.  En  s'abandonnant  au  courant  sur  une  petite  pirogue  du  pays,  on 
arriverait,  après  huit  heures  de  navigation,  à  une  première  cascade  [jtui) 
près  de  laqueUe  on  peut  passer  aux  hautes  eaux  ;  dans  la  saison  sèche,  ce 
petit  chenal  permet  de  tirer  la  barque  vide  sur  le  sable.  Cette  cascade  ne 
saurait  4onc  être  un  obstacle  sérieux  à  la  navigabilité  du  Bla.  Une  autre 
phu  importante,  une  cataracte  (j^ii),  se  trouve  plus  bas  à  8  kilomètres  en 
ligne  droite,  et  produit  une  chute  de  15  à  20  mètres  de  hauteur.  Mais 
les  indigènes  affirment  que  l'énorme  rocher  qui  barrait  le  lit  du  fleuve  fut, 
il  y  %  quelques  années,  fendu  en  deux  par  un  coup  de  foudre,  et  qu'il  offre 
maintenant  entre  ces  deux  moitiés  un  passage  facile. 

«  Passé  ces  rapides,  le  Bla  ne  rencontre  plus  d'obstacles  jusqu'à  Stung- 
Treng,  où  il  arrive  grossi  des  eaux  de  la  rivière  qui  passe  chez  les  Penongs 
et  que  ceux-ci  appellent  simplement  Dak  (l'eau). 

«  On  ne  peut  guère  songer  à  descendre  le  Bla  dans  les  embarcations  du 
pays,  simples  nacelles  creusées  dans  un  tronc  d^arbre,  fort  peu  stables  et 
pouvant  porter  au  plus  quatre  personnes  sans  bagages.  Mais  peut-étrq 
trouverait-on,  au-dessous  des  rapides  de  Jialy,  des  pirogues  plus  commodes. 
Quoi  qu'il  en  soit  des  difficultés  de  cette  navigation,  il  parait  facile  de  com- 
pléter la  reconnaissance  du  Bla,  en  descendant  son  cours,  plutôt  qu'en  le 
remontant.  Ni  d'une  façon  ni  de  l'autre,  d'ailleurs  on  ne  se  soustrairait 
vxn  attaques  des  tribus  sauvages  et  pillardes  des  Giarais  et  des  Hadrongs. 
Mais  le  résultat  à  attendre  compense  bien  les  risques  à  courir.  Il  est  indisr 
pensable  de  connaître  cette  voie  fluviale,  bien  qu'elle  soit  certainement  plus 
longue  que  la  voie  de  terre. 

^  S'il  ne  s'a^ssait  que  de  se  rendre  d'ici  à  la  cataracte  de  Jialy,  on  pour- 
rait suivre  l'une  des  deux  rives  du  fleuve,  la  gauche  de  préférence,  car  la 
droite  est  inhabitée,  parts^nt  impraticable,  d'autant  plus  qu'elle  nécessite  1q 
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Au  nord  de  Qui-Nhone,  je  dois  remonter  jusqu'à  Tourane 
pour  trouver  une  baie  digne  d'attirer  l'attention  du  lecteur. 

11  existe  cependant  entre  Qui-Nhone  et  Tourane  un  certain 
nombre  de  petits  ports  fréquentés  par  les  jonques  annamites 
et  chinoises  et  qui  ne  sont  pas  sans  importance  commer- 
ciale. 

Voici  d'abord  An-Da,  à  l'embouchure  de  la  rivière  Tay-Phu. 
Les  rivières  y  sont  rares,  il  n'y  a  pas  de  salines,  mais  on  y  fa- 
brique de  l'huile  de  coco  et  de  l'indigo  que  l'on  va  échanger 
en  Cochinchine  contre  du  riz.  Les  quelques  centaines  d'habi- 
tants de  ce  petit  port  se  livrent  aussi  à  la  pèche.  Non  loin  de 
An-Da,  dans  l'intérieur,  se  trouve  le  village  de  Bong-Son  ;  puis, 
phii?  au  sud,  celui  de  Phu-Mi;  l'un  et  l'autre  sur  la  route  man- 
darine de  Binh-Dinh  à  Quang-Ngaï  et  dans  de  jolies  petites 
plaines. 

Plus  au  nord,  le  port  de  Kin-Bon,  à  l'embouchure  de 
la  rivière  de  Tan-Quam,  reçoit  les  barques  annamites  et  chi- 

passago  du  Pekau.  Sur  la  rive  gauche  on  rencontrerait  différentes  tribus, 
Dip^  Feley,  Krong,  etc...  plus  ou  moins  inhospiulières  et  parlant  des  lan- 
(^e&  différentes.  Il  suffirait  d'un  bon  guide  et  d'un  bon  interprète  pour  tenter 
Top*  rat  ion.  Cependant  il  serait  peut-être  encore  préférable  de  descendre 
i^apidement  dans  des  nacelles  qu'on  abandonnerait  au  Jialy,  et  de  revenir 
par  terre.  Quatre  ou  cinq  jours  suffiraient  pour  l'aller  et  le  retour. 

u  Une  fois  les  cataractes  reconnues  et  franchies,  le  cours  inférieur  du  BU, 
ne  préaontant  plus  d'obstacles  à  la  navigation,  cesse  d'intéresser  le  touriste 
doivt  la  curiosité  serait  alors  sollicitée  par  l'étude  des  voies  terrestres  ei 
commerciales  qui  mettent  en  communication  les  Bahnars  avec  les  La(ts  et 
le  Cambodge. 

M  11  n'y  a  pas  de  route,  à  proprement  parler,  qui  conduise  d'ici  au  Cam- 
bodge. L'objectif  des  Bahnars  qui  veulent  passer  dans  ce  royaume,  c'est 
Kratieh  :  et  pour  l'atteindra,  ils  traversent  le  territoire  des  Penongs.  Il  n'est 
[jiiùpo  possible  d'obtenir  d'eux  un  tracé  plus  précis  de  leur  itinéraire.  Ils 
savent  seulement  qu'après  être  descendus  dans  le  sud,  ils  font  de  l'ouest  et 
a  m  vent  à  Kratieh.  De  Kontun  la  route  la  plus  directe  conduit  chez  les 
PenûJifïs  en  quatre  ou  cinq  jours,  par  un  pays  de  plaines,  sans  montagnes, 
sans  cours  d'eau  important,  couvert  de  forets  très  praticables.  L'hostilité  des 
tribus  giarais,  la  multiplicité  des  dialectes,  le  défaut  de  bons  guides  et  de 
moyens  de  transport  sont  les  seules  difficultés  de  cette  première  partie  de 
la  route.  Les  villages  sonttrès  clairsemés,  espacés  d'une  journée  de  marche. 
On  traverse  ensuite  une  sorte  de  désert  où  durant  quatre  jours  on  ne  ren- 
coLiirc:  pas  une  habitation.  Il  est  donc  difficile  de  se  procurer  des  porteurs. 
Ce  n'est  qu'au  delà  des  peuplades  penongs  que  l'on  commence  à  voir  les 
charrettes  laotiennes  ou  cambodgiennes,  et  leur  présence  indique  des  che- 
mins meilleurs.  Le  terrain  conserve  toutefois  le  même  aspect  jusqu'à  Kra- 
tieh^ où  l'on  arriverait  après  sept  jours  de  marche.  » 
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noises  qui  remontent  jusqu'au  village  de  Tan-Quam,  distant 
seulement  d*une  demi-heure  de  marche.  Tan-Quam  est  Tune 
des  villes  les  plus  commerçantes  de  cette  région.  Les  Chi- 
nois y  sont  nombreux  et  détiennent  tout  le  commerce  ;  leurs 
boutiques  s'étendent  de  chaque  côté  de  la  rivière.  La  ville  est 
remarquable  par  les  magnifiques  plantations  de  cocotiers  qui 
Tentourent. 

Je  veux  encore  dire  quelques  mots  de  la  petite  baie  de  Qui- 
Quik.  Elle  est  située  sur  la  côte  de  la  province  de  Quang-Ngal, 
au  nord  de  la  citadelle  qui  a  donné  son  nom  à  la  province.  Elle 
est  protégée  au  sud  par  le  cap  Bantan  et  au  nord  par  la  pointe 
Hapoix;elle  n'est  que  très  mal  abritée  contre  les  vents  du  sud- 
ouest  et  pas  du  tout  contre  ceux  du  nord-est.  Elle  est  du  reste 
très  peu  profonde  ;  mais  en  revanche,  elle  est  rendue  très  pit- 
toresque par  les  collines  qiii  l'entourent  et  par  les  petits  îlots 
rocheux  qui  se  dressent  dans  son  fond.  Elle  reçoit  une  jolie 
rivière  navigable  pendant  deux  jours  par  les  barques  du  pays. 
Près  de  l'embouchure  se  trouve  un  petit  village  de  pêcheurs 
qui  m'ont  paru  peu  habitués  à  voir  des  Européens.  Plus  haut 
sont,  parait-il,  de  belles  cultures. 

La  citadelle  de  Quang-Ngaï  est  bâtie  dans  une  jolie  plaine^ 
bien  cultivée  en  rizières,  non  loin  de  la  baie  de  Quang-Ngaï 
qui  est  encore  moins  abritée  que  la  précédente.  La  citadelle 
de  Quang-Ngaï  est  peu  importante.  Mais  non  loin  d'elle,  sur  la 
rivière  Ket,  qui  débouche  dans  la  baie  de  Qui-Quick,  se  trouve 
la  ville  de  Tan-Nan  qui  compte  de  cinq  à  six  mille  habitants 
parmi  lesquels  figurent  un  grand  nombre  de  commerçants 
chinois.  Les  maisons  en  pierres  couvertes  de  tuiles  y  sont 
nombreuses. 

Un  peu  au-dessus  de  la  baie  de  Quî-Quik,  au  sud  de  la 
pointe  Hapoix,  débouche  la  rivière  ou  plutôt  la  lagune  de 
An-Hoa.  Cette  lagune  remonte  parallèlement  à  la  côte  vers  le 
nord,  jusqu'à  Faïfoo,  en  recevant  un  grand  nombre  de  rivières. 
Elle  communique  à  Faïfoo  avec  une  autre  lagune  ou  rivière 
qui  remonte  jusqu'à Tourane.  Au  nord  de  la  citadelle  de  Quang- 
Ngaï,  la  route  mandarine  se  rapproche  'de  la  baie  de  Qui-Quik, 
puis  elle  se  dirige  vers  Tourane  en  passant  à  quelque  distance 
à  l'ouest  des  lagunes.  La  plaine  longitudinale  qu'elle  suit  est 
coupée  par  plusieurs  rivières  qui  se  jettent  dans  les  lagunes; 
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elle  présente  un  grand  nombre  de  villages  entourés  de  belles 
cultures. 

Quoique  dépourvue  de  grandes  plaines,  la  province  de  Quang- 
Ngaï  ne  manque  pas  d'éléments  de  richesse  qui  se  développe- 
raient encore  beaucoup  si  Ton  y  multipliait  les  voies  de  com- 
munication. 

La  baie  de  Tourane  est  située  au  nord  de  celle  de  Qui-Quick, 
diins  la  province  de  Quang-Nam.  Elle  est  la  plus  belle  et  la  plus 
sûre  de  tout  TAnnam.  Elle  est  limitée  au  sud  par  la  presqu'île 
de  Tien-Tcha  et  au  nord  parla  chaîne  de  montagnes  que  sépare 
le  Quang-Nam  de  la  province  de  Hué  et  qui  se  termine  par  la 
pointe  de  Gulao-Ham  et  Tlle  du  même  nom. 

La  baie  de  Tourane  ofïVe  de  bons  abris  et  peut  recevoir  les 
plus  grands  navires,  mais  ces  derniers  sont  obligés  de  mouiller 
à  près  de  2  milles  de  la  ville  qui'  est  bâtie  près  de  rerabou- 
chure  de  la  rivière  Mane.  Des  bancs  de  sable  obstruent  rentrée 
de  la  rivière  et  ne  laissent  passer  que  des  barques  ou  des 
chaloupes  d'un  faible  tonnage,  ce  qui  rend  les  chargements  et 
déchargements  pénibles  et  coûteux.  C'est  dans  la  baie  de  Tou- 
rane que  fut  tentée,  en  4859,  la  création  du  premier  établisse- 
ment français  dans  Tlndo-Chine;  mais  Tinsalubrité  deslieui 
fit  la  difficulté  des  communications  avec  Hué  forcèrent  Tami 
rai  Rigault  de  Genouilly  à  renoncer  à  cette  entreprise.  Tous 
nos  eiïorts  furent,  à  partir  de  ce  moment,  dirigés  vers  Saigon 
On  voit  encore  dans  la  presqu'île  Tien-Tcha  les  tombes  des 
nombreux  Français  qui  succombèrent  dans  la  malheureuse 
tentative  d'occupation  de  la  baie. 

La  petite  ville  de  Tourane  est  bâtie  sur  les  dunes  de  la  rive 
gauche  de  la  rivière.  Dans  le  fond  de  la  baie,  sur  la  route  qui 
relie  Tourane  au  col  des  Nuages  se  trouve  une  important* 
mission  chrétienne  qui  compte  plusieurs  villages  dans  le: 
montagnes. 

Derrière  la  baie  de  Tourane  s'étend  la  riche  mais  étroiU 
plaine  dans  laquelle  est  bâtie  la  citadelle  de  Quang-Nam  qui 
donné  son  nom  à  la  province.  Un  gros  village  est  situé  prèsdt 
la  citaddle. 

La  vallée  de  Quang-Nam  reçoit  plusieurs  rivières  qui  vont  s( 
déverser  dans  une  lagune  parallèle  à  la  mer  et  qui  pernic 
d'aller  par  eau  de  Tourane  à  la  ville  chinoise  de  Faïfoo  située  î 


RIVIÈRES,  PORTS  ET  VILLES  DE  L'ANNAM.  147 

25  kilomètres  environ  dans  le- sud.  J*ai  dit  déjà  que  Falfoo  est 
aussi  relié  à  la  baie  de  Qui-Quik,  par  une  autre  lacune. 

De  nombreux  villages  se  dressent  dans  la  vallée  de  Quang- 
Nam,  sur  le  bord  de  tous  les  cours  d*eau.  On  y  cultive  de  belles 
rizières  et  une  grande  quantité  de  mûriers. 

Le  centre  le  plus  important  de  toute  la  province  par  son  com- 
merce est  sans  contredit  la  petite  ville  de  Falfoo.  Les  Chinois  y 
sont  très  nombreux;  ils  concentrent  entre  leurs  mains  presque 
tout  le  commerce  des  soies  du  Quang-Nam  et  celui  de  la  can- 
nelle que  l'on  cultive  dans  les  villages  les  plus  voisins  des  mon- 
tagnes. Dans  ces  derniers  se  trouvent  des  mines  de  houille 
depuis  longtemps  exploitées  par  les  Chinois,  mais  encore  peu 
connues  des  Européens. 

Au  nord  de  Tourane  il  faut  remonter  jusqu'au  Tonkin  pour 
trouver  une  baie  digne  de  ce  nom;  mais  les  barques  et  les 
petits  navires  peuvent  pénétrer  dans  un  certain  nombre  de 
rivières  dont  je  dois  parler,  parce  qu'elles  me  permettront  de  pas- 
ser en  revue  les  principaux  centres  de  population  et  de  com- 
merce de  l'Annam  septentrional. 

En  partant  de  Tourane,  la  route  mandarine,  améliorée  pen- 
dant ces  derniers  temps,  contourne  la  baie,  traverse  le  col 
des  Nuages  à  une  petite  distance  de  la  pointe  de  Culao  et 
descend  dans  les  plaines  de  la  province  de  Hué.  Elle  longe 
d'abord  la  lagune  de  Truoï,  puis  se  porte  directement  à  travers 
les  rizières,  en  suivant  la  ligne  des  montagnes,  vers  la  capitale 
de  l'empire  d'Annam. 

Non  loin  du  point  où  la  lagune  de  Truoï  communique  avec 
la  mer  se  trouve  la  petite  baie  de  Tua-Moï,  protégée  au  sud  par 
le  cap  Choumay. 

La  rivière  de  Hué  vient  des  montagnes  qui  se  dressent  à 
Test  de  la  ville;  elle  coule  d'abord  du  sud  au  nord,  puis  con- 
tourne la  citadelle  de  Hué  et  se  porte  vers  l'est  pour  déboucher 
dans  une  très  vaste  lagune  qui  s'étend  parallèlement  à  la  côte 
en  arrière  des  dunes. 

La  lagune  communique  avec  la  mer  près  du  village  de 
Thuan-An.  En  ce  point,  nous  avons  établi  un  poste  assez  im- 
portant. Une  barre  ferme  l'entrée  de  la  lagune  et  ne  permet 
le  passage  qu'aux  navires  ne  calant  pas  plus  de  2°, 50  à 
3  mètres.  Les  canonnières  de  ce  tonnage  remontent  aisément 
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jusqu'à  une  quinzaine  de  milles  au-dessus  de  la  citadelle  de  Hué, 
entre  des  rives  d'abord  plates,  puis  relevées  en  collines  boisées, 
très  pittoreïïques  que  les  empereurs  d*Annam  ont  choisies 
pour  rédilinalion  de  leurs  tombeaux. 

Chaque  empi.Teur  bâtit  pendant  sa  vie  sa  propre  tombe  dan? 
le  parc  d'un  palais  d*été  qu'embellissent  tous  les  agréments  de 
la  nature  et  de  Tart.  Bassins,  réservoirs  et  rivières  artifi- 
cielles, bosqutitâ,  promenades  ombragées  et  parterres  fleuris, 
pavillons  et  salles  de  bains,  statues  et  portiques  de  bronze 
ou  de  briques  émaillées,  tout  ce  que  Timagination  des  artistes 
annamites  a  pu  enfanter  de  plus  merveilleux  est  entassé  dans 
ces  parcs  où  l'empereur  cherche  pendant  sa  vie  le  repos  aux 
fatigues  du  pouvoir  et  où  ses  femmes  trouvent  après  sa  mort 
une  solitude  que  troublent  seules  les  fêtes  religieuses  célé- 
brées en  rhonneur  du  défunt  par  ses  successeurs. 

Les  lagunes  se  prolongent  au-dessus  de  Hué  le  long  delà 
côte  de  la  merde  Chine,  dans  la  province  de  Quang-Tri, jus- 
qu"L  la  rivière  Viète  ou  rivière  des  Palmiers  dont  la  barre  ne 
laisse  passer  que  les  barques  du  pays. 

C'est  sur  (retto  petite  rivière  qu'est  bâtie  la  capitale  de  la 
province  de  Quang-Tri.  La  route  mandarine,  prolongée  en  ar- 
rière des  lag:uues,  réunit  aussi  Quang-Tri  à  Hué. 

Les  montagnes  sont  en  ce  point  peu  distantes  de  la  mer,  les 
vallées  cultivables  sont  étroites  et  les  rivières  coulent  presque 
paraUèlimient  k  la  côte  dans  la  plus  grande  partie  de  leur  cours. 
Rivières  et  lagunes  pourraient  aisément  être  canalisées  et  mises 
en  communication  sur  presque  toute  la  longueur  de  TAnnam 
septentrional* 

Les  vallées  du  Quang-Tri  sont  bien  cultivées  et  la  popula- 
tion y  est  dense  partout  où  Ton  y  peut  faire  des  rizières. 

Une  route  réunit  la  capitale  du  Quang-Tri  et  le  village  de 
Gam-Lo,  situe  un  peu  plus  au  nord,  à  la  vallée  du  Sé-Bang- 
Hieng  affluent  du  Mé-Kong.  (V.  page  95.) 

Au  nord  di^  la  rivière  Viète,  le  premier  cours  d'eau  impor- 
tant qui  se  jette  dans  la  mer  de  Chine  est  le  Cua-Dong-Hoî. 
C'est  sur  ses  bords  qu*est  bâtie  la  ville  de  Dong-Hoï,  capitale 
de  la  province  de  Quang-Binh  et  Tun  des  points  militaires  le? 
plus  iniportiuts  de  TAnnam. 

Un  peu  plus  au  nord  se  trouve  l'embouchure  du  Song- 
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Giang,  non  loin  de  laquelle  est  la  citadelle  de  Don.  L'embou- 
chure du  Song-Giang  est  fermée  par  une  barre  que  peuvent 
franchir  les  barques  de  mer  du  pays. 

Le  Song-Giang  descend  obliquement  du  nord-est  au  sud- 
ouest,  dans  une  vallée  étroite  qui  passe  pour  constituer  Tune 
des  meilleures  routes  entre  TAnnam  du  nord  et  la  vallée  du 
Mé-Kong.  Certaines  personnes  ont  même  pensé  qu'en  raison 
de  la  faible  altitude  des  montagnes  qui  forment,  en  ce  point, 
la  ligne  de  séparation  des  eaux  il  serait  possible  de  réunir  par 
un  canal  le  Song-Giang  au  Mé-Kong.  Je  ne  cite  cette  opinion 
que  pour  mémoire. 

C'est  à  une  vingtaine  de  kilomètres  au  nord  de  Tembou- 
chure  du  Song-Giang  que  se  trouve  le  défilé  de  Deo-Ngang 
dont  j'ai  parlé  plus  haut  (V.  page  68)  comme  des  thermo- 
pyles  de  la  chaîne  montagneuse  transversale  par  laquelle  la 
province  de  Quang-Binh  est  séparée  de  celle  de  Ha-Tinh. 

Depuis  la  citadelle  de  Quang-Tri  jusqu'au  col  de  Deo-Ngang, 
la  route  mandarine  court  parallèlement  à  la  côte,  à  travers  des 
vallées  bien  cultivées,  en  se  rapprochant  de  plus  en  plus  de  la 
mer. 

Les  provinces  de  Ha-Tinh  et  de  Ngé-An  sont  arrosées  par  un 
très  beau  fleuve  à  embouchures  multiples,  le  Song-Ca. 

Né  dans  les  montagnes  du  sud-ouest  du  Tonkin,  le  Song-Ga 
se  dirige  obliquement  du  nord-ouest  au  sud-est,  dans  une 
vallée,  d'abord  étroite,  puis  étalée  le  long  de  la  mer  en  une 
immense  plaine  très  fertile.  Un  gros  affluent  venu  du  sud,  le 
Song-Sao,  grossit  le  Song-Ca  au  moment  où  il  entre  dans  la 
vallée.  Le  fleuve  se  divise  ensuite  en  plusieurs  branches  et  il 
se  jette  dans  la  mer  par  neuf  embouchures  principales,  dis- 
tantes les  unes  des  autres  de  10  à  20  et  30  kilomètres  :  le  Cua- 
Wi  le  Cua-Nhuong,  le  Cua-Chott,  le  Cua-Hoï  non  loin  de 
laquelle  se  trouve  Vinh,  capitale  du  Ngé-An,  le  Cua-Lo,  le  Gua- 
Van,  le  Cua-Thoï,  le  Cua-Quen  et  le  Gua-Bang.  Par  les  canaux 
qui  relient  toutes  ces  branches  on  peut  aller  en  barque  depuis 
la  plus  méridionale  des  embouchures,  le  Gua-Ang,  jusqu'à  la 
plus  septentrionale,  le  Cua-Bang;  il  suffirait  de  travaux  peu 
coûteux  pour  y  rendre  possible  la  circulation  des  petites  cha- 
loupes à  vapeur. 

Le  Cua-Hoï  est  la  seule  des  embouchures  du  Song-Ga  qui 
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permet  rentrée  des  chaloupes  et  des  canonnières  ne  calant  pas 
plus  de  3  mètres. 

Les  nombreux  cours  d^eau  qui  arrosent  le  Ha-Tinh  et  le 
Ngé-An  donnent  à  ces  provinces  une  grande  richesse. 

Du  reste,  au  nord  du  col  de  Deo-Ngang,  les  montagnes 
s'écartent  de  la  mer  et  les  vallées  ne  sont  plus  coupées  que 
par  des  coteaux  susceptibles  de  culture. 

Ha-Tinh,  capitale  de  la  province  du  môme  nom,  bâtie  à 
quelque  distance  de  Tembouchure  du  Song-Ghott,  sur  le  canal 
qui  réunit  cette  rivière  au  Song-Nhuong,  et  Vinh,  capitale  du 
Ngé-An,  sont  des  villes  très  commerçantes. 

De  Vinh  on  exporte  au  Tonkin  une  grande  quantité  de 
bœufs.  Au  moment  où  j'y  passai,  le  nombre  de  ces  animaux 
transportés  à  Nam-Dinh  était  d'environ  300  par  mois  en 
moyenne. 

Les  plateaux  du  Ngé-An  se  prêtent  admirablement  à  l'éle- 
vage; ses  vallées,  arrosées  par  le  Song-Hoï,  contiennent  de 
très  belles  rizières.  On  cultive  aussi  dans  cette  province  du 
coton  qui  passe  pour  être  le  plus  beau  de  toute  notre  Indo- 
Chine. 

La  province  de  Thanh-Hoa  est  l'une  des  plus  importantes  et 
des  plus  riches  de  l'Annam.  Elle  est  arrosée  par  un  fleuve  très 
beau,  le  Song-Ma,  dont  le  cours  est  à  peu  près  parallèle  à 
celui  du  Song-Ca.  11  est  formé  par  un  grand  nombre  d'affluents 
dont  le  plus  important  est  le  Son-Caï;  il  se  divise  dans  la 
plaine  en  plusieurs  branches  et  se  jette  à  la  mer  par  des  em- 
bouchures très  distantes  les  unes  des  autres  :  le  Gua^Mon,  le 
Cua-Chao  non  loin  de  laquelle  est  la  ville  de  Thanh-Hoa,  capitale 
de  la  province,  le  Gua-Tonh,  le  Gua-Ghinh,  etc. 

Toutes  les  branches  de  ce  fleuve  communiquent  entre  elles 
et  avec  celles  du  Song-Ga.  D'autre  part,  l'embouchure  supé- 
rieure, ou  Gua-Ghinh,  se  confond  presque  avec  celle  de  la 
rivière  de  Ninh-Binh. 

Par  ces  communications,  qu'il  serait  facile  d'améliorer  et  de 
compléter,  on  pourrait  aisément  mettre  en  relation  la  capitale 
de  l'Annam  avec  celle  du  Tonkin. 
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Les  cours  d'eau,  les  rades  et  les  centres  de  population 
du  Tonkin. 

Le  Tonkin  ne  présente  qu'une  seule  rade  naturelle,  celle  de 
Ha-Long,  complétée  par  le  port  de  Hone-Gay,  et  une  seule 
embouchure  fluviale  que  puissent  traverser  les  navires,  celle 
de  Gua-Cam,  non  loin  de  laquelle  est  bâtie  la  ville  de  Haï- 
Phong. 

La  baie  de  Ha-Long  est  située  dans  le  nord  du  delta  du 
Tonkin.  Elle  est  formée  par  une  dépression  de  la  côte  que 
protège  contre  tous  les  vents  du  large  un  véritable  archipel 
de  petits  îlots  en  calcaire  marmoréen,  répandus  sur  une  lon- 
^eur  de  40  à  50  milles  et  sur  une  largeur  de  5  à  10  milles. 

L'ensemble  de  ces  îlots  porte  le  nom  d'archipel  de  Fal-Tsi- 
Long.  Les  rochers  qui  le  forment  sont  suffisamment  rappro- 
chés pour  protéger  les  côtes  contre  la  mer  et  ils  laissent  entre 
eux  dans  certains  points  des  espaces  assez  vastes  pour  former 
des  lieux  excellents  de  mouillages.  Parmi  ces  derniers  se  dis- 
tingue celui  auquel  on  a  donné  le  nom  de  baie  de  Ha-Long. 
Les  plus  grands  navires  y  peuvent  mouiller  en  toute  sécurité 
et  la  plus  belle  flotte  de  guerre  y  manœuvrerait  sans  peine. 
On  y  arrive  par  deux  passes  très  sûres,  la  passe  Henriette  au 
nord,  celle  de  la  Marche  et  du  Casque  au  sud.  La  première 
débouche  au  large  par  des  fonds  de  20  mètres,  la  seconde  par 
des  fonds  de  8  à  9  mètres. 

Dans  le  fond  de  la  baie  de  Ha-Long  débouche  la  branche 
septentrionale  du  Song-Gau  sur  le  bord  de  laquelle  est  bâti 
l'hôpital  de  Quang-Yen  et  par  laquelle  la  baie  communique 
avec  le  port  de  Hal-Phong. 

Dans  le  fond  de  la  baie  s'ouvre  aussi,  par  une  passe  étroite, 
le  port  d'Hone-Gay  ou  Hone-Gac.  Le  chenal  qui  réunit  le  port 
à  la  baie  n'a  pas  plus  de  SOO  mètres  de  large  ;  il  est  bordé  de 
collines  boisées,  inhabitées,  dont  les  pieds  se  baignent  dans  la 
roer.  Au  fond  du  port  se  dressent  de  petites  montagnes  et  des 
collines  dans  lesquelles  se  trouvent  des  houillères. 

Le  milieu  du  chenal  et  la  partie  du  port  qui  y  touche  offrent 
des  profondeurs  variables  entre  6  et  10  mètres  ;  au  delà  de 
cette  zone  le  port  n'a  pas  de  fond,  ses  bords  sont  envasés  et 


132      FLEUVES  ET  VILLES  DE  LINDO-CHINE  FRANÇAISE. 

couverts  de  palutéviers.  Tous  les  environs  sont  inhabités,  in- 
cultes et  très  malsains. 

Dans  le  fond  s^ouvre  un  petit  bras  du  Song-Gau  qui  va  re- 
joindre celui  de  Quang-Yen*  Il  n*est  navigable  que  pour  les  plu5 
petites  barques  du  pays. 

Un  certain  nombre  de  personnes  ont  proposé  de  créer  à 
Hone-Gay  un  port  et  d*y  placer  Tarsenal  maritime  qui  est  ac- 
tuellement à  Haï-Phong.  Je  ne  pense  pas  que  ce  projet  soit 
mis  à  exécution. 

Au  nord  de  la  baie  de  Ha-Long  se  trouve  celle  de  Faï-Hï-Long, 
protégée  comme  la  précédente  par  les  lies  de  l'archipel  Faï-Tsi- 
Long,  mais  trop  éloignée  de  tous  les  centres  de  population  du 
Tonkin  pour  être  de  quelque  utilité. 

Plus  au  nord  encore  je  dois  signaler  la  baie  de  Tien-Hien, 
située  au  nord  de  la  grande  île  de  Ké-Bao  où  existent  d'impor- 
tantes mines  de  houille.  Tien-Hien  n'est  qu'une  localité  sans 
grande  importance  par  elle-même,  mais  elle  est  située  sur  la 
route  de  pénétration  de  la  Chine  dans  le  delta  du  Tonkin  par 
la  rivière  de  Mon-Kay. 

Plus  haut,  à  la  frontière  du  Tonkin  et  de  la  Chine,  se  trou?e 
la  baie  de  Hoan-Xuan,  protégée  au  sud  par  des  terres  basses 
et  des  bancs  de  sable  sur  lesquels  ont  été  établies  des  pêche- 
ries, au  nord  par  la  presqu'île  du  cap  Pak-Lung. 

C'est  dans  le  fond  de  cette  baie  que  se  trouve  la  ville  de 
Mon-Kay,  sur  le  bord  d'une  petite  rivière  qui  naît  dans  le  mas- 
sif dit  des  Cent  mille  Monts.  Ce  massif  forme  le  point  culmi- 
nant des  montagnes  qui  séparent,  d'une  part,  le  bassin  chinois 
du  Sé-Kiang  des  bassins  fluviaux  tonkinois  et,  d'autre  part, 
le  bassin  du  Sung-Ki-Kung  ou  rivière  de  Lang-Son,de  la 
mer. 

La  rivière  de  Mon-Kay  est  la  voie  la  plus  courte  pour  péné- 
trer du  Tonkin  en  Chine,  et  surtout  de  la  Chine  dans  le  Ton- 
kin. En  effet,  les  cannonières  ne  peuvent  remonter  la  rivière 
de  Mon-Kay  qu'une  fois  par  mois,  à  la  plus  grande  marée; 
elles  peuvent  alors  mouiller  devant  Thong-Hing,  petite  ville 
chinoise  par  laquelle  passent  toutes  les  marchandises  dirigée 
de  cette  région  vers  Canton  et  réciproquement.  L'abandon  que 
nous  avons  fait  aux  Chinois  du  cap  Pak-Lung  et  de  la  rivière 
de  Mon-Kay  par  le  traité  de  commerce  récemment  signé  à 


^ 
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Péking,  livre  aux  Chinois  la  route  de  pénétration  du  Tonkin  qui 
suit  cette  rivière. 

D'après  une  note  d*un  officier  distingué  de  notre  armée,  les 
Chinois  peuvent  désormais  jeter  dans  le  delta  du  Tonkin,  en 
onze  jours,  par  la  route  de  Mon-Kay  et  de  Tien-Hien  une  armée 
venant  de  Canton,  tandis  que  si  le  cap  Pak-Lung  était  entre 
nos  mains  ils  seraient  obligés  de  contourner  le  massif  des 
Cent  mille  Monts  et  d'aller  passer  par  Lang-Son,  ce  qui  exige 
une  marche  de  trente-sept  jours. 

Le  delta  du  Tonkin  est  arrosé  par  deux  grands  fleuves  sur 
les  bords  desquels  se  trouvent  tous  les  centres  importants  de 
population  :  le  fleuve  Rouge  et  le  Thaï-Binh.  Je  dois  citer  à 
part  le  Sung-Ki-Kung  qui  passe  à  Lang-Son,  car  il  appartient 
au  bassin  fluvial  de  la  Chine. 

Le  fleuve  Rouge  ou  Song-Coï  prend  sa  source  dans  les  monta- 
gnes du  Yun-Nan,  noi?loin  de  Tali-Fu.  Il  descend  vers  la  mer 
de  Chine  en  suivant  une  direction  générale  du  nord-ouest  au 
sud-est.  Avant  qu'il  arrive  dans  les  plaines  du  Tonkin,  il  tra- 
verse un  massif  montagneux  dont  les  plateaux  atteignent  1 500  à 
2000  mètres  et  dont  les  pentes  se  dressent  de  chaque  côté  de 
son  lit  sans  laisser  de  vallée.  Cette  disposition  rendrait  très 
difficile  et  très  coûteuse  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
sur  les  bords  du  fleuve. 

Je  dois  ajouter  que  toute  la  région  des  hauts  plateaux  que  tra- 
verse le  fleuve  Rouge  soit  dans  le  Yun-Nan,  soit  dans  le  Tonkin, 
n'est  que  très  peu  habitée,  relativement  aux  plaines  du  delta. 

Dans  le  Yun-Nan,  les  montagnes  qui  se  dressent  au-dessus 
du  fleuve  Rouge  n'ont  qu'une  population  clairsemée  de  musul- 
mans venus  du  Thibet  et  de  traûcants  chinois  réunis  dans  les 
villes  à  l'abri  des  autorités  du  Céleste  Empire.  Malgré  ses 
mines  encore  peu  connues,  cette  portion  du  Yun-Nan  est  la 
moins  riche  de  toute  la  province,  les  cultures  y  sont  peu  déve- 
loppées, le  trafic  y  est  peu  important. 

Les  seules  villes  que  Ton  trouve,  dans  le  Yun-Nan,  sur  les 
bords  du  fleuve  Rouge,  sont  :  Yuan-Chiang  et  Man-Hao.  La 
première  est  bâtie  sur  les  bords  d'un  petit  bief  du  fleuve  navi- 
gable seulement  pour  les  petites  barques  du  pays  et  sur  une 
faible  étendue.  Elle  est  peu  importante  et  n'offre  qu'un  com- 
merce très  réduit.  Les  marchandises  qu'on  y  trouve  viennent 
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soit  de  Su-Mao,  c'est-à-dire  de  la  Birmanie  ou  du  Siam,  soit 
deMan-Hao. 

Entre  Tuan^Chiang  et  Man-Hao,  c'est-à-dire  sur  un  parcours 
de  plus  de  100  kilomètres,  il  n'existe  qu'un  très  petit  nombre 
dépeints  oùle  fleuve  soit  navigable.  Il  est  généralement  encaissé 
entre  des  falaises  très  hautes  et  presque  perpendiculaires;  son 
lit  est  encombré  de  roches  entre  lesquelles  les  eaux  se  précipi- 
tent en  tourbillonnant  avec  une  telle  rapidité  «  qu'il  serait 
téméraire  de  vouloir  s'y  hasarder  ». 

Les  voyageurs  qui  se  rendent  le  long  du  fleuve  de  Man-Hao 
à  Tuan-Chiang,  suivent  un  étroit  sentier  mal  tracé  sur  la  rive,  au 
pied  des  falaises.  Ce  sentier  existe  du  reste  tout  le  long  du 
fleuve  Rouge,  mais  c'est  à  peine  s'il  mérite  ce  nom.  Dans  ces 
derniers  temps,  il  a  été  quelque  peu  amélioré  par  nos  soins  au- 
dessous  do  Lao-Kaï,  et  des  troupes  ont  pu  descendre  parterre  de 
Lao-Kaï  à  Than-Quan.  • 

Man-Hao  est  aujourd'hui  réduite  à  l'état  d'une  bourgade  in- 
signifiante. Elle  avait  autrefois,  paraît-il,  une  assez  grande 
importance  commerciale.  M.  E.  Rocher,  qui  visita  la  ville 
en  1871,  dit  de  ce  pays  :  «  C'est  là  que  s'opère  le  transit  des 
marchandises  qui  viennent  par  mer  ou  qui  sont  dirigées  sur  les 
ports  du  littoral  (du  Tonkin).  Au  moment  de  notre  passage,  il 
n*y  avait  pas  plus  de  cinquante  familles  dont  les  deux  tiers 
environ  sont  cantonnaises,  et  le  reste  appartient  au  Yun-Nan 
ou  aux  autres  provinces  ;  fixées  dans  le  pays  depuis  longtemps, 
elles  relèvent  pour  le  commerce  des  maisons  de  Hong-Kong, 
de  Canton,  de  Macao  ou  de  quelque  port  de  la  côte.  Une  grande 
partie  du  village  est  occupée  par  de  vastes  remises  où  sont 
emmagasinées  les  marchandises  de  transit.  D'après  les  établis- 
sements et  l'organisation  qui  subsistent  encore  aujourd'hui, 
Ton  peut  se  rendre  compte  du  grand  mouvement  commercial 
et  des  transactions  considérables  qui  avaient  lieu  lorsque  cette 
voie  était  libre.  Depuis  l'interruption  de  la  navigation,  le  com- 
merce n'ayant  plus  d'issue  de  ce  côté  s'est  transporté  en  partie 
sur  la  rhlere  de  Canton,  de  sorte  que  beaucoup  de  maisons 
solidement  établies  ont  été  brusquement  forcées  de  suspendre 
leurs  affaires*,  » 

1.  RocHÉH,  la  Province  chinoise  du  Yun-Nan^  l,  p.  281. 

Les  détail  que  donne  M.  £.  Rocher  sur  le  marché  de  Man-Hao  ne  sont 
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Devant  Man-Hao,  le  fleuve  Rouge,  sur  la  rive  gauche  duquel 
la  ville  est  bâtie,  est  encaissé  entre  des  plateaux  montagneux 
dont  l'altitude  est  supérieure  de  1500  à  1600  mètres  à  celle  de 
ses  eaux. 

C'est  sur  ces  plateaux  qu'est  bâtie  la  ville  de  Mông-Tzû,  la  plus 
importante  et  la  plus  commerçante  de  cette  partie  du  Yun-Nan  ^ 

guère  de  nature  à  faire  croire  à  la  richesse  de  la  contrée  qui  l'entoure.  «  Nous 
assistâmes  pendant  notre  séjour^  dit-il,  au  marché  qui  se  tient  à  Hsin-Man- 
Hao  une  fois  par  semaine  ;  et  nous  devons  dire  qu'il  est  bien  mal  fourni  ; 
risolement  de  la  localité  fait  qu'il  n*est  alimenté  que  par  les  paysans  des 
enviions,  déjà  pauvres  par  eux-mêmes.  Les  bœufs  et  les  buffles,  qui  partout 
ailleurs  figurent  au  premier  rang  des  articles  de  vente,  manquent  ici.  La 
raison  en  est  assez  curieuse.  Le  gros  bétail,  parait-il,  abonde  dans  Tintérieur 
et  l'on  en  élève  de  grands  troupeaux  ;  mais,  comme  on  s'en  occupe  peu,  ils 
soDt  devenus  farouches  et  c'est  tout  juste  si  leurs  propriétaires  parviennent 
à  s'emparer  de  quelques  individus  pour  les  atteler  à  la  charrue.  Quant  aux 
moutons,  on  en  trouve  beaucoup  sur  les  montagnes  de  l'intérieur,  et  fort  peu 
sur  les  bords  du  fleuve  ;  les  chèvres  sont  communes. 

«  Il  y  a  une  assez  grande  variété  de  légumes,  les  jours  de  marché  seulement  : 
pommes  de  terre,  aubergines,  tomates  (nous  n'en  avions  pas  encore  vu 
en  Yun-Nan),  etc.;  peu  de  firuits,  par  exemple  des  ananas  et  des  bananes 
encore  vertes.  Tous  les  autres  produits  de  consommation  chinoise  y  figurent 
pour  une  grande  part;  du  coton,  récolté  dans  le  pays,  est  offert  sur  le 
marché  au  prix  de  19  taëls  (133  francs)  le  picul,  soit  100  livres  chinoises  (environ 
60  kilog.)  ;  quelques  pièces  de  cotonnade  tissées  par  les  indigènes  sont  ven- 
dues à  0  taël  90  (6  fr.  60  c.)  la  pièce  longue  de  10  mètres  et  large  d'environ' 
30  centimètres.  Absence  complète  d'articles  européens. 

«  Le  sel  est  peut-être  dans  ce  marché  ce  qu'il  y  a  de  plus  cher  ;  la  route  de 
Tung-King  étant  fermée,  il  est  apporté  des  mines  de  Lin-An.  A  cette  époque 
il  valait  130  sapéques  la  livre  (56  centimes).  Un  I-Jén  vient  nous  offrir  un  mor- 
ceau de  cristal  de  roche,  du  poids  d'une  livre  et  demie,  et  nous  demande 
2  livres  de  sel  en  échange.  Ce  marché  conclu,  il  nous  donne  quelques  ren- 
seignements sur  la  provenance  de  cette  matière,  qui,  à  ce  qu'il  semble,  est 
assez  commune  dans  les  environs,  a  Dans  une  vallée,  dit-il,  je  préparais 
«  avec  mon  frère  le  terrain  qui  devait  recevoir  un  plant  de  riz,  quand  le 

•  soc  de  la  charrue,  en  retournant  la  terre,  mit  au  jour  une  pierre  brillante; 

*  nous  retirâmes  un  bloc  de  cristal  pesant  environ  6  livres.  Mon  frère  ayant 
"  exigé  immédiatement  sa  part,  nous  le  divisâmes  à  coups  de  bêche  ;  une 
«  grande  partie  fut  réduite  «n  poudre,  et  le  morceau  à  peu  près  de  la  gros- 
«  seur  que  vous  tenez  a  été  vendu  par  mon  frère.  »  Des  informations 
recueillies  â  d'autres  sources  nous  apprirent  qu'en  effet  le  cristal  abonde 
dans  ce  district  ;  les  indigènes  ne  l'exploitent  pas,  mais  ils  en  trouvent  sou- 
vent en  travaillant  leurs  champs.  » 

1.  E.  RocHBR,  la  Province  chinoise  du  Yun-Nan,  I,  p.  249. 

M.  E.  Rocher  décrit  la  plaine  qui  environne  Méng-Tzû  comme  peu  fertile 
et  «c  pauvrement  peuplée  ».  Il  ajoute  :  «  A  mesure  qu'on  avance  vers  la  ville 
le  terrain  s'abaisse  progressivement,  les  centres  d'habitations  se  multiplient, 
et  les  rizières  font  place  â  ces  vastes  champs  où,  maigri  la  fertilité  du  sol, 
le  manque  d'eau  ne  permet  pa8  d'établir  des  rizières. 

"  On  voit  encore  au  nord-est  des  faubourgs  les  ruines  provenant  des  efforts 
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Man-Hao  et  ses  environs  sont  considérés  comme  très  mal- 
sains par  tous  les  habitants  du  Yun-Nan  oriental.  La  tempéra- 
ture y  est,  en  effet,  très  élevée  à  cause  de  rencaissement  du 
fleuve  entre  des  montagnes  qui  le  surplombent  de  1500  mètres 
et  il  y  règne  une  humidité  presque  constante.  Les  mêmes  con- 
ditions existent  le  long  du  fleuve  sur  toute  l'étendue  de  son 
coursa  travers  les  montagnes,  c'est-à-dire  jusqu'au-dessous  de 
Than-Quan. 

En  aval  de  Man-Hao,  jusqu'à  Lao-Kaï,  le  fleuve  Rouge  n'est 
que  difficilement  navigable.  Son  lit  est  très  encaissé,  son  che- 
nal esl  peu  profond,  il  existe  en  beaucoup  de  points  des  bar- 


toQtt^s  en  1837  par  Ma-Ju-Lung  lors  des  premiers  troubles;  les  troua  dc> 
mines  qa'il  fit  creuser  afin  d'abattre  les  remparts,  quoique  inondés  depuis 
et  en  parlie  bouleversés,  sont  encore  visibles  ;  les  indigènes  ne  s'empressem 
guènî  de  faire  disparaître  ces  traces  de  leurs  maux  passés,  comme  s'ils  vou- 
laient se  remémorer  Tannée  et  les  causes  néfastes  qui  leur  ont  amené  tous 
ces  désastres. 

«  En  présence  des  larges  routes,  des  nombreuses  auberges  et  des  vastes 
écuries,  on  peut  juger  du  premier  coup  d'oeil  de  l'importance  comme  entrepôt 
commnrcial  que  devait  avoir  cette  ville,  alors  que  le  Yun-Nan  était  paisible 
et  que  letî  communications  avec  le  sud  étaient  ouvertes  au  commerce. 

*'  Le  poste  do  Chih-Hsien,  mandarin  civil  du  district,  est  peut-être  le  plus 
con!>idùrQble  de  la  province  au  point  do  vue  pécuniaire,  à  cause  des  nom- 
breuse^ s  mines  sur  lesquelles  il  perçoit  des  droits  ;ceUes  de  Kuo-Chiu  seule- 
ment iiti  rapportaient  avant  la  rébellion  10  000  à  15000  taëls  par  an.  Ccposie, 
bien  connu  parmi  les  fonctionnaires  comme  très  lucratif,  a  toujours  et* 
occupo  par  des  protégés  de  quelque  grand  dignitaire,  qui  avaient  besoin  d^ 
pefaÏL'e  lenr  fortune.  Aux  revenus  des  mines  il  faut  ajouter  ceux  qui  proviennent 
des  marchandises  circulant  par  le  Tonkin  et  par  Man-Hao,  dont  une  partie 
est  mservée  au  mandarin.  Tous  les  jours,  disent  les  gens  du  pays,  des  cen- 
taines do  chevaux  étaient  employés  à  monter  ou  à  descendre  les  marchan- 
dises qui  arrivaient  ou  partaient  par  cette  voie,  dont  Mèng-Tzû  était  le 
principal  entrepôt,  pour  être  ensuite  réexpédiées  dans  diverses  localités. 

(!  La  ville  de  Méng-Tzû  présente,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  villes  du 
Yun-Nan,  un  rectangle  assez  régulier.  Bâtie  presque  à  l'extrémité  sud-est  de 
1%  plaine,  elle  voit  s'étendre  au  delà  de  ses  murs  de  nombreuses  plantations 
d'arbi-eg  fruitiers,  des  jardins  potagers  et  de  vastes  rizières.  Quoiqu'elle  ne 
soit  paK  moins  grande  que  celle  de  Lin-Nan,  eUe  est  loin  d'être  aussi  pr^»- 
ducdve  à  cause  de  l'inégale  distribution  des  eaux. 

«  L 'in t  trieur  de  la  cité  n'oflro  rien  de  particulier  ;  les  temples,  les  maisons 
les  rues  y  ressemblent  à  ceux  des  autres  villes.  Sauf  A-Mi-Chou,  c'est  assu- 
rément colle  de  la  province  où  la  population  aborigène  est  en  majorité;  néan- 
moins Gliinois  et  I-Jên  vivent  côte  à  côte  en  bonne  intelligence.  Cet 
nccoril  des  habitants  permit  à  Méng-Tzù  de  résister  victorieusement  aux 
T^îbclles  €i  d'échapper  ainsi  à  une  ruine  certaine.  Après  la  retraite  de  l>o- 
nerai,  en  1857,  les  chefs,  qui  avaient  agi  de  concert  devant  le  péril,  ne  s'en- 
tcndiroat  plus  et  tournèrent  leurs  armes  les  uns  contre  les  autres.  » 


LE  FLEUVE  ROUGE.  LES  RAPIDES.  157 

rages  et  des  rapides  difficiles  à  franchir.  Les  barques  de  200  à 
250  piculs  qui  portent  au  Yun-Nan  les  marchandises  ayant  tra- 
versé le  Tonkin  sont  obligées  de  les  transborder  à  Lao-Kaï  sur 
des  embarcations  plus  petites,  ne  contenant  pas  plus  de  100  à 
450  piculs  et  ne  calant  que  25  à  30  centimètres.  Malgré  cela, 
on  est  obligé,  pendant  la  saison  des  basses  eaux,  de  les  haler 
sur  les  galets  pour  leur  faire  traverser  un  certain  nombre  de 
barrages. 

Lao-Kaî  est  le  point  extrême,  sur  le  fleuve  Rouge,  de  nos  éta- 
blissements tonkinois.  Ce  n'est  qu'un  villag.e  sans  importance, 
habité  par  quelques  centaines  d'Annamites,  de  Chinois  et  de 
Muongs,  au  milieu  de  montagnes  presque  désertes. 

En  face  de  Lao-Kaï,  la  largeur  du  fleuve  Rouge  est  d'une  cen- 
taine de  mètres.  C'est,  en  moyenne,  celle  qu'il  conserve  jusqu'à 
Than-Quan,  c'est-à-dire  sur  une  longueur  d'environ  150  ki- 
lomètres. Sur  toute  cette  étendue,  la  navigation  du  fleuve 
Rouge  est  rendue  très  difficile  par  la  présence  de  nombreux 
bancs  de  sable  qui  se  déplacent  sans  cesse,  et  par  celle  de 
roches  qui  déterminent  des  rapides  et  des  remous. 

Pendant  la  saison  sèche,  c'est-à-dire  du  mois  d'avril  à  la  fin 
d'octobre,  les  barques  de  200  à  250  piculs,  ne  calant  pas  plus 
de  40  centimètres  d'eau,  remontent  le  fleuve  sans  trop  de  diffi- 
cultés. Dans  les  endroits  où  il  y  a  peu  de  courant,  on  les  con- 
duit à  la  rame  ;  dans  les  rapides,  on  les  pousse  avec  des  per- 
ches le  long  des  bords,  ou  bien  on  les  tire  à  la  cordelle.  Avec 
un  bon  équipage  d'une  dizaine  d'hommes,  il  faut  alors  une 
quinzaine  de  jours  à  une  barque  du  pays  pour  remonter  de 
Than-Quan  à  Lao-Kaï. 

Les  seuls  rapides  qui,  pendant  la  saison  sèche,  soient  très 
difficiles  à  franchir,  sont  ceux  de  That-Moï-Coï  et  de  That-Caï. 
Ils  sont  situés  à  une  cinquantaine  de  kilomètres  au-dessus  de 
Than-Quan. 

A  That-Moï-Coï,  le  fleuve  forme  un  coude  très  prononcé  ; 
son  lit  est  rétréci  par  des  roches  entre  lesquelles  le  courant 
est  très  rapide.  Les  hommes  qui  tirent  la  barque  à  la  cordelle 
sont  obligés  de  se  mettre  à  l'eau  dans  le  courant  qui  souvent 
les  entraîne.  Avec  une  barque  très  légère  et  un  équipage  de 
dix  Annamites,  j'ai  eu  les  plus  grandes  difficultés  pour  fran- 
chir ce  rapide.  Il  est  vrai  que  des  pluies  étaient  survenues 
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pendant  les  jours  précédents  et  avaient  accru  beaucoup  la 
vitesse  du  courant. 

Le  rapide  de  That-Caï,  situé  à  quelques  kilomètres  seule- 
ment au-dessus  de  That-Moï-Goï,  est  beaucoup  plus  difficile  à 
franchir  que  ce  dernier.  Le  lit  du  fleuve  est  divisé,  sur  ce 
point,  en  deux  branches,  par  une  lie  de  chaque  côté  de  la- 
quelle se  dressent  des  roches  qui  obstruent  en  partie  le  che- 
hal.  Avec  de  bons  équipages,  les  barques  peuvent  cependant 
toujours,  de  mars  à  septembre,  franchir  ce  rapide. 

En  amont  et  en  aval  de  ces  deux  rapides  principaux,  la  cir- 
culalion  des  barques  ne  rencontre  que  des  difficultés  assez  aisé- 
ment surmontables  pendant  toute  la  durée  de  la  saison  sèche. 

Pendant  rhiver,  qui  est  aussi  la  saison  des  pluies,  c'est-à-dire 
de  septembre  ou  octobre  à  mars,  la  crue  du  fleuve  est  accom- 
pagnée d'un  accroissement  considérable  de  la  vitesse  du  cou- 
rant et  d'un  déplacement  des  bancs  de  sable  et  de  galets  qui 
rend  la  navigation  très  dangereuse.  Le  courant  est  de  4  à  5  et 
I  nœuds  et  les  barques  ne  peuvent  pas  le  surmonter.  Les  seuls 
navires  qui  conviendraient  à  la  navigation  du  fleuve  Rouge  se- 
raient des  vapeurs  n'ayant  pas  plus  de  30  mètres  de  long  à 
cause  des  coudes  brusques  du  fleuve,  ne  calant  pas  plus  de 
60  centimètres  et  pouvant  filer  8  à  10  nœuds. 

Toute  la  région  traversée  par  le  fleuve,  entre  Lao-Kaï  et 
Than-Quan^  est  formée  de  montagnes  couvertes  de  brous- 
sailles et  de  forêts,  ne  laissant  entre  elles  que  des  vallées  très 
étroites.  Sur  toute  cette  étendue,  le  fleuve  ne  reçoit  d'autres 
affluents  que  des  ruisseaux  torrentueux  pendant  la  saison  des 
pluies,  desséchés  pendant  tout  le  reste  de  l'année. 

Les  rart!S  habitants  de  cette  contrée  sont  des  Muongs.  Ils 
vivent  de  riz  et  de  maïs  cultivés  à  grand'peine  sur  les  flancs 
des  montagnes,  de  miel  et  de  quelques  animaux  sauvages. 

Les  montagnes  descendent  jusque  sur  les  bords  du  fleuve, 
ne  laissant  d'ordinaire  entre  leurs  pieds  et  la  rive  qu'un  étroit 
espace,  couvert  de  broussailles,  de  lianes,  de  bananiers  sau- 
vages. Dans  quelques  points,  cependant,  les  rives  présentent 
de  petits  plateaux,  larges  d'une  centaine  de  mètres,  culti- 
vables, mais  non  cultivés. 

Il  serait  peut-être  facile  de  provoquer  l'établissement,  sur 
ces  derniers  points,  de  villages  muongs  ou  tonkinois,  dans  les- 
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quels  les  barques  trouveraient  des  auxiliaires  pour  le  passage 
des  points  les  plus  difficiles  du  fleuve* 

En  aval  de  Than-Quan  et  jusqu'à  Fembouchure  de  ses  deux 
grands  affluents,  la  rivière  Glaire  et  la  rivière  Noire,  le  fleuve 
Rouge  n'offre  plus  d'autre  obstacle  à  la  navigation  que  le  peu 
de  profondeur  de  son  chenal. 

Than-Quan  n'est  qu'un  poste  militaire,  très  mal  installé, 
dans  un  lieu  tout  à  fait  désert  et  inculte.  Les  logements  des 
soldats  européens  étaient,  au  moment  de  mon  passage,  en 
juillet  1887,  de  simples  baraques  en  planches,  établies  sur  un 
plateau  de  la  rive  gauche  du  fleuve  large  de  moins  de  100  mètres, 
au  pied  de  petites  montagnes  boisées,  ou  plutôt  broussailleuses, 
incultes  et  inhabitées.  L'hôpital  se  dressait  au-dessus  des  bara- 
quements, sur  un  petit  mamelon  conique.  En  face  des  Euro- 
péens, sur  la  rive  droite,  se  trouvait  un  poste  de  tirailleurs 
tonkinois.  Li^  privation  de  légumes  frais,  l'isolement,  l'oisi- 
veté, l'insalubrité  des  bois  humides  rendent  ce  poste  très  funeste 
k  nos  soldats.  J'ajoute  que,  de  l'avis  de  plus  d'un  officier,  il  ne 
serait  pas  d'une  très  grande  utilité  militaire. 

Les  cultures  ne  se  montrent,  sur  les  rives  du  fleuve  Rouge, 
qu'à  une  vingtaine  de  kilomètres  au-dessous  du  poste  de  Than- 
Quan,  lorsque  les  montagnes  s'éloignent  du  fleuve  et  s'abais- 
sent en  simples  collines.  En  même  temps  le  fleuve  s'élargit, 
et  sur  ses  rives  aplanies,  les  villages  se  montrent  de  plus  en 
plus  nombreux  et  peuplés. 

A  80  kilomètres  environ  au-dessous  de  Than-Quan,  il  reçoit 
son  grand  affluent  de  droite,  la  rivière  Noire.  Le  village  peu 
important  et  le  poste  de  Hong-Hoa  sont  bâtis  dans  l'angle  que 
limitent  les  deux  cours  d'eau. 

La  rivière  Noire,  que  les  Annamites  appellent  Song-Bo  ou 
Da-Giang,  naît  dans  le  massif  montagneux  situé  au  nord-ouest 
du  Tonkin  ;  elle  se  dirige  d'abord  du  nord-ouest  au  sud-est, 
puis  elle  remonte  presque  directement  du  sud  au  nord  jusqu'à 
Hong-Hoa. 

A  peine  entre-t-on  dans  la  rivière  Noire,  en  laissant  à  gauche 
le  mont  Bavi,  qu'on  voit  les  rives  s'élever,  les  cultures  cesser, 
des  collines  herbeuses,  puis  des  montagnes  boisées  et  brous- 
sailleuses encaisser  la  rivière  dans  le  plus  pittoresque  et  le 
plus  sauvage  des  paysages.  On  trouve  sur  les  rives  quelques 
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villages  jusqu'à  Phuong-Lam,  groupe  de  quelques  centaines 
d'habitants  quliabite  Tadministrateur  de  la  province  et  où  se 
tient  sous  des  paillotes  un  marché  réunissant  parfois  plus  de 
deux  mille  personnes. 

Plus  haut,  les  montagnes  se  rapprochent  de  la  rivière  et  dres- 
sent au-dessus  d'elle  leurs  flancs  boisés  à  travers  lesquels  font 
saillie  dp  grandes  roches  noires  anguleuses. 

A  15  kilomètres  au-dessus  de  Phuong-Lam  se  trouvent  les 
barrages  de  Cho-Bo  qui  interrompent  la  navigation  des  canon- 
nières. Dans  ce  point,  que  domine  un  petit  poste  de  tirailleurs 
tonkinois,  la  rivière  n'a  pas  plus  de  60  à  80  mètres  de  large; 
sur  ses  rives  s'élèvent  à  pic  des  collines  et  des  montagnes 
rocheuses,  incultes,  broussailleuses  et  boisées.  Son  lit  est  en- 
combré, sur  une  longueur  de  100  mètres  environ,  par 
de  grandes  roches,  hautes  de  deux  à  trois  ou  quatre  mètres, 
dont  on  a  déjà  fait  sauter  une  partie  et  qu'il  sera  facile  de 
détruire. 

Au-dessus  du  barrage  de  Gho-Bo,  la  rivière  Noire  est  naviga- 
ble pendant  une  soixantaine  de  kilomètres  pour  les  chaloupes 
à  vapeur.  Les  barques  du  pays  peuvent  remonter  jusqu'à  Laî- 
Ghau,  à  plus  de  150  kilomètres  au-dessus  du  barrage  de  Cho-Bo. 
Un  sentier  relie  Laï-Chau  à  Lao-Kaï.  Tout  récemment  il  a 
éié  suivi  par  une  colonne  française  qui  était  partie  de  Lao- 
Kaï  pour  aller  attendre  M.  Pavie  à  Laï-Chau. 

Tout  récemment,  au  mois  d'août  1888,  M.  Pavie  a  pu  tra- 
verser avec  une  chaloupe  à  vapeur  le  barrage  de  Cho-Bo, 
puis  remonter  la  rivière  Noire  jusqu'à  Bang-Yen,  après  avoir 
traversé  non  sans  difficulté  les  rapides  situés  au-dessus  de 
Su-Yut. 

Toute  cette  région  est  habitée  par  des  tribus  Muongs.  Elle 
est  couverte  de  forêts  et  n'offre  qu'un  petit  nombre  de  cul- 
tures et  de  villages.  Elle  deviendra  donc  difficilement  une 
roule  commerciale  importante. 

On  passe  par  des  sentiers  en  mauvais  état  de  la  vallée  de 
la  rivière  Noire  dans  celle  du  Song-Ma.  C'est  la  route  qu'ont 
suivie  jadis  les  rebelles  pour  envahir  le  Thanh-Hoa. 

La  région  que  traverse  la  rivière  Noire  est  habitée  par  des 
tribus  Muongs  qui  cultivent  quelques  rizières  dans  les  vallées 
suflisamment  arrosées  et  par  des  tribus  Mans  qui  font  des  cul- 
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tures  sur  les  flancs  des  montagnes,  après  avoir  incendié  des 
forêts. 

La  rivière  Noire  ne  reçoit  aucun  affluent  important.  Seuls,  de 
nombreux  torrents  grossissent  son  cours  pendant  les  pluies. 

Après  avoir  recula  rivière  Noire,  le  fleuve  Rouge  se  porte  vers 
le  nord  pendant  quelques  kilomètres,  puis  vers  Test,  et  il  reçoit 
la  rivière  Claire. 

Au  point  de  jonction  du  fleuve  et  de  la  rivière  Glaire  se 
trouve  le  poste  de  Viet-Tri.  On  y  a  bâti  un  petit  hôpital  et,  au 
moment  de  mon  passage,  on  y  construisait  une  caserne.  De 
très  beaux  banians  ombragent  le  sommet  du  promontoire  qui 
est  inondé  pendant  la  saison  des  pluies.  C'est  un  peu  en  arrière, 
sur  un  plateau  élevé  de  quelques  mètres,  qu'ont  été  construits 
les  établissements  européens. 

Le  poste  de  Viet-Tri  remplacera  avantageusement  Sontay, 
car  il  domine  l'entrée  des  rivières  Claire  et  Noire  et  tout  le 
cours  supérieur  du  fleuve  Rouge.  En  face,  sur  la  rive  gauche 
de  la  rivière  Claire,  est  le  gros  village  de  Bach-Hat  qui  compte 
près  de  S  000  habitants,  dont  une  partie  établis  dans  des  loge- 
ments flottants;  ceux-ci  sont  représentés  tantôt  par  de  simples 
barques  surmontées  d'un  toit,  tantôt  par  des  cases  en  bambous 
et  en  feuilles  de  palmier  bâties  sur  des  radeaux  de  bambous 
amarrés  à  des  perches  et  qu'il  est  très  aisé  de  déplacer  selon  les 
besoins. 

La  rivière  Claire  naît  dans  le  massif  montagneux  situé  au 
nord  du  fleuve  Rouge,  dans  les  provinces  chinoises  de  Yun- 
Nan  et  de  Quang-Si. 

La  rivière  Claire  descend  d'abord  du  nord  au  sud,  entre  des 
montagnes  dressées  presque  à  pic  sur  ses  bords.  Son  lit  est 
encombré  de  roches  qui  rendent  la  navigation  impossible. 

Elle  ne  commence  à  être  navigable  qu'à  l'entrée  de  la  plaine 
de  Tuyen-Quan.  C'est  là  aussi  qu'apparaissent  les  premières 
cultures  et  que  les  tribus  montagnardes  des  Muongs  sont  rem- 
placées par  les  Annamites.  En  face  de  Tuyen-Quan,  la  largeur 
de  la  rivière  est  d'une  centaine  de  mètres. 

Au-dessus  de  Tuyen-Quan  la  rivière  Glaire  reçoit  un  affluent 
navigable  seulement  pour  le  sampan,  le  Song-Gam,  important 
parce  qu'il  permet  de  remonter  vers  les  lacs  Ba-Bé,  d'où  il  pa- 
raît sortir. 
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La  ville  et  la  citadelle  de  Tuyt^ii-Quan  sont  silu*^essur  la 
droite  de  la  rivière  Claire.  Les  murs  de.  la  ritadoHo  entotii 
un  mamelon  sur  Itrqiiel  sont  bàlîs  des  logements  militai 
l'hôpital,  et  du  haut  duquel  on  domine  toute  la  plaine, 
dessus  de  ce  mamelon  et  de  la  ciladelle  surplombe  une  haï 
muntagne  au  sommet  de  laquelle  a  été  iHabli  anpo?4le  opliq' 
Le  village  eontieut  un  millier  d*habitants.  Il  est  bâli  Ift  lanf 
fleuve,  à  Fabri  de  la  citadelle.  On  y  compte  d*as:âex  numb 
commer^^ants  chinois;  leurs  boutiques  sont  dispos*5es  âuf  è 
ranj^^'îes,  de  chaque  côté  d'une  rue  parallèle  ini  lleuve. 

La  plaine  de  Tuyen-Quan  est  très  marécageuse  et  peu  c 
vée.  Elle  est  limitée  par  une  ceinture  de  montagnes  qui  se 
serre  en  aval  de  Tuyen-Quan  ot  se  continue  le  long'  du  fleui 
en  collines  herbeuses  ou  broussailleuses,  jusqu'au  point  ou 
rivière  Claire  re^^oit  par  sa  rive  droite  le  Song^Chaï- 

Ce  pelit  afïlnent  est  navi,ijrable  pendant  une  journée  par 
grandes  jonques;  plus  haut  il  est  eu  partie  barré  ei  ne  pi 
plus  recevoir  que  les  paniers  ou  petites  barques  en  lames 
bambouï^  tressées,  très  usitfles  dans  les  rivières  du  Tonkin 
de  l'Ânnam. 

Au  point  de  jonction  du  Song-Ghaï  et  de  la  rivière  Claire 
trouve  le  poste  de  Phu-Duau,  Les  misérables  paillotes  qui 
composent  sont  bâties  au  sommet  d\in  petit  mamelon  conL 
d'oCi  Ton  a  une  belle  vue  sur  la  plaine  qui  s'étîile  des  d 
côtés  de  la  rivière  Claire*  Quelques  villages  chrétiens  sont  ë 
blis  eu  face  du  poste,  sur  la  rive  gauche. 

Au-dessous  du  Phu-Doan,  les  bords  de  la  rivière  ne  tarde! 
pas  à  s'élever  de  nouveau  en  collines  tan  loi  herbeuses,  tant 
couvertes  de  forints  do  palmiers  a  éventail  (Borassits  fialft'lîifm'' 
mis)  dont  les  feuilles  sont  coupées  par  les  habitants  de  quel- 
ques villages  et  transportées  dans  le  delta  pour  y  servir  à  h  i 
consli^uction  des  cases  des  indigènes.  Peu  à  peu  les  eolline4« 
s'abaissent,  et  les  rives  de  la  rivière  ne  tardent  pas  à  offrir 
de  belles  cultures  et  de  jolis  villages  en  partie  ilottants. 

La  vallée  de  la  rivière  Claire  est  beaucoup  plus  riche  ijue 
celle  de  la  rivit^re  Noire  ;  dans  le  haut  de  la  rivière,  les  boif^  ")« 
construction  sont,  dit-on,  plus  abondants  que  dans  les  autres 
parties  du  Tonkin  ;  quant  h  la  plaine  de  la  partie  inférieure,  elle 
présente   de  très  belles  terres  et  pourrait  nourrir  un  nombre 
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ïs  supérieur  à  celui  qui  la  peuple  en  ce  mo- 
on  relatif  de  cette  vallée  a  été  produit  par  les 
[uentes  des  bandes  chinoises, 
reçu  la  rivière  Claire,  le  fleuve  Rouge  descend 
au  sud-est  vers  le  golfe  du  Tonkin,  à  travers  les 
is  plaines  du  delta.  Sur  ses  bords  se  voient  de 
lages,  de  belles  cultures  de  riz,  de  cannes  à 
'iers,  de  légunies,  etc.  Ses  rives  devenues  trop 
otéger  les  rizières  contre  le  débordement  annuel 
lu  être  relevées  en  digues  qu'il  détruit  souvent 
les  provinces  entières. 

très  au-dessous  du  point  où  il  reçoit  la  rivière 
I  devant  le  village  et  la  citadelle  de  Sontay.  La 
'du  beaucoup  de  son  iniportance.  Elle  est  bâtie 
!ien-Hoa,  d'après  le  système  de  Vauban,  comme 
du  royaume  d'Annam;  elle  contient  toutes  les 
gènes,  les  magasins  royaux,  des  casernes,  etc. 
s  quelques  troupes  et  le  résident  de  la  province, 
remarquablement  mal  entretenues.  Comme  elle 
tile  après  Tachèvement  du  poste  mieux  situé  de 
aurait  aucun  inconvénient  à  Tabandonner  et  à 
itadelle  est  à  2  kilomètres  du  fleuve;  autour 
ent  plusieurs  villages  annamites.  La  route  qui 
ive  est  bordée  des  deux  cotés,  sur  presque  toute 
le  maisons  ou  de  cases  dans  lesquelles  habitent 
:  marchands  annamites  et  chinois  et  quelques 
européens  attirés  par  les  troupes  naguère  très 
tes  de  la  rivière,  l'amiral  Courbet  avait  fait  bâtir 
qui  protège  la  route  de  la  citadelle.  En  arrière, 
;  quelques  logements  d'officiers  et  de  soldats  et 
►ut  cela  deviendra  inutile  si  l'on  fait  de  Yiet-Tri 
aire  de  cette  portion  du  Tonkin. 
n  mauvais  état  rayonnent  autour  de  Sontay  vers 
*e  et  le  fleuve  Rouge  d'une  part,  vers  Hanoï  de 
ite  de  Hanoï  est  l'une  des  moins  mauvaises  du 
st  construite  en  chaussée  à  travers  les  rizières, 
de  Sontay,  le  fleuve  Rouge  se  divise  en  deux 
ripales. 
entrionale  conserve,  k  cause  de  son  importance. 
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le  nom  de  fleuve  Rouge.  Elle  passe  successivement  devant  W> 
villes  de  Hanoï  et  de  Hong-Yen,  et  devant  un  grand  nombre 
de  villa^^'s  <[n'il  est  inutile  de  citer  ici. 

Kanuï,  la  fiipitale  administrative  actuelle  de  notre  protec- 
ioral  du  Tankîn,  a  été  de  tout  temps  le  chef-lieu  de  cette  por- 
lion  d*^  ri-mjiire  d'Ânnam.  La  ville  est  bâtie  sur  la  rive  droite 
du  (h^uvi?,  vuire  deux  lacs  dont  Tun  est  déjà  enveloppé  par  les 
constructions  européennes.  Elle  compte  environ  30  000habi- 
tant^i,  parmi  lesquels  figurent  plusieurs  milliers  de  Chinois. 
Les  maisons  en  briques,  couvertes  de  tuiles,  y  sont  nombreuses 
ai  les  rues  sont  assez  bien  percées  mais  étroites.  Les  coramer- 
mni^  v\  b^s  artisans  y  sont  très  nombreux.  Chaque  corps  dp 
métier  vi  rli:ujue  genre  de  commerce  y  occupent  exclusivement 
i-erlaincs  nie^,  Hanoï  est,  sans  contredit,  la  ville  la  plus  indiis- 
{tipWv  di2  irint  Tempire  d'Annam.  Ses  chaudronniers,  ses  fon- 
deurs, SOS  lui>ricants  de  meubles  incrustés  de  nacre  jouissent, 
dans  le  pays,  d'une  réputation  bien  méritée.  La  citadelle  est  bâtie 
Hn  pii-rres  d<'  Bien-Hoa  sur  un  terrain  marécageux;  elle  na 
plus  au(  unt!  importance;  il  est  regrettable  qu'on  y  ait  construit 
des  cast'rni^s  ot  l'hôpital  ;  ces  bâtiments  eussent  été  beaucoup 
miiMix  sur  W  bord  du  fleuve  ou  même  dans  d'autres  locali- 
ti^s.  naiii>ï  est,  en  effet,  aujourd'hui,  la  moins  importante 
peut-être  di!  toutes  les  places  militaires  du  Tonkin. 

A  S  ou  H  liilométres  seulement  en  aval  de  Hanoï  se  trouve, 
sur  les  bords  mêmes  du  fleuve,  le  gros  village  de  Batanganimn 
par  uiio  indu  strie  très  active.  Tous  les  habitants  y  sont  adon- 
nes à  la  Tabri nation  des  briques,  des  tuiles  et  de  vases  en  terre 
vernie,  nolairiment  les  soucoupes  dans  lesquelles  les  Tonkinois 
mmr,L^*^nt  Icf  riz.  Les  habitants  de  ce  village  emploient  mille 
luoyt  lis  pour  conserver  les  secrets  de  leur  fabrication:  les  mai- 
sons n'ont  pas  de  fenêtres  sur  les  rues  qui  sont  très  étroites, 
les  étrangers  n'y  sont  que  très  difficilement  admis,  les  tilles 
ne  peuvL-nt  fias  se  marier  en  dehors  du  village,  ou  bienelle< 
douent  y  amener  les  maris  qu'elles  ont  pris  ailleurs;  tout  ce 
petit  Tiïuïnlr,  en  un  mot,  vit  séparé  du  reste  de  l'univers, dans 
la  peur  incessante  de  voir  découvrir  les  procédés  industriels  aux- 
quels ils  doivent  leur  richesse.  Le  fleuve  est  rejeté  de  ce  côté  par 
un  banc  de  sable,  et  chaque  année  il  fait  tomber  des  fragment> 
de  ses  rives  avec  les  maisons  et  les  ateliers  qu'elles  portent. 
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ille  de  Hong-Yen  située  à  50  kilomètres  au-des- 
)ï,  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  Rouge,  ne  compte 
s  milliers  d'habitants  et  n'a  qu'une  importance 

le  Hong-Yen,  la  branche  principale  du  fleuve 
non  loin  de  Nam-Dinh  et  va  se  jeter  dans  le  golfe 
ar  trois  embouchures  principales  :  le  Gua-Traly, 
et  le  Cua-Loc,  et  par  un  très  grand  nombre  d'em- 
condaires.  Les  unes  et  les  autres  sont  barrées  par 
sable  et  ne  peuvent  donner  passage  qu'aux  petites 

e  méridionale  du  fleuve  Rouge  porte  le  nom  de 
le  passe  devant  Phu-Ly,  puis  devant  Ninh-Binh  et 
ns  le  golfe  du  Tonkin  par  un  grand  nombre  d'em- 
ont  une  seule,  le  Gua-Lach-Day,  laisse  passer  à 
des  barques  et  des  chaloupes  calant  moins  de 
Qarée  basse,  il  n'y  a  sur  sa  barre  que  50  à  60  centi- 

)mbreux  villages  qui  peuplent  les  bords  du  Lach- 
s  bras,  celui  de  Ninh-Binh  est  le  seul  qui  mérite 
e  attention.  Il  est  bâti  sur  la  rive  droite  du  fleuve, 
B  colline  rocheuse  qui  se  dresse  à  pic  au-dessus 
sur  laquelle  est  établi  un  poste  militaire.  Ninh- 
majeure  partie  de  son  importance  à  sa  situation 
re  du  Thanh-Hoa.  Il  s'y  fait  cependant,  par  le  Lach- 
iin  commerce  de  cabotage  avec  les  ports  de  l'An- 

re  sur  le  Lach-Day,  au-dessus  de  Ninh-Binh,  que 
mission  catholique  française  la  plus  importante 

;elle  de  Ké-Sô>  remarquable  par  sa  cathédrale  en 

moréen  et  par  les  riches  rizières  que  cultivent  les 

tiens. 

3  principale  du  fleuve  Rouge  et  le  Lach-Day  sont 

l'autre  par  un  très  grand  nombre  de  ramilications, 

de  canaux. 

e  Nam-Dinh  est  commercialement  la  plus  impor- 
voies  de  communication.  11  part  du  Lach-Day  à 

s  environ  au-dessus  de  son  embouchure  pour  aller 

ne  des  branches  du  fleuve  Rouge,  le.  Gua-Balat,  à 
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30  kilomètres  au-dessus  du  point  où  elle  se  Jette  dans  le  golfe 
duTonkin.  Le  canal  de  Nam-Dinh  est  navigable  pour  les  canon- 
nières et  les  barques  de  mer. 

Sur  la  rive  gauche  et  à  quelques  kilomètres  seulement 
de  son  embouchure  dans  le  Gua-Balat  se  trouve  la  ville  de 
Naïu-Dinh.  Celle-ci  s'étend  sur  une  longueur  de  trois  kilo- 
mètres le  long  du  canal.  Ses  rues  sont  bien  percées  et 
tiès  propres;  elles  offrent  un  grand  nombre  de  Jolies  petites 
maisons  en  briques,  couvertes  de  tuiles;  son  port  contient  un 
très  grand  nombre  de  grandes  barques  de  mer  venues  de  TAn- 
nam  par  Tembouchure  du  Lach-Day,  ou  d'Haï-Phong  par  les  ca- 
naux intérieurs  du  Tonkin.  Les  fabricants  de  meubles  incrustés 
(ju  nacre  de  Nam-Dinh  sont  les  plus  renommés  de  l'Annam. 
C'est  à  Nam-Dinh  que  sont  apportés  par  le  Lach-Day  et  sur  des 
chaloupes  à  vapeur  les  bœufs  de  Ngé-An.  En  arriére  de  la  ville 
se  trouve  une  très  vaste  citadelle  dans  laquelle  nous  avons 
bâli  des  casernes  et  un  hôpital. 

A  cause  de  ses  communications  assez  faciles  avec  la  mer  et 
très  faciles  avec  Ninh-Binh,  et  aussi  à  cause  de  la  richesse  du 
pays  qui  l'environne  et  de  ses  ressources  commerciales,  Nam- 
Dinh  devra  devenir  le  centre  principal  de  notre  action  dans  le 
sud  du  Tonkin. 

Le  canal  de  Phu-Ly,  également  navigable  pour  les  canon- 
nières, réunit  presque  transversalement  le  Lach-Day  à  la  bran- 
che principale  du  fleuve  Rouge.  Parti  du  Lach-Day  à  la  hauteur 
de  la  petite  ville  de  Phu-Ly,  il  aboutit  au  fleuve  Rouge  à  peu 
près  en  face  de  Hong-Yen.  C'est  par  ce  canal  qu'ont  lieu  la 
plupart  des  communications  entre  Hanoï  et  Ninh-Binh. 

Un  peu  au-dessous  de  Hong-Yen  un  autre  canal,  bien  connu 
sous  le  nom  de  canal  des  Bambous,  4)art  de  la  branche  princi- 
pale du  fleuve  Rouge  et  se  dirige  vers  le  Thaï-Binh,  établis- 
ïiant  ainsi  la  communication  entre  Hanoï  et  Haï-Phong. 

Le  Thaï-Binh  ou  Song-Cau  est,  après  le  fleuve  Rouge,  le  cours 
d'eau  tonkinois  le  plus  important.  Il  prend  sa  source  dans  la 
partie  inférieure  du  massif  montagneux  qui  s'étend  au  nord  du 
Tonkin.  La  partie  supérieure  de  son  cours  nous  est  encore  à 
peu  prés  inconnue.  Le  premier  village  un  peu  important  qu'il 
Iravurse  est  celui  de  Thaï-Nguyen,  où  se  trouve  notre  poste  le 
plus  avancé  dans  cette  direction.  Au-dessus  de  ce  point  le  Thaï- 
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LS  navigable;  il  traverse  un  pays  montagneux  habité 
les  tribus  Muongs. 

5  le  nord  de  Thaï-Nguyen  et  vers  les  sources  du 
ae  se  trouvent  les  lacsBa-Bé,  marécages  plutôt  que 
lans  une  région  déserte  et  très  malsaine.  Ils  sont 
it  de  l'important  massif  calcaire  qui  part  de  Bac-Lé 
re  jusqu'à  That-Khé  et  à  Gao-Bang. 
inières  ne  peuvent  pas  remonter  jusqu'à  Thaï- 
me  pendant  la  saison  des  hautes  eaux,  mais  celles 
1  i™,50  vont  en  tout  temps  jusqu'à  Dap-Gau,  port 
e  Bac-Ninh,  située  à  une  trentaine  de  kilomètres 
haï-Nguyen. 

-Cau  et  Thaï-Nguyen,  les  barques  circulent  aisé- 
tes  les  époques  de  l'année.  Le  pays  est  encore 
mais  il  n'offre  plus  que  des  collines  dont  la  hau- 
a  graduellement  pour  n'avoir  plus  à  Dap-Gau 
ine  de  mètres. 

A  un  joli  village  bâti  sur  les  deux  rives  du  Song- 
pas  en  ce  point  plus  de  100  mètres  de  large. 
s  et  les  voitures  traversent  à  l'aide  d'un  bac.  Un 
r  une  petite  colline  delà  rive  droite  du  Song-Cau, 
village,  domine  toute  la  plaine  et  le  cours  du 
e  grande  étendue.  En  arrière  de  celte  colline,  sur 
uamelon  boisé,  se  trouve,  dans  d'excellentes  con- 
âtal  militaire  de  Ti-Gau.  Le  village  de  Ti-Cau  côn- 
es villas  habitées  par  les  riches  annamites  du 
ne  partie  de  ces  villas  et  de  ces  jardins  qui  ont 
our  l'hôpital. 

route  carrossable,  tracée  à  travers  les  rizières, 
ige  de  Dap-Cau  à  la  ville  et  à  la  citadelle  de  Bac- 
i  est  bâtie  en  pierres  de  Bien-Hoa  sur  le  modèle 
Dmme  toutes  celles  de  l'Annam  et  du  Tonkin.  Ses 
sont  constamment  pleins  d'eau  et  servent,  aux 
à  donner  des  régates  ;  nous  en  vîmes  de  très  eu- 
juillet  i887.0n  a  construit  dans  la  citadelle  les 
l'administration  civile  et  des  troupes, 
ntient  de   8  000   à  10  000  habitants.  La  rue  prin- 
en  entretenue,  bordée  de  petites  maisons   en 
rertes  de  tuiles,  dans  lesquelles  sont  établies  des 
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boutiques  de  commerçant  &  et  dUndustnek  annamites  et 
nob,  Bac-Nin!j  est  le  centre  le  jilus  conimerrant  de  toute  li 

partie  iiord-esl  du  Tonkin,  mais  elle  sera  sans  aucun  doiiiï' 
remplacée  plus  tard  par  Dap-Cau* 

Bat>Ninli  et  Dap-Gau  sont  reliés  par  terre  à  Hanoï  à  I  ai<l 
d*une  roule  carrossable,  assez  bonne.  Ou  la  rejoint  en  f.^  ^' 
de  Hanoï  aprcs  avoir  traversé  le  fleuve  Rouge  en  barque.  Lai  jt- 
geur  du  fleuve  en  face  de  Hano!  et  la  rapidité  de  sou  couniJ 
rendront  1res  coûteuse  la  construction  dun  pont  et  mellent*i^ 
grandes  difli cultes  à  rétablissement  d'un  bac,  L  entrée  de  la 
route  de  Bac-Ninh,  près  du  fleuve  Rouge,  est  i^ardée  par  ï;n 
blockhaus.  Jusqu'à  Bac-ÎVinh  la  roule  traverse  de  belles 
rizières.  Elle  est  coupée  par  le  canal  des  Rapides  que  Toïi  frati- 
chit  àTaide  d'un  bac. 

En  aval  de  Dap-Cau,  le  Thaï-Binh  ou  Song*Cau  s*élargii  gra- 
duellement î\  mesure  que  ses  rives  s'abaissent  et  que  les  cul- 
tures augmentent.  Sur  les  bords  du  fleuve  sont  de  jolies  plan- 
tations de  milriers  remarquables  parce  qu'on  les  laisse  poui:ior 
en  arbustes,  ce  qui  est  très  rare  dans  l'Indo-Chine,  Les  plaines 
sont  cultivées  on  rizières. 

A  io  kilomètres  au-dessous  de  Dap-Cau,  sur  les  bords  du 
fleuve,  se  trouvent  le  village  et  le  poste  des  Sept-Pagodes,  bâtis 
sur  un  joli  mamelon  conique  entouré  de  plaines  bien  cultivée?. 

En  ce  point,  le  Song-Gau  reçoit  un  affluent  iuiporlatil  de 
droite  formé  par  la  réunion  du  Loc-Nam  et  du  Song-Thuoag, 
rivières  qui  viennent,  la  première  des  montagnes  situées  entre 
Bac-Ninh  et  Lang-Son,  la  seconde  du  massif  qui  sépare  Laag* 
Son  de  la  mer. 

Un  peu  au-dessous  des  Sept-Pagodes,  il  re<^oit  le  canal  de& 
Rapides.  Celui-ci  va  rejoindre  le  fleuve  Rouge  au  voisinage  de 
Hanoï.  H  établit  entre  les  deux  grands  fleuves  une  commun iear 
tion  navigable  en  tout  temps  par  les  canonnières ^ 

Un  peu  plus  bas  encore,  le  Song-Cau  se  ramilîe  en  deux  bran- 
ches principales  qui  se  subdivisent  elles-mêmes  en  un  grmi 
nombre  de  rameaux  anastomosés  entre  eux  et  avec  les  bras  du 
fleuve  Rouge. 

La  plus  méridionale  des  brandies  du  Song-Cau  consene 
plus  particulièrement  le  nom  de  Thaï-Binb;  elle  passe  à  H;d" 
Duong,  ville  de  quelque  importance,  appuyée  par  une  citadelle; 


sse  devant  Haï-Phong,  qui  est  la  ville  européenne 

ce  du  Tonkin  et  son  seul  port  actuel,  puis  elle  va 

lans  la  mer  par  deux  embouchures  :  le  Cua-Nam- 

iia-Cam. 

m-Trieu,  le  Cua-Cam  et  l'une  des  embouchures  du 

;elle  de  Cua-Lac-Traï,  s'ouvrent  dans  une  vaste 

lu  nord  de  la  presqu'île  de  Do-Son. 

iiaï-Binh  n'offre    que  1",50  d'eau  sur  sa  barre  à 

);  mais  dedans  il  offre  des  fonds  de  4  mètres  h 

am-Trieu  offre  sur  sa  barre  près  de  4   mètres 
an  peu  au-dessus  de  labarre,  il  se  rétrécit  beaucoup 
s'élèvent  de  manière  à  rendre  impossible  le  pas- 
fleuve  principal  des  navires  qui  auraient  pu  tra- 
rre. 

im  est,  de  toutes  les  embouchures  du  Song-Cau, 
puisse  donner  passage  aux  navires.  Il  y  a  sur  sa 
)  d'eau  pendant  les  plus  basses  marées, 5™, 40  aux 
^ennes  et  6  mètres  aux  grandes  marées.  Il  faut 
s  marées  de  5°, 40  n'ont  lieu  qu'une  fois  en  vingt- 
es.  Les  canonnières,  même  celles  de  haute  mer 
bots  des  messageries  qui  font  le  service  du  Tonkin, 


.?/.v-.;.ir 
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se  jeter  à  la  mer  par  plusieurs  embouchures  :  le  ?i-    /    »..,  'V . 

h,  le  Cua-Van-Uc,  le  Cua-Lac-Traï.  '5^  •  •'  ^  -.f  :>.  f  ,> 

nh  communique  avec  le  fleuve  Rouge  par  un  grand  .;!:'.    i;j*.;7v  v 

bras  de  peu  d'impprtance  et  par  le  canal  des  Bam-  •5   "-  r"»'.'*';?  ^ '• 

t  navigable  en  tout  temps  pour  les  canonnières  et  V"    f  uil:  i~yi 

is  à  vapeur.  Le  canal  des  Bambous  rejoint  le  fleuve  .^V/^  *.  .•'  iV^ 

issous  de  Hong-Yen .  ♦  fî*.  x  *  |  J  \ .  '"-'  \  V 

système  de  canaux  et  de  rivières  canalisées  met  •*'    '-*•'■'      "  -'* 
i  en  relations  avec  la  branche  du  Song-Cau,  qui 
Haï-Phong.  Celle-ci  permet,  avec  le  canal  des  Bam- 

par  eau,  en  tout  temps,  de  Haï-Phong  à  Hanoï  avec  i\ 
es  ou  des  canonnières  calant  moins  de  2  mètres, 

le  la  plus  septentrionale  du  Song-Cau  se  porte  h, 

le  nord,  puisse  subdivise  ^n  deux  grands  rameaux  u: 

lont  l'un  se  déverse  dans  le  sud  de  la  baie  de  Ha-  »;' 

ivoir  passé  devant  le  village  et  l'hôpital  de  Quang-  if' 


I 


\- 
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peu  veuf  toujours  passer  la  barre  du  Cua-Cam  aux  marées 
moyennes. 

C'(îst  a  11  kilomètres  environ  au-dessus  de  rentrée  du  Cua- 
Cam  que  se  trouve  la  ville  de  Haï-Phong.  Elle  est  bâtie  sur  la 
rive  droite  du  fleuve,  et  sur  les  deux  rives  d'un  affluent  de  ce 
dernier,  le  Song-Tam-Bac,  qui  fait  communiquer  la  rivière  de 
Haï-Phuiig  avec  celle  de  Haï-Duong,  d'où  le  canal  des  Bambous 
permet  de  passer  dans  le  fleuve  Rouge.  C'est  le  Song-Tam-Bac 
que  Tùn  prend  en  quittant  Haï-Phong  pour  se  rendre  à  Hanoï. 
Pendanl  ces  dernières  années,  on  a  commencé  le  creusement 
d'un  ciiTial  qui,  partant  de  la  rivière  de  Haï-Phong,  en  aval 
de  la  ville,  contourne  cette  dernière  pour  aller  rejoindre  le 
Song-Tam-Bac.  Grâce  à  ce  canal,  malheureusement  inachevé. 
les  barques  et  les  chaloupes  auraient  pu  circuler  autour  de  la 
ville  au  grand  avantage  du  commerce.  Les  terres  retirées  du 
canal  orit  été  utilisées  pour  combler  les  marécages  au  milieu 
de^quel^  la  ville  a  été  bâtie.  L'inachèvement  du  canal  a  pour 
conséquence  le  maintien,  dans  le  milieu  même  de  la  ville,  de 
vastes  mures  aussi  malsaines  que  gênantes. 

Haï-Phong  ne  date  que  de  l'époque  de  l'occupation  du  Tonkin 
par  les  Français.  On  y  compte  aujourd'hui  une  centaine  dliabi- 
latîaii^  européennes  assez  bien  construites,  les  établissements 
de  la  douane,  des  magasins  généraux,  un  arsenal  dans  lequel 
la  marine  fait  les  réparations  exigées  par  la  flottille  du  Ton- 
kin. 

ilaï-Pliong  communique  avec  la  baie  de  Ha-Long  par  un  bras 
de  rivière,  le  Song-Dang-Giang,  sur  lequel  les  canonnières  et 
les  chaloupes  à  vapeur  naviguent  en  tout  temps;  d'autre  part,  la 
passe  de  Cua-Cam  est  la  seule  qui  permette  l'entrée  des  grands 
navires  ;  enfin  le  Song-Tam-Bac  met  la  ville  en  rapport  avec 
tous  les  cours  d*eau  intérieurs.  Il  résulte  naturellement  de 
toutes  ces  conditions  que  c'est  à  Haï-Phong  que  se  concentre 
presque  tout  le  commerce  maritime  et  fluvial  du  Tonkin. 

Une  route  encore  mal  établie,  mais  qu'il  sera  facile  de  rendre 
excellente,  relie  la  ville  à  la  presqu'île  de  Do-Son,  où  a  été  bâti 
un  sanitarium  bien  exposé  aux  brises  bienfaisantes  de  la  mer. 

Potir  tous  ces  motifs,  c'est,  sans  contredit,  à  Haï-Phong 
qu'aurait  dû  être  établie  la  capitale  française  du  Tonkin. 

Le  Song-Coï  ou  fleuve  Rouge  et  le  Song-Cau  ou  Thaï-Binh 
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[tables  sources  de  la  richesse  du  delta  du  Tonkin. 
lombrables  qu'ils  produisent,  les  ramifications  qui 
tre  eux  tous  ces  bras,  les  canaux  et  les  arroyos 
le  les  Annamites  ont  creusés,  forment  un  réseau 
de  voies  fluviales  par  lesquelles  des  communica- 

existent  entre  les  différentes  parties  du  delta  et 
ndations  annuelles  arrosent  et  fertilisent  les  terres, 
système  fluvial  formé  par  les  deux  grands  fleuves 
nt  nous  venons  de  parler,  il  faut  ajouter  quelques 
•es  qui  descendent  des  montagnes  du  nord  du  Ton- 
)nt  se  jeter  directement  dans  le  golfe  entre  Quang- 
Pak-Lung  après  un  cours  d'une  faible  étendue.  Je 
:iter  :  à  cause  de  leur  importance,  le  Song-Phu-Co 
lans  la  mer  prés  de  Tien-Yen,  au  nord  de  Tile  de 
.  rivière  de  Mon-Kay  qui  forme  la  frontière  entre 
B  Tonkin,  au  sud  du  cap  Pak-Lung. 
3  Dap-Gau,  la  route  qui  vient  de  Hanoï  et  de  Bac- 
ionge  jusqu'à  Lang-Son.  Elle  traverse  d'abord  de 
îs  jusqu'à  Phu-Lang-Thuong  où  elle  franchit  le 
r,  affluent  du  Song-Gau.  Cet  affluent  est  navigable 
3nnières  jusqu'à  Phu-Lang-Thuong,  qui  se  trouve 

relations  constantes  et  sûres  avec  Haï-Phong. 

de  Phu-Lang-Thuong,  bAti  sur  le  bord  de  la 
i  une  jolie  situation,  n'a  pas  une  grande  impor- 
irciale,mais  sa  position  stratégique  est  excellente. 

route  de  Lang-Son  et  il  est  aisé  de  le  ravitail- 
en  tout  temps.  C'est  ce  qui  a  fait  choisir  cette 
ne  centre  d'une  division  militaire.  On  y  a  cons- 
ente qui  domine  la  route  et  la  plaine,  des  logé- 
es officiers  et  les  troupes,  et  une  caserne.  Un  joli 
ert  était  en  construction  lors  de  mon  passage, 
jants  annamites,  chinois  et  européens  y  ont  été 
5  troupes. 
Cau  et  Phu-Lang-Thuong  la  route  passe  dans  les 

de  jolies  collines  herbeuses,  parfois  surmontées 
de  pins  parasols.  Des  pagodes  entourées  de  beaux 
it  de  lieux  de  repos. 

5  de  cette  région  mamelonnée  sont  étagées  dans 
1  cuvette,  dont  le  fond  se  remplit  d'eau  pendant 
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les  phiius.  Cette  eau  est  élevée  par  les  habitants  d'étage  en 
étage  jusqu'aux  rizières  supérieures.  Les  villages  sont  en- 
tourés de  grandes  haies  de  bambous  plantées  sur  des  talus  en 
terre  fonnant  de  véritables  fortifications.  Cette  contrée  a  tou- 
jours, en  effet,  été  fréquentée  par  les  bandes  chinoises  contre 
leisquelles  les  villages  étaient  obligés  de  se  protéger  solide- 
ment 

Au  delà  de  Phu-Lang-Thuong,  la  route  traverse  d'abord  une 
jolie  plaine,  puis  elle  circule  dans  des  vallées  jadis  cultivées  en 
rizières,  aujourd'hui  dépeuplées,  incultes,  transformées  en 
marécages.  Il  en  est  ainsi  jusqu'au  Kep,  poste  militaire  bâti 
sur  unu  jolie  colline  boisée  qui  domine  à  pic  une  plaine  riche 
et  bien  cultivée  en  rizières.  De  Phu-Lang-Thuong  au  Kep  et 
même  jusque  près  de  Bac-Lé,  la  route  suit  les  collines  qui 
bordent  h  Test  la  vallée  du  Song-Thuong.  Celui-ci  est  navi- 
gable pour  les  barques  du  pays  jusqu'à  une  petite  distance 
ail-dessus  de  Kep.  Entre  Phu-Lang-Thuong  et  le  Kep,  la  route 
s'en  écarte  de  plusieurs  kilomètres;  au  delà  du  Kep,  elle  s'en 
rapproche  beaucoup. 

Au  delà  du  Kep,  la  route  entre  dans  la  région  montagneuse 
et  inculte  qui  s'étend  jusqu'à  Lang-Son  et  qui  fornae  la  ligne 
de  séparation  des  eaux  entre  le  bassin  fluvial  du  Tonkin  et  le 
bassin  chinois  auquel  appartient  la  rivière  de  Lang-Son,  ou 
Song-Ki'Kung* 

Bac-Lé  n'est  qu'un  pauvre  village  composé  de  quelques 
cases,  dans  un  lit^u  presque  inculte.  Entre  le  Kep  et  Bac-Lé,  la 
route  traverse  des  collines  inhabitées  et  tout  à  fait  incultes. 
Au  delà  du  Kep  jusqu'à  Trang-Khanh,  la  route  suit  une  région 
moins  accidentée,  bordée  de  collines  boisées;  elle  traverse 
deux  fois  le  Song-Thuong,  qui  est  devenu  tout  à  fait  innavigable 
et  diiut  l'eau  est  considérée  comme  malsaine  à  cause  des  ruis- 
seaux qu'elle  reçoit  et  qui  ont  traversé  des  terrains  couverts 
de  détritus  végétaux  et  animaux. 

Le  village  de  Trang-Khanh  est  lui-même  situé  sur  les  bord> 
du  Song-Thumigi  dans  une  vallée  cultivée  en  rizières  et  en- 
tourée de  jolies  montagnes.  11  est  formé  d'une  quarantaine  de 
muisons^;  il  s*y  tient  un  marché  assez  fréquenté.  La  localité  est 
considérée  par  les  Annamites  comme  très  malsaine;  les  habi- 
tants sont,  pour  la  plupart,  des  métis  de  Chinois  et  d'Annamites. 
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.  de  Trang-Khanh,  la  route  continue  à  suivre  les 
Song-Thuong  jusqu'au  petit  village  de  Gut,  qui  est 
u  de  distance  de  la  ligne  de  séparation  des  eaux  du 
ikinois  et  des  bassins  chinois. 

it  et  Lang-Son,  la  route  traverse  des  collines  à  peu 
tes  et  très  peu  habitées.  On  ne  trouve  sur  le  trajet 
lage,  mais  seulement  quelques  cases  éparses  habi- 
es  familles  qui  cultivent  de  maigres  rizières  sur  le 
îs  collines. 

lelle  de  Lang-Son  est  bâtie,  non  loin  de  la  citadelle, 
grande  plaine  formant  cuvette  au  centre  des  monta- 
l'entourent.  Sur  les  bords  du  Song-Ki-Kung  ou  ri- 
Lang-Son,  à  500  mètres  environ  de  la  citadelle,  se 
dllage  de  Ki-Lua  qui  est  le  plus  important  marché 
ne.  Celle-ci  est  couverte  de  jolies  rizières  et  de  vil- 
z  semblables  à  ceux  du  delta  du  Tonkin,  mais  habi^ 
ne  population  distincte  de  celle  du  delta,  formée 
élange  des  Annamites  et  des  Chinois.  La  crête  des 
qui  entourent  Lang-Son  est  d'un  accès  assez  facile; 
ne   la  citadelle  au  point  de  la  rendre    tout  à  fait 

^e  de  Ki-Lua  est  peuplé  en  partie  de  Chinois  mariés 
mes  annamites.  On  y  trouvait,  il  y  a  quelques  années, 
j  quantité,  des  cotonnades  bleues,  tissées  et  teintes 
lôs.  C'est  par  là  que  passe  le  commerce  peu  impor- 
e  fait  entre  le  Tonkin  et  le  Quang-Si. 
e  de  Lang-Son  à  la  frontière  chinoise  traverse  d'abord 
de  Ki-Lua;  puis  elle  circule  sur  le  flanc  des  collines 
rent  la  plaine  de  Lang-Son;  elle  atteint  ainsi,  après 
res,  le  village  de  Dong-Dang  qui  était  autrefois  assez 
5  à  celui  de  Ki-Lua,  et  à  2  kilomètres  duquel  se 
frontière  chinoise. 

récit  d'un  voyage  fait  en  1881  et  auquel  j'ai  emprunté 
B  des  détails  qui  précèdent,  M.  Aumoitte  décrivait  de 
suivante  la  route  de  Dong-Dang  à  la  frontière  et  la 
rée  sur  cette  dernière  : 

long-Dang  à  la  frontière,  le  chemin  n'est  plus  qu'un 
3cailleux,  longeant  des  collines  à  peu  près  nues  et 
s.  Ce  sentier  aboutit,  en  se  rétrécissant  de  plus  en 
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plus,  à  une  porte  en  bois  à  double  battant,  encastrée  dans 
un  mur  crénelé  en  briques  qui  grimpe  jusqu'au  sommet 
des  collines,  hautes  de  50  mètres  environ,  qui  forment  gorge. 
C'est  la  ligne  de  frontière  ;  au  sommet  des  collines,  le  mur 
cesse  et  on  peut  entrer  sur  le  territoire  du  Kouang-Si  sans 
obstacle  *.  J'ai  trouvé  fort  curieux  ce  petit  trajet  de  Dong- 
Dang  h.  la  frontière;  à  dix  minutes  du  village,  il  n'y  a  plus  une 
seule  case  dans  cet  amas  de  collines;  et  lorsque  je  fus  arrivé 
dans  ce  petit  ravin  fermé  par  un  mur  en  briques,  je  pouvais 
me  croire  au  bout  du  monde  habité....  J'ai  pris  un  croquis  de 
la  porto  frontière  qui  est  fort  curieuse  avec  ses  dragons  et  ses 
généraux  multicolores  qui  sont  peints  sur  les  deux  battants  et 
qui  sont  chargés  de  veiller  à  ce  qu'aucun  profane  n'en  fran- 
chisse le  seuil.  » 

Cetttj  porte  fut  détruite  par  le  général  Négrier  lors  de  la  fâ- 
cliense  expédition  qui  se  termina  par  l'abandon  de  Lang-Son. 

De  Dong-Dang  part  la  route  qui  se  dirige  vers  That-Khé  et 
Cao-Bang;  j'en  parlerai  tout  à  l'heure  après  avoir  décrit  les 
cours  d'eau  qui  appartiennent  au  bassin  chinois. 

Lang-Son  est  situé  sur  les  bords  du  Song-Ki-Kung,  au  nord 
de  la  chaîne  de  montagnes  qui  limite  au  nord  le  delta  tonki- 
nois^ et  qui  forme  la  ligne  de  séparation  des  eaux  entre  les  bas- 
sins fluviaux  du  Tonkin  et  de  la  Chine. 

Le  Song-Ki-Kung  appartient  géographiquement  au  bassin 
fluvial  chinois.  Né  sur  le  territoire  môme  du  Tonkin,  dans  le 
massif  montagneux  qui  s'étend  entre  Lang-Son  et  la  mer,  il 
remonte  du  sud-est  au  sud-ouest  en  passant  devant  Lang-Son, 
puis  devant  That-Khé.  Un  peu  au-dessus  de  That-Khé  il  reçoit 
une  petite  rivière,  le  Song-Bac-Giang,  qui  vient  du  sud.  Après 
avoir  traversé  That-Khé,  il  se  porte  brusquement  vers  Test,  puis 
remonte  au  nord  jusqu'à  la  préfecture  chinoise  de  Lang-Tchéou, 
où  il  reçoit  le  Song-Bang-Giang  ou  rivière  de  Coa-Bang.  En- 
suite il  va  se  jeter  dans  le  Li-Kiang  affluent  du  fleuve  de  Canton 
ou  Si'i-Kiang.  Au  niveau  du  point  où  il  se  jette  dans  le  Li-Kian^' 
se  trouve  la  préfecture  chinoise  de  Thaï-Ping-Phu,  qui  n'est 
qu'a  une  quinzaine  de  jours  de  Canton.  On  descend  de  Lang- 
Tchéou  à  Thaï-Ping-Phu  puis  à  Canton  par  le  Song-Ki-Kung, 

K  AuuoiTTB,  De  Hanoï  à  la  frontière  du  Kouang-Si,  p.  30. 
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[g  et  enfin  le  Sé-Kiang  ou  fleuve  de  Canton,  par  les 
Il  pays. 

^-Ki-Kung  est  lui-môme  navigable  par  les  jonques 
^-Tchéouet  That-Khé.  Entre  That-Khé  et  Lang-Son 
plus  de  50  mètres  de  largeur  en  moyenne,  son  cours 
ompu  par  de  nombreux  rapides  et  sa  vallée  est  très 
a  route  de  Dong-Dang  à  That-Khé  suit  le  cours  du 
ung;  elle  peut  être  faite  à  cheval  en  trois  jours, 
averse  qu'un  seul  village  important,  celui  de  Dong- 
jour  en  aval  de  Dong-Dang.  La  route  suit  les  flancs 
îs  qui  bordent  la  rivière;  elle  traverse  des  terres ro- 
ou  très  glissantes  et  elle  est  coupée  par  de  nombreux 
'  lesquels  des  ruisseaux  torrentiels  descendent  vers 
i-Kung. 

^e  de  That-Khé  ne  manquait  pas  autrefois  d'impor- 
a  ville  marchande,  écrit  M.  Aumoitte  en  1881,  corn- 
sieurs  rues  construites  en  briques  et  bien  peuplées  ; 
îrçants,  en  majorité  Chinois,  ont  établi  là  lentrepôt 
andises  venant  du  Kouang-Si  et  de  Pac-Hoï  et  diri- 
te  sur  Cao-Bang,  Lang-Son  et  Hanoï...  That-Khé  com- 
oute  de  Cao-Bang  et  du  Song-Ki-Kung  et  est  le  rendez- 
eu  d'échange  des  marchandises  pour  le  Kouang-Si. 
'e  n'en  est  éloignée  que  de  quelques  heures.  Il  faut 

et  demi  ou  trois  journées  de  marche  de  That-Khé  h 
par  une  route  assez  bonne  et  peu  accidentée  ;  on  peut 
m  une  journée  au  pas  d'un  cheval,  la  préfecture 
uang-Chau,  qui  n'est  qu'à  deux  heures  de  la  fron- 
)nque,  par  le  Song-Ki-Kung  il  faudrait  trois  jours.  » 
e  qui  entoure  That-Khé  n'a  pas  plus  de  4  à  5  kilo- 
is  sa  plus  grande  dimension. 

lus  haut  qu'au-dessous  de  That-Khé,  devant  la  pré- 
inoise  de  Lang-Tchéou,  le  Song-Ki-Kung  reçoit  un 
li  vient  de  Cao-Bang,  le  Song-Bang-Giang.  La  route 
lé  à  Cao-Bang  rejoint  le  Song-Bang-Giang  à  travers 
nés,  puis  elle  suit  le  cours  de  cette  rivière  qui  est 

de  rapides  et  n'est  pas  navigable.  Quant  à  Cao-Bang, 
l'un  village  sans  importance  situé  dans  une  plaine 
1  rizières.  Cao-Bang  n'est  qu'à  douze  jours  de  Thaï- 
tué  dans  le  sud-ouest. 
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La  vallée  du  Song-KÎ-Kung  eï>t  partout  assez  élroile;  elk  f^i 
bordée  de  montagnes,  tantôt  couvertes  de  forftLs  assez  helks, 
tantôt  nues  et  arides  ou  ne  portant  que  de  grandes  herbes.  Les 
villa^^eï^  H  ont  peu  nombreux  le  long  du  fleuve.  La  |>lu|)arl  fe 
trouvent  dans  les  petites  vallées  qu'arrosent  ses  afiîuenlsï.  Cei 
vallées  sont  souvent  riches,  bien  cultivées  en  rizières  éiagétî. 
en  coton  de  mauvaise  qualité  et  peu  abondant»  en  indigo,  ea 
mûriers  et  surtout  en  badianiers,  dont  les  habitants  distillent  bs 
fruits  pour  obtenir  une  essence  de  badiane  que  Ton  exporte  en 
Chine,  On  élève  aussi  dans  ces  vallées  des  chevaux  et  des 
buflles. 

Les  habitants  appartiennent  en  majeure  partie  à  la  race  cun- 
nue  sous  le  nom  de  Tkô.  Les  Th6s  sont  d'origine  laotieniK; 
ils  sont  descendus  dans  la  vallée  du  Son^-Ki-Kung,  a  Iraverî 
le  massif  montagneux  qui  sépare  le  Tonkin  de  la  vallée  du  Mé- 
Kong-  Aux  Thôs  sont  mélangés  un  assez  grand  nombre  de  Chi- 
nois et  une  proportion  moindre  d'Annauiites. 

La  population  de  Lang-Son  est  cependant  en  majeure  partie 
annamite  ou  chinoise,  La  ville  est  bâtie  dans  le  fond  do  la 
vallée  du  Song*Ki-Kung,  sur  les  bords  mOmcs  du  fleuve  et  sur 
la  route  impériale  qui,  partie  de  Bac-Ninh,va  rejoindre  UPoiIh 
de  Chine  àNam-Quan  à  quelques  kilomètres  au  nord  de  Lang-Son. 
De  Nam-Quan  cette  route  se  dirige  vers  la  préfecture  chinoise 
deLang-Tehéou.C*esl  de  celte  dernière  ville  que  viennent  tou- 
tes les  marchandises  apportées  par  les  traficants  chinois  daii> 
la  vallée  du  Song-Ki-Kung,  et  c'est  vers  elle  que  sont  diri^'t^s 
les  produits  de  cette  vallée,  notamment  Tessence  de  badiatK^ 

Quant  à  la  route  qui  relie  Lang-Son  à  Bac-Ninh  à  traver^^  la 
chaîne  de  petites  montagnes  qui  sépare  la  vallée  du  Son^-Ki- 
Kung  du  deltïi  du  Tonkin,  elle  est  dans  un  état  déplorable 
En  juillet  18S7,  je  n'ai  pu  la  suivre  en  voiture  que  de  Bar- 
Ninh  au  Kep  et  seulement  avec  beaucoup  de  difticulté.  Au 
délh  du  Kep,  ce  n'était  plus  qu'un  mauvais  chemin.  Entre  \^ 
Kep  et  Lang-Son,  la  région  montagneuse  qu'elle  traverse  i^^^l 
tout  à  fait  inculte,  aride  et  presque  déserte  sur  une  longueur 
d'environ  60  kilomètres. 
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lont  j'ai  dû  charger  le  tableau  géographique  de 
ançaise  ayant  pu  en  obscurcir  les  points  princi- 
itile  de  les  dégager  et  de  les  mettre  en  relief  sous 
[îteur. 

xtrémité  de  TAsie  orientale  où  elle  est  baignée 
Chine  sur  une  longueur  de  plus  de  2  000  kilo- 
Chine  française  se  présente  à  nous  sous  la  forme 
!  irrégulier,  étroit  au  milieu,  qui  est  formé  par 
al,  élargi  aux  deux  extrémités  qui  sont  repré- 
par  le  Tonkin,  l'autre  par  la  Cochinchine  et  le 

se  chaîne  de  montagnes  issue  du  massif  mon- 

m-Nan  descend,  parallèlement  à  la  mer  de  Chine, 

Lutre  de  notre  établissement.  Elle  limite  par  ses 

les  deltas  du  fleuve  Rouge  et  du  Thaï-Binh  au 

Mé-Kong  et  du  Don-Naï  au  sud. 

B  la  chaîne  annamitique  et  séparé  par  elle  de  la 

le  magnifique  fleuve  Mé-Kong,  né  dans  les  mon- 

i-Nan,  roule  ses  eaux  sur  une  étendue  de  plus  de 

res,  à  travers  le  Laos  siamois,  le  Cambodge  et 

3,  pour  aller  se  jeter  dans  la  mer  de  Chine  dans 

insuie  cochinchinoise  que  ses  nombreuses  rami- 

ent  et  fertilisent. 

,  la  rivière  de  Saigon,  les  Vaïcos  et  un  grand 

ières  plus  ou  moins  importantes  se  joignent  au 

'  faire  de  la  Cochinchine  l'une  des  terres  les  plus 

)e. 

î  fleuve  Rouge  et  le  Thaï-Binh,  issus  l'un  des 

i  Yun-Nan,  l'autre  de  celles  du  Quang-Si,  per- 

Ita  du  Tonkin  de  rivaliser  presque  pour  la  fècon- 

i  de  la  Cochinchine. 

tre,  les  rivières  nombreuses  de  l'Annam  arrosent 

ittoresques  vallées  égrenées  le  long  de  la  mer  de 

îs  contreforts  de  la  chaîne  annamitique. 

;  canaux  unissent  les  fleuves,  les  rivières  et  leurs 

N.  —  l'indo-chine.  12 
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branches  et  contribuent  avec  eux  à  fertiliser  le  sol  et  à  mettre 
en  communication  les  villes  et  les  villages  bâtis  sur  leurs  bords. 

Rivières  et  canaux  sont  d'ailleurs  presque  les  seules  voies 
4111  existent  encore  dans  notre  Indo-Chine.  La  grande  route 
impériale  qui  reliait  jadis  Saigon  à  Hué,  à  Hanoï,  a  Lang-Son 
et  Â  la  Chine,  est  détruite  sur  un  grand  nombre  de  points,  en 
mauvais  état  sur  tous  les  autres  et  ne  rend  que  des  ser\'ices  \m 
limités  à  la  circulation  des  marchandises  et  des  voyageurs.  En 
Oocliinchine  même,  nous  avons  laissé  s'envaser  les  magnifiques 
canaux  creusés  jadis  par  les  Annamites  et  nous  n'avons  fait  que 
très  peu  de  routes.  Dans  le  Cambodge,  les  bras  du  Grand  Fleuve 
et  leurs  berges  sont  les  seules  voies  qui  existent. 

Tandis  que  les  montagnes  sont  couvertes  de  forêts  ou  de 
broii>sailles  et  ne  donnent  asile  qu'à  un  petit  nombre  de  tribus 
à  demi  sauvages,  une  population  très  dense  se  presse  dans  les 
vallt^es  et  les  deltas  formés  par  les  terres  et  les  détritus  que  Ihs 
pluies  torrentielles  détachent  des  montagnes  et  que  les  t'»r- 
rtmt^,  les  rivières  et  les  fleuves  charrient  en  quantité  prodi- 
gieuî^e. 

Dans  toutes  les  parties  cultivables,  les  villages  sont  innom- 
brables, mais  les  villes  de  quelque  importance  sont  rares.  Au 
Cambodge  Pnom-Penh,  capitale  de  ce  royaume,  en  Cochichini' 
Saïgon,  capitale  administrative,  et  Gholon,  ville  commerçant' 
chinoise,  dans  l'Annam  central  Faï-Foo,  également  peuplée 
par  les  Chinois,  et  Hué,  capitale  de  l'empire,  au  Tonkin  Hanoï, 
Nam-Dinh  et  Haïphong,  sont  les  seules  villes  assez  dignes  de  ce 
nom  pour  qu'on  puisse  les  citer. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  caractères  géographiques  de  celj 
établissement  dont  la  surface  n'est  pas  inférieure  à  600000 ki- 
lomètres carrés  et  qui  nourrit  sans  peine  une  population  supé- 
rieure à  18  millions  d'individus. 


CHAPITRE  II 


LE  CLIMAT  DE  L'INDO-CHINE  FRANÇAISE 


Climat  de  la  Cochinchine  et  du  Cambodge  :  moussons  et  saisons  régulières, 
mousson  du  nord-est,  saison  sèche,  la  moins  chaude;  mousson  du  sud- 
ooest,  saison  des  pluies,  la  plus  chaude  ;  orages,  absence  de  typhons.  — 
Climat  de  l'Annam  central  :  saisons  moins  régulières  ;  les  pluies  coïn- 
cident avec  la  mousson  du  nord-est;  température  un  peu  moins  élevée 
qa*en  Cochinchine.  —  Climat  du  Tonkin  :  mousson  du  nord-est  et  hiver 
marqaë  de  brouillards  et  de  pluies  fines;  mousson  du  sud-ouest  et  été 
très  chaud.  —  Conditions  hygiéniques  de  Tlndo-Chine  ;  précautions  & 
prendre. 


I.  —  CLIMAT    DE    LA   COCHINCHINE  ET  DU  CAMBODGE. 

Les  conditions  climatologiques  ne  sont  pas  les  mêmes  dans 
les  diverses  parties  de  notre  empire  indo-chinois. 

Dans  le  sud,  c'est-à-dire  dans  la  Cochinchine  et  le  Cambodge, 
lessaisons  sont  très  régulières  et  coïncident  avec  les  moussons. 

Pendant  la  mousson  de  nord-est,  du  15  octobre  au  15  avril 
environ,  la  température  moyenne  n'est  pas  supérieure  à  25 
ou  26  degrés  centigrades  et  le  thermomètre  descend  parfois 
au-dessous  de  20  degrés  ;  il  est  vrai  qu'il  peut  monter  jusqu'à 
28  et  30  degrés,  mais  cela  est  rare.  Pendant  toute  la  durée  de 
cette  saison  le  temps  est  sec,  la  brise  de  mer  est  très  fraîche 
et  les  nuits  sont  assez  agréables,  il  est  rare  qu'il  tombe  de  la 
pluie;  d'où  le  nom  de  «  saison  sèche  »  qui  lui  a  été  donné. 

Dès  le  mois  d'octobre,  le^  rizières  laissent  évaporer  l'eau 
qu'elles  contiennent,  leurs  poissons  s'enfoncent  dans  la  yase 
ou  se  retirent  dans  les  arroyos  et  les  mares,  les  buffles  peuvent 
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pallrc  les  herbes  qui  poussent  sur  le  sol  encore  humide.  Le 
niveau  des  eaux  du  Grand  Fleuve  et  du  Don-Naï  s'abaisse  alors 
ljeaucou[i  otun  grand  nombre  de  petites  rivières  des  côtes  se 
des^èchidnt  ainsi  que  les  torrents  des  montagnes.  En  Cochiii- 
chino,  la  saison  sèche  est  celle  que  préfèrent  les  Européens, 
tant  à  r^use  de  la  douceur  relative  de  la  température  que  de 
la  lacilïté  des  excursions. 

Pendant  la  mousson  du  sud-ouest  ou  «  saison  des  pluies  >>, 
c'esl-à-dire  du  15  avril  au  15  octobre,  la  température  se  main- 
iient,  vu  nioyenne,  entre  27  et  29  degrés  centigrades. 

C*est  surtout  du  commencement  d'avril  au  milieu  de  mai 
que  1(*  flïiuat  de  cette  saison  est  désagréable.  Le  thermomètre 
monte  alurs  souvent  jusqu'à  32  et  34  degrés  centigrades  et  il 
ne  descend  guère  au-dessous  de  30  degrés,  môme  pendant  la 
nuit,  A  [cirlir  du  mois  de  mai,  des  pluies  très  abondantes  rafraî- 
chissent l'atmosphère  pendant  quelques  heures  chaque  jour  et 
permettent  de  supporter  la  température.  Les  brises  de  mer  qui 
se  font  sentir  jusqu'à  Saigon  et  qui  se  lèvent  tous  les  jours  ré- 
guUêronn^ut  vers  midi  pour  durer  jusqu'au  coucher  du  soleil 
eontribnenl  aussi  à  diminuer  les  inconvénients  de  la  chaleur. 
Sur  les  tj^^rds  de  la  mer  la  brise  est  souvent  très  fraîche;  aussi 
est-ce  Va  qn'il  faudrait  établir  les  sanitaria  dont  manque  encore 
la  Coehinrhine.  Depuis  quelques  années  les  habitants  de  Sai- 
son onl  contracté  l'habitude  d'aller  faire  des  excursions  auca|« 
Siunt-Jaei)ues,  mais  l'absence  de  communications  réguh'ères 
et  d '(.'(ritjlissements  de  villégiature  ne  permet  pas  aux  colons 
et  aux  fonctionnaires  de  jouir  des  heureux  résultats  qu  aurail 
sur  leursnntéun  séjour  de  quelques  semaines  au  bord  de  lamer. 

La  salubrité  du  pays  dépend  beaucoup  de  la  plus  ou  moins 
^Taude  fréquence  et  abondance  des  pluies.  Quand,  par  hasard, 
elles  surviennent  un  peu  tardivement,  vers  le  milieu  de  juin, 
par  exeni[ile,  les  maladies  endémiques  sont  plus  nombreuse^ 
et  plus  ^n-aves,  la  dysenterie  devient  volontiers  épidémique  et 
il  n'est  pas  rare  de  voir  apparaître  le  choléra. 

En  Co<  hinchine,  le  baromètre  ne  descend  guère  au-dessous 
de  75  i  nnlljmètres  et  ne  dépasse  pas  771  millimètres.  Pendant 
le  ty]ïhon  de  1876,  il  descendit  exceptionnellement  à  743  mil- 
limétrés. C'est  pendant  la  saison  des  pluies  que  se  montrent  l»'^ 
moyennes  barométriques  les  plus  basses. 
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es  les  côtes  de  la  Cochinchine,les  marées  sontrégu- 
5  bïisses  mers  de  nuit  atteignent  toujours  un  niveau 
i  celles  de  jour.  Les  hautes  marées  qui  surviennent 
es  des  équinoxes  montent  jusqu'à  près  de  4  mètres 
des  basses  mers.  Sur  toute  retendue  de  la  côte  co- 
se  de  la  mer  de  Chine,  le  flot  vient  du  nord.  Dans 
e  Saigon,  le  jusant  est  plus  fort  que  le  flot;  pendant 
èche,  celui-ci  no  se  fait  souvent  sentir  que  la  nuit, 
ite  rindo-Chine,  les  orages  alTectent  une  violence 
le,  surtout  au  début  de  la  saison  des  pluies  ;  mais 

les  cyclones  sont  fréquents  dans  le  nord,  ils  sont 
;nt  rares  dans  la  région  cochinchinoise.  Les  marins 
u'ils  ne  descendent  presque  jamais  au-dessous  du 
L  (environ  12°  degré  de  latitude  nord);  cependant,  en 
76,  un  typhon  détruisit  un  grand  nombre  de  bar- 
mites  et  fit  de  nombreuses  victimes;  un  raz  de 
ida  les  bouches  du  Mé-Kong  et  se  fit  sentir  jusqu'au 
Facques. 

t  du  Cambodge  est  à  peu  près  le  même  que  celui 
linchine;  mais  les  brises  de  mer  ne  s'y  font  pas 

chaleur  y  est  très  désagréable. 
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e  que  l'on  remonte  vers  le  nord  de  nos  établisse- 
deux  saisons  perdent  la  régularité  remarquable 
ectent  en  Cochinchine.  Partout  la  température  tend  à 
pendant  la  mousson  du  nord-est,  mais  les  pluies  ne 
pas  toujours,  comme  dans  la  Cochinchine,  avec  la 
u  sud-ouest. 

nnain,  c'est  pendant  la  mousson  du  nord-est  que 
3  pluies  se  montrent.  A  Hué,  elles  commencent  en 
et  durent  jusqu'en  décembre  d'une  manière  pres- 
nue;  en  môme  temps  le  thermomètre  s'abaisse 
;  de  15  degrés.  Les  pluies  sont,  à  cette  époque,  si 
5  et  si  persistantes  qu'il  est  quelquefois  impossible 
endant  plusieurs  jours  de  suite.  Les  autres  mois  de 
ïïi  loin  d'être  dépourvus  de  pluies,  mais  celles-ci  se 
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produisent  très  irrégulièrement  et  à  des  intervalles  plus  uu 
moins  rapprochés  ;  elles  sont  habituellement  fortes,  mais  ne 
durent  que  pendant  quelques  heures. 

On  attribue  la  différence  qui  existe,  relativement  aux  pluies, 
entre  la  Cochinchine  et  TAnnam,  à  la  disposition  de  la  chaîne 
annamitique.  Celle-ci  protège  TAnnam  contre  les  pluies  du  su(L 
ouest  en  arrêtant  les  vents,  tandis  qu'elle  favorise  la  condensa- 
tion de  la  vapeur  d'eau  enlevée  à  la  mer  par  les  vents  du  nord-est. 

Pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août,  le  thermomélre 
s'élève  souvent  à  Hué  jusqu'à  30  et  même  35  degrés  ;  mais 
presque  toujours  des  nuits  un  peu  fraîches  reposent  de  la 
température  élevée  du  jour. 

Les  vents  ne  sont  pas  aussi  constants  dans  TAnnam  cen- 
tral qu'en  Cochinchine.  De  novembre  à  avril,  ils  oscillenl 
entre  le  sud  et  le  nord-ouest  ;  en  mai  ils  tournent  à  l'est  et  ils 
conservent  de  préférence  cette  direction  jusqu'à  la  fm  d'oc- 
tobre ;  pendant  le  mois  de  septembre,  il  survient  des  rafales  de 
nord-est  qui  marquent  le  commencement  delà  saison  des  pluies. 

C'est  pendant  cette  dernière  que  se  produisent  les  typhons 
les  plus  nombreux  et  les  plus  violents,  mais  on  en  constal 
souvent  pendant  d'autres  mois  de  l'année.  J'en  ai  moi-mêmi 
essuyé  un  violent  le  20  mai  au  nord  de  Qui-Nhone  et  un  secom 
le  20  juillet  entre  Haï-Phong  et  Hong-Kong.  Au  mois  d'août,] 
ils  sont  fréquents  dans  toute  l'étendue  des  mers  de  Chine, 
au  nord  du  cap  Varella. 

Le  baromètre  descend  alors  très  bas.  C'est  en  juillet  que  le 
baromètre  offre  la  moyenne  la  plus  basse;  il  reste  presque  tou- 
jours au-dessous  de  752  millimètres  pendant  les  fortes  pluies 
de  septembre.  En  novembre  ou  décembre,  même  avec  d 
pluies  tout  aussi  abondantes,  le  baromètre  ne  descend  guéi 
au-dessous  de  759  millimètres  et  il  continue  à  s'élever  jusqu  en 
janvier,  où  sa  moyenne  est  de  761  à  762  millimètres.  Il  redes- 
cend ensuite  graduellement  jusqu'en  mai. 


m.  —  CLIMAT  DU  TONKIN. 

Au  Tonkin,  il  existe  deux  saisons  assez  bien  tranchées  :  un 
hiver  qui  dure  d'octobre  à  mars;  un  été  qui  commence  ena\Til 
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ins  le  courant  d'octobre.  Ces  deux  saisons  cor- 
ux  deux  mousso'ns  du  nord-est  et  du  sud-ouest. 
)re  sont  des  mois  de  transition,  assez  compara- 
)rintemps  et  à  notre  automne, 
marqué  non  seulement  par  une  température  assez 
encore  par  la  fréquence  des  brouillards  et  des 
Le  thermomètre  ne  dépasse  guère  2i  degrés  cen- 

it  du  pays,  on  Ta  vu  à  7  et  6  degrés  et  on  a  même 
îlées  blanches  ;  mais  dans  le  delta,  il  ne  descend 
is  au-dessous  de  10  degrés.  Pendant  cette  saison, 
lant  est  le  nord-est  ;  quand,  par  hasard,  il  passe 
[ipérature  s'élève  tout  à  coup  de  7,  8  et  même  10 

st  tantôt  clair  et  très  beau,  tantôt  brumeux  ou 
jours  de  pluie  sont,  pendant  presque  tous  les  mois 
nombreux  que  les  beaux  jours.  Les  fortes  pluies 
'es;  ce  qui  domine,  c'est  la  pluie  fine  et  prolongée 
s  marins  donnent  le  nom  de  crachin.  Celle-ci 
e  constamment  du  mois  de  janvier  au  mois  d'avril, 
uence,  les  habitations  acquièrent  une  humidité 
îs  désagréable  et  non  moins  fatigante.  L'hiver 
assez  prolongé  et  sa  température  est  assez  basse 
Européens  y  trouvent  le  moyen  de  se  remettre  de 
oquée  par  la  saison  chaude, 
încore  plus  pénible  au  Tonkin  qu'en  Cochinchine, 
température  très  élevée  y  est  moins  tempérée 

mois  d'avril,  le  thermomètre  atteint  en  moyenne 
tigrades,  en  môme  temps  que  les  vents  tendent  à 
id-est,  direction  qu'ils  garderont  jusqu'au  mois 

maxima  thermométriques  sont  atteints  en  juillet 
oyenne  des  minima  est  alors  de  27  à  28  degrés 
3  des  maxima  de  29  à  30  degrés;  mais  il  n'est  pas 
j  thermomètre  s'élever  à  35,  38  ou  même  40  de- 
aintenir  pendant  plusieurs  jours.  Fréquemment 
,  aussi  chaudes  que  les  journées  et  non  moins 

cause  de  l'absence  de  brise.  Celle-ci  tombe  d'ha- 
e  coucher  du  soleil. 
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Pendant  cette  longue  période  estivale,  les  pluies  sont  relati- 
vement rares,  mais  elles  sont,  d'ordinaire,  très  abondantes  et 
accompagnées  d'orages  violents.  Les  plus  fortes  pluies  se  produi- 
sent dans  les  mois  de  mai,  juin,  juillet  et  août.  C'est  pendant  ce 
dernier  mois  qu'elles  sont  d'habitude  le  plus  abondantes; elles 
donnentalors,  parfois,  au  pluviomètre  jusqu'à  lOOmillimèlres  CD 
vingt-quatre  heures.  En  mai,  avec  les  fortes  pluies,  commence 
à  se  produire  la  crue  des  rivières  et  des  fleuves  ;  en  juillet  et 
août  se  montrent  les  plus  forts  courants  et  se  produisent  le? 
inondations. 

Le  baromètre  est  ordinairement  plus  élevé  au  Tonkin  qu'à 
Hué  et  à  Saigon,  sans  qu'on  ait  constaté  encore  de  variations 
régulières.  En  toute  saison,  quand  il  descend  au-dessous  de 
755  millimètres,  il  annonce  un  coup  de  vent;  quand  il  esta 
750  millimètres,  on  doit  redouter  un  typhon  qui  fait  rarement 
défaut.  En  général,  au  Tonkin,  les  typhons  de  l'été  sont  moins 
violents  que  ceux  de  l'hiver.  Les  uns  et  les  autres  sontfréquenU 
et  il  est  peu  d'années  où  ils  ne  causent  de  graves  dégâts  dans 
les  récoltes,  les  habitations  et  les  marines. 

«  Les  plus  violents  typhons  de  ces  parages  ont  été  ceux  de 
1851  et  de  1882;  ils  ont  ravagé  les  provinces  méridionales  du 
Tonkin  et  la  mer  a  envahi  le  littoral  aune  distance  de  plusieurs 
milles  dans  les  terres.  Le  Père  Legrand  de  la  Lyraie  raconte 
que  l'invasion  de  la  mer,  en  1851,  fit  périr  plus  de  10000  per- 
sonnes. Celui  de  1882  a  été  plus  désastreux  encore;  la  mer 
s'éleva  de  8"*, 50  au-dessus  de  son  niveau  ordinaire  des  haute? 
marées.  Les  registres  officiels  annamites  accusèrent  40260  n- 
davres  retrouvés  dans  les  provinces  méridionales,  sans  comp- 
ter 205  personnes  disparues. 

«  La  côte  sud  du  golfe  jusqu'à  la  presqu'île  Do-Son  n'offre 
aucun  refuge  ;  le  nord  et  l'est  sont  mieux  partagés  ;  les  grande:? 
baies  de  l'archipel,  les  ports  de  Ba-Moun  et  de  Pa-Koï,  et  sur 
la  côte  ouest  de  Haïnan,  les  ports  de  Haosui,  Héong-Poet  îu* 
Lin-Khan  sont  des  abris  excellents. 

«  Les  typhons  ont  un  mouvement  de  translation  et  de  rota- 
tion ;  le  premier  va  généralement  de  l'est  à  l'ouest,  si  les  hautes 
montagnes  de  Haïnan  ou  du  Tonkin  ne  viennent  pas  contrarier 
son  mouvement;  le  second  marche  en  sens  inverse  des  aiguiller 
d'une  montre.  Le  mouvement  de  translation  est  assez  lent  et 
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observatoires,  aujourd'hui  installés  sur  plusieurs 
côte  de  Chine,  d'avertir,  un  ou  deux  jours  à  Fa- 
lOyen  des  lignes  télégraphiques  sous-marines,  les 
L»s.  Les  populations  ont  le  temps  de  se  mettre  sur 
,  les  bâtiments  de  chercher  un  refuge,  ou  même 
ourmente  en  se  mettant  en  dehors  de  son  rayon 

)ntant  les  fleuves  du  Tonkin,  on  est  souvent  étonné 
ntrer  qu'une  maigre  végétation,  et  de  n'aperce- 
touffes  de  bambous,  presque  pas  de  grands  arbres; 
en  sont  la  cause;  les  arbres  sont  déracinés  ou 
en  tout  cas  arrêtés  dans  leur  croissance;  ils  ne 
r  résister  qu'en  masse,  dans  les  grandes  forêts  du 
ouest,  régions  où  d'ailleurs  ces  tourmentes  se  font 
oins  sentir  *.  » 
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es  parties  de  l'Indo-Chine  française  différent  beau- 
îs  des  autres  en  ce  qui  concerne  la  salubrité, 
m  générale,  les  régions  montagneuses  et  boisées 
>  malsaines.  Les  fièvres  intermittentes  y  rognent 
nce;  les  accès  pernicieux  et  la  dysenterie  n'y  épar- 
is  les  indigènes  que  les  Européens.  En  Cochinchine, 
s  l'Annam  et  au  Tonkin,  les  Annamites  redoutent 
séjour  des  montagnes  et  ne  s'y  résignent  que  quand 
nt  pas  faire  autrement.  Au  Tonkin,  on  est  presque 
)loyer  la  violence  pour  avoir  les  coolies  nécessai- 
ues  qui  remontent  le  fleuve  Rouge,  la  rivière  Noire 
e  Claire.  Les  habitants  des  rizières  traduisent  la 
ur  inspire  le  séjour  des  montagnes  boisées  par 
ion  très  significative  ;  ils  disent  que  «  l'eau  des  mon- 
.  Toutes  les  observations  faites  par  les  médecins 
ans  les  postes  des  régions  montagneuses  de  nos 
nts  corroborent  les  craintes  des  Annamites.  C'est 
ns  ces  postes  que  la  proportion  des  malades  et 

oloniales,  1885,  t.  I,  p.  22. 
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celle  des  morts  a  été  la  plus  considérable.  Les  expéditions  mili- 
taires faites  pendant  ces  dernières  années  dans  les  montagnes 
du  Tonkin  et  de  TAnnam  ont  également  été  marquées  par  une 
très  grande  mortalité,  non  seulement  des  soldats  européens, 
mais  encore  des  troupes  indigènes  et  des  coolies.  J'ai  gardé 
moi-même  le  souvenir  de  certains  villages  des  forêts  de  la  haute 
Gochinchine  dont  tous  les  habitants  sans  exception  avaient  la 
teinte  terreuse  si  caractéristique  de  Tintoxication  paludéenne 
et  dont  la  plupart  des  enfants  avaient  le  ventre  ballonné  par 
des  rates  énormes.  Les  médecins  de  la  Gochinchine  ont  donné 
à  ces  fièvres  très  tenaces  et  très  dangereuses  le  nom  de  «  fiè- 
vres des  bois  ». 

L^insalubrité  des  montagnes  de  Tlndo-Chine  doit  être  attri- 
buée, d'une  part  k  Timmense  accumulation  de  détritus  végé- 
taux et  animaux  qui  s*est  faite  depuis  de  nombreux  siècles  dans 
les  forêts  et  les  broussailles  inextricables  qui  les  couvrent, 
d'autre  part  à  l'humidité  qui  est  entretenue  par  les  brouillards 
nocturnes  et  par  la  densité  excessive  de  la  végétation. 

Dans  les  grands  bois  sauvages  et  déserts  qui  couvrent  la 
chaîne  annami tique,  on  est  tantôt  enveloppé  de  vapeurs  chau- 
des et  amollissantes,  tantôt  pénétré  d'une  humidité  si  fraîche 
qu'elle  donne  le  frisson  ;  en  même  temps  on  est  en  quelque 
sorte  grisé  par  les  odeurs  acres  qui  se  dégagent  du  sol,  de> 
feuilles  mortes,  des  innombrables  herbes,  arbustes  ou  arbres 
au  milieu  desquels  serpentent  les  étroits  sentiers  des  indigène> 
ou  les  tracés  des  éléphants. 

Une  exploitation  rationnelle  des  forêts,  le  défrichement,  la 
mise  en  culture  ou  la  transformation  en  pâturages  des  pla- 
teaux les  plus  fertiles,  diminueraient  bien  vite  l'insalubrité  de 
ces  régions;  mais  presque  rien  n'a  encore  été  fait  dans  cette  di- 
rection. L'Annamite  ne  recherche  que  les  terres  basses  et  an- 
nuellement inondées  qui  se  prêtent  le  mieux  à  la  culture  du 
riz,  et  il  en  sera  ainsi  tant  que  les  terres  h  rizières  suffiront  à 
l'alimentation  des  populations  qui  les  cultivent. 

Les  parties  basses  et  cultivées  en  rizières  sont,  du  reste,  le? 
parties  les  moins  malsaines  de  notre  Indo-Chine.  Les  fièue;' 
intermittentes  y  sont,  il  est  vrai, assez  fréquentes;  mais, d'ordi- 
naire, elles  n'ont  pas  la  gravité  de  celles  que  l'on  observe  dan> 
les  forêts.  La  diarrhée  et  la  dysenterie  n'y  sont  pas  rares  non 
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ie  ne  ménage  aucun  Européen.  Mais,  en  ayant 

erver  de  Thumidité  de  la  nuit,  de  ne  pas  sortir 

'tes  chaleurs  de  la  journée  et  d'éviter  tous  les 

]en  peut  assez  aisément  se  mettre  à  Tabri  des 

lys. 

les  plus  favorables  à  notre  race  sont  celles  qui 

ler.  Les  brises  régulières  qui,  pendant  toute  l'an- 

lU  large,  tempèrent  singulièreçient  les  effets  nui- 

ïipérature  constamment  élevée,  avivent  Tappétit 

sommeil. 

premiers  temps  de  l'occupation  de  la  Cochin- 

►péens  recherchaient  plus  volontiers  les  postes 

ntagnes,  tels  que  Bien-Hoa  et  Baria  qu'ils  consi- 

le  beaucoup  plus  sains  que  ceux  des  provinces 

tho,  Vinh-Long,  Go-Cong,  Soc-Trang,  etc.  C'est 

régions  montagneuses  qu'on  songeait  alors  à 
itaria.   L'expérience  a  prouvé  que  l'on   faisait 

les  idées  se  sont  modifiées  a  cet  égard  du  tout 

i  sur  l'une  des  montagnes  qui  avoisinent  Baria, 
élevé  de  500  mètres  environ,  un  sanitarium  où 
;  les  convalescents  de  l'hôpital  de  Saigon.  On  n'a 
B  obligé  de  l'abandonner.  Les  convalescents  s'y 
très  vite  en  malades  et  en  morts  sous  l'influence 
très  grandes  de  la  température,  de  l'humidité 
émanations  d'un  sol  broussailleux  et  couvert  de 
ux  ou  végétaux  de  toute  sorte.  Quant  au  poste 
L,  il  est  aujourd'hui  presque  le  seul  de  la  Gochin- 
ommes  redoutent  pour  ses  fièvres  et  ses  dysen- 
nent  où  je  l'ai  visité,  en  mars  1887,  on  venait 
le  changer  sa  garnison,  parce  qu'en  quelques 
des  hommes  étaient  tombés  malades, 
îs  de  l'ouest,  au  contraire,  jouissent  en  ce  mo- 
putation  relativement  bonne.  Cependant  leurs 
londées  pendant  la  majeure  partie  de  l'année 
râbles  arroyos  vaseux  qui  les  sillonnent  sont 
)endant  toute  la  durée  de  chaque  basse  marée, 
;s  de  douze  heures  sur  vingt-quatre.  Mais  les 
1er  et  la  destruction  des  matières  organiques 


ISS 


LE  CLIMAT  DE  L'INDO-CHIXE  FRANÇAISE. 


par  la  végétation  intense  que  détermine  rexploitalion  ^ 

assainissent  le  sol. 

Quelques  régions  basses,  voisines  de  la  mer,  sont  cppi 
Ires  insalubres  ;  ce  sont  celles  qup  couvrent  les  palétuv 
qu'inondent  des  eaux  saumâtres  fur  niées  par  le  mélar 
Tean  de  la  mer  avec  celle  des  pliiie?i  ou  des  arroyos.  1 
pourtour  de  la  presqu'île  de  Cam:Lu,  en  Coch  in  chine,  le^ 
de  la  lïaiede  Hone-Gay,  au  Tonkiu,  quelques-unes  dese 
chures  des  rivières  de  TAnnam  se  trouvent  dans  ce  cas. 
que  ])ossible  il  faut  éviter  de  plar-er  les  Eurojvéens  da 
régions  qui  rivalisent  pour  rinsalubrilé  avec  les  mon 
boisoes  les  plus  malsaines. 

Parmi  les  conditions  dont  TEuropéen  appelé  à  vivre  da 
établissements  indo-chinois  doit  lenir  le  plus  de  compte. 
placer  au  premier  rang  la  temp*' rature.  Or  nous  savoi 
qu'à  cet  égard  les  diverses  parties  de  noire  établis! 
e^ïtrr'me-oriental  sont  loin  de  se  ressembler. 

Au  Tonkin,  l'hiver  est  assez  frais  jimir  que  les  Eujn 
doivent  se  vêtir  très  chaudement  pendant  ce  (le  saison  et 
pour  qu'ils  soient  obligés  de  faire  du  feu.  H  est  née 
aussi  qu'ils  se  mettent  à  l'abri  de  riiumidilùdont  latmo 
et  le  sol  sont  imprégnés.  Avec  ces  précautions,  Thiver 
vite,  chez  les  hommes  bien  portants,  les  forces  perdue 
danl  l'été. 

Les  chaleurs  de  l'été,  au  Tonkin,  sont  très  fortes  et  tr^ 
sibles  a  la  santé  des  Européens.  Les  insolations  sonlfréq 
et  redoutables;  les  dysenteries  et  les  fièvres  intermilten 
affections  du  foie  et  le  choléra  fout  alors  de  grrands  t 
parmi  nos  troupes. 

Ou  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  Tonkin,  malgré  son 
soit  un  pays  salubre.  L'Européen  ne  saurait  ni  s'y  accl 
entièrement,  ni  s'y  livrer  pendant  lon^^temps  aux  trav 
riniinslrie,  encore  moins  à  ceux  de  raj^riculture. 

Mais  il  est  permis  d'affirmer  que  l'état  sanitaire  des 
péens  y  deviendra  beaucoup  meilleur  qu'il  ne  lest  en 
ment.  La  plupart  des  maladies  dont  meurent  nos  solda 
occasionnées,  en  effet,  par  de  mauvaises  installatioi 
faliji^ues  trop  grandes,  une  nourriture  insuffisante  ou  pa 
variée* 
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,  des  colonnes  souvent  inutiles,  presque  toujours 
s,  exposent  les  hommes  tour  h  tour  aux  ardeurs 
rûlant  et  aux  vapeurs  souvent  fraîches  de  la  nuit, 
par  des  marches  pénibles  et  les  épuisent  par  Tin- 
Talimentation. 

rt,  les  postes  établis  en  trop  grand  nombre  dans 
souvent  très  insalubres  et  désertes  ne  sont  ni  suf- 
onfortables  ni  convenablement  approvisionnés, 
aillotes  laissent  les  hommes  exposés  à  toutes  les 
le  la  température.  Dans  un  poste  de  la  route  de 
j'ai  pu  m'assurera  mes  dépens  que  les  moustiques 
î  commandant,  malgré  des  demandes  réitérées, 
pu  obtenir  de  moustiquaires  pour  ses  hommes, 
te  de  la  rivière  Noire,  établi  déjà  depuis  plus  de 
1  construisait,  lorsque  je  l'ai  visité,  le  four  à  pain; 
3S  hommes  avaient  dû  se  contenter  de  biscuits.  La 
)ostes  du  haut  Tonkin  étant  établis  dans  des  lieux 
ilieu  des  broussailles,  les  hommes  y  manquent  de 
e  et  de  légTimes  et  ne  vivent  que  de  conserves, 
ite  à  ces  détestables  conditions  l'insalubrité  du 
:empérature  de  30  à  38  degrés  centigrades  et  l'on 
étonné  que  la  dysenterie,  les  fièvres,  les  accès 
e  choléra  déciment  nos  soldats, 
ns  d'espérer  que  cet  état  de  choses  ne  se  prolon- 
finiment,  qu'on  mettra  fin  aux  promenades  niili- 

évacuera  les  postes  inutiles  et  que  les  troupes 
ncentrées  dans  un  petit  nombre  de  points  strate 
ires,  bien  aménagés,  seront  mises  à  l'abri  des 
)rtalitô  que  je  viens  d'exposer.  Elles  n'en  rendront 
plus  de  services. 

iture  étant  moins  forte  pendant  l'été  dansl'Annam 
ri,  les  maladies  sont  moins  fréquentes  et  moins 
e  premier  de  ces  pays  que  dans  le  second.  Si  l'on 

tenir  nos  soldats  au  bord  de  la  mer,  ce  qui  est 
cile  par  la  disposition  du  territoire,  ils  pourraient 
fatigue  supporter  le  séjour  de  l'Annain. 
;  de  notre  Indo-Chine  les  plus  redoutables  pour  la 
la  Gochinchine  et  le  Cambodge,  non  parce  que  les 
thermomètre  y  sont  plus  forts,  mais  parce  que  la 
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température  élevée  y  est  plus  constante.  Gela  s'applique  sur- 
tout aux  portions  de  ces  deux  pays  qui  sont  éloignées  de  la 
mer.  A  Pnom-Penh,  par  exemple,  la  chaleur  est  plus  difficile 
à  supporter  qu'à  Saigon  et  surtout  qu'au  cap  Saint-Jacques 
parce  qu'elle  est  moins  tempérée  par  la  brise  du  large.  Ce  qui 
rend  assez  agréable  le  séjour  des  postes  de  la  presqu'île  de 
Gamau,  c'est  que  la  brise  de  mer  n'y  est  arrêtée  par  aucun 
obstacle  et  qu'elle  y  tempère  considérablement  la  chaleur. 

En  Gochinchine  et  au  Gambodge,  les  Européens  doivent  évi- 
ter d'une  manière  aussi  absolue  que  possible  de  sortir  pendant 
'  le  milieu  de  la  journée,  non  seulement  afin  de  se  préserAerdes 
insolations,  mais  encore  pour  se  mettre  à  l'abri  de  l'affaiblisse- 
ment que  déterminent  les  transpirations  trop  abondantes  provo- 
quées par  l'exercice  en  plein  soleil.  Il  faut  aussi  qu'ils  se  pr»»- 
servent  des  variations  de  la  température.  Celles-ci  n'ont  pa< 
besoin  d'être  très  grandes  pour  produire  des  effets  nuisibles.!^ 
moindre  refroidissement  occasionné  par  l'humidité  de  la  nuil 
sufBt  chez  beaucoup  d'Européens  pour  occasionner  de  la  dy- 
senterie ou  pour  provoquer  une  diarrhée  dont  il  sera  très  diffi- 
cile de  guérir. 

Au  début  de  l'occupation  de  la  Gochinchine,  comme  on 
recherchait  par-dessus  tout  la  fraîcheur  apportée  par  la  hm- 
du  large,  on  construisait  les  maisons  et  les  habitations  avec  de> 
murs  très  bas  par-dessus  lesquels  de  larges  espaces  vides  per- 
mettaient la  circulation  de  l'air.  On  a  dû  renoncer  à  ce  système. 
Ces  sortes  d'habitations  étaient  envahies  pendant  le  jour  par 
la  chaleur  de  l'atmosphère  extérieure,  tandis  que  la  nuit  plle> 
étaient  exposées  aux  vapeurs  humides  du  sol.  Dans  l'ancien 
hôpital  de  Saïgon  qui  avait  été  bâti  sur  ce  modèle,  avec  de> 
murailles  en  bois  dépassant  à  peine  le  niveau  des  têtes  des  lits 
on  voyait  éclore  chaque  nuit  des  diarrhées  et  des  dysenteries 
nouvelles. 

Aujourd'hui,  ces  constructions  ont  disparu;  soit  parce  qu'on 
s'est  rendu  compte  de  leurs  inconvénients,  soit  parce  qu'on  a 
voulu  se  rapprocher  davantage  des  modèles  européens.  Quoi 
qu'il  en  soit,  j'attribue  en  majeure  partie  aux  maisons  et  aux 
édifices  mieux  abrités  contre  les  influences  atmosphériques 
extérieures,  l'amélioration  très  marquée  qui  s'est  produite 
depuis  vingt  ans  dans  l'état  sanitaire  des  Européens  qui  habitent 
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ne.  Le  nouvel  hôpital  et  les  casernes  de  Saigon, 

Chaudoc  et  deTaï-Ninh,  remplissent  bien  la  pre- 
ion  à  laquelle  doivent  répondre  les  habitations  des 
qui  est  de  protéger  l'Européen  contre  les  éléva- 
abaissements  de  température  de  Tatmosphère  et 

lui  créer  un  milieu  ambiant  aussi  constant  et 
le  possible. 

!  de  Taï-Ninh  me  paraît  être  l'échantillon  le  plus 
instructions  qui  conviennent  le  mieux  aux  pays 
très  larges  vérandas  en  maçonnerie  et  voûtées, 
3S  épaisses,  de  larges  baies  fermées  par  des  per- 
l'on  peut  ouvrira  volonté,  dont  on  peut  abattre  ou 
mies,  tiennent  les  chambres  constamment  à  Tabri 
'S  chambres  elles-mêmes  sont  très  largement  ou- 
]ue  extrémité  sur  les  vérandas;  elles  contiennent 
Bux  rangées  de  lits  appliqués  par  la  tète  contre  les 
laissant  au  milieu  un  vaste  espace  libre.  Les  voûtes 
evées  pour  que  l'air  circule  librement.  Les  maga- 
s  de  garde,  les  salles  de  service  occupent  tout  le 
;sée,  tandis  que  les  chambres  des  hommes  sont 
tages  supérieurs. 

Tne  est  très  supérieure,  à  mon  avis,  à  celles  de 
les  vérandas  en  bois  sont  beaucoup  trop  étroites 
is  protégées  contre  le  soleil.  C'est  sur  ce  modèle 
t  bâtir  toutes  les  casernes  et  les  hôpitaux  de  l'An- 
onkin. 

rais  trop  insister  sur  la  nécessité  de  donner  aux 
)péennes  de  nos  établissements  indo-chinois  tout 
}le  possible.  Quelques  milliers  d'hommes  bien 
1  vêtus,  bien  logés  dans  des  centres  de  population 

fournir  des  distractions  intellectuelles  et  physi- 
rendraient  plus  de  services  que  les  nombreux 
ctuellement  éparpillés   dans  des  postes    insalu- 

où  manquent  les  choses  les  plus  indispensables 
ême  les  médecins. 

arrive  dans  notre  Indo-Chine  après  avoir  vi- 
s  anglaises,  on  éprouve,  k  la  vue  de  nos  soldats 
nstallations,  un  sentiment  très  pénible.  Autant  les 
lais  sont  propres,  bien  tenus,  bien  logés  et  bien 
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nourris,  autant   les  nôtres  sont   malpropres,   négligée,  nia] 
nourris  et  mal  logés* 

Dan?  quelques  colonies,  les  Anglais  donnent  mômeàleur$ 
soldats  un  superflu  qui  nous  àlonne,  A  Hang-Kon^,  par  exemplt^, 
les  salles  de  garde  et  les  chambrées  ^ont  munies  do  pancas  qm 
des  coolies  font  mouvoir,  pendant  les  Ibrtes  chaleurs  de  la 
journée  et  de  la  nuil,  au-dessus  des  soldats  européens  en- 
dormis. 

Le  vêtement  et  la  nourriture  n  ont  pas  moins  d'importance 
que  les  habiLaliuns.  Des  vêlements  légers  en  coton  blanc  ou 
gris  son!  ceux,  auxquels  on  donne  avec  raison  la  prélérence 
pendant  les  forU^s  chaleur.^  de  la  journée;  maïs  il  est  souvenl 
nécessaire  de  les  remplacer  le  soir  par  des  vêtements  en  flanelle 
ou  en  drajj.La  ceinture  de  flanelle  est  presque  obligatoire  pour 
mettre  labdomen  h  labri  des  courants  d  air  el  de  la  fraîcheur 
de  la  nuiL 

L'alimentation  doil  être  asseK  variée  pour  entretenir  l'ap- 
pétit que  la  chaleur  tend  à  faire  disparaître.  L'usage  habituel 
de  la  glace  rend  en  Cochinchine  de  grands  services  aux  Euro- 
péens, 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  ces  questions;  il  serait  lïori 
de  propos  de  les  développer  ici.  Je  me  borne  à  résumer 
opinion  sur  rindo-Chine  française  dans  la  proposition  sa; 
vante  ; 

Ni  la  Cochinchine^  ni  le  Cambodge,  ni  TAnnam,  ni  mémi 
le  Tonkin  malgré  Thiver  dont  il  jouit,  ne  se  prêtent  à  lacclK' 
raalement  de  T  Europe  eu.  Celui-ci  no  peut  y  vivre  qu  a  la  con- 
dition d*évrter  les  fatigues  de  tontes  sortes  et  d'aller  de  lemps 
h  autre  retremper  sa  santé  sous  lo  climat  de  la  patrie» 
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PULATIONS  DE  L'INDOCHINE  FRANÇAISE; 
EURS  CARACTÈRES,  LEURS  MŒURS, 
INSTITUTIONS  SOCIALES  ET  POLITIQUES. 

et  le  royaume  d*Ânnam.  —  Coup  d'oeil  historique  sur 
nnam.  —  Les  royaumes  Tiam  et  Khmer  détruits  par  les 
-  Gia-Long  et  l'apogée  de  Tempire  d'Ânnam.  —  L'interven- 
ance.  —  Caractères  ethnologiques  et  mœurs  des  Annamites. 
1  :  culte  des  ancêtres;  le  chef  de  la  famille  prêtre  et  juge.  — 
sociale,  politique  et  administrative.  Le  roi,  le  Ko-Mat,  les 
vinciales;  les  chefs  de  canton;  la  commune  annamite.  La 
ustice.  —  L'armée.  —  La  perception  des  impôts.  —  L'ins- 
ique  et  les  concours  pour  les  fonctions  publiques.  —  Le  Cam- 
Cambodgiens  ;  coup  d'oeil  historique  ;  le  royaume  Khmer.  — 
es  et  les  mœurs  des  Cambodgiens.  —  L'organisation  du 
Les  populations  indépendantes  de  l'Indo-Chine. 

lions  qui  habitent  Tlndo-Chine  française  se  divi- 
îment  en  quatre  groupes  bien  distincts  .les  Anna- 
jls  sontmélangés,  dans  TAnnam,  un  certain  nombre 
cendant  des  anciens  possesseurs  du  sol; les  Cam- 
cquels  sont  mélangés  des  Tiams  et  des  Annamites 
des  montagnes.  Je  ne  parle  pas  des  Chinois  qui 
'and  nombre  dans  toutes  les  parties  de  nos  établis- 
:e  qu'ils  n'y  forment  que  des  colonies. 

ES    ANNAMITES   ET    LE  ROYAUME   d'aNNAM. 

ip  d'oeil  historique  sur  r empire  d'Annam. 

nites  actuels  appartiennent  à  la  race  jaune.  Ils 
es  caractères  ethnologiques,  la  langue,  les  mœurs 
\N.  —  l'indo-chine,  13 
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et  rorganisation  politique,  mais,  coQime  le  fait  remanj 
ro  ^  «  la  nation  annamite  n  a  pas  subi  les  niodifinaliofi 
du i tes  par  la  conquête  des  dynaslîûs  mongole  et  maû< 
Nous  pouvons  donc  conjecturer  que  la  civilisation  an 
dans  son  état  actuel,  a  conservé  des  formes  archaïques 
longtemps  disparues  en  Chine  », 

L'histoire  des  Annamites  est  d'ailleurs  entourée^  comr 
des  Chinois,  d'une  multiUide  de  légendes  qui  robsfii 
au  point  d'en  rendre  les  premiùres  périodes  tout  à  fîiit 
rieuses. 

Plusieurs  races  s'étant  heurtées  lune  contre  lautre 
territoires  du  royaume  d'Annam  actuel,  leurs  faits  et  g^ 
trouvent  mélangés  d'une  manière  inextricable  dans  le 
conservés  par  les  historiens  indigènes. 

Je  ne  veux  pas  essayer  de  débrouiller  cette  histoire 
serait  pas  le  lieu  et  je  n Vi  pas  la  compétence  voulue 
faire  avec  l'autorité  qui  serait  nécessaire*  Je  dois  me 
k  dégager  les  quelques  traits  généraux  qui  sont  de  n 
donner  une  idée  des  luttes  de  races  qui  ont  eu  pour 
notre  Indo-Chine. 

Tout  permet  de  croire  qu*elle  a  d'abord  été  peuplée 
hommes  venus  des  lies  du  Pacifique  et  appartenajit  à 
malaise. 

Plus  tard  deuxcourants  principaux  d'émigration  s'y  lie 
l'un  formé  par  des  peuples  de  race  aryenne  venus  de  I 
travers  la  Birmanie  et  le  Siam,  l'autre  représenté  par  de^ 
lations  de  race  jaune  descendues  des  vallées  de  la  Ghint 

Les  Aryens  venus  de  l'Inde  s'emparent  du  CambodîTi 
Cochinchine,  puis  de  l'Ânnam  méridional  et  central,  rr 
les  populations  malaises  prîmilives  dans  les  montagnes 
en  trouve  encore  des  restes  Jîs  fondent, dans  leGambod; 
Cochinchine,  l'empire  khmer  dont  les  superbes  ruines 
Kor  attestent  la  puissance  et  la  richesse,  dans  FAntii 


1.  E.  LuRO,  le  Pays  d*Annatn,  p.  75,  Cp  livre,  écrit  par  un  obs' 
de  premier  ordre  qui  avait  pus^é  une  partie  de  sa  vie  eu  Cochiacl 
parlait  la  langue  des  indigènes  cl  qui  con$aeraInous  Les  loîsii's  de  e 
tioniï  d'administrateur  à  Tétudo  des  loî^  et  dea  mœurs  des  Annan 
lo  plus  complet  et  le  plus  eiact  qui  ait  été  ëcril  sur  CAouam,  Jo  lu 
de  nombreux  emprunts  pour  cotit?  partie  dans  luon  ouvrage. 
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îampas  dont  les  monuments  rappellent  ceux  du 

3ns  de  race  jaune  venues  de  la  Chine  s'établis- 
mkin  d'abord,  puis  dans  TAnnam  septentrional 
>ire  annamite  dont  les  premiers  souverains  sont 
es  légendes  locales  à  la  famille  impériale  de 

^gendes  annamites,  il  est  permis  de  croire  que  les 
le  la  Chine  et  qui  s'étaient  établis  parmi  les  po- 
itives  du  pays  se  mélangèrent  avec  elles  plus  tôt 
foulèrent  brutalement  et  que  leur  rôle  principal 
des  tribus  jusqu'alors  isolées,  en  une  nation  plus 
lièrement  constituée. 

probable  que  cet  empire  fut  gouverné  tantôt 
întants  de  la  race  jaime,  dernière  venue,  tantôt 
res  des  populations  primitives.  L'histoire  anna- 
Bn  effet,  que  dans  Tannée  1100  avant  notre  ère, 
pays  de  Giao-Chi  (Annam)  ayant  envoyé  une  am- 
iné, on  dut  appeler  des  traducteurs  pour  lire  les 
ice  dont  ils  étaient  munis  et  faire  usage  d'inter- 
iduire  leurs  discours. 

is  de  TAnnam  montrent  ce  pays  en  luttes  inces- 
Ghine  pendant  plus  de  dix  siècles  avant  notre  ère, 
tout  à  fait  sous  la  domination  du  Céleste  Empire 
le  Tère  chrétienne  et  soumis  dès  lors  à  des  gou- 
ois. 

3  rébellions,  tantôt  réprimées,  tantôt  heureuses, 
Bmiers  siècles  de  Tère  chrétienne.  C'est  pendant 
][ue  la  littérature  chinoise  et  la  morale  de  Confu- 
nt  définitivement  dans  l'Annam  «  l'écriture  pho- 
tait,  à  ce  qu'il  paraît,  particulière  aux  Anna- 
iant  ce  temps  aussi  les  populations  de  race  jaune 
et  finissent  par  occuper  tous  les  deltas  et  les 
s  fertiles  du  Tonkin  et  de  l'Annam  septentrional, 
e  part,  pendant  la  môme  période  de  cette  histoire 
yaume  khmer  se  consolide  et  se  développe  dans 
et  dans  la  Cochinchine,  et,  vers  le   v«  siècle  de 

h-Ky,  Cours  d'histoire  annamite ,  I,  p.  27. 
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notre  ère,  un  nouveau  royaume  se  forme, celui  des  Ciainpai, 
dans  les  provinces  méridionales  et  cenlralesde  FAnnam. 

Les  monuments  ciampas^  dont  on  trouve  encore  des  re?t^ 
nombreux  dans  les  provinces  de  Qnang-Binh,  de  Quang-Nam, 
etc.,  témoignent  d^une  parenté  irès  manifeste  entre  la  civili- 
sation des  Ciampas  {ou  Tjames,  Tiams)  et  celle  du  royaum** 
khmer.  J'ajoute  immédiatement  que  Tune  et  Taiitre  parai s^*^nl 
être  issues  de  Tlnde,  comme  en  est  issue,  probablement  vers 
la  même  époque,  la  civilisation,  aujourd'hui  disparue,  dont  le« 
vieilles  pagodes  de  Java  consen  ent  le  souvenir. 

Les  monuments  ciainpas  dont  j'ai  vu  les  ruines  encore  bien 
conservées  dans  la  vallée  de  Binh-Dinh  présentent  une  grand- 
analoj^ie  avec  ceux  de  l'Inde  brahmanique.  Dans  Tnn  d  eux  on 
a  trouvé  une  statue  de  Shiva  Lrôs  bien  conservée  ^  D  autre  pari» 
toutes  les  inscriptions  qui  ont  été  relevées  indiquent  Torigin^ 
indienne  de  !a  langue  des  Ciampas ou  Tiams,  En6n,  les  trait- il' 
Tiams  conllrnient  encore  ces  témoignages,  f|uoî qu'ils  ^i^  i! 
été  aliérés  par  le  mélange  avec  les  Malais  et  avec  les  Anna- 
miles, 

Les  anciens  Tiams  étaient  incontestablement  brahmanîqiieî, 
comme  le  prouvent  la  statue  de  Shiva  signalée  plus  haut  et  le*^ 
lingams  trouvés  par  (luclqucî*  voyageurs, 

M.  Navelle  tend  môme  à  considérer  comme  de  gigantesque^ 
lingams  les  tours  liâmes  qui  se  dressent  derrière  la  baie  dt* 
Qui-Nhone,  non  loin  de  la  résidence  française.  Aujourd'hui, 


i,  M.  Nivelle,  adoiinislrat^ur  du  l&  Cochîiichmc%  décrit  de  la  Paçqu  suivaait 
cotte  staluo  qu'il  a.  cvi  U  bouut  fortiino  de  trouver  dans  une  lour  tlaxue  de 
lii  valldf?  de  Binh-Dînb,  c*lle  du  montTliap-ba-mau-Thieu  :  ^  Le  dieuaut  <ii'^ 
briàs,  coiffrj  de  U  tluve^  slmpLcmeDt  vêtu  du  caleçon  cham,  cet  s^îf,  1*"^ 
juiulics  ci'uis .ies^  sur  uu  tL'ônn  très  bas  foniiti  d'une  ùgilt  de  lotus  cjpusj  ■. 
Sur  sa  juiitrîne  uue  dcsccud  de  sou  ùpaulî-  gauche  un  serpent  qui  pel^- .  ■ 
této  vers  celle  du.  dieu.  Cetie  belle  statue,  Ja  seule  quî,  à  notni  connaî^frincf, 
subsiste  dans  Ja  province,  a  élè  laiU(J<î  dauï^  uu  granit  uoir  à  graiu*  l"^" 
dont  on  no  irauve  point  d'oebantillon  dans  les  environs,  La  mémo  retwuwi'i:' 
peut  âlre  faite  au  sujet  de  presque  tous  les  matériaux  qui  sout  enifn^  dxû> 
[&  eonstruction  des  tours*  On  ne  voit  plus  dan»  le  pays  les  camèFes  dVm 
11^  ont  pu  être  tirés.  >* 

M.  NavoLlc  ajouter  <*  nest  cUffîriic  do  nioconnaîirn  dîins  le^  fumies  fi*'tilptii- 
rftles  dos  reliefs,  dans  le  de;ssin  vaiia  de  rorncinentatioQ,  daus  le  fini  decj?r' 
tams  dàtaibï  le  ciseau  itui  a  décore  et  illustré  h^  monujiieniâ  du  Cambodge. 
Notre  Shiva  particulièrement  n'aurait  pas  fait  tache  dans  Tatelier  d'un  tt*- 
tuaîre  d'Ang-Kor.  m  {De  Thi-Naï  au  Bta,  pp.  !i,  i%) 
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it  en  partie  païens,  en  partie  musulmans;  mais 
îs  vivent  en  bonne  intelligence, 
lalogues  indiquent  que  le  royaume  khmer  fut 
nbodge  par  des  Indiens;  mais  la  population 
it  empire,  n'étant  pas  suffisamment  alimentée  par 
ligrants  nouveaux,  dut  se  mélanger,  d'une  part, 
de  race  jaune  venus  de  TAsie  septentrionale  à 
s,  de  l'autre  avec  les  Malais  venus  par  mer  des 
le.  Il  se  forma  ainsi  une  race  intermédiaire,  re- 
►urd'hui  parles  Cambodgiens.  J'ajoute  en  passant 
fait  se  produisit  dans  le  Siam  ;  d'où  la  ressem- 
e  absolue  qui  existe  entre   les  Siamois   et  les 

ndrissement  de  la  race  indienne  dut  coïncider 
iut  et  la  disparition  lente  de  l'empire  puissant 
3ndé.  Mais  il  reste  encore  dans  le  Cambodge  de 
résentants  des  anciens  Khmers. 
ent  tout  à  fait  aux  Tiams  de  l'Annam  méridional 
inent  k  la  môme  race.  L'empire  tiam  et  l'empire 
iuccessivement  détruits  par  les  Annamites. 

tiam  s'offrait  le  premier  devant  les  émigrants 
L  destruction  leur  imposa  de  nombreux  siècles 
>ants. 

eu  pour  capitale  Hué,  les  Tiams  sont  refoulés, 
ele,  dans  les  provinces  méridionales  et  leur  ca- 
3an,  ville  dont  les  ruines  portent  aujourd'hui  le 
[hone,  dans  la  vallée  de  Binh-Dinh*.  A  la  fin  du 

[ui  a  visité  récemment  les  ruines  de  l'ancienne  Qui-Nlione,  en 
ion  suivante  :  «  Sur  un  parcours  de  plusieui-s  centaines  de 
lit  le  parapet  de  Tencein te  extérieure  qu'elle  rencontre  vers  le 
orientale.  Une  chaussée,  percée  d'aqueducs  en  dalles  de 
par  les  pluies  et  les  pieds  des  buffles,  franchit  les  rizières 
rc  les  deux  enceintes  et  conduit  au  tertre  sur  lequel  s'élevait 
3  larges  glacis,  bordés  de  larges  fossés  dont  il  ne  reste 
?ons,  contournaient  les  remparts  formés  d'un  épais  bâti  en 
'oa.  Leur  ligne  irrégulière,  pour  englober  tout  le  monticule 
les  courbes  de  sa  base.  A  chacun  des  angles  de  la  place, 
élevait  à  l'extérieur,  correspondant  à  un  tertre  intérieur 
sans  doute  relié  de  façon  à  former  un  ouvrage  avancé. 
3St  paraissent  avoir  été  seules  percées  de  portes.  Le  vaste 
,  par  les  murs,  dont  le  développement  pouvait  atteindre 
lètrcs,  et  sur  lequel  trois  villages  s'étendent  aujourd'hui 


1 


1^8         LES  POPULATIONS  DE  LlNDOCHINE  FRANÇAISE. 

XV'  siècle,  Chaban  est  prise  par  les  Atmamites  et  les  Cfamp 
sont  refoulés  plus  au  sud.  Verss  la  ftn  du  xvn*  siècle  le  roya 
cîauipa  disparaît  entièrement *. 

La  ruine  de  Fenipire  klimer  succède  k  celle  du  royau 
tiam.  En  lti58,  le  roi  du  Canibodgi^  e&t  battu  sur  la  frontiér 
uord  de  la  Cochiucbine  par  If^s  Aunaniites  et  les  Cianipas  réu- 
nis^  et  il  uc  sauve  sa  vie  qu  en  se  reconnaissant  vassal  de  Te 
pereur  d'AnnaoL 

En  l*>7û,  la  guerre  civile  ayant  éclaté  au  Cambodjwre, 


à  Taise,  ùtajl  siUonuô  d«  chemins  creux  boi^ës  de  baies  viv*s,  et 
iuiût  sans  demie  do  nombreux  mtîiiiimcnts,  temples  et  paljus.  Une 
louf  carrr'e,  en  briquos  rougps^  est  wsvtèe  debout  ;  elle  s^élève  sur  un 
lei-tre  central,  svelte,  él^ante,  bien  pi-isc  entre  ses  oti^Ie»  de  çranî'  ' 
ûi  coiifoe  d'il  a  déme  léger  comme  un  boimct  de  denicUc.  Daiis  Ton 
lerii*,  en  plaiDc^  deux  lilriphants  de  pieiTC,  d'excclleote  loumure,  do^.  *  m« 
ïiurte  uae  couroone  et  un  colliee,  se  font  face  h  2*  mètres  envii-on  de  dû^ 
tJ»nc^j  rtuti-cfois  gardiens  majestueux  de  quelqua  portique  royal,  aujounTllffi 
imtemeni  égaras  dans  un  champ  d'amchides:  alUetirs,  près  d'un  iCimbeM 
aunimùte,  aotii^tmiit  î^ur  li;  $uuba.s^émeut  d'un  mo  nu  m  eut  dispam^  dmi- 
animaux  rantaadqncs  dus  é{|^alcm0tit  au  cise.iu  d'un  artiste»  ei  enfin,  daJit 
le  jardin  d  une  belle  pagode  consacrée  aujourd'hui  au  cuite  de  Boudhx,  d«& 
débris  de  bas-relieff  de  t^  ta  tues  et  de  lingams,  tels  Ëoni  les  deraif^rs  témaift» 
do  celle  vieille  civilii^aiioû  dont  MaiTo  Polo  admira  les  splendeurs  rt  que 
les  Annamites  ont  pu  d^ïtruLr^  mai^mantpaâ  ï^u  remplacer;  voilà  tout  re  tffà 
rt^j^te  de  cetie  citadelle  qui  résista  pendant  des  sîèclea  aux  entreprises  daf 
rois  de  HaUQi,  puis  des  soigneurs  de  Hutv  »  {Lot\  c//.,p,  20,) 

I.  Dès  le  xv»  siècle,  Tempkre  d'Aunum  joiusi^ait  d'une  oi'^anisi^tioa  tl#i 
analogue  à  celle  d*aujourd'hm  ;  Tautoriti^  royale  s'y  exerçait  jusque  sur  I«* 
plus  légers  dijtaiU  de  la  vie  publique.  On  en  pourra  ju^'er  par  rentrait  suivant 
de  riustoire  de  Lc^'Hien^Tonj^  qui  rogna  de  I4^B  à  4jti.>,  Le  lecteur  ae  man- 
quera pa?  non  plus  d'être  frappe  de  la  diff<irence  qui  exis^tail  dès  tatïe  i^poqui' 
entre  la  cinlisation  annamite  et  celle  des  Indiens,  la  première  fonder  ^ïiriiEW 
morale  déjà  très  i-'prouvôe,  métîculeus*-  niéme,  iiindis  que  la  secondé  se  (ait 
remai^quer  par  i'épanoiiifiîiement  do  tous  leâ  viees  privés  et  sociaux, 

«  Ce  prince  fut  bon,  il  s'inquiéta  de  trou%'er  un  personnel  honnête  et  hono- 
rable,..; il  établit  des  mandarins  inspecteurs  qui  parconrurent  le  royaume  il 
truntrôlèrent  les  gouverneurs  ;  il  organisa  la  police  et  des  compagnies  de  sn^ 
vallknce  pour  traquer  les  bandes  de  pirates^  et  de  voleurs  qui  rav^igoufiltt 
diverses  pros'inces.  Il  rendit  nn*4  ordonnance  en  faveur  des  fils  de$  famîÉis 
malheureuses.  Au  moment  des  levées  (pour  le  service  udliiaire),  les  inwfis 
durent  pri-seuter  Totat  des  garçons  des  plus  pauvn-s  familles  dt  chaqtif 
village»  qui  devaient  être  exempts,  après  qim  les  phù  et  les  liuyét>  aurilenl 
constaté  la  sincérité  des  déclarations  du  maire.  Lu  levée  devait  avoir  lie* 
après  la  récolte.  Il  régla  rirupÙt  personnel  ou  impét  de  ca.pîtalion  d  *prt* 
un  principe  équitable  et  bienveillant.  Pour  combattre  la  fraude  (dani^  \ti 
(examens  et  concours  publics  qui  servaient  it  entretenir  la  pépioièri'  ési 
offlciers  et  fonctionnaires  de  tous  ordres),  il  ëdicia  lt*s  U'avauJt  forcisî  et 
IVuîlusiou  perpétuelle   contre   ceux  qui  obtiendraient  par  supercherie  dffs 
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hâtent  d'intervenir,  pacifient  le  pays,  établissent 
i  à  Oudong  et  le  second  à  Saigon.  En  1680,  un 
mais  quitte  son  pays  avec  7000  hommes  et  de- 
res  au  roi  de  Hué  qui  l'envoie  s'établir  en  Cochin- 
territoires  de  Bien-Hoa  et  de  Mytho.  En  1689, 
tt  profite  d'une  nouvelle  révolution  de  palais  sur- 
ibodge  pour  établir  dans  le  pays  un  commissaire 
nise  les  provinces  avec  des  vagabonds  ramassés 
.  En  1768,  l'empire  d'Annam  s'étend  depuis  la 


5...  Il  publia  vingt-quatre  préceptes  moraux  dont  les  notables 
durent  faire  lecture  publique  tous  les  mois,  dans  la  maison 
la  substance  de  quelques-uns  de  ces  préceptes  :  Les  parents 
leurs  enfants.  —  Le  maître  de  la  maison  doit  gouverner  et 
nent  sa  famille.  Le  mari  et  la  femme  dirigent  leur  famille 
ice  et  l'économie.  Les  frères  cadets  doivent  respecter  leurs 
secourir  de  bon  cœur  entre  parents  ou  gens  du  même  vil- 
ne  doivent  point  élever  des  fils  adoptifs,  car  il  en  résul- 
tes aux  dépens  des  bonnes  mœurs.  La  femme  doit  être 
à  son  mari  et  le  suivre  partout.  Si  elle  est  fière  de  ses 
iominer  son  mari,  elle  et  ses  parents  deviennent  coupables, 
at  s'occuper  de  leurs  études  et  remplir  leurs  devoirs,  sans 
voir  pour  embarrasser  ou  opprimer  les  gens, 
it  remplir,  sans  les  excéder,  les  devoirs  de  sa  charge.  Les 
it  en  profitant  des  occasions  favorables  pour  faire  leurs 
nt  fausser  ni  les  poids  ni  les  mesures, 
es,  les  hommes  et  les  femmes,  les  garçons  et  les  filles  ne 
>  mêler  les  uns  parmi  les  autres,  car  il  en  résulterait  des 
aux  bonnes  mœurs. 

elleriea,  où  s'arrêtent  des  femmes  en  voyage,  les  maîtres 
mer  soigneusement  les  portes  et  de  faire  bonne  garde  la 
iol,  les  coupables  et  les  maîtres  de  l'hôtel  seraient  punis  de 

idre  aux  garçons  et  aux  filles  de  se  baigner  dans  le  même 

seront  de  leurs  pouvoirs  seront  dénoncés  à  l'autorité  du  phû 

autorité  les  tolère,  elle  sera  punie  d'après  la  loi. 

«  de  l'administration  qui  se  donneront  de  la  peine  pour 

le  seront  appréciés  et  distingués;  ceux  qui  ne  s'y  appli- 

it  cassés  ou  réduits  de  grade. 

les  villages,  qui  parviendront  à  répandre  l'instruction  et 

?  dans  leur  pays,  seront  signalés  aux  administrateurs  géné- 

îs  par  les  huyên   et  les  phû,  et  le  roi   les  récompensera 

;  de  ces  hauts  fonctionnaires. 

is,   administrant  les   tribus  récemment  annexées,  devront 

fforts  pour  leur  inculquer  les  vrais  principes  inspirés  par 

éfendant  d'épouser  les  femmes  et  les  concubines  de  leurs 

<o-Vinh-Ky,  Cours  d'histoire  annamite^  II,  p.  34.) 
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Chine  jusqu'à  Chaudoc  el  Hation^  c*est-à-dire  Cfu'îl  occupe  le 

Tonkin^rAriiiani  ai  la  Cochinchine.  L^empereur  d'Annani  esU 
en  outre,  suzerain  du  Cambodge  qui  est  prêt  à  tomber  enlns 
ses  mains. 

L'Annam  méridional  et  la  Cochinchine  forment  alors 
grande  province  souslegoiiveniement  de  la  famille  des  Nguyea. 
Celle-ci  ne  tardera  \ms  à  slnsurger  contre  le  roi  de  TAnnam 
qui  appartient  à  la  famille  des  Lé. 

Geltn  insurrection  est  restée  célèbre  sous  le  nom  de  Tay 
ShonThong  Tac  (guerre  des  hautes  montagnes  de  rouest],qui 
lit  donner  aux  chefs  des  révoltés  (les  deux  frères  NgtiyenTM 
Nhac  et  Nguyen  van  Hué)  le  nom  de  Tay  Shon* 

Apres  bien  des  péripéties,  cette  lutte  se  termine  par  la  fuile 
en  Chine  du  dernier  membre  de  la  famille  des  Lé  et  par  le 
triomphe  de  Nguyen-An,  auquel  Tévêque  d'Adran  et  quel«|ijes 
officiers  français  ont  prélé  leur  concours*  En  1789,  Nguyen- 
An  s'empare  de  Saïgoii  ;  en  1801,  il  est  maître  de  Hué;  en 
1802,  il  entre  h  Ké-Sô,  capitale  du  Tonkin,  et  il  se  fait  pro- 
clamer empereur  d'Annam  sous  le  nom  de  de  Gia-Long  quil 
rendra  célèbre*  En  1803,  la  cour  de  Pékin  envoie  k  Gia-Lonif 
rinvestilure  impériale.  Le  Cambodge  avait  déjà,  dès  1801,  re- 
connu sa  suzeraineté, 

L*empire  d*Annam  est  alors  définitivement  constitué,  son 
unification  est  coniplèle  et  Tautorité  de  son  roi  est  reconnut^ 
par  toutes  les  provinces  qui  le  forment,  depuis  la  Chine  ju?- 
qu  au  Cambodge.  Gia-^Long  est»  en  quelque  sorte,  le  Louis  XIV 
de  rAnnam, 

Le  régne  de  Gia-Long  fut  marqué  par  un  perfectionnemeûl 
très  marqué  de  rarganisation  du  pays,  par  le  creusement  de 
nombreux  canaux,  la  construction  de  roules,  notamment  de 
ceUe  qui,  partant  de  Saïgon,  traversait  touirAnnam  et  le  Ton- 
kin,  et  se  terminait  au  nord  de  Lang-Son,  k  la  Porle  de  k 
Chine,  en  passant  par  Hué  et  Hanoï.  Le  code  chinois  rcmaaiê 
est  appliqué  dans  tout  le  royaume  *  Gia-Long  témoigne  ftui 
Européens  une  assez  grande  bienveillance,  mais  il  n  est  p»? 
sans  redouter  leur  ambition;  enJin,  il  intentent  dune  manière 
très  active  dans  les  alTaires  du  Cambodge  où  le  Siam  mena- 
çait de  substituer  son  influence  k  celle  des  Annamites* 

A  Gia-Long  succéda,  en  IBtîO,  Minh-Mang,  dont  le  règûe» 
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|u'en  1822,  fut  marqué  par  une  réaction  très  pro- 
e  les  Européens  et  par  les  tentatives  de  rébellion 
re  de  la  famille  des  Lé  provoqua  dans  les  provinces 
chine  au  sud,  dans  celles  du  Tonkin  au  nord.  La 
du  prétendant  ne  tarda  pas  à  y  mettre  fin. 
igna  ensuite  jusqu'en  1848.  Pendant  ce  temps, 
irrachent  le  Cambodge  à  l'Annam,  le  font  tribu- 
r-Kok  et  lui  prennent  les  provinces  de  Battambang 

ieu-Tri  est  remplacé,  sur  le  trône  de  TAnnam,  par 
voit  tomber  la  Cochinchine  entre  les  mains  des 
qui  meurt  en  1883,  au  moment  où  nous  com- 
conquête  du  Tonkin.  A  diverses  reprises,  son  règne 
par  des  tentatives  de  révolte  des  provinces  du 
Ites  provoquées  par  des  personnages  se  prétendant 
imille  des  Lé. 

succède  Hiep-Hoa,  qui  meurt  empoisonné  par  la 
,  une  heure  après  avoir  accordé  à  notre  représen- 
Champeaux,  la  première  audience  solennelle, 
e  un  empereur  d'Annam  se  soit  trouvé  face  à  face 
2:ué  officiel  d'un  gouvernement  européen, 
du  jeune  Nam-ghui  qui  lui  succède  se  termine, 
1885,  par  la  fuite  du  monarque, 
emplaçons,  sur  le  trône,  par  l'empereur  actuel, 
jeune  homme  de  vingt-deux  ans,  doué  d'un  esprit 

rai,  dans  un  autre  chapitre,  l'histoire  des  relations 
l'Annam  avec  les  nations  européennes,  et  particu- 
vec  la  France. 

é,  à  l'époque  la  plus  reculée  que  nous  puissions 
sol  de  rindo-Chine  est  occupé  par  des  populations 
mes  probablement  des  îles  du  Pacifique.  Plus  tard, 
îs  immigrations  provenant  Tune  de  l'Inde,  l'autre 
►tentrionale,  s'emparèrent  des  plaines  et  des  deltas 
nt  les  premiers  occupants  dans  les  montagnes,  où 
avons  encore  les  restes.  La  première,  formée  par 
,  appartenant  à  la  race  aryenne,  suit  les  côtes  de  la 
es  et  du  golfe  de  Siam  en  fondant  tour  h  tour  les 
e  Birmanie,  de  Siam,  du  Cambodge  ou  Khmer  et 
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des  Ciampas.  La  seconde  est  constituée  par  des  individus  de 
race  jaune;  elle  descend  des  vallées  surpeuplées  duSé-Kyang; 
elle  s'établit  d  abord  dans  les  vallées  du  Thaï-Binh,  du  fleuve 
Rouge,  du  Song-Ma  et  du  Song-Ca,  où  elle  fonde  l'empire 
d'Annam  sur  le  modèle  et  sur  les  institutions  de  la  mère  pa- 
trie. En  descendant  plus  bas  vers  le  sud,  elle  se  heurte  contre 
les  empires  ciampa  et  khmer,  envahit  peu  à  peu  leurs  terri- 
toires et  les  détruit  enfin  parce  que  sans  doute  Timmigration 
indienne  était  devenue  trop  faible  pour  maintenir  la  force  et 
la  supériorité  intellectuelle  de  ces  empires. 

L'envahissement  de  llndo-Ghine  par  la  race  jaune  est  lente 
et  pénible,  et  c'est  seulement  à  la  fin  du  xvin*  siècle,  sous 
le  règne  de  Gia-Long,  qu'elle  est  achevée.  L'empire  d'Annam 
étend  alors  son  autorité  sur  le  Tonkin  tout  entier,  sur  l'Annam 
central  où  ne  subsistent  plus  que  des  débris  des  populations 
tiams  jadis  si  puissantes,  sur  la  Cochinchine  où  les  Cambod- 
giens sont  confinés  dans  quelques  villages  de  la  presqu'île  va- 
seuse de  Camau,  sur  le  Cambodge  où  vivent  encore  sous  le 
nom  de  Tiams  quelques  débris  des  populations  indiennes  qui 
ont  fondé  l'empire  khmer  et  où  s'infiltrent^  les  Annamites  qui 
refoulent  à  la  fois  les  Tiams  et  les  Cambodgiens. 

Cependant  l'empire  d'Annam  est  trop  vaste,  il  est  trop  dé- 
pourvu de  voies  de  communications,  ses  diverses  parties  sont 
trop  isolées  les  unes  des  autres  pour  que  ^on  unité  puisse  être 
longtemps  maintenue.  Le  Cambodge  ne  tarde  pas  à  lui  être 
enlevé  par  le  Siam  ;  malgré  les  efforts  incessants  des  Nguyen 
pour  maintenir  et  accroître  la  centralisation  qu'inaugura  Gia- 
Long,  des  révoltes  fréquentes  agitent  tantôt  les  provinces  co- 
chinchinoises,  tantôt  celles  du  Tonkin  où  des  prétendants 
essaient  de  relever  la  dynastie  des  Lé. 

Ce  sont  ces  révoltes  fréquentes,  surtout  pendant  les  règnes 
de  Minh-Mang  et  de  Tu-Duc,  qui  ont  amené  quelques  per- 
sonnes k  considérer  le  Tonkin  et  l'Annam  comme  des  pays 
distincts  et  les  Tonkinois  comme  des  ennemis  et  presque 
comme  des  gens  d'autre  race  que  les  Annamites. 

Il  n'en  est  rfén.  Que  le  peuple  annamite  habite  le  Tonkin,  la 
Cochinchine  ou  l'Annam  central,  il  se  présente  partout  avec 
des  caractères  ethnologiques  et  des  institutions  religieuses, 
sociales  et  politiques  tout  à  fait  uniformes. 
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•■ 

es  caractères  et  ces  institutions  que  je  dois  main-  >  î. 

îer. 


Caractères  du  peuple  annamite, 

te  est  de  petite  taille,  maigre  sans  la  moindre  ten- 
[ibonpoint  qui  est  si  fréquent  chez  les  Chinois,  gé- 
assez  bien  fait,  avec  des  mains  et  des  pieds  petits. 
t  colorée  en  jaune  plus  ou  moins  foncé,  terreux, 
tes  du  nord  l'ont  plus  claire  ;  leur  taille  est  plus 
!ur  force  musculaire  est  d'ordinaire  plus  grande. 

aplatie,  avec  les  lèvres  épaisses,  les  pommettes 
a  mâchoire  carrée;  les  yeux  sont  très  obliques  et 
s  le  regard  est  intelligent  et  vif;  le  front  est  sou- 
et  bien  modelé.  Les  joues  sont  presque  glabres; 
entaine,  des  moustaches  et  une  barbiche  à  poils 
rigides,  se  montrent  ordinairement.  Les  deux  sexes 
sser  leurs  cheveux  qui  sont  très  noirs,  abondants, 
nts,  mais  gros  et  sans  souplesse.  Ils  les  relèvent  en 
•riére  la  tête;  quelques  jeunes  gens  les  laissent 
par  coquetterie,  flotter  dans  le  dos. 
leux  sexes,  la  partie  inférieure  du  corps  est  couverte 
;alon  flottant,  en  soie  ou  en  coton,  fermé  de  toute 
enu  autour  de  la  taille  par  un  simple  retroussis 
re  qui  est  très  large  et  sans  plis,  ou  par  une  écharpe 
3st  adaptée  une  sorte  de  bourse  qui  est  la  seule 
annamites.  Les  jeunes  élégants,  domestiques  des 
portent  cette  écharpe  très  grande,  en  soie  rouge  ou 
1  laissent  flotter  en  avant  les  extrémités  et  le  large 
ant.  Ceux-là  n'ont  qu'une  veste  courte,  en  coton 

soie  de  couleur,  boutonnée  sur  le  devant  par  des 
>ns  en  ambre  ou  en  cuivre  doré.  Les  adultes  des 
portent  une  robe  flottante,  boutonnée  sur  le  côté, 

col  droit,  serré  autour  du  cou,  à  manches  très 
out  vers  le  poignet.  Les  femmes  y  ajoutent  un  tri- 
tonnade  blanche  ou  bleue  qui  couvre  les  seins  et 
rmet  de  se  débarrasser  de  la  robe  sans  mettre  à 
trine  étroite,  bien  modelée  dans  la  jeunesse.  Les 
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pieds  sont  nus  ou  chaussés  de  souliers  chinois,  à  semelles  très 
épaisses  et  à  bout  relevé.  La  coiffure  se  compose,  chez  le> 
femmes,  d'un  chapeau  très  large,  plat,  à  bords  repliés  en  bas, 
muni  de  deux  brides  en  soie  réunies  à  la  hauteur  de  la  poitrine 
et  terminées  par  un  gros  gland  qui  pend  jusqu'aux  pieds.  Les 
notables  et  les  lettrés  enroulent  autour  de  leur  tête  un  turban 
noir,  en  crépon  de  soie.  Les  jeunes  gens  et  les  hommes  du 
peuple  retiennent  leur  chignon  par  un  simple  foulard  en  cré- 
pon bleu  ou  rouge  noué  au-dessus  du  front.  L'étiquette  veut 
que  ce  foulard  soit  ôté  devant  toute  personne  respectable;  au 
contraire,  la  politesse  exige  que  Ton  conserve  le  turban.  Un 
chapeau  conique  sert  aux  hommes  à  se  préserver  du  soleil. 
Un  éventail,  une  ombrelle  en  papier  huilé,  ou  bien  un  para 
pluie  d'origine  européenne  complètent  la  toilette  des  Anna- 
mites de  distinction  des  deux  sexes. 

Le  noir  est,  pour  les  vêtements,  la  couleur  préférée  des  Anna- 
mites. Leurs  pantalons  et  leurs  robes  de  cérémonie  sont  tou- 
jours noirs,  à  moins  qu'ils  ne  remplissent  de  hautes  fonctions 
auxquelles  sont  réserv'ées  des  robes  d'une  couleur  spéciale. 
Le  jaune  est  l'apanage  exclusif  du  roi.  Les  femmes  mettent. 
dans  les  grandes  occasions,  plusieurs  robes  superposées,  de  co- 
lorations différentes,  celle  de  dessus  étant  toujours  la  plus 
sombre. 

Les  hommes  ne  portent  ordinairement  pas  de  bijoux;  seub 
quelques  tout  jeunes  gens  se  parent,  comme  les  femmes,  de 
colliers  en  ambre  ou  en  argent.  Il  est  peu  de  femmes,  si  pauvres 
soient-elles,  qui  n'aient  le  collier  en  argent  caractéristique  de 
l'Annam  et  des  bracelets  de  môme  métal.  Les  colliers  en  ambre 
autrefois  très  à  la  mode  paraissent  être  aujourd'hui  moins 
recherchés.  Les  bijoux  en  or  sont  rares,  sauf  dans  les  familles 
très  riches. 

Hommes  et  femmes  de  la  bourgeoisie  témoignent  de  leur 
éloignement  des  travaux  manuels  en  ne  coupant  jamais  les 
ongles  de  leur  main  gauche  ;  chez  beaucoup,  ils  atteignent  une 
longueur  de  plusieurs  centimètres. 

Les  deux  sexes  ont  l'habitude  de  chiquer  le  bétel  S  ce  qui 


1.  La  «  chique  de  bétel  »  se  compose  d'une  feuille  de  poivre  bétel  {Pipe' 
Betle)  sur  laquelle  on  dépose  un  peu  de  chaux  éteinte,  blanche  ou  rose,  et 
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chausse  les  dents,  colore  la  salive  en  rouge  sang, 
5  lèvres  un  dépôt  terreux,  rougeâtre  et  détermine 

de  caractères  d'autant  plus  disgracieux  que  tout 
omme  ou  femme,  riche  ou  pauvre,  manant  ou 

du  matin  au  soir  une  chique  de  bétel  dans  la 
idu  reste  ne  les  empêche  pas  de  fumer  de  longues 
î  tabac  roulées  en  un  mince  cornet  à  bout  très 
>t  sans  doute  à  Thabitude  de  la  chique  qu'il  faut 
bsence  du  baiser  chez  les  Annamites.  Un  léger 
.1  nez,  accompagné  d'une  sorte  de  reniflement  doux, 

ant,  rhomme  afl^ecte  i;n  maintien  rigide;  le  pas 
ête  droite  et  haute,  les  bras  pendants  contre  les 
femmes  balancent  assez  élégamment  leurs  han- 
et  leur  croupe  plate.  II  est  rare  qu'elles  ne  soient 
lais  elles  sont  toujours  coquettes,  rieuses  et  pro- 
lies  qui  renoncent  à  la  chique  de  bétel  et  qui  veu- 
er  la  peine  de  plaire  aux  Européens  y  réussissent 
î  que  l'on  pourrait  imaginer.  On  ne  compte  plus  à 
3lies  que  le  demi-monde  annamite  de  la  capitale 
e  a  fait  faire  à  nos  compatriotes, 
d'une  façon  générale,  le  caractère  des  Annamites 
r  conquérir  la  sympathie  des  Français  qui  con- 
peuple.  Tous  ceux  qui  parlent  la  langue  indigène 
les  à  déclarer  que  la  conversation  des  lettrés  ne 
de  charmes.  Il  suffit  du  reste  d'assister  à  l'entre- 
'ançais  annamitisant  avec  un  lettré  du  pays  pour 
eu  de  l'agrément  éprouvé  par  les  deux.  Même  en 
l'intermédiaire  d'un  interprète  annamite  instruit, 
ion  des  lettrés  n'est  pas  sans  agrément.  Ils  ont  gé- 
l'esprit  fin,  délié,  très  ouvert;  leurs  questions 
le  instruction  générale  qui  n'est  pas  sans  valeur, 
»  différente  de  la  nôtre.  Dans  les  questions  de  mo- 
,  ils  montrent  une  grande  élévation  de  pensée  et  un 
lièrement  dégagé  des  préjugés  dont  les  religions 
ît  d'ordinaire  ces  problèmes.  Le  peuple  est  scep- 

autour  d'un  morceau  de  noix  d'arec  (fruit  de  VAreca  Catechn). 
la  feuille  de  bétel  est  poivrée,  chaude,  piquante,  àcro;  celle 
ec  est  très  astrinj^ente. 
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tique,  rieur  et  gouailleur.  Il  aime  la  poésie,  les  chants,  le 
théâtre,  les  tours  d'acrobates  et  d'escamoteurs,  les  cérémonies 
publiques  et  les  fêtes. 

Je  dois  noter  en  passant  que,  malgré  son  goût  très  vif  pour 
les  plaisirs  de  toutes  sortes,  TAnnamite  ne  danse  pas.  Cepen- 
dant on  trouve  dans  quelques  villes  de  TAnnam  et  du  Tonkin 
des  troupes  de  danseuses  qui  ne  sont  pas  sans  analogie  avec 
celles  des  bayadères  des  temples  du  sud  de  llnde.  J'ai  vu  dan- 
ser de  ces  troupes  à  Nam-Dinh  et  à  Bac-Ninh. 

Le  costume  des  danseuses  a  beaucoup  d'analogie  avec  celui 
des  acteurs,  mais  chacune  porte  derrière  les  épaules  une  paire 
de  lanternes  carrées  en  papier  blanc  qui  font  un  très  singulier 
effet.  Les  danses  sont  assez  semblables  à  celles  du  Cambodge, 
du  Siam  et  de  l'Inde  ;  ce  sont  des  pas  variés,  des  marches  ca- 
dencées, accompagnées  d'un  chant  de  tète  monotone  et  de 
mouvements  des  bras  avec  les  mains  très  ouvertes,  portées  en 
arrière  et  les  doigts  écartés.  La  curiosité  ne  tarde  pas  à  être 
épuisée  et  la  monotonie  des  gestes,  du  chant,  des  pas,  provo- 
que assez  vite  chez  nous  l'ennui  et  le  sommeil.  Les  Annamite;: 
et  les  Chinois  sont  au  contraire  très  avides  de  ce  spectacle. 

Plus  respectueux  de  l'autorité  dans  la  forme  que  dans  le  fond, 
l'Annamite  applaudit  avec  enthousiasme  aux  comédies  sans 
nombre  où  les  vices  des  mandarins  sont  livrés  k  sa  risée  et  le< 
fauteurs  de  rébellion  sont  toujours  certains  de  trouver  dans  les 
villages  des  partisans  prêts  à  les  suivre. 

L'un  de  nos  résidents  généraux  a  fait  récemment  l'expérience 
de  leur  indépendance  d'esprit  et  de  leur  habileté  dans  la  fine 
critique.  Ayant  eu  l'idée  de  consulter  les  lettrés  du  Tonkin  sur 
les  actes  de  son  administration  ,il  en  obtint  une  réponse  qui  fut 
sans  doute  peu  de  son  goût,  car  les  personnes  qui  en  eurent 
connaissance  sont  assez  rares.  Écrites  par  le  pinceau  délié  de 
quelque  Paul-Louis  Courier  annamite,  ces  pages  sont  pleine^ 
de  critiques  aussi  sensées  dans  le  fond  que  fines  et  délicate> 
dans  l'expression. 

Ce  qui  domine  dans  les  discours,  les  actes  et  toute  la  con- 
duite de  cette  race,  c'est  Textrôme  politesse  de  la  forme.  Le 
moindre  manant  connaît  à  fond  toutes  les  règles  de  la  bien- 
séance annamite  et  les  marques  de  respect  qu'il  doit  à  chacun 
selon  sa  condition  sociale. 
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is  jeune  âge,  on  apprend  aux  enfants  à  faire  les 
st-à-dire  les  prosternations  qui  nous  étonnent  et 
is  sentiments  égalitaires,  mais  que  les  Annamites 
ils  le  veulent,  avec  tant  de  dignité  qu'ils  n  enparais- 
àinués  aux  yeux  de  ceux  qui  savent  les  comprendre, 
e  «  lay  »,  Tannamite  applique  Tune  contre  l'autre 
lins  ouvertes  et  les  élève  jusqu'à  la  hauteur  de  la 
se  laisse  tomber  à  genoux  et  s'incline  en  avant  jus- 
ses  coudes  et  son  front  touchent  la  terre.  Le  nombre 
ernations  varie  suivant  la  qualité  des  personnes  qui 
3s  reçoivent. 

réservés  et  cérémonieux,  ne  haussant  jamais  le 
ix,  se  montrant  d'autant  plus  polis  qu'ils  occupent 
ute  situation,  au  point  que  le  roi  se  fait  un  devoir 
parler  à  voix  presque  basse  même  quand  il  s'adresse 
îurs,  les  Annamites  n'entendent  rien  à  nos  éclats,  à 
iations,  à  nos  violences  et  à  nos  colères.  A  leurs 
omme  qui  s'emporte  est  nécessairement  ivre  ou 

te  est  sobre,  laborieux,  très  attaché  à  sa  famille,  à 
à.  son  champ,  naturellement  doux  et  timide  comme 
mais  courageux  et  très  dédaigneux  de  la  mort,  au- 
aquelle  il  va  presque  toujours  sans  faiblesse.  Jus- 
n'avons  eu  qu'à  nous  louer  de  son  attitude  dans  les 
militaires  et  de  sa  fidélité  à  nos  armes. 
^es  annamites  ont  un  aspect  très  particulier  avec 
ns  basses,  alignées  de  chaque  côté  des  rues,  souvent 
run  petit  jardinet  et  si  largement  ouvertes  qu'on 
rés  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  intérieurs.  La  dis- 
t  la  même  dans  les  maisons  des  pauvres  que  dans 
[îhes  ;  les  dimensions  et  les  matériaux  diffèrent  seuls. 
>  des  riches  sont  construites  en  pierres  et  en  briques 
s  en  tuiles.  Il  n'existe  de  murs  que  sur  les  côtés  ;  le 
lerrière  et  le  centre  de  la  toiture  reposent  sur  des 
►ois  dur,  cylindriques.  Le  toit  est  très  incliné  pour 
érieur  de  la  maison  à  l'abri  du  soleil.  En  avant  et 
souvent  même  sur  les  côtés,  se  trouvent  de  larges 
fne  pièce  principale,  ouverte  sur  la  façade,  sert  de 
îption.  Dans  le  fond  est  dressé  l'autel  des  ancêtres. 
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représenté  par  une  table  très  élevée,  où  sont  déposés  des  flam- 
beaux, des  brûle-parfums,  des  vases  et  au-dessus  de  laquelle 
sont  suspendues  les  tablettes  des  aïeux.  Devant  Tautel,  au 
milieu  de  la  pièce,  une  table  rectangulaire  et  deux  rangées  dn 
fauteuils  en  bois,  sur  les  côtés  deux  larges  lits  de  camp  en 
planches  très  épaisses,  couvertes  de  nattes,  constituent  le  mo- 
bilier de  la  salle  de  réception.  Assis  ou  couchés  sur  ces  lits  de 
camp,  la  tête  ou  le  coude  appuyés  sur  un  petit  oreiller,  fumant 
des  cigarettes  et  chiquant  du  bétel,  les  hommes  se  livrent  à 
d Interminables  conversations,  tandis  que  les  enfants  batifolent 
autour  d'eux  et  que  les  femmes  vaquent  aux  travaux  du  mé- 
nage. Deux  portes  latérales,  pratiquées  dans  la  cloison  qui  dot 
au  fond  la  salle  de  réception,  conduisent  dans  les  chambres 
à  coucher  et  dans  la  cuisine  qui  occupent  le  derrière  de  la 
maison.  Pendant  la  nuit,  on  ferme  le  devant  et  le  derrière  de 
rhabitation  avec  des  cloisons  mobiles  en  planches.  Le  jardinet 
est  dallé  de  briques  ou  de  grandes  pierres  plates.  Il  contient  des 
vases  de  toutes  dimensions,  garnis  de  plantes  capricieusement 
taillées,  représentant  souvent  des  animaux  ou  des  hommes.  Des 
rochers  artificiels  et  des  bassins  minuscules  embellissent  les 
habitations  des  gens  riches. 

Celles  des  pauvres  n'en  diffèrent  que  par  des  dimension? 
moindres,  par  leurs  murailles  en  bois,  en  feuilles  de  palmier, 
ou  en  bambous,  par  leur  toiture  en  chaume  ou  en  feuillages  et 
par  une  propreté  beaucoup  moindre.  La  fermeture  se  fait  ï 
Taide  d  une  sorte  d'auvent  en  lames  de  bambou  tressées,  qu'on 
relève  pendant  le  jour  et  qu'on  laisse  tomber  pendant  la  nuit. 
Chaque  maison  est  ordinairement  pourvue  d'une  petite  cour  ou 
d'un  jardin  fruitier,  dans  lesquels  vivent  pôle-môle  les  poule?. 
les  canards,  les  chiens  à  oreilles  droites,  à  poils  jaunâtres,  plus 
longs  sur  le  dos  où  ils  se  relèvent  en  arôte  quand  l'animal  gronde 
et  aboie,  les  cochons  tout  noirs,  à  pattes  courtes,  k  corps  tros 
allongé,  les  gras  enfants  nus,  très  drôles  avec  leurs  têtes  rasées» 
leurs  yeux  bridés  et  leur  grosse  face  ronde,  toujours  barbouillés 
et  sales  malgré  les  nombreux  lavages  dont  ils  sont  l'objet. 

Les  arroyos  et  les  canaux  étant  à  peu  près  les  seules  voies  de 
communication,  beaucoup  de  familles  n'ont  pas  d'autre  habi- 
tation qu'un  sampan  ou  une  jonque,  munie  au  centre  d'une 
chambre,  où  l'on  pénètre,  en  rampant,  par  une  porte  aussi 
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sse  et  dans  laquelle  tout  le  monde  couche  et  se 
il  pleut.  L'avant  et  Tarrière  sont  couverts  d'un 
equel  les  rameurs  se  tiennent  debout,  la  rame 
5ur  un  petit  piquet  en  bois  par  un  lien  en  rotin. 
5  femmes  font  la  cuisine  sur  un  fourneau  por- 
grandes  jonques  ne  différent  des  modestes  sam- 
!S  dimensions.  Toutes  ont  la  même  forme.  Toutes 
lies  à  Tavant  de  deux  yeux  blancs  et  rouges  qui 
)rt.  Quelques  historiens  annamites  attribuent  la 
lUx  des  jonques  à  une  ordonnance  rendue  il  y  a 
is  par  un  roi  d'Annam  qui  prétendait  mettre  les 
ri  des  caïmans  et  des  monstres  marins  en  leur 
)rme  et  des  yeux  de  poisson  qui  trompaient  l'en- 
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si  prescrit  aux  Annamites  de  se  tatouer  le  corps 
ire  semblables  aux  caïmans,  aux  requins  et  aux 
le  se  mettre  à  l'abri  de  leurs  attaques.  Je  laisse 
la  responsabilité  de  cette  légende.  Je  vois  sur- 
eux  que  Ton  peint  à  l'avant  des  barques  une  ha- 
titieuse  à  laquelle  aucun  Annamite  n'oserait  se 
s  la  crainte  de  s'exposer  aux  plus  grands  périls, 
on  des  Annamites  est  sobre,  mais  elle  ne  manque 
5  ni  d'une  certaine  variété.  Le  riz,  cuit  dans  très 
s  salé  au  moment  de  le  manger,  en  fait  la  base, 
riz,  c'est-à-dire  le  dépouiller  de  la  bâle  très  adhé- 
îloppe,  est  l'occupation  principale  des  femmes  du 
t  le  paddy  dans  des  mortiers  en  bois  ou  en  pierre 
s  en  forme  de  marteau  que  les  pieds  font  mou- 


r; 
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ègne  de  Huag-Vuong  !«',  dit  Truong- Vinh- Ky,  que  date 
nnamites  do  se  tatouer,  qui  ne  cessa  que  sous  Anh-Thông, 
Tràn,  au  plus  tard. 

de  Giao-Cki  (d'Annam),  qui  vivaient  du  produit  de  leur 
uvent  attaqués  et  mordus  par  des  monstres  de  mer  tels 
mans,  requins,  etc.  Le  roi  Hung-Vuong  leur  ordonna  de 
s  de  manière  à  pouvoir  tromper  ces  habitants  du  royaume 
B  apparence  de  peau  semblable  à  la  leur, 
j  mémo  roi  qui  ordonna  de  construire  les  bateaux  et  les 
brme  de  poisson  et  d'y  peindre  deux  yeux  pour  compléter 
5  formes  extérieures  avec  celles  de  ces  animaux  que  cette 
^ait  tromper,  et  par  ce  moyen  préserver  les  bateaux  des 
des  monstres  marins  qui  souvent  les  faisaient  chavirer.  » 
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voir.  Pour  le  blanchir,  on  It*  passf*  ensuite  tmin*  dim. 
dont  Tune  est  mise  en  rotation  sur  Vautre  àlaide  û\u 
manivelle  en  bois. 

Le  riz  bouilli  est  ordinal n*m*^uî  accompagné  de  pe 
de  poisson,  de  crevettes,  tin  pitre,  di^  vulaillf»,  d(*  \ég 
poisson  surtout  est  très  ahnudaut  ;  il  figure  sur  tous  les 
avec  des  prix  qui  le  milteiil  à  la  dJ!i;pO!sitton  de  1 
bourses.  Les  Annamites  man^tmt,  comme  les  Chinois.  î 
deux  baguettes  que  Ton  tirant  comme  des  pincettes; 
vent  à  prendre  les  mets  dans  les  plats  et  à  pousse: 
bouche  le  riz  dont  chacun  a  |iris  sa  j>art  dans  un  bol. 

En  mangeant,  les  Annamittss  boivent  généralemeni 
pure.  Le  thé  que  chacun  fait  infuser  dans  une  petit 
couvercle, Teau-de-vie  etle  vin  de  riz  sont  des  br>is&on: 
que  Ton  prend  après  les  repas  ou  dans  leur  intervalle  en 
le  bétel.  Les  Annamites  ininrnt  valonliers  l'opium,  n 
habitude  n*est  pas  aussi  rrpandue  parmi  eux  que  j 
Chinois. 

Il  n'est  pas  de  peuple  chcK  lequel  la  famille  joue  im 
grand  que  chez  les  Annamites.  C  est  sur  elle  que  repo 
religion  et  la  majeure  partie  des  institutions  sociales 
mier  devoir  des  colonisati^urs  françaiï^  doit  être  den 
une  exacte  connaissance,  afin  d'eu  respecter  h^^  Erad 
les  règles. 

La  religion,  —  Le  cuite  des  ancêtres.  —  La  fat) 

En  dehors  des  superstitions  auxquelles  u'échapf 
peuple,  même  parmi  les  jihi^  civilisés,  les  Annamites  i 
d'autre  religion  que  celle  des  ancêtres  et  le  seul  s 
qu'ils  connaissent  est  celui  que  tout  chef  de  famille  e 
nom  des  siens. 

Chaque  habitation,  si  ]>auvre  qu'ell©  soit,  a  son  s 
ancêtres  devant  lequel,  aux  jours  prescrits  par  les  i( 
traditions,  le  chef  de  la  fam  ille  fait  les  protestations^  les  i 
et  les  sacrilices  rituels.  Dans  les  familles  riches,  rntf: 
des  biens  est  réservée  pour  les  nécessités  du  culte  a 
Ces  biens,  ordinairement  peu  importants^  sont  iuali 
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i  la  gestion  est  obligé  de  les  transmettre  à  son  fils 
*ains  occupés  par  les  tombeaux  ne  peuvent  pas 
vendus  :  dans  tous  les  contrats  de  transmission  de 
en  est  fait  réserve. 

lus  grandes  préoccupations  de  tout  Annamite  es 
mourant  un  enfant  mâle  qui  lui  rendra  les  bon- 
is. Les  femmes,  en  effet,  quoique  très  respectées, 
as  du  droit  de  pratiquer  les  cérémonies  religieuses 
ètres- 

aie  est  admise  par  les  lois  annamites,  mais  la 
me  seule  est  épousée  officiellement  et  selon  des 
;  le  mariage  des  autres  femmes  n'est  précédé  que 
de  cadeaux  entre  les  parents  et  le  futur  mari.  Si  la 
me  vient  à  mourir,  le  mari  peut  la  remplacer  par 
^me  dans  le  cas  où  il  a  déjà  des  femmes  de  second 
ai  mort  du  mari,  la  femme  du  premier  rang  le  rem- 
famille,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  sacrifices  qui 
is  par  le  fils  aîné.  Celui-ci  ne  quitte  pas  d'ordi- 
on  paternelle,  môme  après  son  mariage,  et  il  ne 
qu'avec  la  permission  formelle  de  son  père. 
Dnies  religieuses  dues  aux  ancêtres  sont  accom- 
poques  fixes  :  d'abord  au  nouvel  an  ou  têt,  puis 
lire  de  la  mort  des  aïeux  de  la  ligne  paternelle 
lïeul  et  à  la  bisaïeule.  Les  pratiques  rituelles  con- 
)sternations  faites  par  le  chef  de  la  famille,  entouré 
arents,  devant  Tautel  de  rancêtre  que  Ton  fête,  en 
d'un  repas  le  matin  au  moment  où  ses  mânes 
^s  descendre  dans  la  maison  et  le  soir  quand  ils 
n  offrandes  de  vin,  de  riz  et  de  baguettes  odori- 
l'on  fait  brûler  sur  l'autel,  toutes  les  lumières  étant 
is  les  flambeaux  sacrés. 

du  têt,  ces  cérémonies  sont  renouvelées  pendant 
l'heure  habituelle  des  repas  de  la  famille  ;  on  décore 
on  plante  devant  les  portes  de  grands  mâts  multi- 
lontés  de  petits  drapeaux,  on  fait  partir  force 
>e  rend  visite,  on  se  fait  des  cadeaux  et  l'on  passe 
et  les  nuits  dans  les  théâtres  forains  où  se  jouent 
Lii  durent  pendant  plusieurs  jours.  Un  peu  avant 
née,  le  chef  de  la  famille  a  eu  soin  de  convoquer 
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ses  parents  pour  procéder  en  commun  à  la  mise  en  bon  état 
des  tombeaux.  On  arrache  avec  le  plus  grand  soin  les  herbei^ 
qui  les  ont  envahis  et  Ton  refait  les  tumuli  que  Ton  décore 
de  papiers  colorés  et  de  fleurs.  Le  chef  de  la  famille  doitproliter 
de  cette  occasion  pour  venir  en  aide  à  ceux  de  ses  parents 
qui  sont  dans  la  misère  ou  qui  ne  se  trouveraient  pas  en 
mesure  de  célébrer  convenablement  les  fêtes  du  têt . 

Le  chef  de  la  famille  n'est  pas  seulement  le  prêtre  du  culte 
ancestral,  il  jouit  encore  d'une  autorité  presque  absolue  sur  se> 
enfants*  et  il  est  désigné  par  les  traditions  et  par  laloicoramp 
le  juge  naturel  de  tous  les  différends  qui  surgissent  entre  le^ 
membres  de  la  famille.   «  Le  droit  civil   n'occupe   quune 


1.  «  Le  code  annamite  actuel  n*impose  aucune  obligation  au  pèreenrer» 
ses  enfants,  pas  même  celle  de  leur  fournir  des  aliments...  Pendant  sa  vieil 
jouit  comme  il  Tentend  de  sa  fortune,  il  aliène  ses  biens  sll  lui  plaît,  il  eu 
dispose  enfin  dans  l'acception  la  plus  large  du  mot.  Après  sa  mort,  il  e>t 
libre  de  n*en  rien  laisser  par  testament  à  ses  enfants  ou  à  ses  petits-enfanU: 
il  n'y  a  ni  loi  ni  coutume  qui  le  force  à  leur  en  donner  une  partie,  ou  qui 
établisse  au  moins  une  réserve  quelconque  en  faveur  de  desceIldanl^ 
deshérités. 

«  Les  enfants  ne  peuvent  se  marier  sans  le  consentement  de  leurs  parents. 
car  les  rites  du  mariage  ne  s'accomplissent  point  sans  la  participation  du 
père  et  de  la  mère.  Or,  s'il  n'y  a  pas  eu  mariage  régulier,  la  dissolution  df 
l'union  pourra  être  prononcée,  sur  la  plainte  des  parents,  et  les  enfant* 
seront  punis  des  peines  qui  frappent  les  alliances  irrégulières...  Parlemt- 
riage  les  tilles  sortent  de  la  maison  paternelle  et  leur  postérité  nen  fait 
plus  partie  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  culte  des  ancêtres.  Les  fils,  au  ci-n- 
traire,  continuent  à  compter  dans  la  famille,  malgré  leur  mariage,  mais  h 
deviennent  à  leur  tour  chefs  de  leurs  descendants  à  la  condition  de  quitte- 
le  toit  paternel.  Quant  aux  aînés  qui  ne  peuvent  quitter  le  toit  paternel  ^Q'^ 
le  consentement  du  chef  de  la  famille,  ils  restent  ainsi  que  leurs  femine<  f' 
leurs  enfants,  sous  la  puissance  de  leur  père;  mais  les  biens  des  femm<^ 
sont  administrés  par  les  aines,  leurs  maris... 

«t  Le  fils  doit  à  son  père  le  respect  et  robéissance.  Il  doit  travailler  pt»ar 
lui  et  le  nourrir  quand  il  est  infirme.  Une  pénalité  sévère  redresse  leraar- 
quement  à  ces  devoirs  de  la  piété  filiale.  La  coutume  les  exagère  encore  ft 
fait  un  point  d'honneur  au  fils  de  payer  les  dettes  paternelles.  La  loiréprior 
légèrement  les  fautes  du  père  et  frappe  sévèrement  au  contraire  celles  lia 
fils.  Le  parricide  est  puni  de  la  mort  lente...  Un  fils  assez  dénaturé  poar 
frapper  son  père,  même  dans  un  moment  d'emportement,  est  puni  dv  )* 
décapitation.  Un  père  a  le  droit  d'infliger  des  châtiments  corporels  à  $«> 
enfants...  Le  meurtre  d'un  enfant  par  son  ascendant  est  puni,  si  la  mort) 
été  la  suite  d'un  châtiment  mérité,  de  cent  coups  de  bâtons  auxquels  s'ajom* 
un  an  de  travail  pénible  si  l'enfant  a  été  tué  sans  motif  légitime.  Lorsq»>I 
s'agit  d'un  enfant  qui  a  contracté  l'habitude  de  l'insubordination,  le  !«■?*'. 
excusé  par  la  loi,  n'encourt  pas  de  condamnation.  »  (Luro,  loc,  ci7.,  pp.  20? rt 
suiv.) 
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ndaire  dans  les  préoccupations  du  législateur  anna- 
liorreur  des  procès,  aussi  tâche-t-il  d'arrêter  les  plai- 
3  leur  défendre  ou  de  leur  rendre  impossible  Tusage 
aux  en  les  effrayant  par  la  crainte  des  châtiments 
u  plaideur  qui  succombe.  Il  laisse  au  chef  de  la 
de  la  parenté  le  soin  de  régler  les  affaires  litigieuses 
snts  ;  aux  membres  du  mimicipe  et  aux  chefs  de 
devoir  de  concilier  les  contestations  entre  conci- 

nstituée,  la  famille  annamite  est  à  la  fois  une  petite 
pendante  ne  reconnaissant  d'autres  prêtres  que  ses 
es  plus  âgés,  et  une  société  civile  minuscule,  gérant 
tous  ses  intérêts. 


nisation  politique  et  administrât ioe  de  l'Annam. 

sation  du  royaume  semble  avoir  eu  la  famille  pour 
3  roi  jouit  à  l'égard  de  ses  sujets  des  mêmes  droits 
f  de  la  famille  sur  toute  sa  parenté  ;  les  fonctionnaires 
.  sont  revêtus,  par  leurs  succès  dans  les  concours, 
3  de  droit  d'aînesse  qu'ils  exercent  par  délégation  du 
i  certain  nombre  de  communes;  celles-ci  sont  de 
imilles  indépendantes  les  unes  des  autres,  gérant 
îs  leurs  biens  et  jugeant  les  contestations  civiles  de 
ibres. 

iation  annamite  ne  s'inquiète  que  fort  peu  des  indi- 
e  leurs  intérêts;  elle  laisse  à  la  famille  et  à  la  com- 
ân  de  les  apprécier  et  de  les  défendre,  mais  elle  se 
vivement  de  conserver  la  famille  et  la  société,  de 
l'obéissance  aux  autorités  familiales  et  royales.  «  Le 
mite,  dit  Luro  '^,  traite  du  droit  militaire,  du  droit 
tif,  du  droit  fiscal,  du  droit  rituel,  du  droit  pénal  et 
nais  il  ne  fait  intervenir  les  prescriptions  du  droit 
cidentellement,  et  seulement  au  point  de  vue  très 
5  peines  à  édicter  contre  les   infractions   au  prin- 


)C.  cit.,  p.  232. 
,  p.  232. 
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cipe  d'ordre  dans  la  famille  et  dans  la  société.  »  Il  fait  remar- 
quer, en  outre,  que  les  fonctionnaires  sont  à  peine  payés,  non 
seulement  pour  des  motifs  d'économie,  mais  encore  parce  que 
«  le  lettré,  disciple  de  Gonfucius,  appelé  aux  fonctions  publi- 
ques comme  le  plus  sage,  le  plus  digne  et  le  plus  vertueux  de 
ses  concitoyens,  remplit  un  sacerdoce  ;  il  doit,  en  conséquence, 
apporter  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  l'esprit  de  renonce- 
ment aux  richesses  et  l'amour  de  la  vertu  et  du  devoir.  » 

Envisagé  du  point  de  vue  politique,  le  gouvernement  de 
TAnnam  peut  être  considéré  comme  une  monarchie  sans  aris- 
tocratie, sans  clergé  et  sans  religion  officielle,  avec  des  institu- 
tions démocratiques  et  une  forte  décentralisation  communale. 

L'empereur  d'Annam  jouit  d'une  autorité  absolue.  «  Fils  du 
ciel,  »  il  est  le  grand  pontife  de  la  religion,  le  lettré  des  lettrés, 
l'infaillible  dont  les  actes  ne  doivent  pas  plus  être  discutés  par 
ses  sujets  que  les  enfants  n'ont  le  droit  de  discuter  ceux  de  leur 
père.  Son  caractère  est  tellement  sacré  que  personne  ne  doit 
prononcer  son  nom  par  crainte  de  l'entacher  de  souillure.  Lui 
seul  peut  offrir,  au  nom  du  peuple  annamite,  le  sacrifice  au 
«  ThùongDè  »,  suprême  empereur  des  ehoses  et  des  âmes  dont 
il  est  le  <(  fils  »  obéissant  et  soumis,  qu'il  doit  apaiser  par  des 
prières,  des  sacrifices,  des  humiliations,  pour  faire  cesser  les 
calamités  publiques,  et  dont  il  doit  suivre  les  principes  tracés 
par  Gonfucius.  Ainsi  seulement,  il  mérite  la  dénomination 
qu'on  lui  donne  de  «  père  et  mère  »  du  peuple.  Dans  le  ca> 
contraire ,  il  s'expose  à  voir  quelque  audacieux  fomenter  la 
rébellion  contre  sa  dynastie,  en  déclarant  qu'il  a  perdu  le 
«  mandat  du  ciel  ». 

Absolue  en  théorie,  l'autorité  de  l'empereur  se  trouve  singu- 
lièrement tempérée  en  fait  non  seulement  par  la  menace  de 
perdre  le  «  mandat  du  ciel  »,  mais  encore  et  d'une  façon  plus 
efficace  par  les  institutions  du  royaume. 

Auprès  de  lui  se  trouve  un  conseil  secret  [Ko-Mat)^  qui  exerce 
son  contrôle  sur  tous  les  fonctionnaires  du  royaume,  sans 
l'avis  duquel  le  monarque  ne  prend  aucune  décision  impor- 
tante,  qui  assiste  à  tous  ses  actes  politiques  et  pénètre  même 
jusqu'à  un  certain  point  dans  sa  vie  privée,  car  lors  de  mon 
passage  à  Hué  c'est  le  Ko-Mat  qui  m'invitait  à  dîner  chez  le 
roi.  Les  membres  de  ce  suprême  conseil  sont,  il  est  vraiT 
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nommés  par  Tempereur,  mais  il  n'est  pas  rare  qu'ils  se  mettent 
en  opposition  avec  lui  et  qu'ils  critiquent  ses  actes.  Parfois 
même  ils  sont  allés  jusqu'à  supprimer  un  monarque  dont  la 
politique  n'était  pas  à  leur  convenance. 

On  n'a  pas  encore  perdu  à  Hué  le  souvenir  de  la  mort  de 
Hiep-Hoa  survenue  une  heure  après  la  première  audience  so- 
lennelle qui  ait  été  accordée  par  un  roi  d'Annam  au  représen- 
tant officiel  d'un  gouvernement  européen. 

Les  affaires  sont  traitées  directement  par  les  ministres, 
assistés  chacun  d'un  conseil  sans  l'aide  duquel  ils  ne  peuvent 
prendre  aucune  décision  ni  signer  aucun  acte  officiel.  Quand 
Tavis  des  conseillers  ou  seulement  de  l'un  d'entre  eux  diffère 
de  celui  du  ministre,  l'affaire  doit  être  portée  devant  le  conseil 
royaL  Tout  Annamite  a  le  droit  d'en  appeler  au  roi,  soit  d'un 
jugement,  soit  d'un  acte  d'oppression  quelconque.  Le  plaignant 
«  va  frapper  sur  le  hambou  suspendu  en  dehors  de  l'enceinte 
royale.  Hais  malheur  au  téméraire  qui  aurait  frappé  à  tort  sur 
le  bambou;  le  moindre  châtiment  qu'il  puisse  encourir  est  un 
jnininiom  de  cent  coups  de  bâton.  » 

Les  ministres,  les  membres  du  conseil  secret  et  des  atitres 
conseils  impériaux  ou  ministériels  sont  tous  des  lettrés  ayant 
passé  par  les  concours,  même  quand  ils  appartiennent  à  la 
famille  royale. 

Tous  les  fonctionnaires  civils  de  l'empire  sont  choisis  exclu- 
sivement parmi  les  lettrés  ayant  satisfait  aux  examens.  Sauf 
pour  quelques  hautes  fonctions,  les  chefs  militaires  sont  géné- 
ralement pris  en  dehors  des  lettrés  et  jouissent  d'une  autorité 
beaucoup  moindre  que  les  fonctionnaires  civils. 

L'empire  d'Annam  est  divisé  en  provinces  très  inégales  pour 
l'importance  et  l'étendue,  ayant  k  leur  tête  des  gouverneurs. 
Certaines  provinces  sont  réunies  sous  l'autorité  d'un  gouver- 
neur général.  Chaque  province  est  divisée  en  préfectures 
(Phus)  et  sous-préfectures  (Huyens),  Les  communes  sont  grou- 
pées, pour  certains  intérêts  communs  seulement,  en  cantons 
ayant  à  leur  tète  des  chefs  élus.  Les  gouverneurs,  préfets, 
sous-préfets  sont  nommés  par  le  roi  ;  ils  sont  responsables  seu- 
lement devant  lui  et  ses  ministres. 

Dans  chaque  province,  il  existe  à  côté  du  gouverneur  {Tong- 
/^oc) un  chef  du  service  administratif  (iBo-CÂanA  ou  Quan-Bo); 
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un  chef  du  service  judiciaire  ou  lieuten^int  iriniinel  (AnSàt 

ou  Qtmtt'An},  un  counuandant  militaire  [Lanh-BhihX 

Lt5  chef  du  service!  administrai  il',  du  Quan-Bo,  a  sous  ^ 
ordres  les  préfets  {Phua)  et  les  sous-préfets  [Hui^ms},  Il  a  dai 
sess  atiributions  «  toutes  les  affaires  relatives  à  l'adniinistti 
tion  du  persofuiel,  à  rétablissement  et  à  la  rentrée  des  ini|>i>t 
k  l'observa  tion  des  rites,  à  rinslruction  publique,  aux  rr!C^!lt< 
et  aux  dépenses  faites  par  le  magasin  provineiai,  au  recnili 
nient,  à  rarniemenl,  à  riiabîllement,  à  la  nourriture  i?l  îi  I 
solde  des  troupes»  à  l'entretien  ou  à  la  construction  ili 
roules,  ponts,  canaux,  édifices**  w  11  a  aussi  la  direction  d 
«  bureau  des  rites  qui  s'oeeupe  de  l'instruction  publiqui-t  û 
renregislrement  des  phénomènes  météorologiques  et  astron* 
miques,  des  cérémonies  rituelles;  entre  autres  :  riionima^ 
mensuel  à  la  tablette  du  roi,  rhonnuag-e  bimensuel  â  la  U 
blette  de  Conlucius*  ». 

Le  chef  du  service  judiciaire  (Aïi-Shai  ou  Quan-An)  n'est, 
proprement  parler,  que  le  lieutenant  criminel  du  gouverneij 
de  la  province;  a  il  connaît  en  appel  ou  en  révision  de 
aflaires  jugées  en  premier  ressort  par  les  préfets  et  sous-pj^é 
fels*  (Nous  verrons  tout  à  l'beure  en  parlant  de  la  justice  qu 
les  préfets  et  sous-préfets  sont  juges  en  même  temps  qu'^1 
ministrateurs*)  Les  jugements  comportant  la  peine  du  bùtoi 
sont  soumis  à  la  re vision  du  lieutenant  criminel  qui  décitii 
alors  en  dernier  ressort.  L(!s  jugements  eomijortant  condam 
nation  a  une  peine  plus  grave,  après  re  vision  par  le  Heui«^ 
nant  criminel,  sont  rédigés  au  nom  du  gouverneur  et  ren- 
voyés an  ministre  des  Peines  pour  subir  un  dernier  examen*,  i 

Le  chef  du  service  judiciaire  est  aussi  chargé  deladirectiondei 
courriers  qui  transportent  les  dépêches  oflicielles.  11  n'y  a  p* 
en  Annam  de  service  postal  pour  les  parliculiers.  Les  courrier; 
sont  fournis  par  les  communes  dans  lesquelles  existent  des  rtt 
lais  ou  tratm;  en  échange  de  ce  service  exceptionnel,  la  coin^ 
mune  est  exemptée  de  fournir  le  contingent  militaire. 

Le  conmiandant  militaire  est  placé  sous  les  ordres  du  gou^ 
verneur  de  la  province,  même  lorsqu'il  appartient  aux  plm 

L  Luao,  loc,  viL,  p.  il2, 
a.  id.,  ibid,,  p.  il3. 
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es,  comme  cela  existe  dans  quelques  provinces 
intérêt  militaire  exceptionnel.  Il  n'a  que  la  direc- 
re  des  troupes  ;  nous  avons  vu  en  effet  que  les  ser- 
îcrutement,  de  rhabillement,  de  Tentretien,  de  la 
des  troupes,  sont  placés  sous  Tautorité  du  chef  du 
linistratif,  ou  Quan-Bo. 

ionnaires  principaux  que  je  viens  de  citer  sont  les 
sentants  de  l'autorité  royale.  Tous  les  autres  rouages 
ifs  sont  entre  les  mains  d'autorités  locales  élues^  de 
5  :  cantonales  et  communales, 
rites  cantonales  sont  représentées  par  un  chef  de 
-Tong)  et  un  ou  deux  sous-chefs  de  canton.  Le  can- 
reste  pas  de  chef-lieu;  il  représente  simplement 
lération  d'un  nombre  variable  de  villages  ayant  des 
amuns. 

Les  chefs  de  canton. 

ie  canton  est  l'une  des  autorités  les  plus  impor- 
\nnam.  11  est  élu,  ainsi  que  les  sous-chefs  de  can- 
j  délégués  de  tous  les  villages, 
ition  de  chaque  village  se  compose  du  maire  et  de 
les.  Les  délégués  se  réunissent,  sur  la  convocation 
strateur  de  l'arrondissement,  soit  dans  le  lieu  de 
le  celui-ci,  soit  dans  un  des  villages  du  canton, 
ssion,  ils  se  mettent  d'accord,  sans  vote,  sur  le  can- 
Is  demanderont  la  nomination  aux  autorités  royales. 
3  communes  ne  parviennent  pas  à  réunir  unanime- 
suffrages  sur  un  môme  candidat,  chaque  groupe 
sien  à  l'administrateur  de  l'arrondissement  qui, 
,  leur  en  propose  un  troisième  sur  lequel  les  voix 
réunir;  mais  il  est  rare  que  l'accord  ne  se  fasse 
lément,  les  délégués  préférant  se  faire  des  conces- 
elles  que  de  donner  à  l'autorité  royale  l'occasion 
dans  un  choix  auquel  ils  attachent  ime  grande  im- 

lat  proposé  par  les  communes  reçoit  d'abord  du 
de  la  province  le  cachet  en  bois  qui  est  l'insigne 
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de  sa  charge  et  un  brevet  de  chef  de  canton  provisoire.  C'est 
seulement  après  trois  ans  d'exercice  de  ses  fonctions  qu'il  peut 
être  nommé  définitivement  et  recevoir  le  brevet  {Ban-Cap} 
timbré  du  sceau  royal.  Il  est  alors  assimilé  aux  fonctionnaire:^ 
du  neuvième  degré.  Il  peut,  de  trois  ans  en  trois  ans,  être 
promu  à  un  degré  honorifique  supérieur  jusqu'à  la  septième 
classe  du  mandarinat  avec  le  titre  de  «  chef  des  mille 
familles  »  {Tièn-Hô),  Dès  lors  il  cesse  d'être  appelé  maître 
{Thây)  et  il  a  droit  au  titre  de  Monsieur  [Ong).  Ces  distinctions, 
quoique  purement  honorifiques,  ne  sont  que  rarement  accor- 
dées; elles  n'en  sont  que  plus  estimées  et  la  plupart  des  chefs 
de  canton  s'efiforcent  de  développer  un  grand  zèle  afin  de  s'en 
rendre  dignes. 

Le  chef  de  canton  est  la  clef  de  voûte  de  toutes  les  adminis- 
trations locales  du  royaume.  «  Les  chefs  de  canton,  écrit  Luro, 
ne  représentent  point  à  proprement  parler  l'État;  ce  sont  les 
véritables  représentants  de  la  population.  Choisis  parmi  les 
homnies  les  plus  influents  par  leur  fortune,  les  plus  honorables 
par  leur  conduite,  les  plus  indépendants  par  leur  caractère  e 
les  plus  populaires  par  leur  bienveillante  urbanité,  les  chef> 
de  canton  sont  Thonneur  de  leur  pays.  Élus  entre  les  notable> 
qui  ont  fait  preuve  d'équité  en  rendant  la  justice  à  leurs  concr 
toyens,  et  de  capacité  en  administrant  les  afi'aires  municipales, 
ils  sont  les  défenseurs  nés  du  peuple  et  des  libertés  commu- 
nales. 

«  Régler  les  affaires  dïntérôt  commun,  provoquer  le  con- 
cours des  cantons  voisins  pour  les  travaux  d'intérêt  général 
renseigner  l'administration  sur  les  besoins  des  conununes. 
prendre  part  à  la  répartition  des  impôts,  appuyer  les  de- 
mandes de  dégrèvement,  concilier  les  procès  que  les  autorités 
communales  ont  été  inhabiles  à  terminer,  défendre  au  besoin 
les  particuliers  ou  les  communes  contre  les  administrateurs 
d'arrondissement  en  portant  la  cause  devant  le  préfet  ou  les 
mandarins  provinciaux,  tels  sont  les  droits  des  chefs  de  canton. 

«  Ils  ont  par  contre  le  devoir  d'assurer  dans  les  communes 
l'exécution  des  ordres  de  l'administration,  de  veiller  à  l'entre- 
tien des  voies  de  communication,  de  presser  la  rentrée  des 
impôts  au  trésor,  de  maintenir  Tordre  public  et  la  sécurité 
de  la  circulation,  et  de  faire  arrêter  et  livrer  à  la  justice  ie^ 
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que  les  municipalHés  négligentes  laissent  vivre 
ritoire,  et  enfin  de  dénoncer  les  notables  enclins 
leurs  concitoyens  *.  » 

lecteur  de  bien  noter  ce  fait  que  dans  Torganisa- 
itrative  et  politique  de  TAnnam  le  chef  de  canton 
•eprésentant  de  Tautorité  royale,  mais  un  simple 
communes  et,  suivant  le  mot  de  Luro,  «  le  défen- 
peuple  et  des  libertés  communales  »,  l'intermé- 
rÉtat  et  les  communes,  mais  un  intermédiaire  élu 
nunes  pour  les  défendre  et  les  protéger  contre  les 
les  autorités  provinciales. 

devra  se  rappeler  ce  détail  quand  je  parlerai  des 
s  apportées  par  notre  administration  coloniale 
isation  des  autorités  indigènes  de  la  Gochinchine. 
aussi  de  noter  que  le  canton  n'est  pas  une  unité 
ve,  mais  une  simple  association  de  communes  re- 
iprés  des  autorités  provinciales  par  un  délégué  élu. 


La  commune  annamite. 

le  unité  administrative  et  territoriale  de  l'Annam, 
nune  [Thon  ou  Xa)^  Lang,  en  langage  vulgaire.  G  est 
Lune  que  reposent  tous  les  services  administratifs, 
inanciers  et  militaires  du  royaume  ;  c'est  elle  qui 
[astre  et  qui  préside  à  tous  les  actes  de  transmis- 
opriété. 

icipe  ne  règle  l'étendue  du  territoire  de  la  commune 
mune  nouvelle  naît  de  l'initiative  des  citoyens, 
d'ailleurs  plus  simple  que  les  règles  suivies  dans 
ir  la  création  d'une  commune  nouvelle.  Quel- 
\  ayant  trouvé  un  terrain  inoccupé  a  leur  conve- 
ident  à  l'autorité  provinciale  l'autorisation  de  s'y 
;s  une  enquête  rapide,  s'il  n'est  formé  aucune 
îrieuse  à  la  demande, l'administration  procède  sur 
limitation  du  territoire  de  la  nouvelle  commune, 
terres  que  les  habitants  se  proposent  de  culti- 

«7.,  p.  160. 
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ver«t  îi  cifUe  des  terrains  (juî,  nV*t;itil  pas  oncort*  demandéf, 
restent  Ut  propriélé  de  TÉtat  eu  vue  des  concessions  H0uvell»*$ 
PuÎEï  la  miiiiicJpaLilù  s'organise.  Le  foiidatour  pnn€ip4il  prem 
le  nom  de  maire  et  il  en  exerce  immédialernent  li*s  lonclians^ 
en  s'adjoi^rnaTil  comme  notables  un  certain  nomlin*  de^  iiou-' 
veaux  propriétairos.  A  mesnrt*  que  lu  population  aiii^meDtiï^ 
soit  par  la  multiplication  des  individus,  soit  par  larrivêe  iî 
nouveaux  colons,  radministruUon  de  la  commune  se  compile, 
les  notables  augmentent  de  nombre  et  se  partagent  les  diver- 
ses fonctions  communales. 

Dés  le  premier  jour  do  sa  fondation,  la  commune  est  consi- 
dérée par  le  gouvernement  annamite  comme  une  pi)r?iOiine 
civile  pon%'ant  ester  en  justice,  acquérir  et  vmidre  des  bitîiu 
sous  la  réserve  de  ne  pas  aliéner  la  nue  propriété.  Dés  le  pre- 
mier jour  anssi^c  est  tîlle  qui  établit  les  rôles  des  contributions 
foncières  de  son  territoire,  perçoit  les  iiniuMs,  fait  la  police, 
exécute  les  travaux  d'utilité  publique  qui  l'intéressent,  graran- 
tit  son  contingent  militaire  ,  etc,  f<  L*Étal  n'intervient  dans 
ses  affaires  que  dans  la  mesure  d'une  action  f^fuivernemcntale 
limitée  aux  intérêts  généraux.  Il  ne  se  môle  de  radniinislra- 
tion  locale  que  dans  le  ras,  d'ailleurs  fort  rare,  où  une  partie 
de  la  population  porte  plainte  contre  ses  mandataires  naturels, 
les  notables,  membres  du  conseil  municipal.  L'administration 
de  la  commune,  comme  du  reste  celle  de  la  famille,  est  réglée, 
en  tout  ce  qui  n^ijitéresse  pas  directement  le  service  de  rKtul, 
non  parla  loi,  mais  par  une  coutumb  orale  traditionnelle,  sus- 
ceptible de  nombreuses  modirications  de  détail  et  variant  dt 
province  à  province  ^ .  n 

Les  habitaiils  de  la  commune  sont  divisés  en  deux  catégo- 
ries 1res  distinctes  :  les  inscrits  (Ihdn-Sô)  et  les  non- inscrite 
{Dzdn-Lân). 

Les  non -inscrits  sont  des  citoyens  considérés  commis  trap 
pauvres  pour  payer  la  cotisation  personnelle  ouTimpôt  foncier. 
Leurs  noms  ne  bgurent  pas  sur  les  rôles.  Ils  ne  ppuveal 
pas  prendre  part  a  la  gestion  des  affaires  comnnmales. 

Les  inscrits,  c/est-à-dfre  ceux  dont  les  noms  figurent  sur  l« 
rèle  des  impôts  fonciers  ou  de  la  contribution  personnelle^ 
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uls  membres  vraiment  actifs  de  la  commune,  les 
ns-nous  en  France,  qui  soient  électeurs  et  éligibles. 
ésentent  qu'une  minime  partie  de  la  population. 
Lat  civil  et  les  recensements  sont  inconnus  dans 
I  nombre  seul  des  inscrits  peut  être  connu.  D'habi- 

en  déduire  celui  de  tous  les  habitants,  hommes, 
înfants,  on  le  multiplie  par  15.  En  d'autres  termes, 
qu'en  moyenne,  dans  les  communes  de  l'empire 
l  y  a  un  inscrit  par  15  têtes  d'habitants.  En  dédui- 
iUards,  les  femmes  et  les  enfants,  les  inscrits  repré- 
îu  près  la  moitié  de  la  population  mâle  valide, 
its  étant  seuls  responsables  vis-à-vis  de  l'État  et  le 

impôts  à  payer  par  chaque- commune  étant  fixé 
lombre  des  inscrits,  l'administration  centrale  n'ad- 
B  ce  nombre  puisse  varier.  Quand  un  inscrit  meurt, 
oit  être  remplacé  sur  le  rôle  des  contributions  par 
louvel  inscrit.  Les  communes  ont  donc  plutôt  intérêt 
^ez  elles  des  habitants  qu'à  en  voir  diminuer  le 
État  prend  de  son  côté  des  mesures  très  énergiques 
her  l'émigration  des  familles  en  dehors  du  royaume, 
ndividu  sort  de  l'Annam  pour  n'y  plus  rentrer,  on 
h  sa  famille  une  indemnité  assez  importante  pour 
'ère  émigrer  tout  entière. 

art,  tout  individu  n'a  pas  le  droit  de  s'établir  dans 
me.  11  faut  d'abord  qu'il  en  obtienne  la  permission 
-  pour  cela,  il  doit  fournir  des  indications  précises 
X  où  il  a  déjà  habité  et  des  certificats  de  moralité, 
qu'il  devienne  propriétaire  dans  la  comnuuie. 
its  seuls  peuvent  devenir  notables,  c'est-à-dire  exer- 
tions  communales. 

blés  sont  de  deux  ordres  :  les  notables  mineurs^  ne 
t  que  des  fonctions  secondaires,  telles  que  celles  de 
police  rurale,  surveillant  du  marché,  secrétaires  de 
e,  de  la  pagode,  etc.,  etc.,  et  des  notables  majeiu^s^ 
t  remplir  toutes  les  fonctions  supérieures. 
3les  sont  nommés  par  leurs  prédécesseurs  pour  un 
rminé,  variable  suivant  les  localités.  Ils  constituent 
le  la  commune,  mais  les  notables  majeurs  seuls  ont 
rative;  les  notables  mineurs  n'assistent  aux  dèlibé- 
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rations  qu'avec  voix  consultative.  Les  notables  majeurs  exer- 
cent chacun  une  fonction  spéciale,  pour  laquelle  ils  sont  dési- 
gnés par  leurs  pairs. 

Le  maire  est  Tagent  exécutif  proprement  dit  de  la  commune, 
il  est  élu  parles  notables  majeurs;  c'est  le  seul  fonctionnaire 
communal  dont  la  nomination  soit  soumise  à  la  ratification 
du  gouvernement.  Il  n'est  pas,  comme  dans  notre  pays,  le  pré- 
sident ni  le  chef  du  conseil  des  notables,  mais  simplement 
l'agent  du  conseil.  Cependant  il  reçoit  les  ordres  du  gouverne- 1 
ment  intéressant  la  commune  et  il  est  responsable  de  leur 
exécution.  C'est  lui  qui  est  chargé  de  la  police  de  la  commune; 
il  est  punissable  s'il  laisse  commettre  des  délits  sans  en  avertir 
l'administration  et  sans  faire  arrêter  les  délinquants.  Il  est  le 
gardien  des  rôles  d'impôts  établis  par  les  notables  ;  il  lève  les 
impôts  et  les  verse  entre  les  mains  de  l'administration.  11  est 
assisté  dans  cette  fonction  par  deux  notables  qu'on  peut  coi 
sidérer  comme  ses  adjoints. 

Les  notables  ont  l'habitude  de  choisir,  pour  remplir  1 
fonctions  de  maire.  «  un  homme  fin,  insinuant,  habile  parleur, 
ingénieux  à  défendre  ses  administrés,  à  leur  éviter  des  charge>. 
à  leur  gagner  des  privilèges.  C'est  l'avocat  d'office  de  la  com- 
mune dont  il  doit  présenter  toutes  les  requêtes  k  l'adminis- 
tration; il  est  aussi  chargé  de  viser  les  pétitions  des  particuliers 
et  de  légaliser  les  signatures.  »  i 

Aux  notables  et  au  maire  incombent  non  seulement  la  direc- 
tion de  la  police  de  la  commune,  la  répartition  et  la  percep-; 
tion  dos  impôts,  mais  encore  la  gestion  des  biens  communaux,' 
la  direction  des  travaux  d'intérêt  communal,  l'instruction  de 
toutes  les  affaires  judiciaires,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  la 
reddition  delà  justice  en  conciliation  et  en  première  instance, 
la  répartition  des  charges  militaires,  l'inscription  et  la  conser- 
vation des  actes  entre  particuliers. 

Sans  entrer  dans  des  détails  qui  seraient  déplacés  ici,  je 
crois  nécessaire  de  passer  en  revue  ces  diverses  fonctions, 
car  sans  leur  connaissance  il  est  impossible  d'avoir  une  idée 
do  la  société  annamite  et  par  conséquent  d'apprécier  saine- 
ment le  mode  d'administration  qu'il  convient  d'appliquer  à 

t.  Li'Ro»  ioc,  ctf.»  p.  166. 
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:e  indo-chinois,  si  nous  voulons  réduire  au  mini- 
ais  d'occupation  et  d'administi'ation  et  nous  conci- 
ulations  placées  sous  notre  autorité. 


La  police  et  la  justice  annamites, 

!  pas  dans  l'Annam  d'autre  police  que  celle  descom- 
;t  le  maire  qui  en  est  le  chef.  Sous  sa  responsabilité 
ables  exercent  les  fonctions  d'officiers  de  paix;  ils  or- 
dirigentles  gardes  de  nuit  fournies  par  les  habitants 
de  veiller  à  la  sécurité  publique.  La  nuit  est  divisée 
les  de  deux  heures  chacune  ;  des  rondes  sont  faites 
is  dans  la  nuit  autour  du  village  et  dans  les  arroyos 
'iô,  sorte  de  tambour  très  retentissant,  fait  d'un  tronc 
isé,  frappé  à  de  longs  intervalles,  d'un  petit  nombre 
dique  la  sécurité;  quand,  au  contraire,  il  se  présente 
5nement  imprévu  et  grave,  les  sons  qu'il  rend  sous 
redoublés  dont  il  est  frappé  réveillent  le  village 

tous  les  hommes  au  secours  des  gens  de  garde, 
nalfaiteur  est  saisi  par  ces  derniers,  il  est  conduit 
li  commence  l'action  judiciaire, 
tion  judiciaire,  tant  au  criminel  qu'au  civil,  a  son 
part  dans  la  commune.  C'est  l'administration  mu- 
i  fait  elle-même  la  première  instruction  de  toutes 
,  qui  interroge  les  parties  et  les  témoins  et  qui, 
once  soit  le  jugement  définitif,  soit  le  renvoi  devant 
du  sous-préfet  ou  du  préfet.  En  matière  criminelle, 
s  et  le  maire  jugent  sans  recours  les  délits  et  font 

jugement.  La  loi  indique  avec  soin  les  peines  qui 
:*e  prononcées  par  ce  tribunal.  Elles  sont  légères, 
u  le  crime  entraîne  le  bâton  ou  une  peine  plus  grave, 
i  se  bornent  à  instruire  l'affaire,  h  entendre  etàcon- 
écrit  les  dépositions  du  coupable  et  des  témoins; 
ismettent  les  pièces  à  l'administration  préfectorale, 
éfet  ou  le  préfet  juge  en  premier  ressort,  écrit  son 
5t  le  renvoie  au  lieutenant  criminel  pour  revision, 
.  La  décision  du  lieutenant  criminel  varie  elle-même 
nature  de  la  peine  k  encourir.  Si  le  crime  ou  délit 
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ïi*L*ritratne  que  la  pmne  ciu  bâtoïi,  il  juge  en  dernier  res^orl  l*I 
fait  exi3ciitor  le  jugement.  Si  la  pninr^  encourue  est  le  travail 
forcé,  VoKil  ou  la  mort,  il  rend  son  ju^'ement,  le  fait  rt^i^er 
au  nom  du  gouverneur  de  la  provineu  qui  est  censé  jujs^er  lui- 
môme,  et  transmet  tout  le  dossier  au  ministre  de  la  justice. 
Gehii-iM  prononce  en  dernier  ressort,  mais  il  soumet  le  juge- 
ment au  roi  dont  la  sanction  est  nécessaire  si  le  crime  entraîne 
la  peine  de  mort-  ^ 

On  ne  manquera  pas  de  remarquer  que,  dans  toutes  le?  juri- 
dictions, )a  fonrtion  judiciaire  est  exercée  par  le  pouvoir  ad- 
ministratif. Les  Annamites  n'ont,  en  effet,  aucune  idée  de  ce 
que  nous  appelons  la  séparation  des  pouvoirs*  Tout  ad  min  b- 
trateur  est  en  même  temps  un  juge.  C'est  aussi  Tadministra- 
lion  qui  a  l'autorité  suprême  sur  l'armée. 

En  matière  civile,  le  premier  juge  est  le  chef  de  la  famille. 
G  est  devant  lui  que  sont  portées  toutes  les  contestations  entre 
membres  d'une  même  famille;  ses  jugements  sont  d'ordinaire 
exécutés  sans  protestations. 

Les  proci's  civils  entre  membres  de  familles  différentes  sont 
jugés  en  premier  ressort  par  les  notables  du  village  qui  ont  «^n 
main  toutes  les  pièces  relatives  h  la  propriété  et  a  sa  transmis- 
sion. Il  peut  ensuite  y  avoir  appel  devant  les  autorités  adaii- 
nistratives  préfeclorales  et  provinciales  et  môme  devant  h 
ministère  compétent. 

Le  principe  sur  lequel  est  basée  la  justice  annamite  exer<*ant 
au  civil  est  totalement  différent  du  nôtre.  Le  juge  annamite 
considère  toujours  Tune  des  parties  comme  coupable  d'un  délit 
et  comme  punissable  des  peines  appliquées  aux  délits  ou  aux 
crimes.  Si  la  partie  plaignante  a  raison,  celle  qui  a  commis  le 
tort  est  condamnée  non  seulement  à  la  réparation  matérielle, 
mais  encore  à  une  peine  telle  que  le  bâton,  le  travail  forcé,  etc* 
Si,  au  contraire,  la  partie  plaignante  a  tort,  elle  est  condamnée 
à  l'une  des  peines  matérielles  dont  nous  venons  de  parler.  Les 
Annamites  estiment  qu'en  attaquant  sans  raison  un  de  ses 
concitoyens  le  plaignant  Juî  a  fait  subir  un  tort  fiui  équîvaul 
à  un  délit  ou  à  un  crime. 

Dans  tous  les  cas,  Taffaire  civile  est  d'abord  jugée  en  conci- 
liation par  les  notables,  dont  le  jugement  est  très  fréquemment 
adopté  par  les  parties.  Si  ces  dernières  ne  veulent  pas  accciiter 
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unicipale,  elles  se  rendent  devant  le  préfet  ou  le 
ccompagnées  de  l'instruction  faite  dans  la  com- 
Lgement  rendu  par  les  notables.  L'administrateur 
ier  ressort,  et  les  parties  peuvent  encore  aller 
tenant  criminel,  puis  devant  le  ministre. 
is  cas  et  à  tous  les  degrés,  la  justice  annamite  est 
ratuite,  du  moins  en  théorie,  car  il  n'y  a  aucun 
li  pour  le  notable,  ni  pour  l'administrateur  char- 
ii  recevoir  des  épices;  celles-ci  sont  données  par 
es,  et  le  taux  en  est  pour  ainsi  dire  réglé  par  la 
utons  qu'il  est  toujours  faible.  Quoique  la  cou- 
3aux  faits  aux  administrateurs-juges  puisse  être 
rds  justifiée,  elle  n'en  est  pas  moins  nuisible  à  la 
tion  de  l'administration  annamite  et  il  n'est  pas 
fonctionnaire  malhonnête  de  la  rendre  très  oné- 
population.  Notre  premier  soin  doit  donc  être  de 
et  de  la  faire  disparaître.  Mais  pour  cela  il  est 
d'élever  beaucoup  les  traitements  des  fonction- 
les  qui  sont  ridiculement  insuffisants. 

L'armée  annamite. 

3  la  commune  qui  est  la  base  de  l'organisation  de 
mite.  Chaque  comnmne  est  tenue  de  fournir  uu 
3ldats  proportionné  au  chiffre  des  inscrits.  Ella 
mmes  comme  il  lui  convient;  mais  s'ils  désertent,, 
de  les  remplacer. 

,  pour  ne  pas  dire  toujours,  les  hommes  fournis:, 
ine  sont  des  volontaires  auxquels  elle  donne  uno 
moins  forte  pendant  tout  le  temps  qu'ils  restent 
«;  notables  et  les  gens  riches  évitent  ainsi  le  ser- 

oldat  déserte  pendant  plus  d'un  mois,  l'adminis- 
ire  en  informe  le  Quan-Bo  ;  celui-ci  transmet  le 
it  à  la  commune,  en  lui  demandant,  soit  de  rame- 
ur, soit  de  fournir  un  remplaçant  ;  l'un  ou  l'autro 
par  les  soins  de  la  comnmne,  au  Quan-Bo  qui 
giment. 
,N.  —  l'indo-chinb.  15 
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Grâce  à  ce  système,  radminiistraliâii  n'a  pns  à  se  prùori  tij** 
du  recrutement  des  troupes  ;  c'est  sur  la  conimuiiû  que  c*^  *^  j 
vice  repose.  Je  rappelle  que  c'est  radministration  civile.r --i-^ 
dire  le  Quaii-Bu,  qui  reçoit  les  boiiunes  fournis  par  le^  «  nu 
munes,  qui  les  transmet  aux  commandants  miHlaire§  et  qui  le 
nourrit^  les  solde  et  les  équipe.  Lauloriti^  militaire  n'a  |)as 
s  occuper  d*autrD  chose  que  des  services  techniques. 


Les  impôts  annamiies. 

C'est  encore  sur  la  commune  que  reposent  la  repartiti^  n  ^ 
la  perception  des  impôts  directs*  Ces  derniers  sont  ik  dmi 
sortes  :  Firapôt  personnel  ou  impôt  de  eapi talion  el  Timp^ 
foncier.  Les  impôts  indirects  sont  représentés  par  :  les  douane 
de  frontière,  les  douanes  intérieures,  les  droits  de  navii^^atiui 
les  fermes  de  lopium,  des  bacs,  des  marchés,  etc. 

L'impôt  personnel  ou  de  capitation  est  payé  d'après  nu  rL*l 
dressé  tous  les  cinq  ans  dans  chaque  commune,  Tou^  h 
hommes  qui  ii^^^urent  sur  ce  rôle  portent  le  titre  d'inscrits,  0 
peut  les  diviser  en  trois  classes:  r  celle  des  exempts  qui  n 
payent  pas  la  contribution  personnelle  et  ne  sont  astreints  ii 
au  service  militaire,  ni  à  lacorv^ée;  elle  compr(>nd  les  hemine 
â^és  de  plus  de  soixante  ans,  les  inlirmes,  les  indifîi*nts,  1^- 
fonctionnaires  de  TÉtat  ;  2"  celle  qu'on  pourrait  apiieler  d' 
demi-exenipts  ;  elle  comprend  les  jeunes  gens  de  dix-hnil 
vingt  ans,  les  courriers  et  les  satellites  des  préfets  et  de^  suy- 
préfets,  les  hommes  Agés  de  cinquante-cinq  à  soixante  ans,  ceu 
qui  sont  atteints  d'intinnités  récentes;  tous  reux-là  payent  1 
demi-taxe  personnelle,  niais  ils  sont  exempts  du  service  mili 
taire  et  de  la  corvée,  ou  prestation  en  nature;  >  la  classe  dil 
des  "  robustes  »  est  composée  de  tous  les  hommes  ûv  vinirti 
cinquante-cinq  ans  qui  n'entrent  dans  aucune  des  deux  calié 
gorios  précédentes;  ils  payent  la  taxe  personnelle  entière  e 
sont  astreints  au  service  militaire  et  à  la  corvée.  C'est  iraprê 
le  nombre  de  ces  inscrits  «<  robustes  h  qu'est  fixé  le  contingeu 
militaire  imposé  k  la  commune.  Les  f*  robustes  **  no  peuveii 
échapper  à  ce  service  qu'en  se  faisant  remplacer  par  des  volon 
taireSf  a  la  condition  que  ceux-ci  soient  également  inscrits* 
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ment  dont  nous  venons  de  parler  est  fait  avec  le 
oin  par  les  communes  et  à  leurs  frais  ;  il  est  con- 
iministration,  qui  lui  donne  la  sanction  officielle 
1  édit  particulier  pour  chaque  commune.  G^est 
dit,  portant  le  nombre  d^inscrits  de  chaque  caté- 
mpôt  personnel  ou  de  capitation  est  perçu  par  les 
celles-ci  en  versent  le  produit  dans  la  caisse  du 
a  province. 

née,  les  communes  apportent  dans  le  rôle  les 
5  nécessitées  par  les  décès,  les  départs  et  les  con- 
>énales  ;  quant  aux  mutations  de  catégories  déter- 
ivancement  en  âge,  les  infirmités  ou  autres  causes 
les  ne  sont  faites  qu'au  recensement  quinquennal 
s  rintervalle,  les  inscrits  payent  les  impôts  et 
autres  charges  d'après  la  catégorie  dans  laquelle 
[  dernier  recensement.  L'État  évite  ainsi  les  causes 
les-ci  sont  supportées  uniquement  par  les  com- 

t  qui  disparaît  de  la  commune  pour  une  cause 
jiêmelamort,  doit  être  signalé  à  l'administration 
!1  est  remplacé  sur  les  rôles  par  un  autre  inscrit, 
le  premier  revient,  on  ajoute  son  nom  au  rôle,' 
lit  pas  disparaître  celui  de  son  remplaçant.  Il  en 
léfice  pour  l'État,  puisque  le  nombre  des  inscrits 
le  se  trouve  augmenté. 

,  la  corvée  ou  prestation  est  due  en  nature  par 
ts  «  robustes  »,  tout  corvéable  ayant  d  ailleurs  le 
îre  remplacer  si  bon  lui  semble.  Elle  n'a  pas  de 
st  avec  elle  que  sont  faits  dans  l'Annam  tous  les 
es.  L'administration  qui  a  décidé  Texécution 
répartit  entre  les  communes  voisines,  et  celles- 
à  l'aide  des  corvées,  sous  la  surveillance  de 
n. 

ier  est  réparti  et  perçu  par  les  communes  d'après 
atrice  cadastrale,  le  Dia-Bô  S  dont  il  est  intéres- 
lelques  mots. 

^  dit  Luro  a  dû  être  établi  à  des  époques  très  différentes 
provinces  de  1  empire.  En  Basse-Cochinchine,  complète- 
les  Annamites  dès  1758,  il  n'a  jamais  été  fait  qu'un  seul 
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Dariï*  lAnnani,  la  propriété  individuelle  existe  i*onimi»  i 
Frant'o;  <41e  R,^i  lrunsmissibl<j  par  vente,  legs,  échange,  eie 
comme  dans  notre  pay??,  lUiiis  il  nVxisb^  nî  notaires*  ni  n^a 
veurs  denregistremonl;  cliaqne  miinicipulilé  est  chargée  i 
ces  Jonctions  pour  toutes  les  propri«^t(Vs  situées  sur  son  terr 
tûirfî.  Elle  dresse  tous  les  actes  rulalifs  à  la  transmission  c 
la  propriété  et  leur  donne  rantlienticité  par  la  si^ature  di 
notables  chargés  de  cette  l'onction*  11  est  fait  ensuite  tro 
copies  des  actes  :  l'une  qui  resle  dans  les  arrhîves  de  I 
commune,  l'autre  qui  est  remise  aux  intéressés  et  wm*  tro 
sième  qui  est  envoyée  au  Quan-Bo,  ou  chef  du  servîcû  adm 

recoDîMfiïient  de  la  propriété  foncière.  Ce  fui  un  enTojé roy^l  [Kham-Mam^ 
haut  personnage,  emiaetice  du  deu^j^tèine  deçré,  qui  lit  procéder  à  ce  fravi 
compliqué.  Ou  retrouve  encoixs  dans  ceuï  des  villages  de  nôtres  coIod 
dont  les  archiver  n'ont  pas  été  détruite!^  par  la  pruerrc,  le  rôle  du  eadatti 
ou  dassirï cation  dm  terres  {Dia-BÙ)f  et  la  li  achtion  a  coûacrvé  le  «lïti^reâ 
de  cette  imporianïe  opératioo. 

L  envoyé  rùvnl  arrîf  a  à  S»lf  on^  sutvi  d'une  foule  de  tnandanns  tle  rat 
élev^j  dêl<?guêi  du  minisl^re  de  l'intérieur  Kiiih-Phaï],  qu'on  appelait, 
cause  de  la  circoncit  an  ce  :  mandariu»  eada^^treurs.  Il  distribua  le^  ùpèraUoi 
par  province  et  par  déparias tnent  à  se»  oniiliaircs,  Ceui-ci,  s^adjoi^ani 
penionnel  des  services  de  la  pi-oviuce,  procédèrent  au  luesuraj^o  do  chaqt 
parcelle^  eu  préEï«nce  dea  propriétaires  int^reaaéH^des  autorités  commuaftk 
des  ctiefs  de  canton  et  du  sous-préfet  de  la  localité.  Chaque  commune  i 
obligée  de  dr(»}iiîCts  à  ses  fraisj  un  cahier*  en  triple  expédition,  contenant  t 
résultais  du  me  su  t'a  ge  de^  lerrea.  Ce  cahier  donnait  par  Cnilég-ories  do  cti 
turcH  lorig-îne  de  la  propriété  de  chaque  p;irceUe»  sa  contenance^  la  di*scri 
tjon  de  fies  limites  et  le  nom  do  son  propriétaire.  C'est  ce  cahier,  ûhlé  He 
diï-septième  anîjée  de  Minh-Mang,  qui  ssert  encore  de  Iktse  à  tous  les  nM. 
d'impôt  foncier.  Bien  que  l^  me  sur  âge  ait  été  taii  par  les  eoin»  de  VÈin 
c'osit  au  nom  de  la  commune  elle-même  que  lous  le^  ren&cî ornements  aH 
rents  à  chaque  parcelle  y  sont  donnés.  Les  mandarins^  déîéi^ues  de  la  eap 
talc,  n'ont  fait  que  contre^aiçner,  avec  les  autres  agents  de  radminislratiâ^ 
les  déclarations  faites  par  la  commuue^  d'après  les  meauref;  oblenu(?#  par  t 
cadastrenrs.  » 

Je  trouve  dtiti»  un  rapport  oft^ciel,  qui  n'a  pas  été  publié^  dû  à  l'uin  d 
administrateurs  les  plus  compétente?  de  la  Cochinchinc  les  rcmarqutfs  su 
vantes  faites  au  sujet  du  travail  pre^^crit  par  Miuh-Mang  :  u  Bien  que  Lu: 
soit  muet  sur  rétabli  g  se  ment  de?i  levés  parcellaires  par  viliagi^  qui  om  t 
étre<  dre^ï^és  \mi'  [en  notaUlcs  sous  le  contrôle  des  eadiii^treurs  envoyés  la 
de  la  capitale  que  dfl  la  pi^vînce,  tout  porte  à.  croire  que  ce  sont  cos  Iftf 
parcellaires  de  villages  qui  ont  servi  d«  base  à  la  confeotlon  dos  eorteft  < 
FEmpire  par  provinces  ©t  à  celle  de  la  carte  générale  du  pap.  Quai 
radministration  française  voulut  revenir  en  1870  à  la  tenue  n^gtilièi^e  d< 
Dîa-Bû|  dont  le^  mutations  étaient  laissées  de  côté  depuis  la  conquête»  e| 
eut  soin  de  décider,  dans  Fan'êté  du  So  mut  i870,  que  les  villages  ^erai- 
tenus  de  fournir  il  l'appui  de  leura  rôles  les  levés  parce  lia  ire»  qui  eii^tai*.^ 
dans  les  archives  communales.  » 
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a  province,  pour  être  conservée  dans  ses  archives, 
ces  actes  que  sont  établis  les  rôles  de  la  propriété 
)utons  que  tous  les  actes  sont  rédigés,  copiés, 
atuitement,  de  sorte  que  la  propriété  se  trouve 
des  droits  énormes  de  transmission  qu'elle  paye 
ays. 

me  ayant  entre  les  mains  tous  les  actes  de  pro- 
henticité  de  ces  actes  étant  établie  par  elle-même, 
*e  côté,  une  copie  des  actes  se  trouvant  entre  les 
Iministration  centrale,  rien  n'est  plus  facile  que  de 
rôles  de  la  propriété  foncière  dressés  par  les  com- 

ont  établis  pendant  le  dixième  mois  de  chaque  an- 
Lu  courant  de  toutes  les  mutations  survenues  dans 
ête  du  rôle  figurent  les  biens  de  la  commune  sous 
les  différentes  :  i«  les  terres  «  communales  »,  qui 
iété  absolue  de  la  commune,  que  cette  dernière  a 
ses  derniers  et  qu'elle  peut  louer,  vendre,  etc., 
contrôle  de  TÉtat;  2°  les  terres  «  publiques  »,  qui 
de  dons  faits  à  la  commune  par  les  particuliers  ou 
i  vue  de  lui  créer  des  ressources  perpétuelles;  la 
i  peut  pas  les  aliéner;  elle  n'en  a  que  Tusufruit. 
de  rimpôt  foncier,  toutes  les  terres  sont  divisées, 
valeur,  en  plusieurs  catégories  soumises  à  un 
int  :  les  rizières  herbeuses  qui  sont  les  mieux  inon- 
issi  les  plus  imposées;  les  rizières  élevées,  moins 
\i  moins  imposées;  les  cultures  d'aréquiers,  de 
î  bétel,  de  cocotiers,  de  légumes,  etc.,  sont  les  plus 
toutes.  L'impôt  foncier  est  payé  en  nature  pour 
en  sapèques  pour  les  autres  cultures, 
es  des  communes  perçoivent  l'impôt  foncier  et  le 
j  les  mains  du  Quan-Bo  de  la  province, 
foncier  qu'elles  perçoivent  au  nom  de  l'État,  les 
euvent  ajouter  des  décimes  communaux  dont  l'État 
ni  l'établissement,  ni  la  perception,  ni  l'emploi, 
lont  les  notables,  c'est-à-dire,  ordinairement,  les 
s  riches  et  par  suite  les  plus  imposés  de  la  com- 
Lablissent  les  impôts  communaux,  les  abus  sont 
ux. 
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C'est  à  Taide  de  m-^  ressources  propres  que  la  commiine 
pourvoit  à  tous  ses  services^  tels  que  le  payement  de  ses 
soldats,  It3s  travaux  propres  k  son  territoire,  etc. 

Vinslmclion  pablifjne.  —  L^è  concours  pour 
les  fonc Irons  pubHqum, 


Il  est  peu  de  pays,  mèm^  parmi  les  plus  civilisés,  oîi  llustriic- 

tion  sait  plus  eu  honneur  que  dans  l'Aiinum,  niais  je  dois 
ajouter  immédiatement  qu1l  en  est  peu  où  i 'instruction  porte 
sur  des  sujets  moins  scientifiques  et  moins  utiles* 

Il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  un  villiige  annamite  qui  n'ait  sou 
étiole.  Les  Annamites  incapables  de  lire  et  d'écrire  les  carac- 
tères nécessaires  aux  comptes  journaliers  et  aux  actes  publies 
sont  extrômement  rares.  Toutes  les  fonctions  publiques  exi- 
gent la  connaissance  (fes  caractères  et  toutes  celles  qui  dépen- 
dent de  rÉtat  sont  données  au  concours.  Cependant  rignorance 
la  plus  absolue  de  nos  sciences  physiques,  mathémaliqueSî 
naliirrlles,  etc.,  règne  d  un  bout  îi  l'autre  de  l'Annum. 

Toute  la  science  du  plus  lettré  des  Annamites  se  compose  de 
rhislûire  locale,  de  la  morale  de  Confucius,  des  rites,  coulumes, 
lois  et  prescriptions  administratives  du  pays,  des  régies  de  la 
bienséance,  ou  conduite  à  tenir  dans  les  relations  sociales, 
des  notions  les  plus  indispensables  h.  la  vie  journalière  et  kh 
fcestion  des  alîaires  privées» 

On  n'enseigne  dans  les  écoles  que  les  caractères  chinois- 
L'idiome  vulgaire  des  Annamites,  issn  par  corruption  de  Tan- 
cienne  langue  maternolle  de  ce  peuple,  ne  peut  pas  être  écrit 
avec  les  hiéroglyphes  idt^o^raphiquos  de  ta  Chine.  Les  Anna- 
mites font  donc  usage  de  deux  langues:  Tune clii noise,  employée 
dans  tous  les  livres,  au  théâire,  dans  la  rédaction  des  actas 
publics,  dans  les  relations  écrites  sociales  et  commerciales; 
Tautre  simplement  parlée,  usitée  dans  toutes  les  conversations 
et  les  relations  orales.  De  là  découle  l'absolue  nécessité,  pour 
ce  peuple^  d'écoles  nombreuses,  mettant  à  la  disposition  de 
tous  les  enfants  la  langue  écrite  que  seul  un  niattre  peut  ensei- 
gner et  que  tout  individu  doit  connaître,  soiis  peine  de  com- 
promettre gravement  ses  intérêts  privés* 
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communales  sont  tenues  par  des  maîtres  libres 
leur  profession  avec  ou  sans  titres  universitaires. 
5  rétributions  en  numéraire  ou  en  nature  qui  leur 
es  par  les  parents  des  élèves  ou  par  la  commune 
aux  d'écriture  qu'elle  leur  fait  faire.  Quoique  les 
oient  pas  obligés  de  suivre  Técole,  il  en  est  bien 
L  fréquentent  pas. 

nmunale  est  tenue  d'ordinaire  dans  une  sorte  de 
,  ouverte  sur  la  façade.  Le  maître  trace  sur  une 
)ier  un  caractère  chinois  dont  il  indique  aux  élèves 
on.  Les  gamins,  groupés  autour  de  lui,  dessinent 
i  caractère  à  l'aide  d'un  bâtonnet  sur  une  plan- 
:e  de  vase  fraîche  et  ils  répètent  à  haute  voix,  en 
xplication  qui  leur  a  été  donnée.  Quand  ils  ont 
d'habileté,  ils  dessinent  avec  le  pinceau  sur  du 
ae  chaque  caractère  représente  une  idée,  le  maître 
>i  à  ses  élèves  non  seulement  à  écrire,  mais  encore 
leur  faisant  dessiner  les  hiéroglyphes  chinois  les 
1  leur  inculque  les  principes  de  morale  qui  font 
ut  enseignement,  les  règles  de  la  bienséance,  les 
►tions  de  droit  familial  et  civil,  les  formules  des 
3ls  et  des  comptes  domestiques.  Les  livres  d'ins- 
laire  qu'il  met  à  la  disposition  des  plus  instruits 
{  vers  et  composés  de  sentences  qui  se  prêtent  à 
:aires  faits  de  vive  voix. 

des  élèves  des  écoles  primaires  se  contentent  des 
ises  chez  le  maître  du  village.  Ils  en  savent  assez 
les  fonctions  de  notable  dans  leur  commune; 
oussent  pas  leur  instruction  plus  loin,  ils  ne  pour- 
prétendre  à  aucune  fonction  publique.  Celles-ci 
,  l'apanage  exclusif  des  jeunes  gens  qui  ont  subi 
des  concours  littéraires. 

r  été  dégrossis  par  le  maître  d'école,  ceux  qui 
ser  plus  loin  leurs  études,  s'adressent  soit  à  des 
s  plus  instruits  et  qui  sont  très  nombreux,  soit 
r  que  l'État  entretient  dans  chaque  arrondisse- 
titre  de  directeur  des  études. 
5  initient  leurs  élèves  à  l'étude  des  livres  de  Con- 
on  école,  d'où  dérivent  toutes  les  coutumes  et  les 
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loh  de  rAnnam,  et  ils  leur  ensieigrienl  rhistoire  et  la  Ter 
lication. 

En  ^artanldrlYcole  de  rarrondissemenl,lesél(-^v«*ssarit  ap' 

il  subir  une  première  catL^gorie  d'examens  qui  ont  lieu  tous 

s^ix  mois  t*l  qxii  sunt  deslinés  iiniquemeiïl  ù  entretenir  le  gi 

de  Télude  dan^  le  pays  par  lappàl  de  quelques  privîlègi 

Ceux  qui  sîitisfont  eonvenabloment  aux  examens  scoiestri 

provinriaux  {Â'hita)  sont  exempts  du  service  miliaire  el  d^ 

corvée.  Il  n'est  pas  rare  que  des  abus  se  glissent  dans  le^  ei 

mens  et  que  le  favoritisme  y  joue  soti  rôle.  Les  commm 

protesloni  alors  contre  le  trop  grand  nombre  d'exempti* 

accordées  el  Taulorité  provinciale  leur  donne  satisfacliori 

limilant  le  nombre  des  jeunes  gens  qui  peuvent  être  con^iidéi 

comme  ayant  satisfait  assez  convenablement  aux  examens. 

Pour  être  admis  à  subir  Texamen  provincial  semés trîeK 

faut  avoir  préalablement  satisfait  à  des  épreuves  éîiminatoir- 

La  veille  do  jour  de  Texamen  tous  les  élèves  admis  h  le  ^ 

bir  sont  tmfermt%  dans  une  vaste  enceinte  quadrilatère  Icar 

des  lettrés)  g^ardée  par  des  soldats  contre  les  commiinicati^ 

avec  rextérieur.  Les  élevés  y  dressent  avec  quatre  piqueta 

ipielques  feuilles  de  palmier  une  petite  tente-abri  souslaquê 

ils  travaillent.  A  trois  heures  du  matin  on  fait  lappel,  on  J 

met  h  chaque  candidat  un  caliier  de  papier  blanc  et  on  afûc 

quatre  siîjels  de  composition  parmi  lesquels  chaque  élt^ve  a 

droit  de  cboisir  celui  qui  lui  convient  Les  compositions  doivf 

<Hre  remises  à  une  heure  du  matin  au  plus  tard.  Elles  sonte: 

min^^es  et  classées  par  le  directeur  des  études,  assisté  d'exai 

nateurs,  puis  transmises  pour  vérification  k  rinspecleur  de 

province.  Des  formaUlés  analogues  sont  mises  en  pratique  da 

les  examens  ultérieurs. 

Les  élèves  qui  obtiennent  la  note  h^^s  bien  sont  exemptés 
la  milice  et  de  ta  cor^^ée  pendant  un  an.  Ceux  qui  méritent 
notes  bien  et  as&ez  bwn  jouissent  des  mêmes  exemptions  p* 
dant  six  mois*  Les  autres  sont  exclus  de  tout  privilège. 

Les  élèves  sortis  victorieux  de  cette  première  épreuve  se 
admis,  sur  leur  demande,  à  étudier  au  cbef-lieu  de  la  pro\inc 
dans  Técole  que  tient  Finspecteur  des  études  {Dur  floc); 
peuvent  même,  s'ils  sont  sans  fortune,  y  être  entretenus  ai 
frais  de lÉtat 
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ivent  ultérieurement  se  présenter  au  concours  triennal 
uel  sont  délivrés  les  diplômes  de  bachelier  et  de  li- 
ie  nombre  de  ces  diplômes  est  limité  pour  chaque 
î  concours.  Ceux-ci  étaient  seulement  au  nombre  de 
ï^on  pour  la  Cochinchine,  Binh-Dinh  pour  le  sud  de 
,  Hué  pour  les  provinces  du  centre,  Vinh  pour  les  pro- 
tptentrionales  de  TAnnam,  et  Hanoï  pour  le  Tonkin. 
ncurrents  qui  obtiennent  la  note  très  bien  sont  nom- 
nciés,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  diplômes 
i  la  région;  les  autres  sont  nommés  bacheliers;  ceux 
ennent  les  notes  bien  et  assez  bien  sont  également 
bacheliers.  Ceux  qui  ont  la  note  nul  pour  une  quel- 
les quatre  épreuves  dont  se  compose  le  concours  sont 
indignes  de  tout  grade. 

Lcheliers  sont  exemptés  du  service  militaire  et  de  la 
ils  peuvent,  sans  subir  d'épreuves  d'admissibilité,  se 
r  au  concours  triennal  suivant  pourobtenir  le  grade  de 
Mais  si  dans  ce  nouveau  concours  ils  obtiennent  la 
pour  une  quelconque  des  épreuves,  ils  perdent  môme 
s  de  bachelier  et  doivent  recommencer  toutes  leurs 

cenciés  peuvent  se  faire  nommer  directeurs  d'études 
issement  ou  de  département  ou  bien  se  faire  envoyer 
lux  frais  de  l'État,  pour  y  préparer  et  y  subir  le  con- 
1  doctorat. 

•nier  a  lieu  tous  les  trois  ans  àHué,  entre  les  licenciés 
3  toutes  les  provinces.  Le  roi  fournit  souvent  l'un  des 
i  composition. 

)ms  des  meilleurs  candidats  sont  inscrits  sur  une  ta- 
honneur  [Chanh-Ban)  ;  ceux  qui  viennent  ensuite  sont 
sur  une   deuxième   tablette  (Pho-Ban);  les   refusés 
se  représenter  au  prochain  concours  triennal, 
cenciés  inscrits  à  la  deuxième  tablette  sont  nommés 
^fets  ou  préfets,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances, 
qui  sont  inscrits  à  la  tablette  d'honneur  sont  admis  aux 
s  delacour(Z)mA-7'Ae),  qui  ont  lieu  dans  le  palais  môme 
t  dont  la  composition  est  donnée  par  le  monarque, 
ois  premiers  de  ce  concours  sont  nommés  docteurs  de 
'e  classe  et  pourvus  immédiatement  d'une  charge  de 
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lieutenant  criminel  en  province.  Les  autres  concurrents 
ont  mérité  d'être  classés  sont  nommés  docteurs  de  2*  clai 
on  leur  donne  une  place  dans  un  ministère  ou  une  préfecti 
Les  plus  faibles  du  concours  sont  nommés  docteurs  adjoint 
classés  à  la  suite  des  précédents  pour  les  mêmes  places. 

Toutes  les  charges  de  l'État  sont,  on  le  voit,  données  i 
suite  des  concours  et  Ton  peut  dire  de  TAnnam  qu'il  est 
démocratie  fondée  sur  l'instruction. 

Les  dépenses  de  l'instruction  publique  y  sont  cependant 
réduites.  Les  seuls  maîtres  payés  sont  :  les  directeurs 
études  des  arrondissements  choisis  parmi  les  licenciés,  le* 
specteurs  des  études  des  provinces  choisis  parmi  les  docle 
enfin  les  maîtres  d'une  école  royale  qui  donnr,  h  Hué,  l'en 
gnement  aux  princes,  aux  fils  des  plus  hauts  mandarins 
quelques  jeunes  gens  des  provinces  qui  se  sont  fait  disUn^ 
par  des  aptitudes  et  une  intelligence  exceptîonnfUes. 

Une  sorte  d'académie  dont  font  partie  Ic:^  hommes  les  i 
instruits  du  royaume  exerce  une  influence  nianinue  sur  1 
seignement  donné  par  les  maîtres  dans  li-s  différentes  éct 

Avec  une  pareille  organisation,  si  les  écoles  de  TAnnam  f 
naientun  enseignement  semblable  au  nôtre,  il  n  estpai^doul 
que  les  résultats  devraient  être  mer\'eilleiix;  mais,  ainsi  qi 
l'ai  dit  plus  haut,  les  choses  enseignées  sont  presque  insi 
fiantes  et  la  vraie  science  fait  entièrement  défaut. 

Il  est  aisé  d'apprécier  ce  qu'une  organisation  sociale,  f 
tique  et  administrative  si  complète  et  reposant  sur  des  b 
si  rationnelles  serait  capable  de  devenir  entre  nos  main 
nous  nous  contentions  de  la  régler  et  de  la  perfectionne] 
lieu  de  la  détruire,  comme  nous  en  montrons  beaucoup  Irc 
tendance  depuis  que  nous  avons  mis  le  pied  dans  rindo-Gli 
Ce  sujet  fera  l'objet  d'un  chapitre  spéciaL 


n.  —  LES  CAMBODGIENS  ET  LE  ROYAUME  DU  CAMBODGE. 

Le  peuple  cambodgien  actuel  n'est  probablement  formé 
de  métis  issus  du  croisement  des  Aryens  qui  fondèrent  ja 
sur  les  bords  du  Mé-Kong,  les  empires  khmer  et  ciampa,  ; 
les  Malais  qui  occupaient  primitivement  le  sol,  et  les  Mon 
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la  Chine  à  travers  les  immenses  plateaux  du  Laos 
L  Mé-Kong. 

is  de  penser  que  la  période  la  plus  brillante  des 
imer  et  ciampa  correspondit  à  la  prédominance 
yenne  et  que  la  grandeur  de  ces  empires  s'atténua 
it  à  mesure  que  l'importance  numérique  des 
mait  et  que  les  métis  devenaient  plus  nombreux, 
plus  aujourd'hui  dans  le  Cambodge  qu'un  nombre 
de  Ciampas  ou  Tiams.  La  plupart  des  statistiques 
it  pas  plus  de  25  à  30  000;  mais  les  Tiams  repré- 
dos  éléments  les  plus  laborieux  et  les  plus  intelli- 
3pulation  du  Cambodge.  Malgré  plus  d'un  mélange 
lis  et  avec  les  Mongols,  ils  conservent  encore  des 
lées  du  type  aryen.  Leur  religion  est  un  islamisme 
mitigé  par  le  contact  prolongé  du  brahmanisme 
sme. 

de  l'empire  khmer  fondé  autrefois  par  les  Aryens 
bodge  et  la  Cochinchine,  et  dont  le  royaume  des 
Innam  n'était  probablement  qu'une  dépendance, 
pas  encore  connue,  mais  cet  empire  a  laissé  des 
dont  la  beauté  témoigne  d'une  grande  intelligence 
iiesse  considérable.  Sa  domination  s  étendit  sans 
nt  une  période  assez  prolongée  sur  toute  la  vallée 
et  sur  les  plateaux  du  Laos. 

Lide  des  institutions  sociales,  politiques  et  admi- 
es  deux  royaumes  de  Siam  et  du  Cambodge,  la 
3  ethnologique  de  leurs  habitants,  l'unité  architec- 
onuments  anciens  et  modernes  permettent  de  sup- 
royaume  de  Siam  et  l'empire  khmer  ont  été  pen- 
s  siècles  réunis  sous  un  même  sceptre. 
à  de  villes,  des  monuments  et  leurs  inscriptions 
les  traces  qui  nous  restent  du  puissant  empire 
^présentent  aujourd'hui  si  modestement  le  Siam  et 

3. 

remarquables  de  ces  ruines  sont  celles  d'Ang-Kor, 
sptentrionale  du  Grand-Lac,  en  territoire  siamois, 
e  forêts  dont  les  arbres  puissants  disjoignent  les 
murailles,  soulèvent  les  dalles  des  chaussées,  dé- 
ement  l'œuvre  gigantesque  du  génie  humain. 
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L'enceinte  rectangulaire  de  la  ville  d'Ang-Kor,  recoi 
sable  aux  restes  de  ses  murailles  épaisses  de  15  mètres  et  1 
de  9,  et  à  son  fossé,  large  de  120  mètres,  atteignait  un 
loppement  de  près  de  15  kilomètres.  On  y  arrivait  par  c 
avenues  dallées,  bordées  de  dragons  et  traversant  des 
sur  des  ponts  que  supportent  des  statues  gigantesques 
tours,  terminées  par  la  coiffure  pointue  d'une  tôte,  surmc 
les  portes,  pratiquées  au  milieu  de  chacune  des  faces  de 
ceinte.  De  la  ville,  il  reste  encore  quelques  palais  sup 
des  bastions,  des  bassins,  des  terrasses,  la  tour  où  se  relii 
dit-on,  pendant  la  nuit,  les  rois  puissants  qui  ^ouvoniait: 
empire,  un  belvédère  contenant  la  sttitue  d'un  roi  qui  ] 
preux,  un  temple  superbe  à  trois  étages,  à  galeries  ce 
triques,  surmontées  de  42  tours,  couvertes  de  î^nil 
comme  les  murailles,  et  d'une  tour  centrale,  haute  de  iOn 
élevée  au-dessus  de  colonnades  circulaires.  La  viUe  c 
Kor  fut  prise  et  détruite  par  les  Birmans,  vers  le  mill 
XYiii®  siècle. 

Entre  ces  ruines  et  le  lac  se  dresse  le  temple  d'Ang-Koi 
l'un  des  monuments  les  plus  vastes  que  l'homme  ail 
dans  l'extrême  Orient.  Ses  trois  enceintes  étalées,  ses  ga 
ses  tours,  ses  escaliers  gigantesques,  ses  uolonnes  cain 
rondes  sont  couverts  de  sculptures  dignes  de  rivalist:r  a^ 
plus  beaux  restes  de  l'art  hindou.  On  ignore  Tépoque  k  la 
fut  construit  ce  monument,  mais  il  ne  parait  pas  probabl 
soit  antérieur  aux  premiers  siècles  de  l'ère  chrétitîiine. 

C'est  alors  que  le  boudhisme  pénétra  dans  le  Siam  et  k 
bodge.  Il  serait  difficile  de  dire  si  le  temple  était  cona 
Boudah  ou  si  le  sanctuaire  de  sa  tour  centrale,  ornée  de 
statues  gigantesques  qui  regardent  les  quatre  points  card 
ne  contenait  pas  plutôt  quelque  énorme  lingam,  comm 
qu'on  voit  encore  dans  les  sanctuaires  an^^logues  dos  U 
de  l'Inde.  Étant  donnés  les  lingams  assez  nombreux  et  p 
ciens  trouvés  dans  diverses  parties  du  Cambodge,  je  f 
volontiers  vers  la  seconde  hypothèse.  Aujourd'hui,  cèpe 
le  boudhisme  règne  en  maître  au  Cambodge,  dont  il 
avoir  expulsé  tout  à  fait  le  brahmanisme  et  le  culte  du  1 
indien. 

Issus  du  mélange  des  Aryens,  des  Malais  et  des  Mongc 
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3ns  actuels  peuvent  aisément  être  distingués  des  re- 
-s  purs  de  ces  trois  races. 

i  peau  aune  brunâtre  plus  ou  moins  foncé,  les  che- 
s  noirs,  presque  jamais  d'un  noir  aussi  luisant  que 
innamites,  implantés  très  bas  sur  le  front  et  taillés 
dans  les  deux  sexes,  à  Tùge  adulte.  Leur  face  est 
î  front  est  étroit,  les  pommettes  peu  saillantes,  le 
md  et  fuyant,  les  lèvres  épaisses,  les  yeux  un  peu 
les  paupières  boursouflées  et  bridées  dans  l'angle 
s  sourcils  bien  arqués.  Les  attaches  des  mains  et  des 
grossières,  même  chez  les  femmes, 
imes  sont  assez  grands,  forts,  bien  musclés.  Les 
)nt  plus  petites,  trapues,  généralement  grasses,  avec 
I  étroite  mais  très  bombée,  la  croupe  forte  et  sail- 
Lce  bouffie,  peu  agréable,  si  ce  n'est  dans  l'extrême 
Les  enfants  des  deux  sexes  ont  le  crâne  rasé  jusqu'à 
latre  ans;  puis  on  leur  laisse  pousser,  au  sommet  de 
toupet  que  l'on  noue  et  que  traverse  une  longue 
or,  en  argent  ou  en  cuivre,  suivant  la  fortune  des 
ers  douze  ou  treize  ans,  le  toupet  est  rasé  solennel- 
ns  une  cérémonie  de  famille,  à  laquelle  assistent 
arents  et  quelques  bonzes.  Garçons  et  filles  portent 
les  cheveux  en  brosse. 

5  et  femmes  ont  les  pieds  et  la  tête  nus.  Les  uns  et 
sont  vêtus  du  langouti  ou  sampot,  pièce  de  coton- 
soie  sans  coutures,  que  l'on  enroule  autour  des  reins 
le  corne,  relevée  entre  les  cuisses,  est  retenue  en 
s  la  ceinture.  Le  buste  est  souvent  nu.  Les  hommes 
it  d'une  veste  en  soie  ou  en  coton,  fermée  sur  le 
'  de  nombreux  petits  boutons  en  ambre,  en  cuivre  ou 
Les  femmes  portent,  dans  les  grandes  cérémonies, 
e  robe,  ouverte  dans  le  haut,  serrée  à  la  ceinture; 
uellement,  elles  ont  la  poitrine  imparfaitement  ca- 
une  écharpe  jaune  disposée  en  bandoulière.  Elles 
)lontiers  des  colliers,  des  bracelets,  des  anneaux  aux 
et  logent,  dans  un  grand  trou  du  lobule  des  oreilles, 
îaux  d'ivoire  ou  de  bois,  cylindriques,  ou  bien  des 
1  forme  d'8. 
s,  femmes  et  enfants  chiquent  le  bétel  comme  les 
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Annamites;  ils  ne  dédaignent  pas  non  plus  les  cigarett 
tabac  enroulé  dans  du  papier  chinois  ou  dans  des  mor 
de  feuilles  de  bananier. 

I.es  Cambodgiens  sont  très  paresseux,  joueurs,  bu^ 
fumeurs  d'opium,  presque  impropres  à  tout  travail,  maisl 
et  doués  d'un  orgueil  tel  qu'ils  endurent  la  plus  affreuse  r 
plutôt  que  de  consentir  à  travailler  moyennant  salaire 
servir  leurs  compatriotes  ou  des  étrangers.  Il  estk  peu  pr 
possible  d'avoir  des  domestiques  cambodgiens,  mais  tou 
gène  riche  a  autant  d'esclaves  quMl  en  a  besoin. 

Les  esclaves  sont  du  reste  aussi  paresseux  que  leurs  m 
et  n'ont  guère  d'autres  fond  ions  que  de  les  suivri^  en  p' 
leurs  boîtes  à  bétel  et  à  cigaretLes.  On  est  esclave  pournne 
dt^  motifs  :  parce  qu'on  est  lil?  d'esclave,  parce  qu'on  i 
trarté  une  dette  que  l'on  ne  jieut  payer.  Les  enfants  ail 
bossus,  à  organes  génitaux  mal  r<mformés,elc.,  et  les  jur 
sont  de  droit  esclaves  du  roi.  Enfin  beaucoup  d'esclave 
des  sauvages  des  montagnes  capturés  par  des  Cambodgi€ 
des  Laotiens,  amenés  sur  le  marché  de  Pnom-Penh  pour 
vendus.  Cette  dernière  source  d'cselava^t^a  été  à  peu  pr*^ 
par  l'établissement  de  notre  protectorat  dani<  le  Canibod 

L  alimentation    des  Cambodgiens  diffîTC  peu  de  celb 
Annamites  :  le  riz,  le  poisson  frais  ou  sec,  les  légumes  e 
ment  la  base;  on  y  ajoute  parfois  de  la  volaille,  du  porc 
gibier  qui  est  abondant  au  Cambodgf\ 

Les  habitations  sont  généralement  des  cases  en  ban 
élpvées  sur  pilotis  afin  d'éviter  les  inondations  annuelles, 
dant  la  saison  sèche,  les  métiers  à  lisstT  sont  montés  s< 
plancher  que  supportent  les  pilotis  et  les  femmes  y  tr 
lent  à  l'abri  du  soleil,  entourées  des  poules,  des  canai 
autres  animaux  de  basse-cour.  Pendant  la  saison  des  j) 
b^Mes  et  gens  sont  entassés  dans  la  case,  d'où  parfois  Vu\ 
tion  les  chasse.  Toute  la  maisonnée  se  réfugie  alors  sur  '. 
en  chaume  ou  en  feuilles  de  palmier  et  y  attend  avec  pat 
que  les  eaux  aient  baissé.  Pour  éviter  ces  inconvéuients 
coup  de  villages  sont  composés  de  cases  flottantes  qut 
déplace  suivant  les  saisons  (V.  page  116). 

Les  monuments,  si  remarquables  par  leurs  tours  en  p( 
annelées,  leurs  toits  étages  et  terminés  aux  extrémités  p 
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mes  relevées,  les  costumes,  les  danses,  la  musique, 
de  théâtre  établissent  la  plus  grande  ressemblance 
imbodge  et  le  Siam  et  les  distinguent  Tun  et  l'autre 
n.  La  musique  cambodgienne  rappelle  tout  à  fait 
nde,  de  même  que  ses  danses  ressemblent  à  celles 
îres  indiennes. 

5  sont  aussi  fréquentes  à  la  cour  de  Pnom-Penh  et 
ands  mandarins  cambodgiens  qu'elles  sont  rares  à 
orps  de  ballet,  composé  en  majeure  partie  de  dan- 
Bang-Kok,  des  troupes  de  musiciens  et  d'actrices  sont 
5  divertir  le  monarque  et  les  nombreuses  femmes 
lil. 

ésentations  de  gala  que  le  roi  donne  à  ses  hôtes 
)ujours  agréablement  leur  esprit  et  leurs  yeux  par 
ité  des  danses,  des  costumes  des  acteurs  et  la  bizar- 
éplaisante  de  la  musique  et  des  chants.  Les  danseuses 
îrtes  de  costumes  ruisselants  d'or  et  de  pierreries, 
fausses.  Leurs  yeux  noirs,  perçants  et  leurs  lèvres 
bnt  comme  des  taches  sur  le  plâtre  blanc  qui  couvre 
;  leurs  ongles  sont  ornés  de  longues  griffes  en  ar- 
e  est  coiffée  d  une  sorte  de  corne  pointue  toute  dorée 
!  de  pierreries  étincelantes  ;  de  petites  ailes  dorées 
t  les  épaules.  En  môme  temps  que  les  costumes 
lizarres  flattent  l'œil,  les  choryphées  retiennent  Tat- 
r  leurs  pas  cadencés,  leurs  gestes  qui  veulent  être 
ît  qui  ne  sont  qu'étranges. 

IX  acteurs,  leurs  masques  grimaçants,  leur  voix  de 
cédés  conventionnels  qu'ils  emploient  pour  indiquer 
ans  lequel  ils  sont,  font  sourire  les  Européens  alors 
[s  glacent  de  terreur  les  indigènes.  Les  chevaux  sont 
par  des  gens  habillés  de  maillots  noirs  et  blancs  et 
ne  tête  de  cheval;  leurs  cavaliers  les  suivent  en 
et  sans  ménager  les  coups  de  cravache.  Si  la  scène 
ns  une  forêt,  chaque  personnage  porte  une  branche 
ndis  que  les  acteurs  se  démènent,  gesticulent,  se 
et  se  battent  en  poussant  de  grands  cris  de  tête,  les 
îs  chargés  de  l'entretien  de  l'éclairage  se  glissent  k 
la  scène  et  vont  verser  de  Thuile  dans  les  lampes  fu- 
teurs,  danseuses  et  musiciens  remportent  toujours 
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de  grands  succès  auprès  de  ce  peuple  indolent,  flâneur  e 
suel,  et  la  nuit  s'écoule  sans  que  la  fatigue  paraisse  en 
Tattention  des  spectateurs  admis  à  la  représentation  que 
ses  femmes  et  ses  enfants  honorent  de  leur  présence.  ] 
lui-même,  d'ailleurs,  ne  dédaigne  pas  de  diriger  le  spe 
et  d'en  varier  les  parties. 

Tandis  que  les  Annamites  sont  dégagés  de  toute  re 
officielle  et  réduisent  leur  culte  à  celui  des  ancêtres,  les 
bodgiens  sont  boudhistes  fervents  et  ils  nourrissent  un  n( 
considérable  de  bonzes  très  honorés  par  toutes  les  clas 
la  société. 

A  chaque  pagode  est  attaché  un  collège  de  bonzes.  C 
se  recrutent  par  engagement  volontaire  ;  ils  peuvent,  quj 
le  désirent,  retourner  à  la  vie  civile.  Leur  costume,  formé 
robe  jaune  et  d'un  pagne  de  même  couleur  qu'ils  jette 
l'épaule,  et  leur  tête  entièrement  rasée  ne  pcniictteiU  ] 
les  confondre  avec  les  autres  classes  de  la  sockVlé.  Il 
tenus  de  garder  le  célibat,  logent  en  commun,  vivent  i 
qu'ils  vont,  chaque  matin,  mendier  dans  les  villages  i 
les  femmes  leur  donnent  tout  cuit.  A  de  certaines  époqu 
convoquent  les  hommes  à  la  pagode  et  leur  lisent  des 
sacrés  auxquels  souvent  ni  le  lecteur  ni  les  auditeurs  ne 
prennent  rien.  Ils  enseignent  à  lire  aux  enfunts.  Us  représ 
le  seul  corps  enseignant  du  royaume,  ce  qui  ne  veut  pa 
qu'ils  soient  instruits.  Leur  ignorance  est  au  contraire 
profonde  que  grande  est  leur  paresse. 

Il  est  aisé  de  juger  par  là  de  ce  que  peut  être  rinsln 
des  Cambodgiens.  Très  inférieure  à  celle  des  Annamite 
se  réduit  à  un  ramassis  de  fables  et  de  légendes  reli^ieii 
à  quelques  sentences  de  morale. 

Les  cérémonies  religieuses  de  toutes  sortes,  privé 
publiques,  tiennent  une  grande  place  dans  Texislenc 
Cambodgiens.  Il  n'y  a  pas  un  seul  acte  sérieux  de 
de  famille  et  de  la  vie  sociale  qui  ne  soit  soumis  li  de 
précis  et  qui  n'ait  pour  témoins  les  bonzes  toujours 
à  saisir  les  occasions  de  montrer  leur  zèle  et  d'en 
profit. 

Les  Cambodgiens  font  brûler  leurs  mort?,  comme  le: 
mois,  mais  presque  toujours  ils  attendent  pour  les  livi 
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3  les  chairs  et  les  viscères  soient  décomposés.  Sou- 
5,  afin  d'abréger  l'œuvre  de  destruction,  ils  enlèvent 
avec  des  couteaux  et  les  donnent  à  manger  aux 
aux  oiseaux  de  proie,  ou  bien  ils  les  jettent  dans  le 
p  les  poissons.  Les  mômes  coutumes  sont  observées 
im.  J'ai  à  peine  besoin  de  dire  que  la  combustion  des 
princes,  des  mandarins  et  des  personnes  riches  est 
l'un  cérémonial  d'autant  plus  pompeux  que  la  con- 
ale  du  mort  était  plus  élevée. 

iu  Cambodge  jouit  d'une  autorité  absolue  et  sans 
1  est  assisté  d'un  second  roi  dont  l'influence,  beau- 
érée  par  quelques  personnes,  est  à  peu  prés  nulle, 
st  non  seulement  le  maître  de  la  vie  et  des  biens  de 
ijets,  mais  encore  le  propriétaire  du  sol  tout  entier, 
s  fonciers  payés  par  les  agri(nilteurs  ne  représentent, 
e,  que  le  loyer  des  terres  dont  ils  ont  la  jouissance 
peuvent  être  dépossédés  quand  il  plaît  au  monarque 
andarins.  Mais,  en  fait,  les  détenteurs  d'une  portion 
1  sol  en  jouissent  à  peu  près  comme  s'ils  en  étaient 
Maires,  sauf  à  payer  des  impôts  écrasants  et  presque 

rinces  du  royaume  ne  sont,  en  effet,  que  des  sortes 
dont  le  roi  répartit  la  gestion  et  l'exploitation  entre 
1  de  sa  famille  et  les  principaux  mandarins,  à  charge 
de  verser  dans  la  caisse  royale  une  portion  déter- 
impôts  qu'ils  perçoivent, 
tributions  directes  sont  représentées  par  une  capi- 

payent  tous  les  hommes  valides,  et  par  un  impôt 
r  tous  les  produits  du  sol,  payé  en  nature  pour  les 
en  argent  pour  les  autres  cultures. 
)ôts   sont  levés  chaque    année  par  des  collecteurs 

expédie  à  cet  efl'et  dans  les  provinces.  Comme  il 
\  cadastre,  ni  autorités  communales  ou  cantonales, 
le  défendre,  comme  dans  TAnnam,  les  intérêts  dos 
antre  les  abus  des  représentants  du  roi,  ceux-ci  ne  se 
ute  de  prélever  le  plus  qu'ils  peuvent  sur  le  produit 
is,  de  manière  à  enrichir  et  le  trésor  royal  et  leur 
sse. 

ux  impôts  indirects,  tels  que  douanes  extérieures  et 
sssAN.  —  l'indo-chine.  16 
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intérieures,  droit  sur  la  vente  de  Topium  et  de  Talc^ 
l'ouverture  des  maisons  de  jeu,  sur  lexploitation  des 
sur  les  pêcheries  des  rivières  et  du  Grand-Lac,  etc., 
étaient  perçus  par  les  mandarins  qui  en  retenaient  une 
part,  les  autres  étaient  affermés  directement  par  le  roi  ( 
profit  exclusif. 

J'indiquerai  dans  un  autre  chapitre  la  façon  dont  nouï 
procédé  à  Tégard  de  ces  impôts  depuis  que  le  protecton 
France  a  été  établi  sur  le  Cambodge.  Je  miî  borne  à  ( 
ce  moment  que,  privés  par  nous  de  tous  Uis  inipùts  in( 
les  gouverneurs  des  provinces  et  les  collectears  royau 
obligés  de  prélever  toutes  les  ressources  du  budget  ro^ 
les  impôts  directs  dont  Télasticité  ne  saurait  répondre  ni 
cupidité,  ni  môme  à  leurs  besoins. 

S'il  n'existe  pas  de  règles  précises  pour  ladminislrat 
royaume  qui  est  laissée  au  bon  plaisir  du  roi^  des  prince: 
mandarins,  il  n'en  existe  pas  davantage  puur  rapj)lit:at 
la  justice.  En  principe,  le  roi  est  le  juge  suprf^me  de  ses 
en  fait,  il  délègue  ses  pouvoirs  à  ses  mandarins,  ne  ré? 
aux  justiciables  qu'un  droit  d'appel  dont  il  est  aisé  de 
voir  la  vanité  dans  un  pays  où  n'existent  guère  d  autr 
que  les  volontés  des  détenteurs  de  l'autorité. 

Il  me  parait  inutile  d'insister  davantag^^  sur  ces  que 
Ce  que  je  viens  de  dire  suffît  amplement  pour  mettre  er 
la  profonde  différence  qui  existe  à  tous  égards  entre  Vt 
d'Annam  et  le  royaume  du  Cambodge  :  le  j*remier,  doué 
organisation  démocratique  très  savante  et  tréji  libérale,  i 
l'autorité  absolue  du  roi;  le  second,  condamné,  nn  pr 
comme  en  théorie,  à  une  autocratie  ïians  limites  el 
règles. 


m.  —  LES  POPULATIONS  INDÉPENDANTES  DE  l'iNDO-CUIN! 


A  une  époque  très  reculée  de  l'histoire  du  rindo-Cbine 
çaise,  les  populations  d'origine  malaise  qui  occupaii* 
vallées  et  les  deltas  furent  refoulées  dans  les  montaguj 
les  peuples  de  race  supérieure  venus  de  l'Inde  d  une  pa 
la  Chine  de  l'autre. 
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e  époque,  les  montagnes  de  la  chaîne  annami- 
tées  le  domaine  misérable  mais  à  peu  près  indé- 
remiers  maîtres  de  llndo-Chine.  A  ceux-ci  sont 
*d  se  joindre  et  se  mélanger  une  foule  de  gens 
le  TAnnam,  du  Cambodge,  du  Laos,  obligés  de 
ays  pour  échapper  à  la  guerre,  à  la  justice  ou 
s. 

i  formé  dans  les  montagnes  des  tribus  très  di- 
Lies  degrés  les  plus  différents  de  la  civilisation, 
entièrement  sauvage  des  Khas,  Souïs,  etc.,  qui 
[>rds  duSé-Bang-Hieng,surles  flancs  occidentaux 
annamitique,  jusqu'à  la  demi-civilisation  des 
»rd-ouest  du  Tonkin  et  des  Thôs  de  la  rivière  de 

ibus,  les  unes  portent  encore  les  traces  irrécusables 
té  avec  les  sauvages  de  la  Malaisie,  d'autres,  en 
î,  ressemblent  aux  Laotiens  qui  sont  eux-mêmes 
is  ou  moins  modifiés  par  le  métissage;  les  carac- 
ze  mongole  prédominent  chez  un  certain  nombre 
il  en  est  môme  que  rien  ne  peut  permettre  de 
s  Chinois  actuels. 

•  dans  des  détails  qui  seraient  déplacés  ici,  je 
Iques  mots  de  ces  populations,  ne  serait-ce  qu'à 
tion  du  rôle  que  nous  devons  jouer  vis-à-vis 
services  que  nous  pouvons  en  attendre. 
3S  populations  de  la  chaîne  montagneuse  indo- 
plus avancées  en  civilisation  sont  :  d'une  part, 
)itent  la  région  des  lacs  Ba-Bé,  les  bords  de  la 
ng-Son  et  le  massif  montagneux  qui  s'étend  de 
luang-Yen;  d'autre  part,  celles  qu'on  trouve  dans 
du  Tonkin  et  de  l'Annam  septentrional,  dans  les 
le  traversent  le  fleuve  Rouge,  la  rivière  Noire,  le 
}  Song-Câ. 

populations  sont  confondues,  d'habitude,  au  Ton- 
lOm  générique  de  Muongs.  Mais  on  en  distingue 
s  groupes  principaux. 

par  exemple,  plus  volontiers  le  nom  de  Thôs  aux 
euplent  les  montagnes  de  la  région  de  Cao-Bang 
Son,  tandis  qu'on  réserve  celui  de  Muongs  aux 
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tribus  des  montagnes  du  fleuve  Rouge,  de  la  rivière  N 
Song-Ma  et  du  Song-Câ  *. 

Les  Muongs  et  les  Thôs  sont  probablement  d'origi 
tienne.  Leur  écriture  est  phonographique  au  lieu  d'être 
gique  comme  les  caractères  chinois  ;  les  signes  dont 
usage  ont  la  plus  grande  ressemblance  avec  ceux  des  é 
siamoise  ou  cambodgienne.  Leur  langue  est  très  ana 
celle  des  Laotiens;  elle  contient  un  grand  nombre  de  n 
mois  et  n'a  pas  la  moindre  ressemblance  avec  celle  des  i 

Cependant  les  Muongs  et  les  Thôs  onl  été  fortemen 
ses  avec  les  Annamites  et  les  Chinois  et  leurs  traits 
plus  d'une  trace  de  ces  mélanges. 

Muongs  et  Thôs  ont  reçu  des  noms  très  diffèrenlg 
les  localités  qu'ils  habitent.  Leurs  tribus  dépondont  f] 
vinces  de  l'Annametdu  Tonkin  dans  le  voisinage  desrji 
trouvent  leurs  territoires.  Ces  derniers  sont  désignés  fi 
ment  sous  le  nom  de  Chaû  qui  répond  à  peu  près  à  < 
Huyen  (sous-préfecture).  Dans  le  langage  courant,  cerl a 
sionnaires  se  ser\'ent  du  mot  Chaû  pour  désigner  It 
tants  des  territoires  montagneux. 

Parmi  les  tribus  Muongs  et  Thôs  d'origine  laoti< 
sont  glissées  des  populations  venues  des  provinces  r 
nales  de  la  Chine.  Les  principaux  groupes  de  tes  éi 
chinois  ont  reçu  les  noms  de  Hung-Dan^,  Mans  et  Mi(^i 

Les  Hung-Dans  se  trouvent  dans  roiiost  du  Tonkin 
frontières  de  la  Chine  et  môme  en  partie  sur  le  ti 
chinois.  Ils  enterrent  leurs  morts,  sont  boiidhîstes  et  < 
les  caractères  des  habitants  du  Céleste  Empire. 

1.  «  Un  mandarin  anamite  récemment  venu  de  Cao-Bang  où  il  ^i 
depuis  sept  ans  prétend  que  les  Thôs  et  les  Muongs  sont  très  diffe 
premiers  habiteraient  les  vallées  et  la  partie  ioférieum  des  inont 
autres  se  tiendraient  dans  les  régions  plus  élevées.  Aucune  tlistintiii 
être  faite  entre  les  Thôs  et  les  Muongs.  Dans  le  kiiif^age  vulgairt;,  < 
généralement  toutes  les  peuplades  aborigènes  sous  le  noin  de  Mti 
langage  officiel,  elles  sont  toujours  désignées  sous  le  nom  de  Thn-] 
tous  les  écrits,  dans  tous  les  actes,  on  emploie  le  caractère  Thô  pc 
signer.  Il  est  même  impossible  d'affirmer  en  ijuello  situation  k 
préfèrent  établir  leurs  habitations;  il  nous  a  seiohle  quilf^  se  laig^« 
par  le  genre  de  culture  ou  d'exploitation  auqu^O  ils  se  livrent,  et 
ces  dernières  années  par  les  facilités  qu'ils  peuvent  trouver  à  se 
contre  le  brigandage.  »  (Gouin  et  Moulié,  le  TtynkÎH  Muong^  in  B 
Soc.  de  géogr.,  1886,  p.  622.) 
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descendent  jusque  sur  les  bords  de  la  rivière 
cupent  de  préférence  les  sommets  des  montagnes 
très  indépendants.  Ils  brûlent  leurs  morts  et  ils 
:ent  les  cendres  dans  tous  leurs  déplacements  k 
lontagnes.  Ils  se  divisent  en  tribus  que  distingue 
des  fleurs  brodées  sur  leurs  habits, 
habitent  la  province  de  Tuyen-Quan  et  celle  de 
Us  brûlent  leurs  morts  comme  les  Mans  :  ils  se 
ut  à  la  culture  du  sésame  et  de  la  ramie,  et  portent 
>sés  avec  des  fils  de  ramie. 

3  d'origine  chinoise  qui  habitent  la  province  de 
sont  souvent  désignés  sur  les  noms  de  Dô,  de 
>ûc. 

le  Nungs  les  habitants  du  bassin  du  Song-Chai 
près  M.  Gouin,  des  Chinois  véritables  et  non  des 
e  on  le  croit  généralement  *. 
5  Muongs  et  Thôs  forment  des  villages  et  des 
•  les  flancs  des  collines  et  des  montagnes,  au  voi- 
cours  d'eau  dont  les  bords  peuvent  être  mis  en 
bien  on  les  trouve  sur  les  plateaux  élevés  où  ne 
cultivés  que  du  riz  de  montagne  et  des  plantes 
3s  eaux  des  pluies  suffisent.  Les  tribus  chinoises 
de  préférence  les  hauts  plateaux  et  les  sommets 
les   où  elles   vivent  dans  une  plus  grande  indé- 

^s  que  j'ai  eu  Toccasion  de  voir  dans  la  rivière 
lus  grands  et  plus  forts  que  les  Annamites;  leurs 
oins  obliques,  souvent  même  presque  droits  et  à 
;  ils  ont  la  face  carrée,  le  front  large,  les  pom~ 
ntes,  Tensemble  de  la  figure  plus  régulier  que  chez 
es.  Comme  ces  derniers,  ils  portent  les  cheveux 
ivrent  la  tête  du  turban,  se  vêtent  d'un  pantalon 
3  longue  robe.  Ils  se  distinguent  ainsi  des  véritables 
l'on  trouve  souvent  parmi  eux.  Ceux-ci  se  rasent 
en  avant  où  ils  laissent  pousser  un  toupet  en 
3rtent  le  langouti  ou  le  pantalon  annamite,  jettent 


oms  et  l'habitat  des  tribus  Muongs,  Thô,  Mân,  Miéu,  etc.,  du 
3ouiN  et  MouLiK,  loc.  ciL^  pp.  620  et  suiv. 
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sur  leurs  épaules  une  sorte  de  pagne  aux  couleurs  vives 
vrenl  leur  tête  d'une  calotte  multicolore. 

Les  Thôs  ressemblent  tout  à  fait  aux  Muongs  ;  ils  po 
même  costume  et  ils  ont  les  mêmes  habitudes.  Le  lor 
rivière  de  Lang-Son  et  dans  les  étroites  vallées  qui  s'y 
sent,  ils  bâtissent  sur  les  flancs  des  collines  de  jolis  pe 
lages  autour  desquels  ils  cultivent  du  riz,  du  mûrier  et  c 
étoile  dont  l'essence  est  exportée  en  Chine. 

Dans  les  étroites  vallées  qu'ils  habitent,  les  Muongs  ci 
principalement  du  riz,  du  coton,  du  mûrier  et  des  légun 
rizières  qu'ils  établissent  au  voisinage  des  cours  d'eau  se 
jours  de  très  petite  étendue,  à  cause  de  Tétroitesse  des  y 
elles  sont  disposées  en  étages.  On  les  arrose  soit  direc 
avec  l'aide  de  barrages  qui  permettent  de  détourner  Ti 
ruisseaux,  soit  au  moyen  de  grandes  norias  que  le  cour 
tourner  et  qui  élèvent  l'eau  dans  des  godets  en  banibui 

Quant  aux  cultures  établies  plus  haut,  sur  les  flanc 
plateaux  des  montagnes,  elles  ne  reçoivent  pas  d'autre  a 
que  celui  des  pluies.  Ce  sont  ces  champs  que  les  Anj 
appellent  des  «  rays  »  et  que  l'on  aperçoit  de  très  loin, 
de  grandes  taches  claires  au  milieu  des  sombres  for 
couvrent  les  montagnes. 

Quand  un  village  muong  a  choisi  le  lieu  de  son  établisi 
il  coupe  les  broussailles  sur  une  étendue  proportionii 
nombre  de  ses  membres,  abat  les  arbres,  laisse  sécher 
au  soleil  pendant  quelques  jours,  puis  y  met  le  feu.  On  n 
alors  légèrement  la  terre  couverte  de  cendres  et  û'hx. 
l'on  sème  le  riz  de  montagne,  le  maïs,  le  tabac,  les  L 
dont  vivent  ces  gens.  Près  du  champ  sont  bâties  les  c 
village. 

Celles-ci  sont  faites  d'une  carcasse  en  bois  élevée  sur 
de  murailles  et  d'un  plancher  en  lames  de  bambou,  d  i 
ture  en  feuilles  de  palmier. 

Le  territoire  occupé  par  ces  tribus  est  h  peine  peuple 
ques  milliers  de  Muongs  seulement  sont  répandus  da 
le  massif  montagneux  du  Tonkin  et  de  lAnnam  septen 

C'est  seulement  depuis  une  quarantaine  d'années  qu 
villages  sont  soumis  à  l'autorité  annamite.  Ils  la  sup 
très  difficilement.  Ils  n'ont,  en  efTet,  rien  de  Torganisa 
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S  vivaient  autrefois  sous  la  domination  d'une  sorte 
I  pour  laquelle  ils  ont  conservé  le  plus  grand  rés- 
out jamais  cessé  de  protester  contre  l'intrusion  chez 
andarins  annamites  et  contre  la  division  qu'on  a 
ir  territoire  en  huyens  et  en  communes.  Ils  m'ont 
re  à  moi-môme  l'expression  du  désir  qu'ils  ont  de 
eur  ancienne  organisation  et  leurs  anciens  chefs 

aisant  cette  concession  fort  juste,  il  serait  probable- 
blede  se  servir  de  ces  populations  pour  protéger  les 
Delta  contre  les  incursions  des  bandes  de  pillards 
Iles-ci  ont  de  tout  temps  circulé  sur  les  frontières 
Empire  et  du  Tonkin,  en  faisant  souffrir  de  leurs 
ssi  bien  leurs  compatriotes  du  Céleste  Empire 
bus  sauvages  des  montagnes  ou  les  Anamites  des 

imites  ont  fait  à  diverses  époques  des  tentatives 
i  celle  dont  je  parle  et  ils  s'en  sont  assez  bien  trou- 
longs,  en  effet,  sont  très  braves.  Avec  leurs  mauvais 
;he,  qu'ils  tirent  en  appuyant  sa  crosse  très  courte 
ue  droite,  ils  ont  plus  d'une  fois  tenu  tête  à  de  fortes 
loises  et  aux  Annamites  ou  aux  Laotiens. 
I  que  l'on  descend  vers  le  sud,  les  tribus  qui  habi- 
mtagnes  de  la  chaîne  annamitique  se  montrent  de 
loins  civilisées,  sans  toutefois  perdre  les  caractères 
les  qui  témoignent  de  leur  parenté  avec  les  Laotiens, 
is  ou  moins  prononcé  de  sauvagerie  qu'elles  présen- 
des  relations  plus  ou  moins  fréquentes  qu'elles  ont 
bitants  des  plaines,  de  Tétat  d'hostilité  dans  lequel 
les  unes  par  rapport  aux  autres,  des  dangers  que 
ourir  les  écumeurs  de  montiignes  à  la  recherche 
de  femmes,  d'enfants  qu'ils  enlèvent  et  vont  vendre 
chés  du  Laos,  du  Siam  et  du  Cambodge, 
même  de  tribus  donné  aux  divers  groupes  de  ces 

n'a,  dans  beaucoup  de  cas,  pas  plus  de  significa- 
gique  que  de  valeur  ethnologique.  Qu'ils  se  disent 

Souïs,  Bahnars,  Bolovens,  Stiengs,  Mois,  Kouys, 
.,  ce  sont  presque  toujours  des  gens  d'origine  ma- 
ou    moins   métissés   avec  les  races   qui   les    ont 
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expulsés  des  plaines  de  rAnnam ou  du  Laos;  leur  lati^ue  b^ 
toujours!  plus  on  moins  semblable  k  celltrs  des  Laotiens»  aiai 
ils  sont  d  autant  plus  ignorants,  misérables  et  craintifs  cpril 
sont  plus  isolés  et  phts  en  butte  aux  attaques  de  leurs  roisiiis 
Pour  donner  une  idée  de  ces  populations  Je  d^i^  nie  borner 
exposer  les  caractères  de  quelcjues-unes  d'enlre  elles  d'aprê 
les  réeils  des  voyageurs  et  mes  propres  observations. 

Voiei  d'abord  les  Phou-Tays  qui  baliilenl  le  nord  de  la  pro 
vince  de  Thanli-lloa,  dans  les  monta^^nes  d'où  naissent  le 
fleuves  ,Song-Mâ  et  Song-Gà.  Ils  sont  très  semblables 
leurs  voisins  les  Muon^s  avec  lesquels  même  la  jilupart  de 
voyagreurs  les  confondent.  Ils  forment  dans  ces  nionta^'ues  ui 
certain  nombre  de  <<  qbiaous  »  ou  sous-préfectures  qui  dépen 
dent  du  Thanh-lloa  et  qui  payent  Tinïpôt  aux  Annamites. 

Le  missionnaire  Pinabel,  d'après  lequel  nous  allons  les  étu 
dier',  dit  qu*iiu  dclk  de  ees  qbiaous  pbou-tays  se  trouven 
des  «  sous-préfectures  laotiennes,  tribulaires  du  roi  d'Ânuain 
Elles  ont  pour  chefs  des  Laotiens  et  la  majeure  partie  de  1 
population  est  laotienne;  mais  on  y  compte  aussi  beaucoup  d 
villages  de  Phou-Tays  venus  des  qbiaous...  Ces  sous-préfec 
tures  payent  tribut  non  s<.iulement  à  KAnnam,  mais  encore  ai 
Laos.  En  lin.  après  avoir  traversé  les  qbiaous  et  les  sous*préf6C 
tures  laotiennes,  on  arrive  dans  le  Laos  proprement  dit»  qu 
lol-méme  est  tributaire  du  royaume  de  Siam,  I-.es  pHtites  cara 
vanes  qui  jadis  allaient  a  Luatig-Prabang  et  partaient  de 
qbiaous,  mettaient  plus  d'un  mois  avant  d'arriver- 

«  Outre  les  Phou-Tays  et  les  Laotiens,  on  rencontre  encon 
dans  ces  pays  plusieurs  autres  tribus  venues  de  Tétran 
ger*  Oîi  trouve  les  Méos  qui  sont  probablement  les  Miao-Tsè 
chinois,  mais  qui,  en  tout  cas,  sont  évidemment  d'orîgim 
chinoise,  comme  il  est  facile  de  le  reconnattre  k  leurs  usage: 
et  à  leur  langage*  La  plupart  d  entre  eux  pi>rtent  njéme  de; 
anneaux  au  cou,  rattacbés  par  une  plaque  sur  laquelle  soïï 
gi*avés  des  caractères  chinois.  On  trouve  encore  la  tribu  dê^ 
Sas,  autrement  appelés  Phou-Tignes  ou  Phou-Qhiuongs,  doDi 
l'origine  ne  m'est  pas  connue.  On  dit  qu'après  avoir  fait  U 


L  Pi?jaheLt  Notes  ntr  qusiqma  peuplades  saunages  dépendant  du  Totiif- 
King,  iQ  BulL  Soe,  Géoffr,^  tSS4,  pp.  411  el  suiv. 
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n  le  Name-Qhiiiong,  ancien  royaume  de  Vien-Chan, 
étirés  sur  les  confins  du  royaume  annamite.  » 
-Tays  sont  assez  nombreux  et  assez  concentrés  pour 
rganisation  sociale  bien  définie.  Elle  est  tout  à  fait 
i  celle  des  Muongs  avec  lesquels,  du  reste,  ils  se 

de  la  manière  la  plus  absolue.  Ce  qu'en  dit  le 
peut  être  appliqué  aux  Muongs.  Les  sous-préfec- 
ihiaous  »  se  divisent  en  tribus  ou  muongs,  et  chaque 
à  son  seigneur  appelé  Dao-Muong;  en  langue  lao- 
appelle  Muong-Bao. 

neur  dirime  les  procès,  impose  des  amendes  aux 
veille  à  l'observation  des  coutumes.  Les  habitants 

respect  et  obéissance,  Taident  à  construire  ses 
labourer  ses  champs,  le  regardent  enfin  comme 
t  leur  seigneur.  Les  parents  du  Dao-Muong  sont 
►s  et  chacun  des  principaux  d'entre  eux  est  chef  ou 
ur  d'un  petit  village.  Ils  ont  droit  à  certains  menus 
tsont  exempts  de  corvées.  Les  femmes  elles-mêmes 
à  celte  noblesse  et  s'appellent  Nang  ou  femmes 
s  si  elles  veulent  conserver  leur  titre,  elles  doivent 

époux  parmi  les  chefs...  Outre  le  seigneur  et  les 
le  sa  famille,  on  remarque  les  notables  qui  sont 
le  peuple;  et  comme  il  arrive  souvent  que  le  sei- 
lite  pas  dans  le  village  dont  il  est  le  chef,  l'un  des 
mmande  au  village;  il  est  chargé  de  percevoir  Tim- 
îvances,  de  fournir  les  hommes  de  corvée,  de  com- 
lu  village  les  ordres  du  seigneur  et  il  assiste  aux 
is.  » 

ibel  rappelle  qu'en  1834leroid'Annam,Minh-Mang, 
nettre  ces  peuplades  aux  lois  et  aux  coutumes  au- 
'il  refusa  de  reconnaître  les  seigneurs  et  qu'il  ordonna 
ies  qhiaous  en  cantons  et  en  communes  ;  les  tribus 
lirent  que  difficilement  à  ce  régime,  et  c'est  encore 
ens  chefs  que  les  Phou-Tays  s'adressent  quand  ils 
ix  des  difficultés. 

-Thays  présentent  tous  les  caractères  ethnologiques 
is,  et  ils  parlent  une  langue  assez  semblable  à  celle 
ec  mélange  de  mots  annamites;  mais  «les  hommes 
urban  et  s'habillent  comme  les  Annamites,  c'est-à- 


a50         LES  POPULATIONS  DE  LTNJXM:HmE  FRANÇAISE. 

dire  qu'ils  ont  les  cheveux  lon^s,  portent  un  petit  habit  smii 
blable  à  une  blouse,  etde  larges  pan  talons?.  Lliabit  de?  fùmme 
est  bariolé  et  peu  agréable  a  la  vue.  En  général,  ih  sliabillen 
pauvrement,  n 

Les  cases  sont  constniites  en  bois  et  en  bambous,  sur  pilotïs 
à  1«,50  environ  an-d«3ssus  du  soL  La  toiture  est  en  feuilles  di 
palmier,  le  plancher  en  bambous  Ticrasés  et  aplatis,  les  mu 
railles  en  lanu?s  de  bambou  tressées.  «  Pour  entrer,  il  faut  d'à 
bord  muntnr  lechelle  ;  à  ïa  jjorte  est  un  long  tnbe  en  bambou 
rempli  d'ean,  pour  srs  laver  les  pieds,  PenélreK  dans  rinlênetir 
vous  trouvez  d'abord  le  foyer,  fait  de  quatre  planches,  joint*?: 
ensemble  et  formant  un  carré  d'environ  i  mètre  de  cùté.  On  3 
rempli  ce  carré  de  terre  pétrie  avec  soin,  et  c'est  \h  que  chaqui 
Jour  on  alhime  le  feu.  N  y  cherchez  pas  de  cheminée,  lafuoié^ 
se  promène  en  toute  liberté  dans  la  maison,  jusqu  a  ce  que  ^i 
légèreté  naturelb^  robligeàsVnfuir  par  les  deux  extrémités  di 
toit  on  à  travers  le  toit  lui-même;  snr  ce  foyer  sont  trois  ^o^ 
cailloux,  disposés  en  triangle  et  sen^ant  de  trépied*  Si  voir. 
arrivez  quelques  instants  avant  le  repas,  vous  verrez  ce  tré- 
pied solide  surmonté  d'une  marmite  remplie  d  eau  bouillant  1^ 
laquelle  marmite  supporte  un  tube  en  bambou  contenant  di 
rix.  Ce  tube  est  percé  à  son  extrémité,  aOa  de  laisser  passer  1^ 
vapeur  d'eau,  car  les  sauvagres  cuisent  leur  vh  h  la  vajjeur.  e1 
ainsi  il  est  d'un  goût  bien  plus  délicat.  CM  endroit,  où  s*^  fail 
la  cuisine  de  chaque  jour,  est  réservé  aux  femmes.  En  descen- 
dant un  peu,  vous  trouvez  un  autre  foyer,  construit  dans  k 
mèmestyie  et  k  l'usage  des  honunes.  Sur  les  bords  de  c<^  foyer. 
vous  verrez  un  tube  en  bambou,  long  de  O'»,40,  et  rempli  d'eau 
jusqu*au  tiers;  vers  le  tiers  du  tube  est  adapté  un  petit  four- 
neau, servant  à  contenir  le  tabac.  Les  sauvages  aspirent  la  fu- 
mée de  ce  tabac  en  mettant  la  bouche  à  rextrêmité  du  tube- 
C'est  là  la  pipe  des  sauvages. 

<f  Dans  les  maisons,  ordinairement  vastes,  un  compartiment 
spécial,  fermé  par  une  cloison,  sert  de  chambre  î\  coucher*  Si 
vous  levez  les  yeux,  vous  apercevez  une  espèce  de  plancher  en 
bambous  juxtaposés  sur  les  poutres,  où  Ton  met  du  riî,  du 
sel  et  divers  objets.  Dans  le  tait  sont  piqués  quelques  charruei^î 
des  chalumeaux  pour  boinî  le  vin,  quelques  filets.  Tout  à  Ten- 
tour  sont  suspendus  aux  cloisons,  des  couteaux,  des  haches,  €^ 
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n  tube  en  bambou,  lon^  de  0",  40,  rempli  d'eau  fraî- 
lequel  chacun  peut  boire  à  volonté.  Pas  un  clou  ni 
le  n'est  employé  pour  construire  la  maison.  La  hache 
au  ont  été  les  seuls  instruments  des  charpentiers.  » 
u-Tays  ensevelissent  leurs  morts  dans  un  tronc  de 
,  fendu  par  le  milieu  et  creusé,  puis  ils  le  déposent 
rre.  Ils  gardent  parfois  le  cercueil  pendant  des  se- 
des  mois  dans  leurs  maisons,  en  attendant  qu'ils 
e  procurer  les  buffles,  bœufs  ou  porcs  nécessaires 
irer  dignement  les  funérailles.  Près  de  la  tombe,  on 
petite  cabane. 

u-Tays  cultivent  du  riz,  du  coton,  du  mûrier,  le 
i  chanvre,  la  canne  à  sucre,  soit  sur  le  flanc  des 
;,  après  avoir  mis  le  feu  aux  buissons  et  aux  arbres 
it  sur  le  bord  des  cours  d'eau,  dans  de  petits  champs 
osés  directement  par  des  canaux  qui  y  conduisent 
aisseau,  ou  bien  par  Tintermédiaire  de  norias  en 
es  femmes  travaillent  beaucoup  plus  que  les  hommes, 
ssent  la  majeure  partie  du  temps  à  fumer,  à  causer 
lu  vin  de  riz,  préparé  d'après  une  méthode  dont  on 
emploi  chez  toutes  les  populations  qui  habitent  la 
lamitique. 

ile,  dans  une  jarre  en  grès,  du  riz,  du  maïs  ou  du 
îassés;  on  y  ajoute  de  la  levure  et  une  petite  quan- 
puis  on  laisse  fermenter,  pendant  un  ou  deux  mois, 
in  de  la  case.  Au  moment  d'en  faire  usage,  on  verse 
rre  de  l'eau  que  l'on  aspire  à  l'aide  de  chalumeaux 
5t  que  Ton  renouvelle  jusqu'à  ce  qu'elle  n'ait  plus 
eur.  La  môme  jarre  peut  servir,  pendant  plusieurs 
!  nombreuses  libations.  La  liqueur  ainsi  fabriquée 
tte,  alcoolique,  non  désagréable,  même  à  un  palais 

;,  qui  habitent  les  crêtes  des  montagnes  de  la  même 
it,  d'après  le  P.  Pinabel,  «  d'origine  chinoise  et,  à 
les  Chinois,  ils  se  rasent  la  tête,  excepté  au  sommet, 
ordinairement  un  habit  court,  de  larges  pantalons 
î  et  un  gros  turban.  Les  femmes  ont  des  pendants 
souvent  assez  longs  pour  être  accrochés  derrière  la 
is  le  menton.  Leur  habit  est  à  grand  col,  renversé 
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sur  les  épaules,  comme  une  chemise  de  matelot,  ce  qui  les 
fait  ressembler  à  des  cantinières.  Les  Méos  habitent  la  crêl« 
des  montagnes.  Ils  construisent  des  maisons  basses,  en  planches 
grossières,  faites  uniquement  à  coups  de  hache.  Le  toit  lui- 
même  est  en  planches.  Deux  portes  servent  d'entrée  et  de  fe- 
nêtre en  même  temps.  Ces  gens  sont  assez  bons  travailleurs  et 
cultivent  la  montagne  autour  de  leurs  villages.  Lorsqu'ils  ont 
obtenu  une  bonne  moisson,  ils  se  livrentàdes  réjouissances  et 
vont  se  visiter  mutuellement.  Ils  boivent  du  vin  fait  avec  du 
grain  de  maïs  et  fument  l'opium,  qu'ils  savent  recueillir  eux- 
mêmes.  Dans  leurs  moments  de  loisir,  ils  vont  à  la  chasse  et 
font  une  grande  destruction  de  bêtes  sauvages  dans  le  pays  où 
ils  habitent.  Je  n'ai  pas  vu  s'ils  se  servent  de  l'arc,  mais  ils  ont 
de  petits  fusils  assez  élégants,  qu'ils  tirent  avec  habileté.  U? 
ne  paient  point  tribut  au  royaume  d'Annam  ;  ils  paient  seule- 
ment au  seigneur  du  terrain  sur  lequel  ils  habitent  et  ce  tribut 
est  très  léger,  aussi  sont-ils  assez  riches.  Ils  font  un  petit  com- 
merce ou  des  échanges  avec  les  sauvages  du  pays.  Ce  com- 
merce se  réduit  à  vendre  du  riz,  du  mais,  de  l'opium  et  diffé- 
rents animaux  domestiques;  ces  derniers  sont  bien  supérieurs 
en  grosseur  et  en  beauté  aux  animaux  que  nourrissent  le? 
autres  tribus  sauvages.  » 

Les  Sas  ou  Phou-Tignes,  qui  habitent  également  les  crêtes 
des  montagnes  de  cette  région,  paraissent  être  moins  connus  de 
notre  missionnaire  qui  ne  donne  sur  eux  aucun  renseigii^- 
ment.  Je  n'en  ai  pas  davantage  trouvé  ailleurs.  Il  est  possible 
qu'ils  se  confondent  avec  les  Méos. 

A  mesure  que  Ton  descend  vers  le  sud,  les  populations  à 
demi  oi^anisées  que  nous  venons  de  décrire  sont  remplacées 
par  des  tribus  beaucoup  plus  pamTes,  sauvages  et  isolées: 
mais  il  importe  de  noter  que  les  plus  voisines  de  TAnnani 
sont  toujours  moins  sauvages  que  celles  dont  le  territoire 
toueho  au  Laos:  celatient^  sans  doute,  à  ce  que  les  Annamites 
so  montn*nt  moins  durs  que  les  Laotiens  à  l'égard  des  sauvages 
dos  ntontagnes,  et  ne  se  livrent  pas  au  trafic  des  esclaves. 

Lu  diflV^rt^noe  que  je  signale  apparaît  très  nettement  quand 
on  Ut  los  nVits  des  voyages  faits  à  travers  les  montagnes  de 
IWnnHiu  par  nos  compatriotes. 

Lu  narration  (kîte  par  M.  Harmand  de  son  voyage  du  Mé-Kong 
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*i,  est  très  intéressante  à  cet  égard.  Près  de  TAnnam 
s  Phou-Tays  à  demi  civilisés  dont  nous  avons  parlé 
plus  à  Touest,  du  côté  du  Mé-Kong,  il  trouve  des 
s  et  Souïs  réduites  à  Tétat  de  sauvagerie  le  plus 
Mais  les  Phou-Tays  de  cette  région  sont  eux- 
ucoup  plus  sauvages  que  ceux  du  Thanh-Hoa  et  du 
it  le  pays  qu'ils  habitent  est  beaucoup  moins  fré- 

ïlle  d'abord  que  la  route  suivie  par  M.  Harmand 
kône,  descend  vers  le  sud  sur  les  bords  du  Se-  , 
j,  affluent  de  gauche  du  Mé-Kong,  puis  remonte  le 
t  et  le  Sé-Tchépone  jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des 
e  traverse  à  l'ouest  et  non  loin  du  centre  annamite 
qui  appartient  à  la  province  de  Quang-Tri.  L'auto- 
vernement  annamite  s'étend,  en  ce  point,  jusqu'au 
e  phou-tay  de  Phin,  qui  est  situé  dans  la  partie  su- 
u  Sé-Tamouk,  non  loin  de  l'embouchure  du  Sé- 
A  l'ouest  de  Phin  tout  le  territoire  montagneux 
lut  au  Laos  *. 

Dire  que  traverse  cette  route  est  presque  entièrement 
forêts  et  de  broussailles  dans  lesquelles  il  est  extrê- 
ifficile  de  circuler,  et  les  rivières  sont  semées  de 
i  en  font  de  très  mauvaises  voies  de  communication. 
)ays  n'est-il  presque  pas  fréquenté, 
du  petit  village  phou-tay  qui  est  bâti  à  l'embou- 
rchépone  dans  le  Sé-Bang-Hien,à  quelques  jours  de 
ulement  des  plaines  du  Quang-Tri,  M.  Harmand  écrit: 
e  deTchépone,  décoré  du  titre  de  Muong  (chef-lieu), 
e  de  30  à  40  cases  disséminées;  mais  autrefois  il  a  dû 
3  prospérité  beaucoup  plus  grande.  11  n'y  a  pas  de 
on  destinée  aux  étrangers)  ;  mais  pourquoi  y  en 
ne?  A  quoi  servirait-elle?  Personne  ne  vient  jamais 
s  perdus.  Je  ne  suis  pas  en  Annam,  mais  cependant 
3lus  en  pays  laotien.  Hommes  et  choses  ont  une  nou- 
mre,  mi-partie  annamite,  mi-partie  laotienne.  Ainsi, 
)le,  les  hommes  portent  encore  le  langouti,  mais  ils 


iD,  le  Laos  et  les  populations  sauvages  de  l'Indo-ChmCy  in  Tour 
880,  i«'  sem.,  avec  cartes  et  figures. 
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se  couvrent  la  tête  du  turban,  les  uns  possèdent  un  chignon, 
les  autres  conservent  le  toupet  de  la  vallée  duMé-Kong.  Beau- 
coup portent  les  traces  manifestes  d'alliances  annamites  qui 
se  trahissent  surtout  dans  la  distribution  et  la  forme  des 
moustaches  et  de  la  barbe.  Depuis  Phin,  hommes  et  femmes 
portent  une  petite  tunique  garnie  de  nombreux  boutons  de 
cuivre.  Mais,  chose  plus  curieuse,  on  ne  me  parle  déjà  ici  du 
Laos  que,  comme  quelques  jours  auparavant,  j'entendais  parler 
de  TAnnam  :  «  Jamais  personne  ne  va  au  Laos,  jamais  les  Lao- 
tiens ne  viennent  jusqu'ici.  Les  pirogues  phou-tays,  images 
du  pays,  sont  de  forme  laotienne,  c'est-à-dire  longues  et  étroites, 
et  munies  aux  deux  extrémités  d'un  prolongement  en  biseau, 
mais  elles  sont  armées  à  l'arrière  d'un  certain  nombre  d'avi- 
rons, manœuvres  debout,  face  à  l'avant  (comme  dans  les  barques 
annamites),  tandis  que  sur  cette  dernière  partie  les  hommes 
pagayent  accroupis...  Le  mandarin  de  Tchépone  paie  annuelle- 
ment pour  tout  tribut  (aux  Annamites)  une  somme  de  227  liga- 
tures.- Chaque  année  un  fonctionnaire  descend  à  Phin,  et 
emporte  le  tribut...  Après  la  grande  guerre  comme  ils  disent 
(guerre  avec  le  Siam),  guerre  qui  paraît  avoir  laissé  de  cruels 
souvenirs  sur  toute  cette  région,  la  population  en  masse  fut 
déportée,  partie  en  d'autres  provinces,  partie  jusqu'à  Bang-K(»k 
môme;  or,  il  faut  environ  quatre  ou  cinq  mois  pour  aller  si 
loin.  » 

En  ce  qui  concerne  les  relations  des  Phou-Tays  de  Phin  et 
de  Tchépone  avec  l'Annam,  M.  Harmand  écrit:  «  Phin  reçoit 
assez  souvent  la.visite  de  colporteurs  annamites.  Ils  apportent 
des  marmites  de  bronze,  des  fers,  du  sel,  du  poisson  salé,  et  le 
condiment  si  apprécié  en  Indo-Chine  qu'on  appelle  Nuoc-mam 
(eau  de  poisson).  Ils  s'en  retournent  avec  des  bœufs,  des  buffle< 
et  de  la  filasse  de  ramie  ou  ortie  de  Chine.  Ils  attendent  surtout 
l'époque  où  les  crues  des  rivières  leur  permettent  de  descendre  en 
bateau.  Les  Phou-Tays  vont  beaucoup  plus  rarement  chez  eux: 
mais  on  ne  manifeste  plus  ici  cette  défiance  et  môme  cette 
terreur  si  extraordinaire  que  j'avais  pu  constater  partout  quand 
je  parlais  des  Annamites.  Les  Annamites,  avant  la  guerre, étaient 
réellement  possesseurs  de  cette  contrée;  ils  avaient  un  centre 
administratif  à  Tdiépone,  qu'ils  appellent  Na-Bon,  et  on  m'a 
môme  montré  dans  un  des  coudes  du  Sé-Touon  les  traces  d'une 
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ils  y  avaient  établie.  Depuis,  ils  ont  sans  doute  jugé 
it  de. laisser  entre  leurs  possessions  et  celles  du 
I  Siam  une  zone  intermédiaire,  sur  laquelle  ils  se 
ie  prélever  un  léger  tribut  qui  consiste  en  cire,  en 
îléphants  et  en  une  somme  d'argent  insignifiante, 
quante  francs.  Le  Khio-Meuong,  chef  du  territoire 
ui  n'est  tenu  à  aucune  redevance  vis-à-vis  des 
^tiennes,  envoie  cependant  de  temps  en  temps  son 
erat,  chargé  de  complimenter  le  gouverneur  de  la 

de  lui  apporter  une  marmite  de  bronze,  afin, 
)nser\er  avec  lui  de  bonnes  relations.  Dans  l'état 
hoses,  bien  que  les  échanges  entre  les  deux  versants 
I  soient  réduits  au  minimum,  les  Phou-Tays  ctpen- 
uent  pas  moins  un  rôle  des  plus  intéressants,  qui 
is  les  lois  prohibitives  de  l'Annam,  prendre  une  très 
nsion.  Ëtant  données  les  antipathies  qui  séparent 

des  Annamites,  ces  populations  servent  d'intermé- 

eur  que  je  cite,  dit  de  ces  Phou-Tays  qu'ils  sont 
ît  qu'ils  incinèrent  leurs  morts.  «  Leur  écriture  est 
otiens;  leur  langue  paraît  n'être  qu'un  dialecte  du 
ant  à  leur  type,  il  est  devenu  très  vague,  et,  par 
langes  inextricables  avec  plusieurs  races  Khas,  ils 
ent  beaucoup  de  ceux-ci  dont  la  physionomie  est 
si  variable.  » 

i  populations  Khas  qui  habitent  sur  la  route  suivie 
nand,  mais  plus  près  du  Laos,  dans  le  bas  du  Sé- 
le  voyageur  nous  en  donne  l'idée  suivante  :  «  La 
es  Khas,  presque  tous  môme,  sont  difficiles  à  dis- 
Laotiens,  d'autant  plus  que  presque  tous  ceux-ci 
es  provinces,  les  oreilles  percées.  Ils  portent  le 
le  toupet  à  la  siamoise.  Les  femmes  ont  le  buste 
le  petite  veste  croisant  sur  la  poitrine  et  ne  mau- 
l'élégance.  Mais,  en  réalité,  ce  sont  de  vrais  sau- 
B  ceux  qui  ont  eu  l'excellente  idée  d'adopter  la  vie 
le  du  bonze,  l'état  le  plus  enviable,  le  plus  confor- 
lus  exempt  de  dangers  qui  paisse  se  rêver  dans  ces 

r'illages  Khas  situés  dans  la  région  comprise  entre 
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le  Sé-Bang-Hieng  et  son  affluent  le  Sé-Kiamphoii  :  «  Chaque 
village  est  une  sorte  de  petit  monde  à  part,  claquemuré  dan> 
ses  rizières  et  ses  broussailles  et  chaque  famille  produit  à  peu 
près  ce  qui  est  indispensable  à  sa  consommation  générale,  ali- 
ments, vêtements,  qui  se  réduisent  souvent  à  une  étroite  pièce 
de  cotonnade  grossière.  On  ne  s^aventure  au  dehors  qu'en  ca> 
de  disette,  de  misère  extrême,  ou  lorsqu'il  faut  aller  payer  Tira- 
pôt  au  mandarin  ;  on  se  décide  alors  à  vendre  quelque  langouii 
tissé  par  les  femmes,  des  médicaments,  de  la  cire,  des  peaux 
d'animaux,  produits  de  la  forêt  voisine,  et  que  les  colporteurs 
chinois  ou  Koulâs  (Birmans)  achètent  en  échange  de  quelques 
mesures  de  riz  ou  de  quelques  ticaux.  En  fait,  toute  la  Wiy 
gauche  du  Mé-Kong,  depuis  Lakhone  jusqu'à  Stung-Treng  est 
extrêmement  voisine  de  l'état  sauvage.  » 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'un  pays  aussi  désolé  soit  peu  ïté- 
quenté.  Aussi  M.  Harmand  dit-il  de  la  route  de  Kemmerat  à 
Quang-Tri  par  le  Sé-Bang-Hieng  et  le  Tchépone  :  «  Les  rensei- 
gnements que  Ion  me  donne  (sur  le  Sé-Bang-Hieng)  sont  tré> 
confus  et  j'en  conclus  que  les  Laotiens  de  ce  pays-ci  n'y  péné- 
trent que  rarement  et  ne  s'y  aventurent  jamais  bien  loin. 
Toutefois  tout  le  monde  s'accorde  à  me  dire  que  pour  pou- 
voir remonter  la  rivière  k  plus  de  deux  journées  il  faudrait 
attendre  les  hautes  eaux.  On  m'assure  cependant  qu'il  serait 
possible,  en  partant  de  Kemmerat,  d'arriver  en  15  nuits  au 
Meuong-Kêo  (c'est-à-dire  en  Annam),  mais  personne  ne  sut  me 
dire  par  quels  chemins  on  passait,  quels  villages  on  trouvait 
sur  sa  route,  sauf  un  seul  qui  s'appelle  Phông,  quelles  popula- 
tions habitent  le  pays  et  l'on  ne  put  me  citer  aucun  homme 
ayant  jamais  accompli  ce  voyage.  Si  donc  quelques  relations 
ont  existé  entre  les  Annamites  et  cette  partie  de  la  vallée  du 
Mé-Kong,  elles  remontent  bien  loin  et  n'ont  jamais  été  que 
très  irrégulières.  » 

Au-dessous  de  la  zone  dont  nous  venons  de  parler,  la 
même  difTérence  existe  entre  les  populations  qui  occupent  le? 
flancs  orientaux  des  montagnes,  c'est-à-dire  du  côté  de  lAn- 
nam  et  celles  qui  habitent  les  flancs  occidentaux,  du  côté  de 
la  vallée  du  Mé-Kong  et  du  Laos. 

Les  secondes  sont  beaucoup  plus  clairsemées  et  plus  sau- 
vages que  les  premières.  C'est  d'elles  que  je  parlerai  d'abord, 
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is  sommes  en  ce  moment  déjà  sur  les  flancs  occi- 
la  chaîne  annamitique. 

soit  leur  degré  de  sauvagerie,  toutes  ces  populations 
des  traits  de  ressemblance  très  marqués  avec  les 
'après  M.  Harmand,  les  sauvages  du  plateau  des 
3  se  distinguent  des  Laotiens  que  par  une  coloration 
ie  la  peau.  Leurs  cases  ressemblent  à  celles  du  Laos 
odge  ;  «  à  peu  près  trois  fois  plus  longues  que  larges, 
itent  h  chaque  extrémité  une  véranda  et  possèdent 
'  deux  grandes  chambres  et  une  petite.  Les  parois 
aies.  Les  Bolovens  paraissent  avoir  une  prédilec- 
ilière  pour  la  ligne  courbe;  l'arête  des  toits  et  les 
i  qui  protègent  les  vérandas  sont  curvilignes,  une 
prolonge  les  planchers  du  côté  de  l'entrée  princi- 

au  voisinage  d'un  hameau  des  magasins  à  riz  très 
s.  «  Ils  sont  établis  sur  un  ou  plusieurs  arbres  dont 
un  certain  nombre  de  branches  au  même  niveau; 
qui  en  résulte  les  Khûs  disposent  le  plancher  d'une 
qui  abrite  un  immense  panier.  Une  sorte  de  colle- 
le  lames  de  bambou  extrêmement  aiguës  entoure 
la  pointe  dirigée  obliquement  vers  le  sol,  et  em- 
ongeurs  de  grimper.  Des  mannequins  armés  d  un 
arc  avec  sa  flèche,  perchés  sur  les  arbres,  ont  la 
)eu  justifiée  d'écarter  les  tourterelles.  » 
tribus  de  ces  régions  doivent  à  l'habitude  de  laisser 
rs  cheveux  en  hautes  toufl*es  crépues  et  désor- 
air  de  sauvagerie  qui  rappelle  singulièrement  celui 
Is  de  la  Papouasie.  Ces  misérables  se  cachent  sans 
éviter  les  chasseurs  d'hommes  qui  parcourent  les 
3  villages  sont  de  véritables  cachettes  fortifiées  dis- 
milieu des  broussailles. 

s,  qui  exploitent  les  mines  de  fer  des  montagnes  du 
ibodge,  et  les  Pnongs,  autres  sauvages  qui  habi- 
ôts  de  la  rive  gauche  du  Mé-Kong  jusqu'au  voisi- 
itieh,  sont,  comme  les  précédents,  très  semblables 
s  et  vivent  à  peu  près  comme  les  sauvages  dont 
s  de  parler, 
dations   sauvages   qui    occupent  les   flancs  de  la 

SAN.    —   L'iNDO-CniNE.  17 
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(haine  annamitique  tournés  vers  lAiniam  iÂ  qui  kml 
Miiongs  du  Tonkin,  aux  Phou-Tays  du  Thanh-Hua  pt  du 
prennent  à  partir  du  Binh-Dinh  1*^  nom  génrrique 
qu'ils  conservent  dans  toute  la  pailit^  méridionuU*  et 
de  la  chaîne  annamitique  jusque  dansî  la  haïUi?  Cocl 
Mais  les  Mois  ont  reçu  des  noms  liés  divf^is  suivant 
toires  qu'ils  habitent,  et  c'est  sous  ces  flénominatio 
sont  ordinairement  étudiés. 

L'une  des  tribus  qui  ont  été  le  miteux  observées  esst 
Bahnars.  Ils  occupent  les  monta^'nt^s  situées  h  Touest 
vinces  annamites  de  Quang-Ngaï  et  de  BirUi-Dîtih  et 
supérieure  de  la  rivière  Bla  doni  jVii  [jîir!é  tlrjà  c< 
confondant  avec  le  Sé-Sane  pour  idxmlîr  à  Stun^jr-Ti 
tribus  des  Moïs  Giarais,  Hadrongs,  Cédans,  etc.,  qui  < 
des  territoires  voisins  de  ceux  des  Haliiiar^,  nt^  difTère 
de  ces  derniers  que  par  leur  habitat  ri  pur  i|iieli|ues  c 
particulières. 

J'emprunterai  quelques  détails  î^ur  les  Balinars  Ii  uj 
récent  fait  par  M.  Navelle,  adminislraleiir  de  la  Goct 
dans  le  pays  qu'habitent  ces  sauvages  K 

D'après  M.  Navelle,  «  le  Bahnar  est  ^n^néraleinenl  1 
plus  grand  que  l'Annamite,  mieux  planté  sur  ses  pi*^ 
régulier  dans  les  traits  de  son  visaiz^n.  S'il  porle  les 
longs,  il  les  noue  en  chignon  comme  rAniiamite,  m 
porte  courts  s'il  les  a  bouclés  et  crépus;  il  ne  les  a  jamais 
Son  menton  est  toujours  glabre;  svs  oreilles  sont  perc 
l'enfance,  d'un  trou  qu'il  s'efforce  d'a^rrandir  toujours  ai 
de  chevilles  de  bois  ou  de  lourds  pendants  d  on^iUes.  ] 
les  femmes,  il  aime  à  se  parer  el,  laisqu  il  est  jeun€ 
valoir  ses  formes.  S'il  a  des  prétentii.nis  îi  l'Hégaiiee,  il 
droit,les  épaules  effacées,  la  poitrine  très  franchement 
en  avant,  les  reins  creusés  et  forte rneiit  serrés  dans  u 
ture  étroite  qui  écrase  le  bas-ventre  et  dunne  du  i 
bassin.  Très  fier  de  ses  avantages  naturels,  il  se  résen^i 
les  plus  jolis  ornements  :  à  lui  les  [dus  beaux  lango 
belles  épingles   qui  traversent  le  chignon^  les  gros  p 


1.  Navblle,  De  Thi-Naï  au  Bla.  —  Voyex  auiBÏ  :  DoirmsB^tURK, 
sion  chez  les  sauvages  Bahnars, 
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i  étaÎD^  les  colliers  de  TeiToterie>  les  gros  fils  de  lai- 
spire  couvre  les  avant-bras;  tout  ce  qu'il  porte  est 
choix.  Sa  pipe  même  est  pins  jolie  que  celle  de  sa 
5  armes  sont  le  principal  objet  de  ses  soins;  son 
.  en  bois  de  fer  bien  poli,  son  sabre  dont  la  lama 
ég-èrement  courbe  est  renfermée  dans  un  fourreau 
solidement  ficelé  de  rotin,  est  muni  d'un  long  man- 
ie 6ls  de  laiton  entremêlés  de  bandelettes  ou  de 
tain.  Son  bouclier,  de  forme  circulaire,  es*  d  une 
de  bois  dur,  d*un  centimètre  au  moins  d'épaisseur 
ivexité  régulière.  La  hampe  de  sa  lane^  est  faite  de 
pabnier  qui  pousse  au  pays  des  Bahnars»  une  tige 
e,.  flexible  et  très  solide.  » 

CKis  les  sauvages,  le  Bahnar  ne  fait  que  le  moins  de 
rible.  Ne  prenant  jamais  part  aux  travaux  du  mè- 
eonsidère  comme  indignes  de  lui,  il  réduit  ceux 
■'  au  phis  strict  indispensable.  Couper  et  brûler  les 
;  et  les  arbres  de  la  forêt,  racler  à  p4ô'ine  la  terre  pour 
yr  an  début  des  pluies,  défendre  le  champ  contre 
uvages,  faire  la  récolte  du  riz,  du  maïs,  du  millet,  dhi 
[uelques  légumes  dont  il  se  nourrit,  constituent  ses 
pations  et  il  a  soin,  en  s'y  livrant,  de  ne  jamais  se 
trop  fatiguer.  La  majeure  partie  de  ses  journées  se 
;erminables  conversations  autour  de  la  jarre  au  vin 
•es  du  foyer  avec  sa  pipe.  «  Il  fume  à  toute  heure, 
du  tabac  et  ne  déteste  piis  la  chique,  surtout  celle 
»,  cette  cbique  de  fine  racku-e  de  bambou  vert  qui,, 
;  le  tuyau  de  sa  pipe-,  s'y  est  pendant  plusieurs  jours 
:né€  de  nicotine.  La  pipe  des  femmes  n'est  souvent 
eau  de  bambou  plus  ou  moins  informe.  Celle  des 
comtpose  d'un  fourneau  de  terre  cuite  et  d'un  tube 
La  pipe  recherchée  est  celle  de  cuivre  à  long  tuyau 
il  morcean.  Le  tabac  est  fumé  vert  ou  sec.  Les 
cben&ent  cueillies  sont  roulées  en  paqm^ts  que  l'on 
lemeffct  avec  un  couteau  de  bambou  ;  les  rognure» 
liatement  entassées  dans  un  tube  de  bambou  e«, 
i'autre  traitement,  le  tabac  est  prêt  à  être  ftimé  et 

irssont,  comm-ele»  Phou-Tays,  degrands  joueurs  du 
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tam-tam  dont  ils  font  des  orchestres  plus  retentissants 
monieux.  Quant  aux  femmes,  la  majeure  partie  de  lei 
est  employée  à  décortiquer  le  riz,  à  faire  la  cuisine 
chercher  le  bois  et  Teau  pour  le  ménage.  Dans  leurs  lo 
jeunes  filles  se  livrent  volontiers  au  chant  et  à  la  n 
«  L'instrument  qu'elles  préfèrent  est  une  sorte  de  flûte 
formée  de  cinq  tubes  en  bambous  de  difl'erenles  long 
qui  donnent  des  sons  très  doux.  Deux  ïiersonnes  à  la  f( 
fient  dans  ces  tubes  par  les  bouts  opposés,  Tune  doi 
chant  sur  les  notes  élevées,  tandis  que  Tantre  ac^oiiipi 
les  notes  basses.  » 

Le  voyageur  auquel  j'emprunte  tous  ces  détails  do 
femmes  Bahnars  un  tableau  assez  séduisant  :  a  La  femj 
nar  est  quelquefois  assez  jolie  de  figure  et  presque  1 
bien  faite  de  corps.  Sa  chevelure  est  d'un  beau  noir 
laisse  flotter  sur  ses  épaules  ou  la  rassemble  derrière 
par  un  nœud  placé  haut  et  souvent  de  travers;  son  ïn 
découvert  est  légèrement  bombé,  ses  grands  yeux  ne 
bien  fendus  et  nullement  bridés:  son  nez  droite  rond, 
vent  trop  épaté;  ses  lèvres  quelque  peu  épaisses  ne  son 
rougies  par  les  sucs  de  la  chique  de  bétel  et  ses  dei 
plantées  restent  blanches  et  intactes,  sauT  les  încistveÊi 
élégantes  se  font  limer  à  l'âge  de  la  niibilitf^  Les  joi 
pleines  et  le  menton,  généralement  rond,  lerinine  biei 
du  visage.  Elle  ne  porte  paslo  morceau  d'étoffe  qui  écra 
dévier  les  seins  de  la  femme  annamite;  sa  gorge  et  sa 
développent  en  toute  liberté,  et  si  parfois  elle  s'envelupj 
large  écharpe  de  cotonnade  c'est  pour  se  garantir  du 
non  pour  cacher  ce  qui  n'offense  point  ici  les  regard^, 
porte  pas  hon  plus  cet  affreux  pantalon  qui  fait  de  Li 
annamite  un  magot  si  grotesque;  tout  son  vêtement 
se  réduit  à  une  pièce  d'étoffe  qu'elle  roule  autour  de  s 
en  forme  de  jupon  qui  la  couvre  depuis  la  lianehe  ji 
dessus  des  genoux.  La  jeune  fille  porte  quelquefois  u 
de  caraco  très  collant  gracieusement  érlïancré  sur  la 
et  laissant  le  cou  et  les  bras  nus. 

«  11  faut  peu  de  chose  à  la  femme  bahnar  pour  conte 
goût  de  la  parure:  quelques  rayures  bleues  dans  le  tissi 
jupon,  quelques  larmes  de  Job  dans  ses  cheveux,  quelqv 
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de  laiton  autour  de  ses  poignets  et,  pour  pendants 
3s  feuilles  d'étain  enroulées  sur  elles-mêmes  et  re- 
cercle. On  a  dit  que  la  plus  gracieuse  parure  de 
'est  la  pudeur.  Il  ne  faut  pas  croire  que  la  Bahnar 
parce  qu'elle  ne  tombe  pas  dans  un  excès  de  pudi- 
le  semble  seulement  n'avoir  rien  à  craindre  des 
screts.  J'avoue  toutefois  que  mes  observations  sur 
paraissent  contradictoires.  Ainsi,  an  passage  d'une 
homme  n'osa  pas  quitter  son  «  chanh  »  pour  se 
lu,  et  ailleurs  j'ai  vu  une  femme  entrer  nue  au  bain 
e  n'être  point  vue  ;  mais  aussi  dans  chaque  village 
le  prend  son  bain  est  interdit  aux  hommes.  Il  est 
e  de  se  prononcer  sur  cette  question  intéressante  ; 
le  l'on  pense  de  la  vertu  des  femmes  bahnars,  il  est 
dans  aucune  de  nos  sociétés  civilisées  la  liberté 
•ande  ni  l'adultère  plus  rare.  » 
ns  des  Bahnars  sont  bâties  sur  pilotis,  en  bois  ou  en 
couvertes  de  feuilles  de  palmier.  Ce  sont  de  grands 
ivisés  par  des  cloisons  transversales  en  plusieurs 
nts,  dont  l'un  est  habité  par  les  maîtres  de  la 
autres  par  les  familles  des  serviteurs.  Un  compar- 
lal  est  réservé  aux  veuves  et  aux  personnes  très 
met  aussi,  d'habitude,  les  filles.  Les  tout  petits  en- 
:  auprès  des  parents. 

:  jeunes  gens,  ils  couchent  tous  ensemble  dans  la 
mune.  Celle-ci  est  bâtie  au  centre  du  village.  On  y 
i  trophées  de  guerre,  les  cangues  pour  les  prison- 
res  objets  utiles  à  la  communauté.  C'est  là  que 
l'abord  tous  les  étrangers  et  que  se  tiennent  toutes 
ions  des  gens  du  village. 

parlée  des  Bahnars  est  un  mélange  de  mots  ma- 
s,  ciampais  et  môme  annamites.  Ils  n'ont  pas  de 
e. 

ars  sont  fétichistes  et  voient  partout  des  esprits 
Devant  les  portes  des  maisons  communes  et  des 
articulières  ils  mettent  souvent  des  «  manneiiuins 
5  de  roseaux  {bok  bout)  armés  et  dans  la  posture 
êts  à  lancer  leur  flèche  pour  en  défendre  l'entrée 
s   génies  et  protéger  le  village  contre  toutes  cala- 


^'^  77." 
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mités  ».  Ils  ealerreat  leurs  morts,  et  leurs  cimetières  s 

reproductions  des  villages  des  Ti^^ants.  Aunlessus  des 
sont  des  toitures  en  paille  supportées  par  quatre  pi 
côté  sont  disposés  les  usteasiles  habituels  du  mort  :  ^ 
son  écuelle^  ses  armes,  du  riz  et  de  Teau  pour  son  ; 
tation.  Au  milieu  de  ces  tombes,  comme  au  centre  du 
est  une  maison  commune  avec  son  toit  aigu  et  ses  i 
aux  longs  cheveux.  Les  pieux  des  palii^sade^   î^oiit    : 
sculptés  en  plein  bois.  On  y  voit  «  des  ligures  huinaii 
statues  assises,  les  pieds  à  la  hanù  ur  du  siège,  les 
a^uyés  sur  les  genoux  et  les  maja:^  appiiquéi^s   cou 
joues  dans  rattitude  du  silence,  d^'  1  intmobiliié,  d€ 
flexion^  de  l'attente.  » 

Avec  les  Babnars  nous  sommes  df^sr^^ndus,  on  le  vo 
degré  de  ciWlisation  manifestement  inférieur  à  c^hii  ûe 
lations  muongs  des  montagnes  du  Tonkin  occident;^ 
TAnnam  septentrional. 

La  plus  grande  analogie  existe  entre  li^  Mois  Balirià 
je  viens  de  parier  et  tous  ceux  qui  habitent  la  partie  if 
nale  de  la  chaîne  annamitique.  Setils,  les  idiomes,  1 
tûmes,  les  habitudes  sociales  ^^arienl  d'une  tribu  à  la 
ce  serait  entrer  dans  des  redites  iuntiies  que  de  pa 
revue  les  nombreux  groupes  form^'-s  par  ces  populat 
mesure,  du  reste,  qu'on  descend  ver^f  Je  sud,  elles  se  m- 
de  moins  en  moins  ci>ilisées. 

Les  Mois  Stiengs  des  montagnes  de  la  Cochinrhî 
exemple  ne  forment  plus  de  villages  loiiime  les  Balinar 
des  sortes  de  phalanstères  dans  lesquels  une  seule  east 
tous  les  ménages  du  village;  celuin?!,  du  reste,  n'est 
formé  qi.e  par  une  seule  famille. 

Il  ma  été  donné  jadis  d'observer  ces  agglomération^ 
culières  dans  les  montagnes  où  le  Dan-Nàï  el  ses  a 
prennent  leur  source.  Au  milieu  des  sph^ndides  for 
©ouvrent  ce  massif  montagneux,  la  présence  de  rhoiri 
révélée  par  des  espaces  dénudés,  couverts  de  troncs  da 
demi  calcinés,  de  branches  mortes,  nuircies  ou  |>OLin 
cendres,  de  charbons  épars;  le  toiiL  dominé  par  qi 
squelettes  de  grands  arbres,  tués  et  ravagés  par  rincen 
milieu  de  cette  clairière  créée  par  le  fer  et  le  feu,  se 
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labitation  en  bois  et  en  bambous,  couverte  avec  des 
palmier.  C'est  un  rectangle  long  de  40  k  50  mètres, 
ilotis  à  2  mètres  au-dessus  du  sol.  On  y  monte  par 
extrémités  à  l'aide  d'un  tronc  d'arbre  entaillé  en 
plancher  est  en  lames  de  bambou  comme  les  mu- 
l'y  a  pas  d'autre  ouverture  que  la  porte,  mais  la 
l'air  pénètrent  aisément  à  travers  les  murailles  et 
par  là  que  s'échappe  la  fumée  des  foyers  sur  les- 
it  cuire  le  riz.  Des  nattes,  disposées  de  chaque  côté, 
a  place  où  chacun  repose  pendant  la  nuit.  Au  cen- 
ve  celle  du  chef  de  cette  petite  société  ;  à  côté  de 
s  hôtes.  Tous  les  hommes  d'une  part,  toutes  les 
les  enfants  de    l'autre,  prennent   ensemble  leurs 

ction  est  formée  par  la  musique  que  font  les  jeunes 
les  garçons  pendant  que  les  chefs  de  la  famille 
ï  talons  ou  sur  de  petits  tabourets  en  bois,  au  contre 
fument  leurs  pipes  et  hument  avec  des  chalumeaux 
vin  de  riz  contenu  dans  une  grande  jarre  en  terre 
milieu  d'eux. 

àbriqué,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  avec  du  riz, 
i  millet  fermentes,  assaisonné  d'herbes  odoriférantes 
mbre,  est  assez  agréable  au  goût, 
la  musique  qui  distrait  les  buveurs,  elle  ne  manque 
nalité.  Les  musiciens,  au  nombre  de  huit  à  dix, 
is  10  jusqu'à  20  ans  forment  une  lile  dans  laquelle 
posés  par  rang  de  taille;  le  plus  grand  ouvre  la 
ec  le  gong  le  plus  large,  le  plus  petit  la  ferme 
ng  minuscule;  entre  eux  le  diamètre  des  instru- 
également  proportionné  à  la  taille  des  musiciens 
t  les  frapper.  La  file  part  du  centre  de  la  case  en 
ir  les  gongs  et  se  dirige  avec  un  pas  cadencé  vers 
xtrémités.  Elle  diminue  l'intensité  des  sons  à  me- 
)  s'éloigne,  puis  elle  se  rapproche  en  les  renforçant 
qu'elle  arrive  au  centre.  Elle  marche  ensuite  vers 
émité  de  la  case  en  procédant  de  la  môme  façon, 
sont  peu  nombreuses,  mais  l'aUernance  des  me- 
)rcées  et  adoucies,  la  cadence  très  marquée  des 
pas,  forment  un  effet  qui  n'est  pas  désagréable  au 
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début  et  qui  ne  tarde  pas  à  produire  une  douce  somnolence. 
U  y  a  dix-huit  ans,  à  pareille  époque,  mon  excellent  ami 
Palasne  de  Champeaux  et  moi,  fatigués  de  nos  longues  courses 
de  la  journée,  nous  nous  endormions  ainsi  chaque  soir,  au 
milieu  de  ces  braves  gens. 


1 
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CHAPITRE  IV 


ÉTAT  DE  L'AGRICULTURE  DANS  L'INDO-CHINE  FRANÇAISE 


Culture  des  plantes  dont  les  produits  sont  utilises  dans  ralimentation.  — 
Culture  du  riz  :  Les  diverses  sortes  de  rizières  et  les  procédés  de  culture. 
—  La  culture  du  riz  en  Cochinchine,  au  Cambodge  »  dans  l'Annam  et  au 
Tonkin.  —  Céréales  diverses  et  foraines  féculentes  :  mais,  millet,  sorgho, 
larmes  de  Job,  sarrasin,  haricots.  —  Tubercules  et  racines  féculentes  : 
patates  douces,  ignames,  tarau,  lotus.  —  Légumes  divers  :  oignons,  poi- 
reaux, salades,  concombres,  aubergines,  etc.  —  Culture  des  plantes  ma- 
raîchères d'Europe.  —  Canne  à  sucre,  caféier,  théier,  cacaoyer,  palmiers 
à  sucre,  etc.  —  Arbres  fruitiers  indigènes,  européens.  —  Marchés  an- 
namites. —  Culture  des  plantes  qui  fournissent  des  produits  à  l'industrie  : 
cotonnier,  ouatier,  chanvre,  ramie,  mûrier,  indigo,  cunao,  etc.  —  Culture 
«les  plantes  à  produits  oléagineux  et  résineux  :  arachides,  cocotiers, 
sésame,  ricin,  etc.  —  Culture  des  plantes  qui  fournissent  des  épiées, 
des  masticatoires,  des  enivrants,  des  drogues,  etc.  :  arec,  bétel,  poivre, 
>)adiane,  cannelle,  pavot,  tabac.  —  Forêts  de  Tlndo-Chine.  —  Élevage 
des  animaux  domestiques  :  buffles,  bœufs,  chevaux,  porcs,  volailles. 


Par  la  nature  et  la  disposition  de  son  sol,  ainsi  que  par 
l'abondance  de  ses  cours  d'eau,  Tlndo-Chine  française  est  Tun 
des  pays  agricoles  les  plus  riches  du  monde. 

Les  herbes,  les  arbustes  et  les  arbres  utiles  qu'elle  produit 
ou  qu'il  serait  possible  d'y  introduire,  sont  extrêmement 
variés  parce  qu'elle  offre  plusieurs  sortes  de  terrains,  des  con- 
ditions non  moins  diverses  d'arrosage  et  des  climats  très  dif- 
férents. Mais  aujourd'hui,  un  très  petit  nombre  de  cultures 
seulement  y  sont  faites  sur  une  assez  grande  échelle  pour 
donner  lieu  à  des  échanges  commerciaux  de  quelque  impor- 
tance. En  dehors  du  riz  dont  la  Cochinchine  exporte  iOO  à 
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500  000  tonnes  par  an,  la  plupart  des  produits  agricoles  de 
nos  établissements  extrême-orientaux  ne  figurent  que  poui 
une  part  minime  dans  le  commerce. 

Afin  de  donner  aux  lecteurs  des  notions  précises  sur  les 
plantes  cultivées  dans  Tlndo-Chine,  je  les  passerai  successive- 
ment en  revue,  en  indiquant  pour  chacune  les  parties  du 
territoire  où  elle  est  particulièrement  développée,  celles  où 
il  serait  possible  de  l'introduire  avec  fruit,  l'importance  de  la 
récolte  et  l'usage  qui  en  est  fait.  On  pourra  se  faire  ainsi  «ne 
idée  exacte  de  la  richesse  actuelle  ou  future  et  conditionnelle 
de  nos  établissements  de  Tlndo-Chine,  sans  que  j'aie  besoin 
d'entrer  dans  des  détails  techniques  qui  seraient  superflus 
dans  un  ouvrage  de  la  nature  de  celui-ci. 


I.  —  CULTURE  DES  PLANTES  DONT   LES  PRODUITS    SONT 
UTILISÉS  DANS  L 'ALIMENTATION 


Riz.  —  Maïs,  millet,  sorgho,  larmea  de  Job,  sarrasin.  —  Patates,  canne  à  suire. 
ignames,  tarau,  lotus.  —  Oignons,  poireaux,  salades,  courges,  concombrei.  - 
Arbres  fruitiers. 


A.  —  De  la  culture  du  riz. 
Les  diverses  sortes  de  rizières  et  les  procédés  de  culture. 

Cette  culture  est  de  beaucoup  la  plus  importante.  C'est  à  elle 
que  sont  consacrés  à  peu  près  exclusivement  les  terrains 
inondés  du  Cambodge,  les  immenses  plaines  des  deltas  du 
Mé-Kong  et  du  Don-Naï  en  Cochinchine,  du  fleuve  Rouge  et  du 
Thaï-Binh  au  Tonkin,  et  toutes  les  grandes  vallées  de  TAnnain. 
On  cultive  aussi  le  riz  dans  toutes  les  petites  vallées  où  le> 
affluents  des  fleuves  indo-chinois  prennent  leur  source,  ^t 
môme  sur  les  flancs  et  les  sommets  des  montagnes. 

De  toutes  les  cultures,  le  riz  est  celle  qui  exige  Tarrosage 
le  plus  abondant.  Sauf  pour  le  «  riz  de  montagne  »  que  l'on 
sème  à  peu  près  à  la  manière  du  blé,  on  a  soin  de  disposer 
les  rizières  de  telle  sorte  que  Teau  y  puisse  séjourner  depuis 
le  moment  où  Ton  repique  la  jeune  plante  jusqu'au  voisinage 
de  l'époque  où  elle  parvient  à  maturité. 


DE  LA  CULTURE  DU  RIZ.  267 

Pour  cela,  on  élève  autour  des  rizières  des  digues  en  terre, 
hautes  de  40  à  50  centimètres,  assez  larges  pour  permettre  h 
un  buffle  de  passer,  disposées  de  manière  à  limiter  des  carrés 
plus  ou  moins  réguliers  et  n'ayant  d'ordinaire  pas  plus  de  50  à 
60  mètres  de  côté.  Des  ouvertures  pratiquées  dans  les  digues 
permettent  de  faire  circuler  Teau  d'une  rizière  dans  une  autre, 
ou  de  Taccumuler,  selon  les  besoins,  plutôt  dans  celle-ci  que 
dans  celle-là,  en  un  mot,  de  régler  l'arrosage  et  l'inondation 
des  champs. 

Quant  aux  procédés  de  culture,  ils  sont  à  peu  près  les  mêmes 
partout.  Dès  le  début  de  la  saison  pluvieuse,  lorsque  la  terre 
est  ramollie  et  que  l'eau  des  pluies  ou  des  cours  d'eau  com- 
mence à  s'accumuler  dans  les  rizières,  on  fait  un  semis  très 
serré,  dans  un  champ  bien  labouré  et  bien  fumé.  Puis,  quand 
les  jeunes  plants  ont  atteint  une  hauteur  d'environ  20  centi- 
mètres, on  les  repique,  par  petits  bouquets  de  trois  ou  quatre 
pieds,  dans  les  rizières  préalablement  labourées,  hersées,  dé- 
barrassées des  mauvaises  herbes  et  inondées  à  10  ou  15  cen- 
timètres de  hauteur.  Ces  procédés  ne  s'appliquent,  bien  en- 
tendu, qu'aux  cultures  faites  dans  des  terrains  inondables  soit 
par  l'eau  des  rivières  ou  des  canaux,  soit  par  celle  des  pluies. 

Envisagées  du  point  de  vue  de  l'arrosage,  les  terres  à  riz  de 
notre  colonie  indo-chinoise  peuvent  être  divisées  assez  natu- 
rellement en  quatre  catégories. 

La  première  comprend  les  terres  inondées,  soit  par  l'eau 
des  pluies,  soit  par  celle  des  cours  d'eau  ou  des  marécages, 
pendant  la  majeure  partie  de  l'année,  sans  qu'il  soit  facile  de 
régler  convenablement  l'arrivée  et  le  départ  des  eaux. 

Ces  terres  sont  en  général  très  fertiles  et  très  productives 
parce  qu'elles  reçoivent  chaque  année  de  grandes  quantités 
de  limon;  mais  dans  les  années  trop  pluvieuses,  elles  sont 
exposées  à  des  inondations  ruineuses. 

A  cette  catégorie  appartienneni  les  terrains  très  déprimés  en 
mvette  du  Cambodge,  ceux  de  \  plaine  des  Joncs  et  de  la 
presqu'île  de  Camau  en  Cochinchine,  certaines  rizières  très 
basses  situées  au  bord  de  la  mer  en  Cochinchine,  dans  l'An- 
nani  et  au  Tonkin. 

Avec|des  canaux  convenablement  aménagés,  on  supprime- 
rait les  inconvénients  offerts  par  ces  rizières  et  l'on  permet- 
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trait  la  mise  en  culture  d'un  grand  nombre  de  terrains 
cageux  qui  sont  aujourd'hui  déserts  et  incultes. 

La  production  des  rizières  de  cette  première  catég( 
évaluée  en  moyenne  à  30  hectolitres  par  hectare  de  riz 
tiqué,  c'est-à-dire  débarrassé  de  sabâle;  les  grains  son 
et  ne  peuvent  pas  être  conservés  pendant  plus  de  deux  an 
que  les  vers  s'y  mettent  très  vite. 

La  deuxième  catégorie  de  rizières  comprend  celles  q 
inondées  seulement  pendant  la  saison  des  pluies.  À  ce 
appartiennent  la  majeure  partie  des  rizières  des  de] 
Mé-Kong,  du  Don-Naï,  du  fleuve  Rouge  et  du  Thaï-Binh 
partie  de  celles  des  vallées  de  l'Ânnam.  On  y  repique  le 
début  de  la  saison  des  pluies  et  on  le  récolte  dans  le  ( 
de  la  saison  sèche,  vers  le  mois  de  février.  Il  existe  un 
nombre  de  variétés  botaniques  de  ces  riz,  mais  le  gi 
divisé  en  deux  sortes  commerciales  seulement  :  le  «  ri 
ou  riz  de  Go-Cong  »,  dont  le  grain  est  court  et  renflé;  l 
oblong  ou  de  Vinh-Long  »,  que  l'on  mélange  d'habiti 
précédent. 

EnGochinchine,Ies  saisons  sont  assez  régulières  poui 
ne  puisse  faire  dans  ces  rizières  qu'une  seule  récolte  ] 
Dans  les  parties  de  l'Annam  où  il  existe  deux  périodes  de 
on  fait  généralement  deux  récoltes  chaque  année.  I 
Tonkin  et  la  Gochinchine,  les  Annamites  laissent  repose 
terres  pendant  la  saison  sèche.  Le  sol  ne  tarde  pas  aie 
dessécher  sous  les  rayons  brûlants  du  soleiL 

Avec  quelques  soins  il  serait  probablement  facile  d 
donner  aux  terres  de  cette  deuxième  catr-gorîe,  dan.s  rinl 
de  deux  cultures  de  riz,  des  produits  second  ai  rets  iVnmi 
sance  rapide.  Les  Annamites  se  contentant  dp.  faire  p 
leurs  buffles  les  herbes  qui  se  développent  dans  les  i 
avant  la  complète  sécheresse  et  les  chaumes  qui  resten 
la  moisson. 

Une  troisième  catégorie  comprend,  d'une  part,  tôt 
rizières  qui  ne  sont  pas  soumises  aux  inondations  anr 
mais  dans  lesquelles  on  peut  élever  l'eau  dos  rivières,  i 
et  canaux  ;  d'autre  part,  celles  qui  étant  f>loignées  des 
d'eau  sont  disposées  sur  des  surfaces  assez  planes  pour 
y  puisse  accumuler  l'eau  des  pluies. 
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>  premier  cas  se  trouvent  beaucoup  de  terrains  des 
îs  deltas  du  Tonkin  et  de  la  Gochinchine,  ceux  des 
illées  étroites  de  TAnnam  et  du  Tonkin,  tous  ceux, 
)t,qui  sont  traversés  par  des  rivières  dont  les  berges 
K  hautes  pour  empêcher  l'inondation.  Les  Annamites 
înt  h  l'aide  de  grandes  roues  munies  sur  leur  pour- 
odets  en  bambou  qui  prennent  Teau  dans  la  rivière 
Tsent  dans  les  champs  voisins;  de  ceux-ci  on  la  fait 
ns  les  plus  éloignés. 

lux  rizières  situées  trop  loin  des  cours  d'eau  pour  que 
ers  puissent  servir  à  leur  arrosage,  on  les  trouve  :  en 
[ne,  au  voisinage  des  «  giongs  »  ou  vieilles  dunes  de 
ées  aujourd'hui  dans  l'intérieur  des  terres;  dans  TAn- 
L  Tonkin,  sur  les  flancs  des  coteaux, 
nt  presque  toujours  disposées  en  étages.  On  les  arrose 
îmentavec  l'eau  des  pluies  qu'on  laisse  accumuler  dans 
s  ou  des  mares  naturels  ou  artificiels  ou  bien  dans 
s  les  plus  inférieures.  On  élève  l'eau  successivement 
3  à  l'autre  à  l'aide  de  paniers,  de  pôles  creuses,  etc. 
le  le  plus  simple  se  compose  d'une  sorte  de  potence 
I  bambous  implantés  dans  le  sol  et  réunis  par  leurs 
5  supérieures;  une  corde  attachée  à  ces  dernières  est 
son  autre  bout  à  une  pôle  creuse  qu'un  homme  rem- 
la  rizière  inférieure  et  qu'il  déverse,  par  un  mouve- 
)ascule,  dans  la  rizière  supérieure.  On  n'emploie  ce 
ue  quand  la  différence  de  niveau  des  deux  cham[)S 
ible.  Lorsqu'elle  dépasse  30  à  40  centimètres,  on  use 
3  moyen  :  un  seau  en  lames  de  bambou  tressées  et 
le  résine  qui  obture  les  joints,  est  fixé  h  deux  cordes 
ui  passent  l'une  au-dessus  de  lui,  l'autre  au-dessous, 
nités  de  ces  cordes  sont  tenues  par  deux  personnes 
înt  les  tendre  ou  les  laisser  se  relâcher  à  volonté, 
me  et  l'autre  dans  la  rizière  inférieure,  elles  laissent 
i  remplir  en  détendant  les  cordes,  puis  elles  raidis- 
ernières  et  soulèvent  ainsi  le  seau  jusqu'à  la  rizière 
3  où  elles  le  renversent  en  soulevant  son  fond  à  l'aide 
li  y  est  fixé.  Deux  ouvriers  habiles  ont  vite  fait  de 
'  ainsi  toute  l'eau  d'une  rizière  dans  une  autre.  Pour 
3S  opérations,  on  a  d'ailleurs  soin  de  ne  donner  aux 
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rizières  de  cette  catégorie  que  des  dimênskus  très  réduite 
20  ou  ^0  mètres  carrés  au  plus. 

On  ne  fait  d*ûrclinaire  dans  toutes  les  rizières  de  cetlf^  ini 
siéme  catégorie  (ju'uiie  seule  récolle  par  an,  h  niuins  qnll  n 
ait  deux  saisonis  de  pluies  asî^ez  tranchées,  ve  qui  est  le  cas  t 
^^ertaines  parties  de  l'Anna  m.  Leur  rendenient  est  beaucoti 
moindre  que  celui  des  terres  des  catégories  précédentes;  il  i 
dépasse  jLruére  i^k  13  hectolitres  à  rheclare.  Le  riz  est  de  boni 
qualité;  iî  se  conserve  bien  et  sa  saveur  est  agréable.  C'est  li 
que  l*on  emploie  de  préférence  sous  le  nom  de  «nêp  »^  poi 
faire  les  gâttîaux,  pour  préparer  les  repas  rituels  oflerts  an 
ancêtres  dans  les  jours  de  fêle;  c'est  lui  aussi  que  l*on  pri 
fère  pour  la  labri cation  de  Talcool  parce  qu'il  contient  ujq 
plus  grande  proportion  de  matière  fermentescible. 

Un  grand  nombre  de  rizières  de  cette  catégorie  pourraier 
être  considérablement  améliorées  par  des  travaux  dirrigatio 
dont  le  prix,  sur  beaucoup  de  points,  ne  serait  pas  élevé, 

Les  rizières  de  la  quatrième  et  dernière  catégorie  dillêrer 
tout  h  fait  des  autres  non  seulement  par  la  disposition  d( 
terrains,  mais  encore  par  la  faeon  dont  se  fait  la  culture,  C< 
rizières  sont  celles  que  les  sauvages  établissent  sur  les  flanc 
des  montagnes,  au  milieu  des  forêts  et  sur  des  pentes  ass« 
raides  pour  que  Teau  ne  puisse  pas  y  séjourner.  On  abat  h 
broussailles  et  les  arbres,  puis  on  y  met  le  feu;  on  gratte  ex 
suite  le  sol  légèrement  et  Ton  y  sente  le  riz  dans  de  petits  troï 
qu*on  recouvre  de  terre  et  de  cendres. 

D'ordinaire,  on  ne  cultive  du  riz  dans  ces  défrichements  qu 
pendant  les  deux  premières  années;  on  y  sème  ensuite  d 
maïs,  du  millet,  des  haricots  pendant  deux  ou  trois  ans.  Il  fai 
alors  abandonner  le  champ  dont  les  éléments  utiles  h  la  vép 
talion  ont  disparu,  consommés  par  les  plantes  cultivées  o 
entraînés  par  les  eaux  des  pluies. 

Le  riz  produit  par  ces  maigres  rizières  est  de  très  bonr 
qualité,  dur,  capable  d'être  ronservé,  très  propre  à  la  fabrict 
lion  de  Faleûol;  mais  le  rendement  est  trèâ  faible,  il  ne  dépasi 
guère  3  ou  i  hectolitres  à  l'heclare. 

Si  nous  pouvions  faire  le  compte  de  toutes  les  surfaces  d^ 
terrains  des  diverses  catégories  consacrés  à  la  culture  du  ri 
dan  s  rindo-Ghi  ne  française,  nous  obtiendrions  certainement  u 
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à  prés  des  deux  tiers  de  la  superficie  cultivable  de 
sements;  mais  les  données  statistiques  dont  nous 
le  nous  permettent  pas  de  faire  ce  calcul,  autrement 
lanière  approximative  et  hypothétique.  Nous  voyons 
que  presque  partout  où  existe  une  surface  de  bonne 
3  ou  déprimée  en  cuvette,  permettant  un  arrosage 

Taide  des  cours  d'eau  ou  des  pluies,  les  indigènes 
i  des  rizières. 

les  du  Cambodge,  de  la  Gochinchine,  de  TAnnam, 
[jui  sont  livrées  à  la  culture  ne  présentent  guère  que 
5.  Elles  offrent  Taspect  d'immenses  damiers  dé- 
carrés inégaux  et  irréguliers  par  les  petites  digues 
it  les  champs  et  y  assurent  le  séjour  de  l'eau, 
ai  que  dans  le  Cambodge  et  dans  le  delta  de  la 
e  beaucoup  de  bonnes  terres  propres  à  la  culture 
ndent  encore  qu'on  les  mette  en  valeur,  mais  cela 
iquement  de  ce  que  la  population  de  cette  partie 
npire  n*est  pas  assez  nombreuse  pour  le  territoire 
iipe. 

jtiques  officielles  *  assignent  au  «  territoire  agricole  » 
inchine  seule  une  superficie  de  5  millions  et  demi 
D'autre  part,  elles  indiquent  comme  cultivée  en  riz 
3  de  750000  hectares  environ,  ce  qui  ferait  seule- 
eu  plus  du  septième  de  la  surface  agricole.  Mais  le 
;ette  dernière  est  très  exagéré.  Les  statistiques  font 

effet,  les  terrains  de  montagnes,  les  marécages  et 
lalines  dans  le  «  territoire  agricole  »,  tandis  que  ces 
pays  ne  sont,  pour  la  plupart,  propres  à  aucune  cul- 
duisant  toutes  ces  surfaces,  la  Cochinchine  ne  con- 

plus  de  2  millions  d'hectares  de  terres  cultivables, 
Is  plus  de  700  000  sont  consacrés  aux  rizières.  On 
ttre,  sans  exagération,  qu'il  serait  possible  d'en  li- 
re tiers  à  cette  culture,  le  troisième  tiers  étant  com- 
es  élevées  et  propres  seulement  à  des  plantes  ayant 
>in  d'eau  que  le  riz. 

delta  du  Tonkin  et  dans  les  vallées  de  l'Annam,  il 
î  de  trouver  des  terrains  îi rizières  qui  ne  soient  pas, 

ues  coloniales  pour  1886. 


Sf72 


LA&RlCtlLTURR  DE  LIXDO-CHINE  FRANÇAISE. 


OU  qnidii  moînâ  n'aient  pats  olé  récemment  occupés.  Ltfs  ^seules 
plaines  ou  valir-f^  un  Tfjnkin  dariî^  lesqueUesi  j*ai  tniiivé  des 
terrains  ferlilos,  desi-rls  vl  incultes,  sonl  celles  que  Iraversi'nl 
la  rivière  Claire  et  les  aJ^Iuent:^  du  Tliaï-Biuh.  Les  band^^ï^  de?* 
pillards  chinois  avaient  depuis  longtt^nips  riiabilude  de  fré- 
quenler  ces  régions,  qui  ont  élu,  pendant  ces  dernières  an- 
nées, le  IhéiMre  principal  de  nos  opih^ation*  mililaires.  Sans 
ees^e  troublées  par  les  pillards  ou  les  soldais,  les  population- 
onl  abandonné  ces  contrées,  où  ron  ne  voit  plus  que  les  iract- - 
de  leurs  cultures  et  les  ruines  de  leurs  villages.  Mais  avant 
longlemjis,  si  nous  savons  faire,  les  rizières  seront  réoccupées, 
et  les  maisons  seront  rehAlies:les  anciens  propriétaires  nat- 
lendent  que  le  retour  défîniUi'de  la  sécnnlé. 

Il  n'est  pas  élonnant,  que  la  culture  du  riïs  soit  en  si  grand 
honneur  dans  notre  Indo-Chine,  G  esl,  en  effet,  cette  céréale 
qui  constitue  la  base  de  la  nourriture  des  populations,  non 
seulement  de  noire  colonie,  mais  encore  de  lous  les  pays  voi- 
sins :  Chine,  Philippines,  il  es  de  la  Sonde,  Malaisie,  otc-,  <liû 
n'en  produisent  ]>resque  jamais  asse»  pour  leur  propi^  €on- 
î^ommation. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  étonnement  que  je  voiâ  certains  ou- 
vrages et  même  des  raf>ports  officiels  traiter  le  riz  aver  dédrtin. 
et  s'étonner  de  ce  que  les  Annamites  ne  laissent  ]>as  de  vùU* 
leurs  <r  rizières  vaseuses  »  pour  s'adonner  îi  Texpluilation  ii'> 
produits  riches,  tels  tpie  le  coton,  le  café,  la  soie,  etc. 

Bien  loiti  de  méritrr  un  tel  mépris,  la  cullure  du  riz  e&t  ctdU^ 
ipii  doit  attirerleplus  parttculiéremelit  rattenlion  des  pouvoir^ 
locaux:  c'est  celle  qull  importe  le  plus  d  encourager,  de  dé've- 
lopper  et  d'améliorer,  parce  que  ses  jjroduils  sont  à  la  t'ois 
les  plus  indispensables  aux  habitants  et  les  plus  fîiciteskécoa 
1er  dans  le  commerce. 

Kn  se  plaçant  a  ce  point  de  vue,  il  y  a  beaucoup  k  faire  pour 
donner  à  la  culture  du  riï  toute  Timportance  qui  lui  revieut, 
et  pour  la  mettre  en  état  de  rendre  aux  habitants  tous  les  sei"- 
vices  qu'ils  en  pourraient  tirer. 

Quoique  le  riz  soit  également  en  faveur  dans  toutes  les  paf' 
Lies  de  notre  empire  indo-chinois,  il  s'en  faut  de  beaucoaii 
que  sa  culture  produise  partout  les  mômes  résultats  écetio- 
miques. 
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Culture  du  riz  en  Cochinchine. 

ichine  est,  à  cet  égard,  particulièrement  favorisée, 
er  lieu,  elle  jouit  de  toutes  les  conditions  maté- 
imatologiques  les  plus  favorables  à  la  production 
lébordements  réguliers  des  innonribrables  rivières 
[ui  la  sillonnent  donnent  à  ses  rizières  non  seule- 
nécessaire  à  l'arrosage  de  la  céréale,  mais  encore 
irgé  de  matières  organiques  qui  féconde  les  terres 
l'indigène  de  les  fumer. 

is  y  sont  d'une  régularité  telle  et  les  accidents  cli- 
!S  y  sont  si  rares  qiie  depuis  vingt-cinq  ans  nous 
u  que  deux  mauvaises  récoltes.  Tout-  au  plus 
^ondissements  souffrent-ils,  de  loin  en  loin,  d'une 
m  peu  trop  prolongée  ou  de  pluies  trop  abon- 
s  jamais  ces  accidents  ne  se  généralisent.  Quant 
s  qui  si  souvent  dévastent  les  côtes  des  mers  de 
s'arrêtent  au  nord  de  notre  colonie.  Il  semble  donc 
-e  réunisse  tous  ses  efforts  pour  assurer  aux  labo- 
Iteurs  de  la  Cochinchine  une  rémunération  aussi 
ibondantede  leur  travail. 

l  lieu,  le  nombre  relativement  faible  de  ses  habi- 
t  à  la  Cochinchine  de  produire  beaucoup  plus  de 
en  a  besoin  pour  sa  propre  consommation,  parce 
3S  n'y  font  pas  défaut.  Si  les  terrains  des  régions 
emps  habitées,  assainies  par  la  culture  et  favori- 
voisinage  des  grands  marchés,  se  maintiennent  h 
z  élevé,  il  en  est  d'autres  excellents  dont  l'admi- 
>andonne  la  propriété  au  premier  qui  se  présente 
rer  l'impôt.  C'est  ainsi  qu'ont  été  occupées  et 
Iture,  depuis  quelques  années,  beaucoup  de  par- 
'alors  désertes  et  incultes  de  la  presqu'île  de 
la  plaine  des  Joncs. 

a  terre  h  leur  disposition  autant  qu'ils  en  peuvent 
idant  les  excédants  de  leurs  récoltes  à  un  prix  ré- 
les  Annamites  de  la  Cochinchine  ont  multiplié 
s  avec  tant  d'entrain  que  la  production  du  riz  a 
puis  une  vingtaine  d'années  et  que  son  exporta- 
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tion^  à  peu  prés  nulle  aiî  momrnt  où  nous  nous  mmme^ 
parés  du  pays,  e.st  anjoiird*hni  d'environ  500000  tonnes  pu 
Le  Cambodge,  FAnnam  el  le  Tonkin  se  trouvent  dan^ 
conditions  beaucoup  moins  favorables. 


Culture  dïi  Hz  au  Cambodge. 

Au  Cambodge,  les  bûnntis  terres  h  riz  ue  manquent  pas, 
sur  bf^aueoup  de  points  le  sol  est  encore  trop  bas  pour 
cultivable.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  au  pourtour  des 
sur  une  largeur  de  plusieurs  lieues  et  de  chaque  cdlé  du 
Kong,  entre  le  Bras  supérieur  et  la  Gorhinchin^,  d'une 
entre  le  Fleuve  inrérieur  et  la  €<Me  du  golfe  ih*  Sîam  d'< 
parL  Le  colmatage  de  ces  terres  par  les  apports  linioneu 
Grand  Fleuve  marche,  il  est  vrai,  très  rapidement,  mai^ 
bien  des  points  les  cuvettes  mari'cageuses  sont  encore  à 
sieurs  métrés  au-dessous  du  niveau  des  hautes  eanx  et  l'i 
dation  y  dure  trop  longiemps  pour  qu'aucune  cnlture 
possible. 

Je  dois  ajouter  que  Tabsence  de  sécurité  résultant  de  la 
existence  de  la  propriété  individuelle  place  les  Cambod{ 
dans  une  situation  très  défavorable  au  travaiL  Sans  i 
exposés  à  être  dt^pouillés  par  quelque  mandarin  avide  ( 
terre  qu'ils  cultivent,  ils  ne  demandent  au  sol  que  jusl 
quoi  satisfaire  leurs  besoins.  C'est  par  là  surtout  que 
peut  expliquer,  à  mon  avis,  rindolence  si  prononcée  des  i 
bodgiens,  le  peu  d'ardeur  (ju'ils  mettent  h  Texploitatio 
leur  sol  qui  est  cependant  fort  riche,  et  la  facilité  ave 
quelle  ils  renoncent  k  uïïp  liberté  individuelle  dont  il 
savent  pour  ainsi  dire  que  faire. 

Sous  Tinfluence  de  notre  action,  cet  étal  de  choses  ne 
manquer  de  se  modifier.  Les  autorités  rambodg-ïennes  * 
mômes  reconnaissent  déjà  les  avantages  de  la  propriété  in 
duelle.  Par  im  acte  récent,  le  roi  Norodoni  a  confié  à  i 
Résident  général  le  soin  de  créer,  d'accord  a^ee  ses  miniï 
la  propriété  individuelle  dans  son  royaume.  Il  ne  nous 
plus  qu'à  user  de  cette  ordonnance  avec  assez  de  sagesse 
faire  évoluer  le  pays  vers  le  progrés  sans  le  révolutionn 
l'effrayer.  La  constitution  de  la  propriété  individuelle  ue  p* 
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l'être  suivie  d'un  développement  marqué  de  l'agri- 
xibodgienne,  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'elle 
re  aux  traditions  du  pays  et  aux  intérêts  de  la  classe 
et  qu'elle  ne  pourra  être  opérée  qu'avec  beaucoup 
et  de  prudence,  si  nous  ne  voulons  pas  soulever 
is  des  hostilités  dangereuses.' 

)ression  dé  l'esclavage,  inscrite  dans  les  traités  du 
I  avec  la  France,  comme  l'était  d'ailleurs  l'établisse- 
la  propriété  individuelle,  contribuerait  également  à 
er  le  caractère  apathique  des  Cambodgiens,  mais  il 
iifficile  de  l'introduire  dans  la  pratique. 
le  ces  réformes  produisent  tous  leurs  effets,  il  faudra 
de  temps  et  le  Cambodge  ne  pourra  pas,  en  attendant, 
déré  comme  une  source  bien  importante  de  produc- 
ole,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  riz  dont  il  ne 
is  même  la  quantité  qu'il  consomme.  Une  partie  de 
est  nécessaire  à  l'alimentation  de  ses  habitants  vient 
)vince  siamoise  de  Battambang;  il  est  transporté  à 
ih,  soit  par  les  barques  indigènes,  soit  par  les  messa- 
viales  de  la  Cochinchine  qui  en  exportent  même  de 
|uantités  à  Saigon. 

bodge  est  propre  à  quelques  autres  cultures,  dont  je 
dans  un  instant  et  dont  il  pourrait  tirer  de  sérieux 
les  habitants  étaient  moins  paresseux.  Mais,  à  l'heure 
la  valeur  du  produit  de  ces  cultures  ne  dépasse  pas  ce 
fcessaire  à  l'achat  du  riz  qui  fait  défaut. 

Culture  du  riz  dans  TAnuam  et  le  Tonkia. 

[ui  concerne  la  production  du  riz,  l'Annam  et  le  Ton- 
beaucoup  moins  bien  dotés  que  la  Cochinchine.  D'une 
climat  n'y  est  pas  aussi  favorable  h  cette  céréale; 
art,  les  accidents  météréologiques  y  sont  extrêmement 
;.  Tantôt,  ce  sont  les  pluies  qui  durent  trop  longtemps 
irviennent  mal  à  propos;  tantôt,  c'est  la  séclieresse  qui 
nge  au  de\h  de  sa  durée  normale  et  qui  rend  les 
>  impossibles;  tantôt,  c'est  un  cyclone  qui  détruit  les 
;,  enlève  les  maisons,  rompt  les  digues  et  détermine 
ion  de  provinces  entières. 
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Il  est  rare  que  deux  années  se  succèdent  sans  que  l'un  ou 
l'autre  de  ces  accidents  provoque  la  disette  dans  une  ou  plu- 
sieurs provinces  du  Tonkin,  parfois  même  dans  toutes  à  la 
fois.  Un  missionnaire  qui  habite  le  pays  depuis  de  nombreuses 
années,  me  disait  dans  un  langage  biblique,  aussi  expressif 
qu'imagé  :  «  Le  Tonkin  est  le  pays  des  vaches  grasses  et  des 
vaches  maigres.  » 

Or,  si  la  disette  sévit  fatalement  à  la  suite  des  mauvaises 
récoltes,  l'abondance  et  le  superflu  sont  loin  de  succéder  aux 
belles  moissons.  Même  quand  ils  ont  le  bonheur  de  jouir  ûe 
ces  dernières,  le  Tonkin  et  l'Annam  produisent  à  peine  de  quoi 
nourrir  leurs  habitants.  Dans  les  meilleures  années,  le  Tonkin 
exporte  tout  au  plus  un  ou  deux  millions  de  piculs  de  riz. 
Quant  à  l'Annam,  ses  provinces  les  plus  riches,  celles  de 
Binh-Dinh  et  de  Quang-Nam,  par  exemple,  ne  font  jamais 
assez  de  riz,  malgré  leurs  deux  récoltes  annuelles,  pour  s.' 
nourrir  pendant  plus  de  six  à  sept  mois  par  an.  Ces  conditions 
sont  d'autant  plus  regrettables  que  les  riz  du  Tonkin  et  de 
l'Annam  sont  généralement  plus  estimés  dans  le  conunerce 
que  ceux  de  la  Gochinchine. 

L'insuffisance  de  la  céréale  la  plus  indispensable  à  Talimen- 
tation  des  habitants  de  l'Annam  et  du  Tonkin  tient  encore  k  O' 
que  la  population  de  ces  deux  pays  est  beaucoup  trop  dense, 
du  moins  dans  les  parties  fertiles. 

En  estimant  à  dix  millions  d'individus  la  population  du  Ton- 
kin et  à  1  million  d'hectares  la  surface  du  delta  où  cette  popu- 
lation est  massée  presque  tout  entière,  on  trouve  que  chaque 
hectare  doit  nourrir  dix  individus,  chiffre  supérieur  à  ceux 
(lue  donnent  les  parties  les  plus  fertiles  de  notre  globe*.  Or 
ce  chiffre  est  peut-être  encore  inférieur  à  la  réalité,  car  «nt» 
portion  de  la  surface  des  deltas  du  fleuve  Rouge  et  du  Thaï- 
Binh  est  actuellement  impropre  à  toute  culture  à  cause 
de  la  permanence  des  inondations. 

Afin  de  se  procurer  le  riz  qui  leur  fait  défaut,  le  Tonkin  el 
l'Annam  se  livrent,  comme  le  Cambodge,  à  quelques  cultures 
secondaires;  mais  celles-ci  ne  dépassent  guère,  en  ce  moment. 

i.Eii  France,  44  millions  d*hectares  de  sol  agricole  (la  surface  totale 
tHaiu  de  53  millions  d'hectares)  ne  nourrissent  que  36  miUions  d'individus, 
moins  d'un  par  hectare. 
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é  correspondante  à  celle  du  riz  que  ces  pays  sont 
d'acheter. 

>difier  cet  état  de  choses,  il  faudrait  d'abord  régula- 
stributîon  géographique  des  indigènes,  en  dirigeant 
chinchine  qui  est  insuffisamment  peuplée  une  partie 
ints  qui  sont  en  trop  dans  TAnnam  et  le  Tonkin.  Il 
iissi,  par  des  travaux  appropriés,  augmenter  la  pro- 
lu  sol. 


es  cultures  alimentaires  diverses,  des  arbres  fi'uitiers 
et  des  jardins  dans  flndo-Ckine. 

Céréales,  tubercules  farineux  et  légumes  verts. 


ire  des  plantes  alimentaires  autres  que  le  riz  n'a 
)-Ghine  qu'une  importance  secondaire. 
,  le  millet,  le  sorgho,  les  larmes  de  Job  sont  cultivés 
Lvages  des  montagnes,  dans  des  champs  trop  maigres 
u  arrosés  pour  que  le  riz  y  puisse  venir;  mais,  même 
copulations  dont  je  parle,  ces  céréales  ne  font  que 
une  alimentation  dont  le  riz  esMa  base  fondamen- 


'  .\ 


f  ••  '  :t  •  . 


•^   ^  •  " 


parties  élevées  du  Tonkin,  de  la  Gochinchine  et  des 
l'Annam,  les  Annamites  cultivent  une  petite  quan- 
îs.  Ils  font  d'ordinaire  griller  sur  des  charbons  l'épi 
',  cueilli  quelques  jours  avant  la  maturité  complète. 
)ur  eux  qu'un  aliment  de  fantaisie, 
oir  ou  sarrasin  est  également  cultivé  pour  Talimen- 
5  quelques  arrondissements  du  Tonkin,  particulière- 
ceux  de  Bac-Ninh  et  de  Lang-Son.  On  leur  consacre 
auxquelles  il  est  difficile  de  donner  l'arrosage  très 
[u'exige  le  riz. 

tes  douces,  les  ignames,  le  tarau,  les  haricots,  les 
îs  poireaux,  l'ail,  les  salades  figurent  dans  l'alimen- 
indigénes,  dans  des  proportions  plus  ou  moins  con- 
suivant  les  régions. 

tes  douces  sont  cultivées  partout,  dans  les  terrains 
m  champs  souvent  étendus.  On  les  plante  d'ordinaire 
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sur  ôv^  plates-bandB^  haulas  de  vingt  à  trerile  ceiilîmèlrp 
larges  de  cinquante  centimètres  a  un  ou  deux  mètres,  s<!*j>aréi 
par  dos  sillons  qui  permettent  rôcoulement  des  eaux,  0 
man^n'  la  ptilate  bouillie,  ou  grillée  dans  l<^s  nendres;  1* 
feuilles  sont  utilisées  h  la  manière  des  èpinardiiî. 

L'ipiame  est  cultivé  dans  les  terrains  élevés  et   socs. 
n*enlre  que  pour  une  part  beaucoup  moindre  dans  raliinenli 
lion  des  Annamites  et  des  Cambodgiens. 

Quant  au  tarau,  jVvn  ai  vu  beaucoup  dans  presi|ue  ttjuîes  li 
parties  de  rindo-Glune  :  au  Cambod|<e,  sur  les  pentes  des  riv* 
du  Mé-Kong,  jjarlout  où  se  trouve  une  dépression  permettant 
la  terre  de  rester  humide^  en  Cochincliine  au  voisinage  d< 
cours  d'eau,  près  de  tous  les  villages,  dans  rAnnam  et  au  Toi 
kin  un  peu  partout.  Au  Tonkin,  su  culture  est  laite  sur  ui 
grande  échelle  dans  les  vallons  qui  bordent  la  route  de  Ba 
Nînh  à  Phu-Lang-Thuong.  On  le  plante  tantôt  h  plat,  tantôt  si 
des  talus  que  séparent  des  sillons  pour  Fégouttement  d 
terres.  On  mange  la  souche  tuberculeuse  du  tarau  comme 
patate  douce.  Elle  contribue  beaucoup  k  ralimentation  d 
parties  du  pays  ot  le  riz  n'est  pas  produit  en  quanlité  su£ 
saute. 

Les  racines  gorgies  de  fécule  du  lotus  sont  utilisées  da: 
'erlains  endroits  de  la  niême  fa<^on  que  les  tubercules  de 
patate  douce  et  du  tarau.  On  mange  aussi,  en  guise  d^aspergï 
la  partie  inférieure,  blanche  et  succulente  des  lon^s  pétiol 
des  feuilles  de  cotte  plante.  On  en  mange  encore  les  grain 
rôties. 

Les  haricots,  dont  il  existe  plusieurs  variétés  acclimaté 
depuis  fort  longtemps,  les  oignons,  diverses  salades,  1 
courges,  les  concombres,  les  aubergines,  etc.,  sont  cultiv 
dans  la  plupart  des  jardins  des  Gambodgiens  et  des  Aun 
mites;  ils  figurent  dans  presque  tous  les  repas  comme  accoi 
paguement  de  la  viande  ou  du  poisson* 

Indépendamment  des  }>lantes  indigènes  que  je  viens  decitf 
rindo-Chine  produit  avec  plus  ou  moins  de  facilité,  selon  1 
lieux,  la  plupart  des  plantes  alimentaires  de  rEurope;mais  1 
produits  de  ces  dernières  coûtent  encore  trop  cher  et  ils  so 
trop  rares  pour  iigurer  ailleurs  que  dans  ralimentation  tl 
Européens, 
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Plantes  maraîchères  d'Europe. 

ement  dans  les  environs  de  Saigon  que  la  culture 
a  pris  une  réelle  importance.  Elle  est  faite  à 
clusivement  par  les  Chinois,  dans  la  très  fertile  et 
!  plaine  qui  s'étend  entre  la  ville  de  Saigon  et  celle 
sur  les  bords  de  Tarroyo  qui  relie  ces  deux  centres, 
et  les  chicorées,  le  cresson,  les  choux  pommés  et 
eurs,  les  radis,  les  tomates,  etc.,  figurent  aujour- 
mtes  les  tables  de  nos  compatriotes.  Les  asperges 
s  commencent  à  s'y  montrer,  mais  elles  sont  gêné- 
es petites  et  mal  venues.  J'en  ai  cependant  mangé 
es  obtenues  par  un  vieux  colon  français  qui  peut 
éré  comme  l'introducteur  en  Cochinchine  de  nos 
)rticoles.  En  Cochinchine,  on  n'a  pas  encore  pu 
pommes  de  terre  convenables,  mais  on  en  cultive 
où  tous  les  légumes  d'Europe  viennent  aisément, 
)résence  d'un  hiver  et  d'un  printemps  assez  com- 
Lx  nôtres. 

anne  à  sucre,  caféier,  cacaoyer,  palmier  à  sucre. 

e  la  canne  à  sucre  dans  toutes  les  parties  de  notre 
;  mais  nulle  part  elle  n'a  pris  une  grande  exten- 
lys  ne  produit  qu'une  très  faible  quantité  de  sucre, 
partie  de  cette  denrée  lui  vient  de  la  Chine,  à  l'état 
chinchine,  c'est  surtout  la  province  de  Bien-lloaqui 
la  canne  à  sucre.  Au  Cambodge,  on  en  cultive  une 
tité  sur  les  bords  du  Grand  Fleuve  et  dans  les  envi- 
om-Penh.  Dans  l'Annam,  on  la  voit  sur  la  lisière 
plaines.  Au  Tonkin,  elle  est  cultivée  un  peu  par- 
s  bords  du  fleuve  Rouge,  du  Thaï-Binh  et  de  leurs 

ire  partie  des  cannes  de  ces  pays  est  consommée  en 
vend  la  canne  fraîche  ou  coupée  en    morceaux 
!  tous  les  marchés  cambodgiens  et  annamites, 
îns  employés  pour  en  extraire  le  jus  et  fabriquer  le 
aussi  primitifs  que  possible. 
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Les  Annamites  n'ayant  à  leur  disposition  que  des  quantité^ 
insignifiantes  de  fumiers,  il  me  paraît  difficile  qu'ils  puissent 
donner  beaucoup  d'extension  à  la  culture  de  la  canne  à  sucn 
qui  exige  une  fumure  abondante. 

En  Cochinchine,  on  a  tenté  à  diverses  reprises  de  créer  de- 
usines  pour  la  fabrication  du  sucre  ;  mais  tous  les  essais  oui 
pitoyablement  avorté. 

Au  Cambodge,  on  extrait  du  sucre  de  la  sève  d'un  palmier. 
le  Borassus  flabelliformis.  Au  moment  de  la  floraison,  lorsque 
l'immense  grappe  des  fleurs  est  épanouie,  on  coupe  les  extré- 
mités des  inflorescences  et  on  les  introduit  dans  un  tube  e/i 
bambou  qui  reçoit  le  suc  écoulé  par  la  plaie.  Celui-ci  e>t 
limpide,  blanchâtre,  très  sucré,  d'une  saveur  agréable  quand 
il  est  frais.  Après  vingt-quatre  heures,  il  a  déjà  subi  un  commen- 
cement de  fermentation  ;  il  est  devenu  acide  et  alcoolique.  Pour 
en  extraire  du  sucre,  on  le  fait  évaporer  à  la  chaleur  artiiicieUe 
avant  qu'il  ait  commencé  à  fermenter  ;  on  obtient  ainsi  u/. 
sucre  brunâtre  que  l'on  apporte  sur  les  marchés  dans  de- 
tubes  en  bambou,  ou  bien  roulé  dans  des  feuilles  de  bananier. 

J'ai  parfois  entendu  parler  de  la  possibilité  de  cultiA^er  cetli' 
espèce  de  palmier  pour  en  extraire  du  sucre.  Au  prix  où  e>( 
cette  denrée,  je  crois  que  la  culture  en  question  coûterait  beau- 
coup plus  cher  que  son  produit  ne  vaut. 

Le  thé  vient  bien  dans  les  parties  supérieures  de  rAnnaiu  tl 
du  Tonkin,  mais  les  Annamites  ne  le  cultivent  que  peu  et  la 
qualité  de  ses  feuilles  n'est  pas  très  bonne.  Peut-être  ce  défaut 
résulte-t-il  de  l'imperfection  des  procédés  de  culture  et  de 
fabrication. 

Les  indigènes  ne  cultivent  pas  le  caféier.  Cependant  il  vient 
bien  dans  toutes  les  parties  de  l'Indo-Chine.  Les  pieds  que  j'ai 
vus  dans  un  grand  nombre  de  jardins  étaient  en  bon  état;  on 
m'a  vanté  plus  d'une  fois  la  qualité  de  leurs  produits,  niai> 
je  n'ai  pas  été  en  mesure  de  contrôler  cette  assertion. 

Tout  me  porte  à  croire  que  le  caféier  pourrait  être  culliu' 
en  grand  dans  les  terres  très  fertiles  des  deltas  du  Tonkin  el 
du  fleuve  Rouge  ;  mais  l'avenir  seul  pourra  décider  de  ce  que 
rapporterait  cette  culture.  D'après  les  observations  que  j'ai 
faites  à  Singapore  et  à  Java,  une  entreprise  de  cette  sorte  ne 
pourrait  être  tentée  sur  une  grande  échelle  qu'avec  des  capi- 


ARBRES  FRUITIERS.  281 

lérables  et  elle  serait  soumise  à  tant  de  causes  d'in- 
îlle  doit  faire  hésiter  les  plus  hardis.  Cependant, 

terres  ne  font  pas  défaut,  le  devoir  du  gouverne- 
est  d'encourager  par  tous  les  moyens  les  tentatives 
le  n'effrayeraient  pas  les  hasards  de  l'entreprise. 

pas  de  quelques  essais  faits  jadis  en  Cochinchine 
e  ne  les  considère  pas  comme  décisifs, 
yer  vient  et  fructifie  très  convenablement  dans  cer- 
ies  de  Tlndo-Chine.  J'en  ai  vu  de  très  beaux  pieds 
rdins  des  Missions  de  la  Cochinchine;  mais  cet 
imais  été  cultivé  jusqu'à  ce  jour  qu'en  très  petite 

efforts  ont  été  faits  pendant  les  dernières  années 
[uer  aux  indigènes  de  la  Cochinchine  le  goût  de 
e  et  de  quelques  autres  analogues,  mais  ils  n'ont 
îun  effet. 

Arbres  fruitiers. 

S  fruitiers  ne  sont  guère  cultivés  que  dans  les  jar- 
v'oisinage  des  villages.  11  en  existe  un  grand  nombre 
stimées  des  indigènes,  mais  quelques-unes  seule- 
ent  à  peu  près  partout. 

gurele  bananier.  On  le  trouve  dans  tous  les  jar- 
sinage  de  tous  les  villages  dont  il  indique  la  pré- 
iir  de  toutes  les  cases  qu'ombragent  et  dissimulent 
5  ses  longues  et  larges  feuilles  disposées  en  im- 
iquets.  Sur  tous  les  marchés,  on  vend  ses  régimes 
'un  homme  a  peine  à  les  porter;  ses  fruits,  jaunes 
,é,  remplis  d'une  chair  molle,  douceâtre,  très  par- 
certaines  variétés,  sont  recherchés  aussi  bien  par 
îns  que  pailles  indigènes.  Les  Annamites  mangent 
is  les  bananes  mûres  et  crues, 
bananier,  l'arbre  fruitier  le  plus  généralement 
le  jacquier,  si  remarquable  par  sa  cime  pyrami- 
ilière  dans  la  jeunesse,  très  irrégulière  ensuite,  ses 
irsemées,  ovales,  très  luisantes  et  coriaces,  ses 
comme  des  courges,  verts,  épineux,  suspendus  au 
.  principales  branches  par  un  court  pédoncule.  On 
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mange  le  fruit  du  jacquier  quand  il  est  mûr,  La  pulpe, 
succulente,  peu  abondante,  d'une  odeur  et  d'une  save 
prononcées  et  peu  agréables,  est  mangée  à  Tétat  frais; 
cuire  les  grosses  graines  brunes,  riches  en  fécule,  sem 
à  des  marrons  dont  elles  ont  à  peu  près  le  goût  ma 
moins  de  parfum. 

Les  artocarpes  ou  arbres  à  pain,  aux  immenses  feuill 
fondement  découpées,  sont  beaucoup  plus  rares  mais  nor 
estimés.  On  fait  cuire  leur  chair  blanche,  douce,  un  pe 
mais  non  désagréable.  Un  Français  établi  à  Singapor 
ridée  d'en  faire  faire  des  conserves  sucrées  dont  l'aspe 
saveur  sont  très  estimables. 

Les  orangers  et  les  citronniers  au  feuillage  vert  no 
jolies  fleurs  blanches  odorantes,  aux  beaux'  fruits  vi 
jaune  d'or,  ornent  la  plupart  des  jardins  des  Annamit 

On  trouve  souvent  à  leur  côté  un  autre  arbre  de  la 
famille,  le  Bêla,  dont  le  fruit  enveloppé  d'une  éco 
gneuse,  très  dure,  contient  une  pulpe  jaunâtre  très  vern 
contre  la  diarrhée  et  la  dysenterie. 

Le  manguier,  l'un  des  arbres  fruitiers  les  plus  remarc 
de  la  Gochinchine,  du  Cambodge  et  du  sud  de  1'/ 
manque  dans  le  Tonkin  ou  n'y  produit  que  des  frui 
estimables.  C'est  l'un  des  arbres  les  plus  beaux  de  l'e 
Orient.  Il  atteint  de  très  grandes  dimensions;  on  apei 
très  loin  son  énorme  cime  touffue  portée  par  un  troi 
et  des  branches  très  régulièrement  disposées.  Les  Eui 
estiment  beaucoup  son  fruit  en  forme  de  haricot,  jaui 
odorant,  à  gros  noyau  entouré  d'une  pulpe  succulen 
Annamites  mangent  la  mangue  verte  avec  du  sel.  L< 
guier  est  planté  beaucoup  plus  autour  des  villages  q\ 
les  jardins  où  son  ombre  épaisse  rendrait  les  cultu 
possibles. 

Il  en  est  de  même  du  tamarinier,  dont  les  cimes  ^rr 
énormes,  sont  rendues  légères  par  la  délicatesse  des  f 
Ses  fruits  ne  sont  guère  estimés  que  par  les  enfants  et 
Européens  ;  ceux-ci  font  des  limonades  avec  leur  pulpe 
acide,  légèrement  parfumée. 

Le  carambolier,  avec  son  joli  feuillage,  ses  petites  ; 
de  fleurettes  roses,  ses  fruits  jaunes,  à  côtes  très  ai 
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[ 

parfumée,  se  voit  dans  un  grand  nombre  de  jar-  ; 

ibodge  et  de  la  Gochinchine.  Il  en  est  de  même  du  : 

nnellier  dont  le  fruit  écailleux  est  gros  comme  S 

de  pin  et  rempli  d'une  pulpe  blanchâtre,  molle,  i 

arfumée  à  la  rose.  A  côté  de  lui  se  trouve  plus  •         [ 

n  congénère',  le  corossolier,  dont  le  fruit  est  plus  ( 

IX,  rempli  d'une  chair  acidulé,  moins  aromatique.  j. 

)ustanier,  avec  sa  grosse  tête  ronde,  très  touffue,  ;, 

luisantes,  épaisses,  coriaces,  ses  belles  et  grandes 
les,  est  l'un  des  plus  jolis  arbres  fruitiers  de  Textrême 

est  rare.  On  ne  le  trouve  que  dans  la  péninsule  [ 

Siam  et  la  Gochinchine.  Ses  fruits,  gros  comme 
ommes,  ronds  et  bruns  rougeâtres  en  dehors,  sont 
lis  et  les  plus  délicats  que  je  connaisse.  Leur 
iie,  brune  en  dehors,  fait  un  cadre  rouge  vif  à  cinq 
fies  avortées  couvertes  d'une  pulpe  blanc  de  lait, 
ente,  acidulé  et  si  délicatement  parfumée  qu'on 
'en  rassasier.  ; 

as  sont  volontiers  cultivés  par  les  indigènes  de 
3.  On  les  plante  souvent  en  haies  autour  des  jar- 
•otègent  leurs  longues  feuilles  en  forme  de  sabre, 
ur  les  bords  et  à  l'extrémité,  disposées  en  bou- 
ieu  duquel  se  dresse  un  beau  fruit  jaune  quand  il 
li-même  couronné  d'une  touffe  verte.  Les  ananas 
nchine  valent  ceux  de  Singapore  ;  ceux  de  l'Annam 
bons;  au  Tonkin,  ils  viennent  mal. 
n  produit  quelques  arbres  que  l'on  ne  trouve  pas 
i  de  rindo-Chine.  Tel  est  le  letchi,  dont  le  fruit  à 
mte  contient  une  graine  entourée  d'une  pulpe  blan- 
r  acidulé  rappelant  celle  de  nos  raisins, 
n  produit  aussi  quelques  fruits  des  pays  tempérés, 
)mmes,  poires,  prunes  et  pêches,  mais  leur  saveur 
igréable,  soit  parce  qu'ils  sont  mal  cultivés,  soit 
e  climat  ne  se  prête  pas  à  leur  développement. 

C.  —  Les  marchés  annamites. 

3S  produits  agricoles  dont  je  viens  de  parler  n'existe 
■mde  quantité  pour  être  exporté  en  dehors  de  l'Indo- 
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Chine  ;  mais  ils  figurent  sur  les  innombrables  marchi 
femmes  vont  vendre  les  récoltes  de  leurs  jardins,  et  d 
rapportent  la  viande,  le  poisson,  les  ustensiles  de  méi 
mille  objets  dont  leurs  familles  ont  besoin. 

Gomme  les  Annamites  ne  sortent  jamais  avant  le 
soleil  par  crainte  des  tigres  ou  de  rhiuniditc  du  ni 
marchés  commencent  tard  ;  beaucoup  même  n'ont 
dans  raprès-midi. 

Les  femmes  s'y  rendent  à  travers  les  plaines,  par 
tiers  tracés  sur  les  digues  étroites  qui  encadrent  les 
Vêtues  de  longues  robes  noires,  souvent  rapiécées  de 
de  bleu,  les  veuves  seules  avec  des  robes^  et  de<»  turban 
coiffées  du  large  chapeau  plat  en  feuilles  de  palmi 
l'immense  gland  va  et  vient  de  droite  et  de  gauche 
Ggayé  par  de  bruyantes  parlotes,  elles  traitent  en 
liles  dont  le  passage  est  marqué  par  des  lucheï^  de  sali^ 
Les  paniers  qu'elles  portent  comme  les  plateaux  d'une 
aux  deux  extrémités  d'un  long  fléau  flexible  dont  I 
repose  sur  l'épaule,  se  soulèvent  et  s'abaissent  tour  n 
rythme  de  leurs  pas,  tandis  qu'elles  plient  sous  le 
fardeau. 

Quand  le  marché  se  tient  au  bord  d'un  arroyo,  la  pli 
femmes  y  vont  dans  des  petits  sampans.  Debout,  Viu 
rière,  l'autre  à  l'avant,  elles  manœuvrent  a  deux  n 
longues  rames  supportées  par  des  tolets  (rés  hauts,  et 
un  chant  monotone,  tandis  que  les  manuols  barbot 
le  fond  de  la  frêle  embarcation  parmi  les  eoncoçi 
courges,  les  noix  d'arec,  les  cocos,  les  poissons,  les 
et  les  petits  cochons  tout  noirs. 

La  plupart  des  marchés  se  tiennent  au  centre  des 
sur  une  place  rectangulaire,  dont  le  sol  est  soigne 
battu,  et  qu'entourent  les  boutiques  des  principaux  m 
annamites  ou  chinois,  les  fumeries  d'opium  et  les  o 
Dans  tous  les  centres  un  peu  riches,  les  vendeuses  soi 
gées  contre  le  soleil  et  la  pluie  par  des  hangars  cou 
tuiles  et  supportés  par  des  colonnes  en  bois  dur, 
villages  pauvres,  ce  sont  de  simples  paillotes  ou  r 
petits  abris  en  feuilles  de  palmier  supportés  par  quatre 
et  ne  couvrant  chacun  qu'une  seule  marclumde.  Ce 
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li  entretiennent  les  marchés  et  qui  en  louent  les  ". 

y  trouvent  l'une  des  sources  les  plus  importantes  -^ 

nus.  V 

irchés  sont  tenus  en  dehors  des  villages,  sur  les 
Dute  ou  d'un  carrefour.  On  s'y  rend,  à  des  jours  ; 

le  tous  les  villages  environnants.  Quelques-uns  ' 

es  par  des  milliers  de  personnes  venues  souvent  [ 

distance,  mais  les  affaires  qui  s'y  font  n'ont  guère  ; 

que  par  leur  quantité.  » 

îs  marchés  annamites  est  très   pittoresque.   En 
des  bailles  en  bois  ou  dans  des  paniers  en  lames  I 

rouillent  des  poissons  noirâtres  et  visqueux.  Une  ! 

:croupie  sur  ses  talons  vend,  pour  faire  de  la  colle,  i 

atatoires  de  poissons,  toute  fraîches,  gonflées  par  ! 

3S,  blanchâtres  et  irisées  ;  une  autre  débite  des  I 

s  pour  la  mastication  :  la  feuille  verte  du  bétel  en-  -  ; 

t  et  pliée  autour  d'un  morceau  de  noix  d'arec.  Voici  j 

3es  noirs  ramassés  dans  les  rizières,  disposés  en  . 

s  pattes  pressées  entre  deux  baguettes  de  bambou. 
i  de  la  chair  pâle  et  molle  d'un  caïman  sont  en- 
)  planchette.  Des  quartiers  de  porc  montrent  leur 
leur  graisse  blanche,  encadrée  de  peau  noire.  Des 
5  entiers  et  des  canards  brunis  par  la  cuisson  qui 
uisent comme  s'ils  avaient  été  vernis.  Les  grosses 
abondent  dans  les  arroyos  sautillent  dans  les 
s  en  agitant  leurs  longues  antennes.  Les  gros  vers 
ics  qui  se  mangent  frits  et  qui  ont  le  goût  de  la 
eufs  de  poules  couvés  contenant  de  petits  poulets 
es,  les  fuseaux  noirâtres  des  œufs  de  poisson 
5  de  vermicelle  blanc  fait  avec  la  farine  de  riz  ou 
3s  plaques  arrondies  d'une  sorte  de  gelée  végétale 
[ichis  multicolore,  des  aubergines  jaunes  ou  vio- 
^s  radis  noirs,  des  pousses  de  plantes  aquatiques, 
i  de  cocos  blancs  comme  du  lait,  des  bonbons  et 
de  toutes  sortes,  dont  les  Annamites  sont  très 
ottes  de  fleurs  pour  les  autels  des  ancêtres,  soUi- 
ion  des  ménagères  qui  circulent  parmi  les  mar- 
;  de  longs  chapelets  de  sapèques  enfilées  par  un 
*  une  petite  corde  en  rotin.  De  tous  les  côtés,  on 
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compte  avec  un  soin  minutieux  cette  monnaie  de  zinc 
faut  six  cents  pièces  pour  faire  moins  d'un  franc. 

Sous  les  couverts  du  marché,  aux  meilleures  plac 
étalés  pôle-môle  sur  des  étagères  :  les  robes  et  les  p 
multicolores,  avec  la  ceinture  en  coton  écru,  les  fou 
crépon  bleu  ou  rouge  que  Ton  noue  autour  de  la 
écharpes  en  soie,  les  aumônières  brodées  que  Ton  ; 
à  la  ceinture,  les  boutons  en  ambre  jaune,  disposés 
sur  un  petit  carton  rouge  dans  une  boîte  minuscule  à  d 
verre,  les  nattes  de  faux  cheveux  noirs  et  luisants 
hommes  usent  non  moins  que  les  femmes,  les  coi 
ambre  à  gros  grains  olivaires,  les  bracelets  en  verr< 
couleurs,  les  grosses  pierres  de  sel  gemme  brillantes, 
cides  etrougeâtres,  les  petits  carrés  jaunâtres  de  tabac 
haché,  les  pipas  en  cuivre  à  long  tuyau,  h  fourneau  \ 
pour  le  tabac,  les  pipes  en  bambou  des  fumeurs  d'opin 
blables  à  des  flûtes,  et  les  petites  lampu^^  en  verre  do 
sert  pour  allumer  l'extrait  enivrant  sur  Textrémil 
aiguille,  avant  de  le  déposer  sur  le  petit  trou  par  l 
fumée  pénètre  dans  la  pipe,  les  lampes  à  pétrole  i 
cation  européenne  dont  on  se  sert  jusque  danslL*s  pi 
hameaux,  la  chaudronnerie  en  cuivre  et  en  fer,  la  p< 
terre  rouge,  les  faïences  grossières  de  ménage  expo: 
la  Chine,  les  papiers  dorés  et  les  baguettes  odorantes 
fait  brûler  devant  les  tablettes  des  anctitres,  les  pelan 
manquent  à  aucune  fôte,  etc. 

La  bouche  pleine  de  bétel,  les  marchandes  jacassen 
public  leur  toilette  et  celle  de  leurs  marmots  joaniu 
lent  les  clients  d'une  voix  empâtée  par  la  chique^  e 
autour  d'elles,  entre  chaque  mot,  de  longs  jets  de  sali 


II.  —  CULTURE   DES  PLANTES  DONT  LES  PRODUITS  SONT 
DANS  L'iNDUSTHIE 

Cotonnier,  ouatier,  chanvre,  raniier,  etc. 


Le  cotonnier  est  cultivé  dans  toutes  les  parties  li 
Chine,  mais  c'est  seulement  au  Cambodge  et  dans 
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de  TAnnam  que  sa  production  est  assez  grande  pour 
îu  à  un  commerce  d'exportation, 
ibodge,  on  le  cultive  sur  les  rives  du  Grand  Fleuve  et 
lies  basses,  au-dessus  de  Pnom-Penh.  L'île  de  Kas- 
ses  voisines  sont  celles  qui  en  produisent  le  plus, 
res,  fertilisées  chaque  année  par  les  limons  du 
nt  d'une  extrême  richesse  et  donnent  d'abondantes 
nais  le  coton  est  d'une  qualité  très  inférieure;  sa  soie 
lement  courte. 

les  semailles  en  plein  champ,  à  la  fin  de  la  saison 
,  après  le  retrait  des  eaux  du  fleuve.  La  récolte  a  lieu 
de  la  saison  sèche. 

n  est  en  partie  égrené,  filé  et  tissé  sur  place  par  les 
une  autre  portion  plus  importante  est  simplement 
t  vendue  aux  Chinois  qui,  chaque  année,  viennent, 
ut,  visiter  le  pays,  avec  de  grandes  jonques. 
Vnnam,  les  provinces  qui  produisent  le  plus  de  coton 
s  du  Nghé-An  et  du  Thanh-Hoa.  Le  produit  de  la  pre- 
sse pour  être  le  meilleur  de  toute  l'Indo-Ghine;  la 
lus  longue  que  dans  tous  les  autres  cotons  du  pays, 
re  partie  de  la  récolte  est  achetée  par  les  Chinois,  à 
•n  du  Céleste-Empire. 

ikin,  la  culture  du  coton  est  peu  importante.  Là, 
ans  les  autres  parties  de  notre  empire,  le  tissage 
rudimentaire,  est  incapable  de  subvenir  aux  besoins 
ilation  et  les  étoffes  de  coton  portées  par  les  indigènes 
înt  presque  entièrement  de  l'industrie  étrangère, 
ure  du  coton  est,  sans  contredit,  l'une  de  celles  qui 
le  plus  attirer  l'attention  des  pouvoirs  locaux.  Il  suf- 
forts  minimes  pour  amener  les  Annamites  à  perfec- 
eurs  procédés  agricoles  et  améliorer  leurs  pro- 
ie choix  des  semences.  Le  coton  est  l'une  des 
îdustrielles  dont  la  culture  convient  le  mieux  à  la 
ipriété,  parce  qu'elle  n'exige  ni  de  fortes  avances  de 
un  personnel  nombreux,  et  aussi  parce  que  le  pro- 
^'6  aisément  acheteur  quelle  que  soit  la  quantité  ré- 
9s  membres  d'une  famille  suffisent  pour  travailler, 
îer,  entretenir  le  champ,  en  faire  la  récolte,  égrener 
que  le  marchand  chinois  vient  acheter  sur  place  et 
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sur  lequel  même  il  ne  craint  pas  de  faire  des  avances  parc** 
qu'il  est  certain  de  Técouler  à  un  prix  rémunérateur  sur  les 
marchés  de  Hong-Kong  ou  de  Canton. 

Malheureusement  rien  n'a  été  fait  jusqu'à  ce  jour  pour  amé- 
liorer  et  développer  cette  culture.  Depuis  vingt-cinq  ans  que 
nous  sommes  en  Cochinchine  et  au  Cambodge,  je  ne  crois  pa^ 
que  jamais  elle  ait  préoccupé  sérieusement  nos  administra- 
teurs. 

Au  Cambodge,  on  voit  auprès  de  la  plupart  des  habitations 
un  arbre  dont  je  dois  dire  ici  quelques  mots  parce  qu'il  donne 
un  produit  assez  analogue  au  coton.  Je  veux  parler  de  l'ouatier 
ou  bombax.  C'est  un  joli  arbre  à  tronc  droit,  couvert  dans  le  ba< 
de  gros  aiguillons  coniques  et  courts,  à  branches  horizontales, 
groupées  en  étages,  à  feuilles  digitées.  Son  fruit,  gros  comme 
une  poire,  en  forme  de  fuseau,  contient  un  grand  nombre  de 
graines  couvertes  de  poils  blancs  semblables  à  ceux  du  coton 
mais  plus  courts.  Les  Cambodgiens  détachent  ces  poils  et 
s'en  servent  pour  faire  des  matelas  très  minces,  durs,  étroits, 
commodes  parce  qu'ils  se  plient  et  sont  aisément  transpor- 
tables. Les  poils  de  l'ouatier  pourraient  encore  servir  à  quel- 
ques autres  usages  analogues,  mais  ils  sont  trop  courts  pour 
qu'on  puisse  songer  à  les  substituer,  dans  la  fabrication  des 
étoiles,  à  ceux  qui  hérissent  la  graine  du  cotonnier.  Quoi  qu'en 
aient  dit  quelques  personnes,  l'ouatier  n'est  donc  destiné  à 
aucun  avenir  industriel  sérieux,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  oc- 
cuper. A  Java,  je  l'ai  vu  employer  par  les  agriculteurs  du  jar- 
din d'essai  comme  support  du  poivrier.  Dans  ce  rôle,  il  offre  le 
double  avantage  d'être  très  droit,  très  élancé  et  de  produire 
une  matière  utilisable.  11  mérite  pour  cela  d'être  préféré  à  la 
plupart  des  arbres  que  l'on  emploie  d'ordinaire  dans  la  cul- 
ture du  poivre  ou  du  bétel. 

Quelques  autres  plantes  productrices  de  matières  premiére> 
pour  l'industrie  du  tissage  sont  oti  pourraient  être  cultivées 
utilement  dans  l'Indo-Chine.  Au  premier  rang  je  citerai  la 
ramie  et  le  chanvre. 

C'est  à  peine  si  ces  deux  plantes  sont  connues  des  indigènes. 
Elles  pourraient  cependant  être  cultivées  avec  profit  dans 
presque  toutes  les  parties  de  l'Indo-Chine. 

L'ananas  qui  donne  des  fils  très  beaux  et  très  solides,  l'abaca 
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»res  servent,  à  Manille,  à  la  fabrication  d'amarres 
pour  les  navires,  le  lin,  etc.,  pourraient  aussi  être 
c  d'autant  plus  d'avantages  qu'ils  conviennent  ad- 
it  à  la  petite  propriété. 

Mûrier. 

S  plantes  dont  je  viens  de  parler,  je  dois  dire  quel- 
lu  mûrier  dont  les  feuilles  servent  à  la  nourriture 
oie.  L'importance  de  sa  culture  nous  donnera  une 
ée  de  celle  de  la  production  de  la  soie, 
our  ainsi  dire  pas  une  seule  province  de  l'Indo- 
Dn  ne  voie  des  mûriers  en  plus  ou  moins  grande 
îs  régions  où  il  abonde  le  plus  sont  le  Cambodge, 
e  la  Gochinchine,  les  provinces  centrales  de  l'An- 
iment le  Binh-Dinh  et  le  Quang-Nam,  et  les  pro- 
pîeures  du  Tonkin. 

)artout  l'espèce  cultivée  est  un  mûrier  nain  dont 
îs  branches  chaque  année  au  ras  du  sol;  on  ne 
5ter  qu'une  petite  souche  qui  produit  de  nouvelles 
I  retour  de  la  saison  des  pluies.  Les  rameaux  pa- 
s  partir  du  sol  ;  ils  n'ont  pas  plus  d'un  mètre  à  un 
ante  de  hauteur;  ils  produisent  une  grande  quan- 
lles  très  larges  et  tendres.  Les  plantations  sont 
le  de  boutures.  On  les  renouvelle  d'habitude  au 
Btit  nombre  d'années. 

I  variété  que  j'ai  vue  au  Cambodge  où  elle  est  cul- 
s  rives  du  grand  fleuve,  dans  le  Quang-Nam,  le 
et  dans  la  province  de  Hué  où  elle  occupe  de 
ces  sur  les  bords  des  rivières,  dans  les  environs 
elle  forme  de  vastes  champs  dans  des  terrains  très 
umides. 

^iongs  de  la  basse  Cochinchine  et  dans  les  terrains 
province  de  Bien-Hoa,  on  cultive  parfois  une  espèce 
3t  qu'on  laisse  pousser  en  petit  arbuste  ;  mais  c'est 
ans  la  province  tonkinoise  de  Bac-Ninh  que  j'ai 
Brs  tout  à  fait  arborescents.  Ils  sont  hauts  de  deux 
5s  et  formés  d'un  tronc  gros  comme  le  bras  ou  la 
mrtent  des  branches  que  l'on  taille  chaque  année. 
ISAN.  —  l'indo-chins.  19 
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Nulle  part  je  n'ai  vu  le  mûrier  en  iirbre  de  noire  Fran 
dionale,  du  sud  de  Tltalie  ou  de  ririd*?. 

Il  ne  serait  certainement  pas  ivnH  dinicllc  de  déterr 
progrès  considérable  dans  la  culture  du  mûrier  parles  in 

Indigo,  cuaao,  «tc- 


Les  plantes  tinctoriales  cul tivé<' s  dans  notrolnda-Cl; 
peu  nombreuses.  Deux  cependant  figurent  en  assez  h 
parmi  les  produits  agricoles  de  nos  élablissements  :  Vi 
le  cunao. 

L'indigo  est  cultivé  surtout  au  Cambodge  et  au  Tonk 
il  ne  Test  que  dans  de  faibles  proporlfnus  et  la  maliè 
rante  qu'on  en  retire  est  toujours  trop  mal  préparée  pi 
soit  possible  de  l'exporter  en  Euro(>e. 

Les  Cambodgiens  et  les  Annamil*^s  se  servent  de  ce 
indigo  pour  teindre  des  étoffes  fabriquées  dans  le  paj 
soit  avec  le  coton  indigène,  soit  avec  des  filés  de  coto 
nant  de  Bombay  ou    de    l'Europe  par   rintermédii 
Chinois. 

Au  Cambodge,  quelques  tentatives  ont  été  faites  en 
méliorer  la  culture  de  l'indigo,  maïs  elles  oïit  toujour 
dans  de  mauvaises  conditions  et  elles  n  ont  pas  pn 
résultats.  Il  y  a  cependant  quelque  chose  k  faire  da 
direction.  Quoique  l'indigo  soit  tombé  depuis  long^h'u: 
prix  très  inférieurs  à  ceux  qu'il  atteignait  aulrefots,  sa 
tion  est  une  de  celles  qu'il  faut  encourager  et  surtout  i 
s'efforcer  d'améliorer. 

Dans  quelques  provinces  de  l'Annani,  particulièrein 
celle  du  Nghé-An  et  du  Than-Hoa  et  sur  quelques  p 
haut  Tonkin,  on  récolte  en  assez  grande  quantité, 
forêts,  les  tubercules  de  cunao  qui  sont  employés  dan; 
ture  en  brun  des  étoffes  de  coton  communes.  On  les  u( 
place  ou  bien  on  les  vend  aux  commerçants  chinois. 

La  culture  du  rocouyer,  dont  les  fruits  donnent  n 
teinture  rouge,  a  été  tentée  récemment  en  Gochinchint 
Français  ;  elle  a  donné  d'assez  bons  résultats,  mais  ell 
pris  une  extension  suffisante  pour  qu'il  soit  possible 
cier  en  connaissance  de  cause  l'avenir  qui  lui  est  dcst 


DES  PLANTES  OLÉAGINEUSES  OU  RÉSINEUSES.  2Ô1 

é,  de  toutes  les  plantes  de  notre  Indo-Chine  four- 
)roduits  à  Tindustrie,  le  cotonnier  est  la  seule  qui 
sur  une  assez  grande  échelle  pour  avoir  une  va- 
B,  mais  elle  est  encore  beaucoup  moins  répandue 
ourrait  Tètre  et  ses  produits  sont  tout  à  fait  infé- 


LTURE  DES  PLANTES  QUI  FOURNISSENT  DES  PRODUITS 
OLÉAGINEUX  OU  RÉSINEUX. 

es  à  produits  oléagineux  ou  résineux  ne  sont  que 
tivées  dans  notre  Indo-Chine,  où  cependant  beau- 
î  elles  croissent  très  bien  et  pourraient  fournir  des 
[portants  de  trafic. 

s  qui  soient  Tobjet  d*une  culture  quelque  peu 
sont  :  les  arachides  et  les  cocotiers. 

Arachides. 


''  'h 


ides  sont  cultivés  dans  presque  tous  les  terrains 
,  mais  seulement  en  quantité  très  minime.  Je  n'en 
imps  un  peu  étendus  que  sur  les  flancs  des  collines 
js  qui  bordent  la  baie  de  Xuan-Daï,  dans  la  pro- 
aite  de  Phuyen.  On  en  cultive  aussi  dans  les  envi- 
-Nhone. 

ènes  de  ces  régions  consomment  une  partie  de 
ides  dans  Talimentation  ;  ils  extraient  de  Tautre 
uantité  d'huile  qu'ils  emploient  à  Téclairage  ou  à 
e  ;  enfin  ils  en  exportent  une  certaine  quantité  dans 
i  après  décortication.  On  emploie  pour  extraire 
rocédé  très  primitif  :  on  entasse  les  graines  dans 
B  mortier  fait  d'un  tronc  d'arbre  creusé  ;  on  les  y 
un  pilon  qu'on  enfonce  à  coups  de  maillet;  l'huile 
r  une  fente  du  mortier  ;  il  en  reste  une  grande 
is  les  tourteaux  qui  sont  utilisés  pour  la  fumure  du 
)ivre,  de  la  canne  à  sucre. 

lit  cultiver  avec  succès  cette  plante  dans  les  giongs 
e  la  basse  Cochinchine,  sur  les  vieilles  dunes  qui 
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bordent  les  plaines  de  TAnnam,  sur  les  collines  qi 
les  étages  les  plus  inférieurs  de  la  chaîne  annamiti< 
Tonkin,dans  presque  toutes  les  terres  élevées  où  la 
riz  est  impossible. 

L'industrie  employant  chaque  jour  des  quan 
grandes  d'huiles,  et  celle  qu'on  extrait  des  arachide! 
plus  estimées,  la  culture  de  cette  plante  devrait  èl 
ragée  partout  où  elle  est  susceptible  de  donner  de 
duits.  Les  arachides  figurent  du  reste  au  premier 
plantes  qui  conviennent  le  mieux  à  la  petite  propr 
qu'elle  existe  dans  l'empire  d'Annam. 

Cocotiers. 

Le  cocotier  est  cultivé  un  peu  partout,  particulier! 
les  bords  de  la  mer  où  il  atteint  de  tnis  belles  dim 
fructifie  en  abondance.  Il  préfère  les  terrains  sabloru 
trouve  bien  des  brises  humides  de  la  mer. 

Les  Annamites  ne  fabriquent  avec  la  pulpe  du  co( 
quantité  relativement  minime  d'huile:  ils  consor 
majeure  partie  des  fruits  dans  l'alimenlation,  L'hn 
en  extraient  est  employée  à  peu  près  exclusive  me  ni 
rage. 

Lorsqu'il  est  bien  soigné,  le  cocotier  est  d'un  exce 
port.  Dans  les  Indes  anglaises  et  néerlandaises,  où 
gènes  le  cultivent  surtout  pour  l'huile,  on  estime  q\ 
arbre  parvenu  à  l'âge  de  sept  ou  huit  ans  rapporte  en 
cinq  francs  par  an  pendant  une  dizaine  d'années.  A  , 
ai  vu  de  belles  plantations  disposées  en  quinconces 
terres  basses  et  marécageuses  qui  s'étendent  entre  1 
Priok  eUa  ville  de  Batavia.  Dans  le  sud  de  Tlnde,  on 
grands  vergers  à  l'ombre  desquels  sont  bâties  les  casi 
digènes.  Les  environs  de  Pondichéry  doivrnt  h  celU 
tion  des  cocotiers  et  des  habitations  un  caractères  si  pi 
et  si  gracieux  qu'on  n'en  saurait  perdre  le  souvenir. 

Dans  l'Indo-Ghine,  on  ne  voit  guère  de  cocotiers  qu' 
tours  des  villages,  sur  les  bords  des  routes  et  des 
Nulle  part  je  n'y  ai  vu  de  grandes  plantations  de  cet 

Le  cocotier  est  cependant  l'un  des  arbres  qull  cou 
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épandre  dans  nos  établissements  indo-chinois.  Il 
seulement  une  huile  excellente  pour  Téclairage, 
>  des  filaments  avec  lesquels  on  fabrique  des  cordes 
il  est  vrai,  mais  très  résistantes  et  propres  à  un 
ire  d'usages. 

t  extraite  de  la  chair  blanche  qui  tapisse  intérieu- 
oix;  les  filaments  propres  à  la  fabrication  des  cor- 
rachés  à  l'enveloppe  fibreuse,  très  épaisse,  qui  en- 

X. 

îs  de  cette  enveloppe  est  mélangée  une  matière 

à  peu  près  imputrescible  et  qui  jouit  de  la  pro- 
3  gonfler  quand  on  la  met  au  contact  de  Teau.  On 
ijourd'hui,  dans  la  marine  de  guerre  française,  sous 
ellulose.  L'amiral  Fallu  de  la  Barrière  à  qui  est  due 
te  des  propriétés  très  remarquables  de  cette  ma- 
>osé  de  la  substituer  aux  lourdes  cuirasses  d'acier 
res,  sous  forme  de  matelas  fortement  comprimés 
issons  en  fer.  11  résulte  des  expériences  faites  par 

ministère  de  la  marine  que  les  cuirasses  en  cellu- 
mée  peuvent  être  traversées  par  des  boulets  sans 
îr  l'eau.  Celle-ci  en  arrivant  au  contact  de  la  cellu- 
^onfler  au  point  d'obturer  le  trou  fait  par  le  boulet, 
insi  cuirassé  pourrait  être  percé  comme  une  écu- 

courir  le  risque  de  couler  bas*,  à  la  condition 
I  n'être  atteint  que  par  des  boulets;  le  foisonne- 
cellulose  ne  saurait  en  efl'et  refermer  les  énormes 

pratiquées  par  les  torpilles  ou  par  les  obus  à  la 


Sésame,  ricin,  etc. 

Iques  parties  de  l'Indo-Ghine  française,  on  cultive 
luantité  de  sésame;  mais  nulle  part  on  n'extrait 
contiennent  les  minuscules  graines  de  cette  plante 
îs  elles-mêmes  ne  sont  l'objet  d'aucun  commerce 
n.  On  les  utilise  sur  place  dans  l'alimentation.  On 
)ssièrement  entre  deux  pierres  ou  dans  un  mortier 

ie  des  Deux  Mondes j  1886. 
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et  on  les  fait  cuire  avec  le  poisson,  la  viande  ou  les  léj 
auxquels  elles  abandonnent  leur  matière  grasse.  Comm( 
des  plantes  déjà  citées,  la  culture  du  sésame  pourrai 
aisément  et  utilement  développée  dans  notre  Indo-Chine 

Quoiqu'on  trouve  le  ricin  dans  la  plupart  des  pro 
indo-chinoises,  il  n'y  est  généralement  pas  Tobjet  d'ur 
ture  systématique.  On  le  plante  d'ordinaire  au  voisinaj 
habitations  et  le  long  des  haies  qui  entourent  les  jard 
qui  bordent  les  routes.  Les  Annamites  extraient  de  ses  ^ 
une  huile  qu'ils  emploient  à  l'éclairage  des  habitations, 
fait  brûler  dans  de  petites  lampes  en  terre.  Goinine  ce 
sésame  et  des  arachides,  la  culture  du  ricin  devrait  être 
ment  encouragée.  Dans  l'inàe,  où  elle  a  pris  depuis  qu 
années  une  grande  extension  elle  est  pour  les  agriculteu 
source  puissante  de  revenus;  les  wagons  de  plusieurs 
ferrées  sont  éclairés  à  l'huile  de  ricin  et  certains  ports  di 
du  Bengale  exportent  en  Europe,  surtovit  en  Aiigletei 
grandes  quantités  de  graines  dont  l'huile  sert  dans  la  h 
tion  des  savons. 

Les  graines  du  «  maou  »  que  les  botanistes  nomment 
phylle  à  cause  de  ses  belles  feuilles  luisantes,  coriaces, 
de  fines  et  très  nombreuses  nervures,  fournissent  enoo 
Annamites  une  huile  employée  à  l'éclairage.  Les  ind 
plantent  volontiers  cet  arbre  le  long  des  routes  et  sur  Ui 
des  arroyos,  autour  des  marchés  et  des  villages.  Ses 
sont  blanches  et  odorantes;  ses  graines  fournissent  un* 
grande  quantité  d'huile;  mais  la  fructification  n'est  paï 
luxuriante  pour  qu'on  puisse  songer  à  cultiver  cet  arbre 
façon  systématique. 

Dans  quelques  villages  de  l'Annam  voisins  de  la  chat 
namitique,  on  récolte  dans  les  forêts  les  noix  du  banc 
pour  extraire  de  leurs  graines  une  huile  employée  à  Técl 
comme  celle  du  maou. 

Le  lin,  qui  est  cultivé  aujourd'hui  sur  une  grande  i 
dans  l'Inde  anglaise,  pourrait  être  utilement  introduil 
notre  Indo-Chine.  Indépendamment  de  rcxcellent  fil 
fabrique  avec  les  fibres  de  sa  tige,  il  donne  des  ^^rain< 
riches  en  une  huile  dont  l'industrie  et  la  peinture  l'ont 
cas.  Les  ports  indiens  de  Kurachee  et  de  Bombay  reç 
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ée  du  Punjab  une  grande  quantité  de  ces  graines 
lent  en  Europe. 

rocarpes,  magnifiques  arbres  de  la  haute  Gochin- 
L  Cambodge,  fournissent  aux  Annamites  une  oléo- 
\  ils  se  servent  pour  enduire  les  bois  afin  de  les 
abri  des  insectes  et  de  la  pourriture.  Elle  entre 
merce  sous  le  nom  «  d'huile  de  bois  ».  On  a  proposé 
tuer,  dans  la  médecine,  au  baume  de  copahu  dont 
opriétés  curatives. 

jrocarpes  qui  fournissent  Thuile  de  bois  ne  sont 
i.  On  les  trouve  à  l'état  sauvage  dans  les  immenses 
tordent  le  Mé-Kong  et  le  haut  Don-Naï.  Ce  sont  de 
arbres  à  tronc  droit,  terminé  par  une  magnifique 
lie.  Les  Annamites  pratiquent  au  tronc,  à  la  hau- 
»0  environ  au-dessus  du  sol, une  large  incision  ver- 
laquelle  Tarbre  laisse  exsuder  son  oléo-résine; 
îcumule  dans  une  dépression  creusée  à  la  partie 
e  la  plaie. 

Gomme-gutte,  caoutchouc,  gutta-percha. 

3  de  rindo-Ghine  fournissent  encore  une  certaine 
gomme-gutte,  mais  ce  produit  est  recueilli  surtout 
I  siamois  et  il  est  dirigé  presque  entièrement  vers 
[1  s'écoule,  sous  la  forme  d'un  suc  laiteux,  jaune 
ne  d'arbres  de  la  famille  des  Glusiacés,  et  du  genre 
.  véritable  gomme-gutte  est  produite  par  le  Garcinia 
B  autre  sorte  beaucoup  moins  estimée  est  recueil- 
î  de  Phu-Quoc  sur  le  tronc  d'autres  espèces  de  Gar- 
n  genre  voisin  que  je  n'ai  pu  déterminer,  n'ayant 
sposition  les  éléments  nécessaires, 
très  facile  d'introduire  dans  certaines  parties  de 
]lhine  les  arbres  qui  produisent  la  gutta-percha  et 
ne. 

s  montagnes  très  humides  du  haut  Don-Nàï  présen- 
iditions  de  sol  et  de  climat  tout  à  fait  semblables 
a  péninsule  malaise  et  des  îles  de  la  Sonde  qui  sont 
j  arbres  à  gutta-percha.  M.  Sérullas,  qui  avait  été 
le  gouvernement  d'une  mission  scientifique  dans 
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ces  payî^,  a  rf^lrouvé  n:^ceiiimenl  prei?  de  Singapore  larbra 
avec  lequel  ii  élé  créée  par  Uooker,  eu  1841»,  IV&pèce  ht 
flra  Gtiiki,  qui  produit  \ù.  meilleure  sorte  de  gri^Ha-percI 
a  pu  surveiller  la  lloraison  el  la  fmctitieation  des  arbr* 
a  fait  des  semis  el  il  a  introduil  en  Cochiiiehine  plusieurs 
laines  de  jeunes  plants^*  D*apréî^  mes  conseils,  il  en  a  planti 
partie  près  des  rapides  duDon-ÎSaï,  dans  des  terrains  tout  s 
identiques  à  ceux  où  Tarbre  croit  ù  Sin^apore-  Il  suffirai 
sormais  de  quelques  soins  intelligents  el  persévérants 
doter  la  calonie  de  plantations  dont  les  produits  auraient, 
une  vingtaine  d'années,  une  valeur  comnieruiale  d'autant 
grande  que  les  arbres  à  gutta-percha  deviennent  très  rare 

Les  HoHandais  ont  fait  à  Java,  pendant  ces  dernières  ani 
des  essais  de  plantations  de  cet  arbre  qui  pourraient  nous 
vir  de  modèles.  Us  en  sont  encore  tout  à  lait  à  leurs  dèt 
maisi  autant  que  j'ai  pu  en  juger  d'après  les  jeunes  arbri 
jardin  d'essai  de  Builenzorg,  la  réussite  de  cette  entrepris 
à  peu  près  certaine.  Cela  doit  nous  encourager  à  en  fain 
tant  dans  laCochincliine  el  le  Cambodge  où  abondent  les 
rains  favorables  aux  Isonandra  et  dont  les  conditions  di 
tériques  sont  semblables  à  celles  des  Indes  néerlandaises. 

Quant  aux  arbres  producteurs  du  caoutehouc,  ils  pourri 
être  plantés  avec  succès  dans  toutes  les  parties  de  nos  éta 
sements  indo-chinois.  Le  Flcm  elmttca  inlroduit,  il  y  a 
dizaine  d  années,  en  Gochinchine,  par  BIL  Pierre,  alors  di 
leur  du  jardin  botanique  de  Saïgon,  vient  à  merveille  i 
notre  colonie*  J'en  ai  vu  de  très  beaux^arbres  dans  les  jar 
de  divers  administrateurs. 

Il  est  regrettable  que  l'attention  des  pouvoirs  coloniau: 
se  soit  pas  encore  portée  suffisamment  dans  cette  directfoi 
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Les  plus  importantes  par  retendue  de  leur  culture  de  lo 
les  plantes  que  je  réunis  dans  ce  groupe  sont  laréquiff 
bétel  et  le  poivre. 
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Arëquier  et  noix  d'arec. 

almier  qui  fournit  la  noix  d'arec  est  cultivé  dans  le 
les  villages  annamites,  au-dessus  desquels  se  balan- 
ngues  et  grêles  tiges  surmontées  d'un  panache  de 
lilles. 

lins  bas  et  humides  étant  les  plus  favorables  à  la 
de  l'aréquier,  on  le  trouve  dans  toute  l'étendue  des 
la  Cochinchine  et  du  Tonkin  et  dans  toutes  les 
l'Annam.  11  cesse  de  se  montrer  dès  que  les  terrains 
Il  deviennent  plus  secs.  On  le  plante  d'ordinaire  en 
•es  serrés,  les  pieds  n'étant  pas  à  plus  d'un  mètre 
s  autres,  de  manière  qu'ils  se  protègent  récipro- 
Les  fruits  atteignent  la  grosseur  d'un  œuf  de 
sont  disposés  en  une  très  belle  grappe  qui  pend 
milles  au  sommet  de  la  tige;  on  les  cueille  avant 
it  tout  à  fait  mûrs,  on  les  coupe  en  quartiers  ou  en 
it  on  les  fait  sécher  au  soleil.  Leur  saveur  est  très 
I.  On  ne  les  emploie  dans  l'Indo-Ghine  que  pour  la 
1  de  la  «  chique  de  bétel  »,  mais  leur  richesse  en 
lettrait  de  les  utiliser  comme  matière  tannante, 
famille  cultive  autant  que  possible  les  aréquiers 
1  à  sa  propre  consommation;  l'excédent  est  vendu 
Tchés  locaux,  ou  bien  expédié  dans  les  parties  de 
i  la  culture  de  ce  palmier  n'est  pas  possible. 

Bétel. 

dont  les  feuilles  font  partie,  avec  la  noix  d'arec,  de 
ant  aimée  des  Annamites,  est  une  plante  grimpante 
le  famille  que  le  poivre.  On  le  cultive  autour  des 
ans  les  jardins  où  il  est  disposé  en  rangées  au  pied  de 
es  ou  de  longues  perches  sur  lesquels  grimpent  et 
it  ses  tiges  grêles,  armées  de  crampons.  Le  bétel 
coup  d'eau  et  d'engrais.  On  le  fume  ordinairement 
ébris  de  poissons,  de  crevettes  gâtées,  les  détritus 
nation  du  nuoc-mam  et  des  poissons  salés. 
est  toujours  vert,  et  sa  croissance  est  continue.  On 
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récolte  les  feuilles  à  mesure  qu'elles  atteignent  leur  entier 
développement.  On  ne  les  emploie  qu'à  l'état  frais.  Leur  saveur 
est  poivrée,  piquante,  chaude,  peu  agréable.  Pour  la  prépara- 
tion de  la  chique,  on  enduit  la  feuille  de  chaux,  puis  on  l'en- 
roule autour  d'un  morceau  de  noix  d'arec  fraîche  ou  desséchée. 
Les  feuilles  du  bétel  sont  l'un  des  objets  qu'on  trouve  le 
plus  constamment  sur  les  marchés  de  l'kido-Chine.  On  le> 
vend  superposées  en  petits  tas,  ou  bien  sous  la  forme  de  chiques 
prêtes  pour  la  mastication.  Mâchées  seules,  les  feuilles  de  bétel 
sont  excitantes  et  elles  tonifient  les  gencives,  mais  la  chaux 
qu'on  y  ajoute  produit  sur  les  muqueuses  de  la  bouche  un 
effet  très  irritant;  elle  détermine  à  la  longue  le  déchaussement 
des  dents  et  l'ulcération  des  gencives. 

Tabac. 

Le  tabac  est  cultivé  dans  presque  tous  les  jardins  des  Anna- 
mites et  des  Cambodgiens  et  jusque  sur  les  montagnes  que 
peuplent  les  tribus  sauvages.  Les  plus  beaux  tabacs  sont  ceux 
qu'on  fait  pousser  sur  les  berges  du  grand  fleuve,  dans  le? 
giongs  de  la  Gochinchine  et  dans  les  terrains  sablonneux  de 
l'Annam.  Celui  du  Cambodge  est  le  plus  estimé  par  les  indi- 
gènes. 

L'espèce  cultivée  est  la  même  que  la  nôtre.  On  fait  les  semis 
sur  une  plate-bande  bien  fumée  et  l'on  repique  en  rangées. 
A  mesure  que  les  feuilles  atteignent  leur  entier  développement 
on  les  cueille,  on  les  fait  fermenter  sans  beaucoup  de  soins, 
puis  on  les  coupe  en  filaments  très  fins.  Les  Annamites  fu- 
ment le  tabac,  tantôt  dans  des  pipes  en  cuivre,  ayant  la  forme 
des  nôtres,  avec  un  fourneau  très  petit,  tantôt  en  cigarettes 
coniques,  très  allongées,  faites  avec  du  papier  de  Chine  ou 
avec  des  morceaux  de  feuilles  de  bananier.  Ils  fument,  en  chi- 
quant le  bétel,  et  les  deux  sexes  se  livrent  à  ce  double  plaish*. 

Le  tabac  de  l'Indo-Chine  n'est  pas  assez  soigné  pour  qu*il 
soit  possible  de  l'exporter  en  Europe.  Tl  brûle  difficilement  et 
sa  saveur  n'est  pas  agréable;  mais  il  est  probable  qu'il  serait 
aisé  d'améliorer  sa  qualité  en  modifiant  les  procédés  de  culture 
et  de  fabrication.  Le  climat  de  la  Gochinchine  est,  en  effet,  à 
peu  près  le  môme  que  celui  de  Sumatra  :  or,  on  fait  dans  cette 
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;  excellent.  Depuis  quelques  années,  les  indigènes 
i  Européens  qui  se  livrent  à  cette  culture  ont  réa- 
is  considérables;  ils  vendent  leurs  tabacs  soit  à  la 
Dit  à  FAmérique  du  Nord.  Quelques-uns  sont  assez 
servir  k  faire  des  enveloppes  de  cigares.  Si  nous 
LIS  donner  la  peine  de  faire  pénétrer  parmi  les  indi- 
los  établissements  indo-chinois  les  procédés  de 
ie  préparation  usités  à  Java  et  à  Sumatra,  nous 
s  sans  aucun  doute  les  mêmes  résultats  que  les 
ndes  néerlandaises. 

Poivre. 

>  plantes  cultivées  dans  Tlndo-Chine,  le  poivre  est 
les  qui  donnent  les  plus  beaux  bénéfices,  mais  les 
ns  lesquelles  on  le  trouve  ne  sont  que  très  peu  nom- 

mportante  est  Kampot,  dans  le  Cambodge,  sur  les 
Dlfe  de  Siam.  On  évalue  à  8  et  40000  piculs  la 

poivre  qui  était  récoltée  à  Kampot  il  y  a  une 
années.  Depuis  cette  époque,  la  culture  de  cette 
liée  sans  cesse  en  décroissant,  et  Ton  ne  fait  plus 

que  2  ou  3  000  piculs  de  poivre.  La  culture  est 
la  plaine  qui  s*étend  en  avant  de  la  chaîne  de 
sur  les  bords  de  la  rivière  de  Kampot,  un  peu  au- 
poste  de  ce  nom.  Le  terrain  est  très  sablonneux, 
i  par  les  dépôts  limoneux  de  la  rivière  et  par  les 
naux  et  végétaux  que  la  mer  y  a  déposés.  Ce  sont 
exclusivement  les  Chinois  qui  se  livrent  à  la  cul- 
mer.  Ils  le  plantent  en  rangées,  les  pieds  espacés 
nètres  environ,  au  pied  de  perches  ou  d'arbres  sur 
s'enroulent  et  se  cramponnent  ;  une  petite  fosse 
)ur  de  chaque  pied  sert  à  l'arrosage  et  à  la  fumure, 
le  pour  le  bétel,  l'engrais  auquel  on  donne  la  préfé- 
lui  qu'on  obtient  par  la  putréfaction  des  crevettes, 
oissons  de  mer  et  des  détritus  de  la  fabrication  du 
)u  des  poissons  salés. 

î  encore  un  peu  de  poivre  dans  les  environs  d'IIa- 
beaucoup  moins  qu'autrefois.  Les  poivrières  sont 
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établies  dans  des  terrains  semblables  à  ceux  de  Kampol,  sur 
les  bords  du  golfe  de  Siam. 

Un  Français  a  tenté  récemment  cette  culture  dans  Tile  de  Phu- 
Quoc,  avec  Taide  de  condamnés  qui  lui  sont  cédés  parle  bagne 
de  Poulo-Gondor,  mais  son  entreprise  ne  paraît  pas  avoir  réussi. 

On  pourrait  cultiver  le  poivre  sur  beaucoup  d*aulres  poinl> 
de  la  Cochinchine  et  du  Cambodge,  et  même  dans  le  sud  de 
TAnnam;  mais  il  est  probable  que  les  prix  de  vente  actuels  ne 
sont  pas  suffisamment  rémunérateurs  pour  tenter  les  efforts 
des  agriculteurs. 

Badianier,  canneUier,  pavot,  etc. 

Le  badianier  est  cultivé  sur  les  flancs  des  collines  qui 
bordent  les  vallées  étroites  de  la  rivière  de  Lang-Son  et  de  ses 
affluents.  Ses  fruits  portent,  à  cause  de  leur  forme,  le  nom 
«  d'anis  étoile  »  ;  on  les  distille  pour  la  préparation  d'une  es- 
sence très  odorante  et  fort  appréciée  par  les  Chinois. 

Le  badianier  est  un  joli  petit  arbre.  On  le  plante  dans  les 
jardins  en  terrasses  qui  entourent  les  maisons  des  villages  thôs. 
On  récolte  les  fruits  lorsqu'ils  sont  parvenus  à  la  maturité 
complète.  On  les  distille  avec  de  Teau  dans  des  alambics  très 
rudimentaires. 

L'essence  de  badiane  qu'on  en  retire  était  achetée  autrefois 
par  les  Chinois  de  la  frontière.  L'année  dernière,  le  résident 
général  a  concédé  à  un  Français  le  monopole  de  la  fabrication 
de  cette  essence,  à  des  conditions  qui  pourraient  bien  avoir 
pour  résultat  de  supprimer  avant  longtemps  toute  culture  du 
badianier,  ou,  du  moins,  d'en  dégoûter  les  indigènes.  11  est 
dit,  en  effet,  que  les  fruits  du  badianier  devront  être  vendus 
exclusivement  au  fermier,  à  un  prix  fixé  par  lui-même. 

Dans  les  vallées  des  montagnes  du  centre  et  du  nord  de 
TAnnam,  on  cultive  une  espèce  de  cannellier  dont  Técorce,  très 
estimée  par  les  Chinois,  est  désignée  dans  le  commerce  sous  le 
nom  de  «  cannelle  de  Chine  ».  Elle  est  très  épaisse  ;  son  odeur 
et  sa  saveur  sont  très  prononcées,  mais  moins  délicatei^  que 
celles  de  la  cannelle  de  Geylan.  C'est  à  peu  près  exclusivement 
par  le  port  de  Touraneque  cette  cannelle  est  exportée  ;  elle  a  l'a 
Chine  pour  destination  presque  exclusive» 
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lé  depuis  deux  ans,  au  Tonkin,  la  culture  du  pavot 
la  préparation  de  Topium.  Ces  essais  ont  été  faits 
virons  du  mont  Bavi,  près  de  Son-Tay  ;  ils  paraissent 
é  de  bons  résultats,  mais  ce  ne  sont  encore  que  des 
sans  aucune  importance  industrielle  ou  commer- 
l  Bert  avait,  paraît-il,  formé  le  projet  de  confier  le 
de  la  culture  du  pavot  et  de  quelques  autres  plantes 
es  ^à  des  moines  auxquels  il  aurait  concédé  les  ter- 
jsaires  et  fourni  la  subvention  pécuniaire  qu*exigerait 
►rise  de  cette  nature. 

[es  du  territoire  tonkinois  qui  bordent  la  rivière  Claire 
3  Rouge,  à  la  lisière  du  delta,  se  prêteraient  admira- 
la  culture  du  pavot.  Notre  colonie  indo-chinoise  en 
is  aucun  doute  de  très  grands  profits,  car  elle  est 
înt  tributaire  de  l'Inde  anglaise  pour  presque  tout 
l'elle  consomme  ;  mais  cette  culture  et  la  fabrication 
1  exigent  des  capitaux  importants,  qu'il  sera  peut- 
le  de  réaliser. 


LES  FORÊTS  DE  l'iNDO-CHINB  FRANÇAISE  ET  LES  BOIS 
qu'elles  FOURNISSENT. 

au  sud,  du  Tonkin  au  Cambodge,  les  montagnes  de 
innamitique  sont  couvertes  de  forêts  ;  cependant  les 
it  le  bois  est  utilisable  sont  beaucoup  moins  nom- 
)n  ne  serait  tenté  de  le  supposer, 
que  ces  bois  ne  réunissent  pas  des  qualités  de  nature 
rechercher  par  l'industrie  européenne.  L'Indo-Ghine 
le  possède  ni  le  teck  si  estimé  pour  les  constructions 
l'on  trouve  dans  les  forêts  du  haut  Siam,  ni  les  pins 
ns  que  nous  fournissent  les  Vosges,  la  foret  Noire,  la 
a  Norvège,  ni  les  jolis  bois  d'ébénisterie  de  l'Amé- 
5ud,  aucune,  en  un  mot,  des  essences  que  l'Europe 
,  soit  pour  l'élasticité  de  leur  fibre,  soit  pour  leur 
bilité  relative,  soit  pour  la  finesse  de  leur  grain  et 
leur  coloris. 

3S  bois  de  l'Indo-Ghine,  les  uns  sont  trop  durs  pour 
5se  aisément  les  travailler,  les  autres  sont  trop  mous, 
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ont  le  grain  trop  grossier  ou  bien  sont  dépourvus  de  la  rési>- 
tance  qu'exigent  nos  constructeurs  et  nos  architectes. 

Pour  ces  motifs,  les  bois  actuels  de  l'Indo-Chine  ne  peuvent 
être  employés  que  sur  place  et  il  faut  renoncer  h,  Tespérance 
formulée  par  quelques  personnes  de  voir  les  forêts  indo-chi- 
noises fournir  des  éléments  de  profit  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie de  la  France. 

J'ai  soin  de  n'appliquer  ce  jugement  qu'aux  bois  actuels.  Il 
est  probable,  en  efTet,  qu'on  pourrait  introduire  dans  certaines 
parties  de  nos  établissements  extrême-orientaux  des  arbres 
forestiers  autres  que  ceux  dont  elles  sont  aujourd'hui  peu- 
plées. Le  teck,  par  exemple,  viendrait  probablement  bien  sur 
certains  hauts  plateaux  de  la  chaîne  annamitique.  Dans  l'An- 
nam  et  auTonkin,  on  voit  quelques  jolis  pins  et  sapins  plantés 
comme  arbres  sacrés  au  voisinage  des  tombeaux  des  rois  et 
des  grands  personnages  et  il  est  permis  de  penser  qu'on  pour- 
rait en  faire  des  plantations  industrielles.  Mais  jusqu'à  ce  jour 
aucun  essai  de  ce  genre  n'a  été  fait.  Je -ne  pense  donc  pas  que 
les  forêts  indo-chinoises  puissent  figurer,  en  ce  moment,  ni 
dans  les  espérances  du  commerce  français,  ni  dans  celles  de 
notre  industrie. 

Les  forêts  les  moins  bien  partagées  sont  celles  du  Tonkin. 
Les  arbres  de  grande  taille  et  de  belle  qualité  y  sont  rares.  Ce 
(jui  domine  sur  toutes  les  montagnes  qui  bordent  le  fleuve 
Rouge,  la  rivière  Noire  et  la  rivière  Claire,  ce  sont  des  brous- 
sailles inextricables,  des  bambous,  de  petits  arbres  tortus,  bons 
tout  au  plus  à  fournir  du  bois  de  chauffage.  Les  prétendues  «  ri- 
chesses forestières  du  Tonkin  »  n'existent  en  réalité  que  dans 
l'imagination  de  ceux  qui  en  ont  parlé.  C'est  tout  au  plus  si 
l'on  pourra  trouver  dans  le  pays  les  bois  nécessaires  aux  con- 
structions qu'on  y  fait.  Quant  à  l'exploitation  de  quelques  bois 
de  charpentes  ou  de  constructions  qui  s'y  trouvent,  elle  offre 
les  plus  grandes  difficultés  à  cause  de  l'absence  des  voies  de 
communication  et  du  prix  très  élevé  que  coûteraient  les  routes 
si  l'on  voulait  se  donner  la  peine  de  les  établir  dans  la  région 
forestière. 

Les  forêts  de  l'Annam  ne  valent,  en  général,  pas  beaucoup 
mieux  que  celles  du  Tonkin.  Pour  y  trouver  de  beaux  arbres 
en  certaine  quantité,  il  faut  franchir  la  ligne  de  séparation  des 
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nétrer  sur  le  versant  laotien  de  la  chaîne  annami- 
-à-dire  s  éloigner  tellement  des  plaines  de  TAnnam 
sport  des  bois  à  travers  les  montagnes  serait  extré- 
ùteux. 

inchine  et  le  Cambodge  sont  beaucoup  plus  favo- 
Tonkin  et  TAnnam.  D'une  part,  les  montagnes  dans 
laissent  le  Don-Naï  et  ses  affluents,  d'autre  part,  les 
ut  Mé-Kong,  contiennent  un  grand  nombre  d'arbres 
elles  dimensions;  mais  là  encore  l'exploitation  des 
ntravée  par  l'absence  de  voies  de  communication  et 
;ulté  de  les  établir. 

s  forêts  qui  puissent  actuellement  être  l'objet  d'une 
1  fructueuse  sont  celles  qui  avoisinent  des  cours 
ables  ou  tout  au  moins  flottables.  En  Cochinchine, 
les  des  arrondissements  de  Thu-dau-Mot,  de  Tay- 
en-Hoa  et  de  Baria;  au  Cambodge,  ce  sont  celles  qui 
jrand  Fleuve. 

itiques  officielles  évaluent  à  70  000  le  nombre  des 
tues  en  moyenne  chaque  année  dans  les  forêts  de 
line,  et  à  16  000  le  chiffre  des  mètres  cubes  de  bois 
ces  représentent. 

ire  partie  de  ces  bois  est  destinée  au  chauffage  et 
s  palétuviers  qui  couvrent  les  bords  de  la  mer  dans 
sements  de  Baria,  de  Rach-Gia  et  de  Hatien.  Les  pa- 
rment  en  ces  points  de.véritablesforôts,  très  denses, 
chaque  marée  haute.  Les  arbres  n'atteignent  jamais 
dimensions;  on  les  débite  en  bûches  que  l'on  a 
:ortiquer  parce  que  l'écorce  de  palétuvier  est  em- 
les  Annaniites  dans  le  tannage  des  cuirs. 
IX  bois  dont  on  fait  usage  pour  les  constructions 
>ur  la  charpente,  la  menuiserie  et  l'ébénisterie, 
lenttous  de  la  haute  Cochinchine  et  du  Cambodge, 
borner  à  citer  les  plus  importants, 
es  diptérocarpes  est  riche  en  oléo-résine  qui  assure 
*vation.  Les  arbres  atteignent  une  grande  hauteur 
c  est  très  droit,  ce  qui  leur  permet  de  fournir  des 
belles.  On  les  emploie  surtout  à  la  fabrication  des 
n  creuse  le  tronc  de  l'arbre  par  l'une  de  ses  faces; 
les  extrémités  en  leur  donnant  la  forme  voulue, 
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puis  on  écarte  les  bords  de  la  cavité  à  Taide  de  traverses,  tan- 
dis qu'on  Texpose  à  la  chaleur  d'un  feu  de  bois.  La  barque 
reçoit  ainsi  la  forme  de  poisson  élargi  au  milieu,  aminci  aux 
deux  extrémités  qui  caractérise  tous  les  sampans  annamites. 

Le  bois  des  diptérocarpes  est  aussi  débité  en  madriers  et  en 
planches  que  Ton  emploie  dans  la  construction  dus  n\^i^*nis 
indigènes  ou  européennes.  L'administration  interdit  de  couper 
les  variétés  de  diptérocarpes  exploitées  pour  Thuije  de  boi^ 
avant  que  les  arbres  soient  épuisés. 

Le  bois  du  Dillenia  pentagyna  (So-Ba)  qui  ëst  très  abondant 
dans  les  provinces  de  Tay-Ninh,  de  Baria  et  de  Bien-Hoa, 
est  très  employé  pour  faire  des  poteaux,  des  planches,  de» 
madriers;  il  est  dur,  coloré  en  rouge  grisâtre.  On  emploie  aux 
mêmes  usages  le  bois  de  quelques  autres  espèces  du  genre  Ûii- 
lenia.  Le  bois  de  Trac  des  Annamites  produit  par  le  Daîhtf'tjia 
cochinchinensis  sert  à  faire  les  meubles  incrustés  du  Tonkin  ;  il 
a  le  grain  très  serré,  il  est  dur  et  résistant  quand  on  le  tient  à 
Tabri  de  Teau.  Le  Cfô  [Afzelia  bijuga)  est  un  bois  très  dur,  dîf^- 
cile  à  travailler,  coloré  en  brun  foncé  ;  on  en  lait  des  presses  à 
huile,  des  pilons  à  décortiquer  le  riz;  il  convient  bien  aussi 
pour  la  fabrication  des  meubles,  mais  malgré  sa  dureté  il  n  a 
donné  que  de  mauvais  résultat  dans  la  construction  des  pont* 
On  utilise  de  préférence  pour  les  pieux  des  ponts  le  Cani-Ae, 
qui  est  très  dur  et  presque  inaltérable;  les  indigènes  IVm- 
ploient  aussi  dans  la  construction  des  maisons.  Le  Huynk- 
Duong  est  un  bois  jaune  pâle,  parfumé,  très  iniiltérable,  rare, 
employé  seulement  pour  la  fabrication  des  cercueils  des  ^^m 
riches  et  dans  la  construction  des  pagodes.  C  est  le  bois  sacrt- 
des  Annamites. 

Le  Sao  est  Tune  des  essences  les  plus  connues  en  Gocbîn- 
chine  et  Tune  des  plus  employées  pour  les  charpentes,  les 
ponts,  les  meubles,  les  huisseries,  etc.  11  faut  avoir  soin  de 
ne  couper  les  arbres  qui  viennent  très  gros  que  pendant  les  mois 
d'octobre  à  janvier,  alors  que  la  sève  ne  circule  pas,  etc.  '. 

Les  bambous  figurent  parmi  les  produits  les  plus  utiles  des 
forêts  de  l'Indo-Chine.  Il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  de  services 

1.  Pour  les  bois  de  la  CochinchiDe,  voyez  :  de  Lanesiatî,  Ui  planits  iitik^ 
des  colonies  françaises;  et  Pibrrk,  Flore  florestièrê  de  lu  Coehirtçhinet  ou- 
vrage en  cours  de  publication,  orné  de  très  belles  plaiif^heâ  ia^rolio. 
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qu*on  ne  leur  demande.  Avec  quelques  pieux  en  bois  et  des 
feuilles  de  palmier,  ils  forment  la  maison  de  tous  les  gens 
pauvres.  Les  mâts  et  les  vergues  des  jonques,  les  perches  dont 
les  bateliers  se  servent  pour  pousser  les  barques  le  long  des 
berges  ou  dans  les  bas-fonds,  les  séchoirs  à  poissons  et  à  filets, 
un  grand  nombre  d'ustensiles  employés  dans  le  ménage  et 
dans  l'industrie  sont  faits  en  bambou. 

Les  indigènes  font,  avec  les  bambous  coupés  dans  les  forêts 
et  dépouillés  de  leurs  feuilles  et  ramifications,  de  grands 
radeaux  sur  lesquels  ils  établissent  une  cabane  et  qu'ils  lais- 
sent dériver  au  courant  des  rivières  et  des  fleuves  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  atteint  les  lieux  de  vente. 

Sur  le  fleuve  Rouge,  la  rivière  Claire  et  la  rivière  Noire  on 
ne  voit  que  trains  de  bambous  encore  verts,  descendant  avec  le 
courant,  montés  par  un  ou  deux  hommes,  quelquefois  par  une 
famille  entière  et  manœuvres  avec  de  grosses  perches  pour 
éviter  les  mille  obstacles  de  la  route,  pointes  rocheuses  entre 
lesquelles  l'eau  se  brise,  troncs  d'arbres  et  broussailles  qu'elle 
entraîne. 

Sous  l'administration  des  gouvernements  annamite  et  cam- 
bodgien, l'exploitation  des  forêts  n'étaitguère  soumise  à  aucune 
règle.  Il  en  est  résulté  une  disparition  rapide  des  meilleures 
essences,  chacun  coupant  les  arbres  à  sa  convenance  sans  se 
préoccuper  des  intérêts  généraux. 

Il  en  a  été  ainsi  dans  la  Gochinchine  elle-même  pendant  les 
premiers  temps  de  l'occupation  française.  C'est  seulement  h 
partir  de  1875  que  le  gouvernement  local  a  pris  des  mesures 
dans  le  but  de  sauvegarder  l'avenir  des  forêts  et  d'assurer  un 
revenu  au  budget  colonial. 

En  vertu  de  l'arrêté  du  16  septembre  1875,  nul  ne  peut  couper 
de  bois  dans  les  forêts  ni  les  faire  circuler  d'un  point  à  un 
autre  sans  être  muni  d'un  permis  dont  le  prix  annuel  est 
de  iOO  francs.  Aucune  coupe  ne  peut  être  faite  sans  autorisa- 
tion préalable  et  la  dimension  des  bois  à  abattre  est  fixée 
par  l'autorité. 

Malgré  ces  précautions,  les  forêts  des  arrondissements  de 
Thu-dau-Mot,  de  Tay-Ninh,  de  Bien-Hoa,  les  plus  voisines  des 
cours  d'eau,  sont  déjà  presque   entièrement  dépouillées  de 
toutes  les  essences  ayant  une  valeur  quelconque.  On  est  main- 
os  LANB8SAN.   —  l'iNDO-CHINB.  20 
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tenant  obligé  d'aller  chercher  les  bois  dans  des  régions  plu^ 
éloignées  et  moins  facilement  accessibles,  ce  qui  élève  con- 
sidérablement le  prix  de  la  matière. 

La  plupart  des  exploitations  forestières  sont  entre  les 
mains  des  Annamites  et  surtout  des  Chinois.  Les  quelques 
Français  qui  ont  tenté  d'aborder  cette  industrie  y  ont  fait 
d'assez  mauvaises  affairos.  On  en  jugera  par  Ténuméralion 
suivante  que  j'emprunte  h  un  document  officiel  : 

«  En  1869,  la  première  scierie  fut  montée  à  Saigon,  mais 
elle  dut  s'arrêter  pour  manque  d'outillage. 

«  En  1876,  l'industrie  fut  reprise  avec  un  outillage  complet, 
mais  une  nouvelle  législation  sur  l'exploitation  des  bois  arrêta 
les  coupes  qui  ne  pouvaient  fournir  les  quantités  suffisantes  de 
matières  premières  et  la  scierie  suspendit  son  travail. 

«  En  1878,  une  installation  fut  créée  à  Pnom-Penh,  pui? 
fermée  pour  manque  de  matière  première. 

«  En  1880,  une  exploitation  fut  édifiée  à  Tan-Ghan  et  une 
autre  plus  au  nord;  l'une  et  l'autre  végètent. 

«  Enfin,  à  cette  même  époque,  un  dernier  essai  a  été  fait  à 
Saïgon  et  deux  des  propriétaires  s'y  sont  déjà  ruinés. 

«  La  scierie  est  entreprise  à  bras  par  les  Chinois  et  les 
Annamites  ;  on  en  compte  de  nombreux  établissements,  sur- 
tout à  Saïgon  et  à  Cholon*.  » 

Le  seul  établissement  de  ce  genre  qui  ait  réussi  est  celui 
qu'a  fondé  un  missionnaire,  au  Cambodge,  sur  les  bords  du 
grand  fleuve.  Son  succès  vient  du  bas  prix  de  la  main-d'œu>Te 
employée,  les  ouvriers  étant  des  Annamites  catholiques  qoi 
appartiennent  à  la  mission  et  qui  travaillent  pour  un  salaire 
insignifiant. 

VI.  —  DE   l'élevage  des  ANIMAUX  DOMESTIQUES. 
Buffles  et  bœufs. 

L'élevage  des  grands  animaux  domestiques  n'est  que  peu 
développé  dans  notre  Indo-Chine;  c'est  à  peine  s'il  suffit  aux 
besoins  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

î.  Notices  coloniales  pour  V exposition  d* Anvers,  en  1884. 
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L'animal  le  plus  répandu,  parce  qu'il  est  le  plus  utile,  est  le 
buffle.  Lui  seul  est  capable  de  vivre  les  pieds  dans  la  vase  et 
dans  Teau  des  rizières  pendant  des  semaines  entières,  tandis 
que  le  soleil  darde  ses  rayons  brûlants  sur  sa  grosse  tête  et  sur 
son  corps  énorme  couvert  de  poils  rares.  L'eau  lui  est  indis- 
pensable; sa  plus  grande  satisfaction  après  les  chaleurs  de  la 
journée  est  d'aller  se  plonger  dans  l'arroyo.  Il  se  vautre  dans 
la  vase  et  s'y  enfonce  jusqu'au  bout  du  muffle  pour  mettre  son 
corps  à  l'abri  du  soleil,  des  moustiques  et  des  taons.  Les  Anna- 
mites prennent  grand  soin  de  leurs  bufQes.  Les  enfants  les 
mènent  paître  dans  les  rizières,  le  long  des  berges  des  arroyos, 
dans  les  marécages  herbeux.  Plusieurs  fois  par  jour  on  les 
conduit  au  bain.  Le  soir  on  les  enferme  à  l'abri  des  voleurs 
dans  la  petite  cour  qui  avoisine  les  cases  et  qu'entourent  de 
grandes  haies  en  euphorbes  épineuses  ou  des  barrières  en 
bambous.  Les  animaux  couchent  sans  litière,  en  plein  air  pen- 
dant la  saison  sèche,  sous  de  petits  hangars  en  feuilles  de 
palmiers  pendant  la  saison  des  pluies. 

On  ne  traie  pas  les  bufflesses  ;  leurs  nourrissons  les  suivent 
partout,  au  travail  comme  au  pâturage,  et  tètent  selon  leur 
caprice,  sans  règle  ni  retenue  d'aucune  sorte.  Malgré  cette 
absence  de  soins,  la  mortalité  des  jeunes  animaux  n'est  pas 
considérable  et  chaque  province  de  l'empire  d'Annam  produit 
à  peu  prés  tous  les  buffles  qui  lui  sont  nécessaires  :  cependant 
de  temps  à  autre  des  épizooties  déciment  ces  animaux. 

Dans  les  rizières  de  la  basse  Cochinchine,  des  plaines  de 
TAnnam  et  du  Tonkin,  les  buffles  servent  exclusivement  au 
labourage.  Dans  la  plupart  des  régions  montagneuses,  ils  sont 
encore  fréquemment  employés  aux  charrois  des  bois  et  autres 
denrées  qui  font  l'objet  des  échanges  entre  les  sauvages  et  les 
Annamites.  On  les  attelle  à  des  chars  très  grossiers  dont  les 
roues  sont  formées  d'une  seule  rondelle  de  bois  découpée  dans 
les  larges  expansions  ailées  que  présentent  les  troncs  de  cer- 
tains arbres.  Pour  diriger  les  buffles  qui  traînent  ces  charrettes 
et  qu'on  accouple  par  paires,  on  leur  passe  à  travers  la  cloison 
nasale  un  anneau  en  rotin  auquel  sont  flxées  des  guides. 
Comme  ces  animaux  souffrent  beaucoup  de  la  chaleur,  on  no 
les  fait  marcher  que  la  nuit  ou  bien  par  les  temps  couverts  ou 
pluvieux. 
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Les  routes  que  suivent  les  charrettes  ne  sont  que  des  sen- 
tiers formés  petit  à  petit  d'abord  par  les  piétons  qui  abattent 
les  broussailles,  puis  par  les  charretiers  qui  les  élargissent  à 
Taide  de  leurs  coupe-coupes.  Des  arbres  renversés  par  le  vent 
ou  la  vieillesse,  des  ruisseaux,  des  torrents  obstruent  à  chaque 
instant  la  route,  mais  n'arrêtent  pas  les  buffles  qui  tantôt 
entraînent  la  charrette  au-dessus  des  troncs  d'arbres,  tantôt 
l'enfoncent  dans  l'eau.  Je  ne  saurais  perdre  le  souvenir  d'un 
voyage  accompli  avec  ce  mode  de  locomotion,  il  y  a  une  ving- 
taine d'années,  dans  les  forêts  des  Moïs  de  la  haulfi  Cochin- 
chine.  A  chaque  instant  nous  étions  réveillt'^s  en  sursaut,  IsluïM 
par  le  choc  violent  des  roues  contre  lui  arbre;  ou  une  pi(.*rre. 
tantôt  par  un  bain  involontaire  dans  Vi^ini  froide  de  quelque 
torrent. 

D'après  les  statistiques  officielles,  il  existc^rait  dani?  la  h'àSi^^ 
Gochinchine  seule  plus  de  deux  cent  milli'  buffles.  Les  plaine^ 
de  l'Annam  en  contiennent  probablement  au  moins  autant  ol 
il  est  permis  d'admettre  que  le  Tonkin  en  a  quatre  ou  cin([ 
fois  plus. 

En  partant  de  ces  données,  on  peut  e^î^timer  à  plus  d'un  mil- 
lion le  nombre  des  buffles  domestiques  qui  existent  dan^ 
toute  notre  Indo-Chine. 

Il  faut  y  ajouter  une  quantité  considérahh;  d<*  liuffles  saiivage5 
qui  habitent  les  régions  montagneuses.  Ces  derniers  soûl  très 
nuisibles;  on  les  trouve  dans  les  clairières  liorbeusos  el  aux 
alentours  des  cultures.  Pour  se  mettre  k  l'abn  de  leurs  iat'iu- 
sions  nocturnes,  les  sauvages  sont  souvent  obligés  d'entourer 
leurs  champs  de  barrières  faites  avec  des  troncs  d'arbres,  C  e^l 
la  nuit,  en  effet,  quand  il  fait  clair  de  lune,  ou  bien  le  nialitf 
de  très  bonne  heure  et  le  soir  après  le  coucher  du  soleil,  qui^ 
les  buffles  sauvages  sortent  des  repaires  ombreux  où  ils  nuui- 
nent  pendant  la  chaleur  du  jour. 

Dans  les  régions  montagneuses  où  les  bufldes  sauvages  abon- 
dent, il  n'est  pas  rare  qu'ils  s'accouplent  avec  les  bufïle^se^ 
domestiques.  Les  produits  de  ces  croisements  ont  peut-iHrtf 
plus  de  force  que  ceux  des  animaux  depuis  longtemps  domes- 
tiqués. 

Il  existe  des  bœufs  dans  toutes  les  parties  de  nos  élablîss^e- 
ments  indo-chinois. 
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Ils  appartiennent  k  la  môme  espèce  {Bos  indiens,  vulgaire- 

rneiit  Zébu)  que  ceux  de  Tlnde.  Ce  sont  des  animaux  de  petite 

file  mais  bien  faits,  ïi  lêle  line,  à  jambos  grêles  et  très  nerveu- 

-,  à  carnes  élt^i^aniinent  recourbées,  à  ^^arrot  surmonté  d'une 

On  les  emploie  au  labourage  et  aux  charrois;  il  en  est  qu'on 
iresse  k  trotter  et  qui  ï>ourraienl  lutter  de  vitesse  avec  des 
f  luîvaux  ;  mais  ils  sont  g^^néralement  très  capricieux  et  il  n'est 
pas  aisé  de  les  maintenir  en  droit  du  min.  Quand  ils  ont  soif, 
il  est  bien  difficile  de  les  empêcher  d  t'ntratner  au  grand  trot 
leur  charrette  dans  les  fossés  ou  dans  les  mares  dont  Teau  pro- 
voque leur  df5sir. 

On  attelle  les  bœufs  trotteurs  à  de  petits  chars  très  légers,  sur 
lesquels  ne  peuvent  prendre  place  que  le  conducteur  assis  en 
itvant,  entre  les  deux  bêtes,  et  mm  ou  deux  personnes  au  plus. 
Les  diîux  Ixeufs  d'un  attelage  sont  ivunis  par  une  traverse 
en  bois  longue  d'un  mètre  cinquante  environ,  munie  à  chacune 
de  ses  extrémités  d'une  èuiianerure  rjui  embrasse  le  cou  de 
I  animal  en  avant  de  la  bosse.  Ce  mode  d'attelage  offre  l'avan- 
tage de  laisser  a  Ut  tête  toute  sa  liberté,  mais  il  a  l'inconvénient 
de  ne  permettre  qu'iui  développement  de  force  de  traction  très 
inférieur  k  celui  que  permet  rattelafje  par  le  front  usité  dans 
nos  pays. 

Les  statistiques  portent  à  cent  cinquante  mille  environ  le 
nombre  des  bœufs  de  la  basse  Coehinchine.  Dans  l'Annam, 
surtout  dans  les  provinces  septentrinrjales,  leur  nombre  est 
relativement  beaucouji  plus  ronsidr^rable  encore.  Les  pro- 
vinces du  Nghé-ÂnetduTliatïh-Hoa  sont  celles  qui  en  nourris- 
sent le  plus.  Un  marcliand  de  bœufs  que  j'ai  rencontré  à  Vinh, 
capitale  du  Nghé-An,  m'a  raronté  que  chaque  mois  il  expor- 
lait  de  cette  province  au  Tonkîn,  pour  les  besoins  de  la  troupe, 
de  250  h  300  bœufs.  On  les  embarque  près  de  Vinh  sur 
'les  chaloupes  ii  vapeur  qui  les  Iranspurtent  par  mer  à  Nam- 
Dtnh-  Les  vastes  plateaux  du  Nghé-An  et  du  Thanh-Hoa  con- 
viennent admirable  ment  ù  Télevagc  d(*  ces  animaux. 

iii  m'empresse  d'ajouter  qu'en  dc]ïil  des  assertions  de  cer- 
taines personnes,  il  n'y  a  pas  un  seul  point  de  nos  établisse- 
tnents  indo-chinois  où  Ton  ne  puisse  faire  l'élève  du  bétail  d'une 
%on  très  fructueuse. 


310  L'AGRICULTURE  DE  LINDO-CHINE  FRANÇAISE. 

Depuis  que  nous  sommes  dans  le  pays,  cette  industrie  s'est 
considérablement  développée,  mais  il  reste  encore  énormément 
à  faire  pour  qu'elle  atteigne  Timportance  qu'elle  pourrait  avoir. 

Quand  nous  sommes  arrivés  à  Saigon,  il  n'existait  guère 
en  Gochinchine  d'autres  bœufs  que  les  trotteurs  dont  j'ai  parlé 
plus  haut.  Les  buffles  eux-mêmes  suffisaient  à  peine  aux  besoins 
de  l'agriculture  et  l'on  était  obligé  d'aller  chercher  des  animaux 
de  boucherie  pour  nos  troupes  jusque  dans  les  provinces  lao- 
tiennes voisines  du  Cambodge.  Aujourd'hui,  quoique  la  culture 
du  riz  ait  pris  une  extension  considérable,  la  Gochinchine  pro- 
duit presque  assez  de  buffles  pour  ses  besoins  et  les  bœufs  y 
deviennent  chaque  jour  plus  nombreux. 

11  se  manifeste  là  un  phénomène  qu'il  est  aisé  d'observer 
partout  où  les  mômes  conditions  existent.  La  production  a 
augmenté  à  mesure  que  les  besoins  devenaient  plus  grands. 

Cependant  aucune  amélioration  des  procédés  d'élevage 
n'accompagne  l'accroissement  de  la  production.  Buffles  et 
bœufs  s'élèvent  à  peu  près  sans  soins,  s'accouplent  sans  choix 
et  sans  surveillance  et  se  développent  sans  que  pour  ainsi  dire 
on  s'en  occupe. 

Par  l'introduction  de  races  plus  belles,  par  une  alimentation 
mieux  réglée,  par  des  soins  plus  minutieux,  les  indigènes 
amélioreraient  aisément  leurs  produits. 

C'est  aux  pouvoirs  locaux  qu'incombe  le  devoir  de  mettre  en 
mouvementdans  ce  but  l'intelligence  et  l'intérêt  des  Annamites. 

Chevaux . 

Les  parties  bases  des  deltas  de  la  Cochinchine  et  du  Tonkin 
ne  conviennent  guère  à  l'élevage  des  chevaux  à  cause  de  leur 
trop  grande  humidité  ;  mais  de  tous  temps  ces  animaux  ont 
existé  dans  les  parties  élevées  du  pays. 

Partout  c'est  la  même  race  que  l'on  élève.  Ces  chevaux  sont 
petits,  mais  assez  bien  faits,  et  résistants  à  la  fatigue.  Leur  tôle 
est  assez  forte,  leur  corps  est  court  et  replet,  leurs  jambes  fines 
et  leurs  pieds  très  sûrs.  Leur  pas  est  court  mais  ils  prennent 
aisément  l'habitude  d'un  amble  allongé,  très  peu  fatigant  pour 
le  cavalier  et  qu'ils  conservent  sans  peine  pendant  des  heures 
entières.  Les  Annamites  ne  les  ferrent  jamais. 
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L'élevage  des  chevaux  se  fait  surtout  au  Cambodge  d'où 
venait  autrefois  la  majeure  partie  de  ceux  de  la  Gochinchine, 
dans  la  province  cochinchinoise  de  Bien-Hoa  où  il  prend  chaque 
jour  une  importance  plus  grande,  sans  pouvoir  cependant 
répondre  aux  besoins  sans  cesse  croissants  de  la  colonie,  dans  la 
province  du  Binh-Thuan  dont  les  produits  sont  très  estimés, 
dans  celles  du  Phu-Yen,duBinh-Dinh,duNghé-AnetduThanh- 
Hoa  et  dans  les  collines  qui  bordent  le  delta  du  Tonkin. 

Aucune  tentative  sérieuse  n*a  encore  été  faite  en  vue  d'amé- 
liorer la  race,  d'élever  la  taille  qui  est  insuffisante  pour  le  service 
militaire  et  d'accroître  la  force.  On  a,  il  est  vrai,  essayé  d'intro- 
duire en  Gochinchine  le  cheval  arabe,  mais  on  n'y  a  pas  réussi. 
Au  bout  de  quelques  années  les  plus  beaux  produits  de  l'Afri- 
que septentrionale  deviennent  incapables  de  tout  service,  par 
suite  d'un  affaiblissement  des  jambes  dont  on  ignore  encore  la 
cause.  Les  chevaux  australiens  résistent  davantage  au  climat 
débilitant  de  la  Gochirichine,  mais  ils  ne  paraissent  pas  pouvoir 
s'y  acclimater  tout  à  fait.  C'est  dans  l'Inde,  à  Java,  dans  la 
Malaisie,  peut-être  au  Japon,  qu'il  faudrait  chercher  des  éléments 
propres  à  l'amélioration  de  la  race  chevaline  indo-chinoise. 

Eléphants. 

Les  éléphants  vivent  à  l'état  sauvage  dans  presque  toutes 
les  forêts  de  la  chaîne  annamitique,  mais  on  ne  les  emploie  que 
1res  peu  à  l'état  domestique. 

A  Hué,  on  en  élève  quelques-uns  comme  bêtes  de  luxe.  Au 
Cambodge,  ils  servent  pour  le  transport  des  personnes  et  des 
marchandises.  Les  unes  et  les  autres  sont  placées  dans  des  sortes 
4e  grands  bâts  sur  le  dos  de  l'animal.  Celui-ci  est  conduit  par 
un  cornac  assis  sur  son  cou  et  armé  d'un  crochet  en  fer 
avec  lequel  il  guide  l'animal. 

La  marche  de  l'éléphant  est  beaucoup  moins  lente  qu'on  ne 
Vimagine  à  première  vue;  elle  a  l'avantage  de  n'être  arrêtée 
par  aucun  obstacle.  Cet  animal  convient  donc  admirablement 
dans  un  pays  où  les  routes  ne  sont  que  de  mauvais  sentiers  à 
peine  tracés  par  les  pieds  des  hommes  et  des  animaux  à  travers 
des  forêts  qu'encombrent  les  broussailles,  des  clairières  que 
couvrent  des  herbes  hautes  de  plus  de  deux  mètres,  des  mare- 
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cages  et  des  ruisseaux.  Sans  tenir  compte  des  obstacles.  Télé- 
phant  va  droit  devant  lui;  herbes  et  broussailles  s'ouvrent  pour 
le  laisser  passer  sans  qu'il  paraisse  faire  le  moindre  effort;  si 
quelque  arbuste  entrave  sa  marche,  il  Tarrache  avec  sa  lrompe,i 
secoue  contre  sa  jambe  la  terre  qui  enveloppe  les  racines,  puis 
dévore  en  marchant  les  feuilles  et  les  jeunes  pousses.  Ni  le> 
montées  les  plus  raides,  ni  les  descentes  les  plus  rapides  nu 
reflVayent;  si  la  pente  est  trop  accentuée  ou  qu'il  craigne  de 
retomber  en  arrière,  il  plie  ses  jambes  de  devant  et  monte  sur 
les  genoux,  tandis  que  les  pieds  de  derrière  fortement  arc- 
boutés  Tempêchent  de  reculer. 

Mais  ce  puissant  animal  ne  peut  porter  que  des  poids  insi- 
gnifiants et  la  moindre  expédition  commerciale  exige  de  véri- 
tables caravanes. 

Les  Cambodgiens  se  servent  souvent  de  l'éléphant  pour  chasser 
le  gros  gibier  ou  même  le  tigre.  Accroupi  sur  une  très  haute 
selle  en  forme  de  fauteuil,  le  chasseur  aperçoit  de  très  loin  le 
cerf  ou  le  chevreuil  et  il  indique  au  cornac  la  direction  à  sui- 
vre; le  gibier  sans  défiance  se  laisse  presque  toujours  appro- 
cher suffisamment  pour  qu'il  soit  aisé  de  le  tuer.  Cette  chasse 
est  l'un  des  souvenirs  les  plus  agréables  de  mon  voyage  au 
Cambodge. 

Pour  capturer  les  éléphants  sauvages,  on  dresse  au  milieu 
des  clairières  qu'ils  ont  coutume  de  fréquenter  une  sorte  de 
parc  dans  lequel  on  place  des  éléphants  domestiques.  Ceux-ci 
appellent  et  attirent  leurs  congénères  dont  le  chasseur  n'a  plus 
qu'à  s'emparer. 

Les  Cambodgiens  prennent  le  plus  grand  soin  de  leurs 
éléphants.  Ils  les  abritent  sous  des  hangars  ou  dans  des 
écuries  contre  le  soleil  et  la  pluie;  ils  les  nourrissent  avec 
des  herbes  vertes,  des  feuilles  de  bananier  et  de  canne  à  su- 
cre, etc. 

La  chair  de  l'éléphant  est  de  trop  mauvaise  qualité  pour 
entrer  dans  l'alimentation.  La  trompe  seule  est  assez  estimée: 
sa  chair  rappelle  assez  bien  celle  de  la  langue  du  bœuf.  11  est, 
du  reste  trop  rare,  sa  croissance  est  trop  lente  et  son  élevage 
trop  coûteux  pour  qu'on  puisse  songer  h  l'utiliser  pour  l'ali- 
mentation. 
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Moatons,  chèvres,  porcs,  volailles. 

Les  moutons  n'existent  pour  ainsi  dire  pas  dans  Tlndo-Chine 
française.  Ceux  qu'on  y  voit  sont  amenés  de  la  Chine  ou  d'Aden  ; 
ils  sont  très  peu  nombreux  et  ne  vivent  pas  longtemps.  On  a 
pu  élever  au  jardin  d'essai  des  Mares,  près  de  Saigon,  sept  ou 
huit  générations  successives  de  moutons  de  France,  mais  cet 
essai  n'a  porté  que  sur  un  petit  nombre  d'individus.  On  a  pro- 
posé de  tenter  en  Cochinchine  l'élevage  des  moutons  de  la 
vallée  du  Gange  ;  la  ressemblance  des  conditions  climatolo- 
giques  auxquelles  les  deux  pays  sont  soumis,  permet  de  sup- 
poser qu'en  effet  les  moutons  du  Bengale  pourraient  s'accli- 
mater dans  notre  colonie. 

Toute  la  viande  de  mouton  qu'on  mange  en  Cochinchine  y 
est  importée  de  la  Chine  ou  d'Aden;  son  prix  est,  par  suite, 
toujours  très  élevé. 

On  a  introduit  en  Cochinchine  des  chèvres  d'Europe  et  de 
Chine  qui  réussissent  assez  bien.  On  élève  aussi  ces  animaux, 
en  petite  quantité,  dans  l'Annam  et  au  Tonkin. 

Le  porc  se  voit  en  grand  nombre  dans  toutes  les  parties  de 
rindo-Chine  ;  sa  viande  est  celle  que  les  indigènes  consomment 
le  plus.  Les  porcs  de  l'Indo-Chine  ressemblent  à  ceux  du  Siam; 
ils  sont  noirs,  très  bas  sur  pattes  ;  leur  corps  est  allongé,  mais 
il  n'atteint  jamais  de  grandes  dimensions.  Ils  sont  élevés  sans 
beaucoup  de  soin  autour  des  maisons.  Ils  vivent  des  déchets  du 
ménage,  de  troncs  de  bananiers  hachés  en  tranches  minces,  de 
brisures  de  riz  et  d'herbes  aquatiques.  Leur  chair  est  molle,  un 
peu  trop  huileuse,  sans  être  désagréable  au  goût.  Dans  le  Cam- 
bodge et  dans  l'empire  d'Annam,  comme  en  France,  il  n'y  a 
pour  ainsi  dire  pas  une  famille  de  paysans  qui  n'élève  un  ou 
deux  porcs. 

Les  poules  et  les  canards  sont  les  seules  volailles  de  ce 
pays.  Les  premières  ressemblent  par  plus  d'un  trait  à  la  poule 
sauvage  qui  est  indigène  en  Cochinchine  et  dont  les  coqs  se 
croisent  souvent  avec  les  femelles  domestiques.  Les  canards 
sont  de  petite  taille,  assez  semblables  aux  nôtres.  Poules  et 
canards  vivent  à  peu  près  sans  soins  dans  les  cours  des  habi- 
tations, dans  les  rues  des  villages  et  sur  les  bords  des  arroyos. 
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En  résumé,  Télevage  des  animaux  domestiques  est  dans  un 
état  tout  à  fait  rudimentaire,  mais  les  conditions  de  climat^  de 
sol,  d'alimentation,  etc.,  sont  assez  variées  dans  les  différentes 
parties  de  notre  Indo-Chine  pour  qu'il  soit  possible  d'y  intro- 
duire presque  tous  nos  animaux. 

Bœufs,  buffles,  moutons  et  chèvres  réussiraient  sans  doute 
très  bien,  non  seulement  dans  les  parties  élevées,  mais  même 
dans  les  deltas,  tandis  que  les  chevaux  trouveraient  sur  les 
collines  du  Cambodge,  de  la  haute  Cochinchine,  de  l'Annam  et 
du  Tonkin,  des  pâturages  excellents  et  des  conditions  clima- 
tologiques  très  favorables. 

Encourager  l'élevage,  travailler  à  l'amélioration  des  races, 
serait  une  belle  tâche  pour  un  gouvernement  qui  placerait  les 
intérêts  du  pays  et  de  ses  habitants  au-dessus  des  préoccupa- 
tions purement  administratives,  et  qui  songerait  davantage  à 
enrichir  les  Annamites  qu'à  les  assimiler. 


vu.  —  RÉSUMÉ. 


En  résumé,  l'Indo-Ghine française  est  avant  tout  un  pays  de 
production  agricole  ;  elle  peut  même  être  placée  au  premier 
rang  de  ces  pays  par  la  richesse  de  son  sol,  l'admirable  distri- 
bution des  eaux  dans  ses  deltas  et  ses  plaines,  l'activité,  l'ar- 
deur au  travail  et  la  sobriété  de  ses  habitants,  la  variété  des 
conditions  présentées  par  ses  différentes  parties  et  la  facilité 
avec  laquelle  la  plupart  des  cultures  des  régions  tropicales  y 
peuvent  être  introduites. 

Cependant  ses  produits  agricoles  sont  aujourd'hui  très  peu 
nombreux  et  sa  population  est  distribuée  de  telle  sorte  que 
certaines  portions  de  son  territoire  récoltent  à  peine  la  quan- 
tité de  riz  qui  leur  est  nécessaire. 

Cultivé  à  peu  près  exclusivement  et  non  sans  raison  dans 
les  deltas  du  Mé-Kong,  du  Don-Naï,du  fleuve  Rouge,  du  Thaï- 
Binh,  dans  les  vallées  de  l'Annam,  partout  où  l'arrosage  du 
sol  est  suffisant,  le  riz  est  de  beaucoup  la  plus  importante  des 
plantes  cultivées  dans  l'Indo-Chine  ;  il  est  aussi  celle  qui  lui 
convient  le  mieux. 
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Comme  le  riz  esiralimentprincipal  de  toutes  les  populations 
extrême-orientales,  il  est  toujours  assuré  de  trouver  des  ache- 
teurs et  son  exportation  joue  le  principal  rôle  dans  le  com- 
merce de  rindo-Ghine. 

Malheureusement  la  Gochinchine  seule  en  produit  une  quan- 
tité supérieure  à  ses  besoins.  Le  Cambodge,  TAnnam  et  le 
Tunkin  n'en  récoltent  pas  suffisamment  pour  leur  propre  con- 
sommation. 

Pour  améliorer  les  conditions  économiques  de  Tlndo-Chine, 
notre  première  préoccupation  doit  être  de  modifier  la.  distri- 
bution de  la  population  de  manière  à  rendre  sa  densité  plus 
égale  ;  pour  cela,  il  faut  multiplier  les  voies  de  communication 
et  provoquer  par  tous  les  moyens  Témigration  des  habitants 
du  Tonkin  qui  est  trop  peuplé  vers  la  Gochinchine  qui  ne  Test 
pas  assez. 

Nous  devons  aussi  nous  préoccuper  d'améliorer  les  procédés 
de  culture  et  les  variétés  de  riz  cultivées,  de  manière  à  augmen- 
ter les  débouchés  de  ce  produit  et  à  lui  ouvrir,  si  cela  est  pos- 
sible, les  marchés  européens. 

Telles  doivent  être  nos  premières  préoccupations  si  nous 
voulons  que  l'agriculture  de  llndo -Chine  produise  à  ses 
habitants  tous  les  avantages  qu'elle  est  capable  de  leur 
fournir. 

Quant  aux  plantes  industrielles,  telles  que  le  coton,  l'indigo, 
la  ramie,  le  chanvre,  etc.,  leur  culture  est  encore  tellement 
mdimentaire  et  leurs  produits  de  qualité  si  inférieure  qu'elles 
ne  contribuent  à  la  richesse  du  pays  que  dans  des  proportions 
très  modestes. 

Le  cotonnier  et  la  canne  à  sucre  sont  les  seuls  végétaux  à 
produits  industriels  qui  soient  déjà  l'objet  d'une  culture  assez 
importante.  Le  premier  surtout  est  en  honneur  dans  l'Annam 
septentrional,  où  il  vient  très  bien  et  donne  une  soie  relative- 
ment estimée. 

Pour  donner  à  ces  cultures  l'importance  qu'elles  seraient 
susceptibles  d'avoir,  il  faut,  ou  bien  entreprendre  leur  exploi- 
tation à  l'aide  des  grands  capitaux  européens,  ou  bien,  ce  qui  est 
plus  facile,  en  répandre  la  culture  améliorée  parmi  les  in- 
<ligènes. 
Celui-là  ferait  une  belle  œuvre  qui  mettrait  tous  ses  soins  à 
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développer  Tagriculture  indo-chinoise,  à  lui  donner  Timpoi 
tance  qu'elle  peut  avoir.  Cela  vaudrait  mieux  que  d 'imposa 
notre  code,  notre  religion,  notre  paperasserie  administrative 
des  gens  qui  n'en  ont  ni  le  besoin  ni  le  désir.  La  terre   ei 
merveilleusement  féconde,  les  bras  ne  manquent  pas  ;  il  ne 
faut  que  des  capitaux  et  surtout  de  l'intelligence. 


CHAPITRE  V 


ÉTAT  DE  L'INDUSTRIE  ET  DES  ARTS  DANS 
L'INDOCHINE   FRANÇAISE 


Les  indastries  du  Cambodge  :  bijouterie;  industries  de  la  soie  et  du  coton; 
teinturerie;  poterie  et  briqueterie;  fabrication  des  nattes,  éTentails,  etc. 
Pêcheries  et  préparations  des  poissons,  de  Thuile  de  poisson,  etc.  In- 
dustrie du  fer.  Les  arts  du  Cambodge. 

Les  industries  de  la  Cochinchine,  de  TAnnam  et  du  Tonkin.  L*art  annamite. 
Bijouterie,  éb^nisterie,  industrie  de  la  soie,  industrie  du  coton,  fabrica- 
tion du  sucre,  briqueterie,  poterie,  chaudronnerie,  vannerie,  fabrication 
de  la  chaux.  Salines.  Pêcheries,  préparation  des  poissons  salés,  du  pro- 
hoc,  da  nuoc-mam.  Distillation  de  Teau-de-vie  de  riz.  Décorticage  et 
blanchissage  du  riz  ;  fabrication  des  vermicelles  et  autres  pâtes.  Mines 
de  charbon  et  autres.  Industries  européennes. 


1.    LES    INDUSTRIES  ET  LES  ARTS    DU    CAMBODGE. 

A.  —  Le%  indiÀStries  du  Cambodge. 

Les  peuples  annamite  et  cambodgien  sont  à  peu  près  ex- 
clusivement agriculteurs;  le  premier  surtout  ne  fait  qu'une 
part  minime  à  Tindustrie.  Certaines  branches  de  celle-ci  ont 
cependant  une  importance  assez  grande  pour  qu'il  soit  pos- 
sible d'espérer  en  leur  progrès  sous  l'influence  de  notre  con- 
tact. 

Les  Cambodgiens  sont  à  cet  égard,  comme  à  tous  les  autres, 
moins  intéressants  que  les  Annamites;  non  parce  qu'ils  sont 
moins  intelligents,  mais  parce  que  leur  indolence  les  éloigne 
du  travail  et  de  la  fatigue. 
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Bijoux,  soie,  coton < 

La  bijouterie  et  le  tissage  des  étoffes  de  soie  ou  de  coton 
paraissent  avoir  été  de  tout  temps  les  industries  les  plus  im- 
portantes du  Cambodge. 

On  y  voit  de  jolis  bijoux  et  autres  objets  anciens  en  argent 
et  en  or,  qui  témoignent  de  sérieuses  qualités  artistiques.  Les 
modèles  paraissent  être  venus  en  partie  de  Tlnde  et  en  partie 
de  l'Europe. 

A  rinde  sont  empruntés  les  colliers,  les  bracelets  de  poi- 
gnets et  de  chevilles,  etc.,  les  boucles  d'oreilles  que  portent 
les  femmes  ou  les  hommes;  de  l'Europe  proviennent  de  préfé- 
rence les  modèles  des  bottes  à  bétel,  à  cigarettes,  à  poudre, 
dont  les  formes  et  l'ornementation  sont  souvent  très  élégantes. 
La  plupart  de  ces  objets,  faits  en  argent  repoussé  et  ciselé, 
portent  la  marque  bien  reconnaissable  de  l*art  français  du 
dix-huitième  siècle.  Ce  sont  probablement  les  missionnaires 
qui  ont,  à  cette  époque,  introduit  au  Cambodge  les  modèles 
de  nos  bijoutiers,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire 
du  Siam  qui  a  toujours  été  en  relations  suivies  avec  le  Cam- 
bodge. 

Aujourd'hui  les  bijoutiers  cambodgiens  sont  en  très  petit 
nombre  ;  ils  ne  travaillent  guère  que  pour  les  riches  manda- 
rins et  pour  quelques  Européens.  Ils  ont  conservé  le  goût  des 
modèles  en  vogue  pendant  le  dernier  siècle  et  ils  se  bornent  à 
les  copier,  en  les  adaptant  quelque  peu  aux  goûts  modernes 
que  nous  essayons  de  leur  inculquer. 

Les  cotonnades  et  les  soies  fabriquées  par  les  Cambodgiens 
sont  souvent  assez  belles,  malgré  la  très  grande  imperfection 
des  métiers  dont  ils  se  servent  ;  mais  cette  industrie  diminue 
chaque  jour  d'importance. 

Autrefois  la  principale  occupation  des  femmes  de  toutes  les 
familles,  riches  ou  pauvres,  consistait  à  filer  le  coton  et  la 
soie  et  à  tisser  les  vêtements  de  tous  les  membres  de  la  fa- 
mille. 

Aujourd'hui  cette  habitude  a  presque  entièrement  disparu 
de  Pnom-Penh  et  de  tous  les  grands  centres  ;  il  faut  aller  dans 
les  villages  éloignés  pour  voir,  au  rez-de-chaussée  des  cases, 
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les  femmes  pousser  la  navette  et  fabriquer  les  sampots  dont 
elles  se  vêlent. 

Leurs  modèles  sont  d'ailleurs  aussi  simples  que  leurs  mé- 
tiers. Ce  sont  des  étoffes  unies  ou  à  raies  multicolores,  étroites. 
Les  couleurs  qui  dominent  sont  le  rouge,  le  jaune  et  le  violet. 
Le  coton  et  la  soie  sont  teints  en  échereaux  dans  le  pays,  avec 
(les  teintures  végétales. 

Quelques  étoffes  changeantes  sont  fort  belles;  elles  rappel- 
lent les  soies  gorge*de-pigeon  qui  étaient  à  la  mode  en  France 
il  y  a  une  quarantaine  d'années;  leur  prix  est  très  élevé,  com- 
parativement à  celui  des  étoffes  de  même  nature  produites  par 
l'industrie  européenne  et  leur  fabrication  diminue  chaque  jour. 
Les  nombreux  défauts  qu'elles  présentent  les  rendent  peu  aptes 
a  entrer  dans  le  commerce  européen. 

J'ai  vu  encore  au  Cambodge  et  j'ai  rapporté  des  échantillons 
d'une  jolie  étoffe  de  soie  unie,  ayant  la  couleur  jaune  paille  de 
la  soie  naturelle  et  séduisant  l'œil  par  l'éclat  et  la  fraîcheur 
des  reflets.  Le  prix  en  est  relativement  minime;  mais,  malgré 
sa  solidité,  les  imperfections  dont  elle  fourmille  ne  lui  per- 
mettraient guère  de  figurer  à  côté  des  nôtres. 

Les  cotonnades  sont  solides,  mais  elles  coûtent  cher  et  les 
Cambodgiens  abandonnent  chaque  jour  de  plus  en  plus 
leur  fabrication  pour  acheter  les  étoffes  de  coton  de  l'Europe 
ou  de  l'Inde.  Ces  dernières  sont  beaucoup  moins  bonnes,  il  est 
^Tai,  mais  elles  flattent  davantage  l'œil,  et  elles  ont  l'avantage 
d'être  meilleur  marché. 

Les  Malais  ont  introduit  au  Cambodge  un  genre  d'étoffes  que 
l'on  porte  beaucoup  à  Java  et  qui  est  fort  remarquable  par 
l'originalité  des  dessins.  Ceux-ci  représentent  tous  les  êtres  et 
tous  les  objets  imaginables,  colorés  ordinairement  en  brun  sur 
un  fond  jaune  clair,  ou  bien  en  vert,  rouge  et  jaune  foncé,  plus 
rarement  bleu.  L'étoffe  est  en  pièces  ayant  la  dimension  exacte 
d'un  sampot  ou  langouti.  Pour  la  teindre,  on  se  sert  de  petits 
tubes  en  bambous  pleins  de  teinture  que  l'on  répand  en  dessi- 
nant les  figures  projetées.  Le  prix  de  l'étoffe  varie  d'après  la 
finesse  du  tissu  et  la  délicatesse  du  dessin.  11  est  parfois  très 
élevé;  un  simple  sampot  dont  la  longueur  ne  dépasse  pas2",50 
peut  atteindre  400  francs  et  au-dessus. 
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Briqueterie  et  poterie. 

Je  ne  citerai  que  pour  mémoire  la  briqueterie  et  la  poterie 
cambodgiennes.  La  première  n'offre  rien  de  remarquable; elle 
fabrique  les  briques  employées  dans  les  constructions  locales. 

Les  potiers  cambodgiens  ne  font  guère  que  des  ustensiles 
de  ménage,  tels  que  fourneaux  de  cuisine,  jarres  pour  la  con- 
servation de  Teau,  lampes  pour  Thuile  de  ricin,  de  coco  ou 
de  poisson,  formées  d'un  godet  à  un  ou  plusieurs  becs,  monté 
sur  un  pied  élevé,  etc. 

Tous  ces  objets  sont  façonnés  à  la  main,  et  sans  moules  ni 
tours.  On  les  laisse  d'abord  sécher  au  soleil,  puis  on  les  fait  cuire, 
à  l'air  libre,  sur  un  lit  de  fagots;  lorsque  la  combustion  du 
bois  est  assez  avancée  pour  que  les  flammes  aient  disparu,  on 
recouvre  le  tout  d'une  couche  de  paille  qui  se  consume  à  son 
tour,  mais  dont  les  cendres  protègent  la  poterie  contre  un  re- 
froidissement trop  rapide  qui  la  ferait  casser.  Le  principal 
centre  de  fabrication  et  de  vente  de  ces  objets  est  le  village  de 
Kompong-Chnang.  De  là,  ils  sont  dirigés  vers  les  autres  parties 
du  Cambodge,  et  môme  vers  la  province  siamoise  de  Battam- 
bang,  où  ils  sont  très  estimés. 

On  ne  fabrique,  au  Cambodge, que  très  peu  dechaux.  Prés  de 
Pnom-Kanlang  on  fabrique  avec  le  calcaire  des  montagnes  une 
chaux  excellente,  employée  en  Cochinchine.  D'après  les  expé- 
riences faites  par  le  génie,  cette  chaux  est  très  supérieure  à 
celle  de  Singapore,  mais  on  n'en  fabrique  pas  assez  pour  les 
besoins  de  la  colonie. 

Les  indigènes  fabriquent,  avec  des  coquilles  d'eau  douce  du 
genre  anodonte,  une  chaux  excellente,  usitée  dans  la  prépara- 
tion des  chiques  de  bétel. 

Les  Cambodgiens  savent,  du  reste,  faire  la  chaux  avec  le 
calcaire,  mais  ils  n'emploient  que  des  moyens  tout  à  fait  pri- 
mitifs. Pour  extraire  la  pierre  à  chaux,  ils  allument,  au-dessous 
des  roches,  de  grands  feux  qui  les  font  éclater;  on  divise  à 
coups  de  massue  les  blocs  qui  se  détachent,  puis  on  fait  cuire 
dans  des  fours  en  terre. 

Les  Cambodgiens  emploient  parfois,  comme  fours  à  chaux, 
les  énormes  tumuli  en  terre  édifiés  par  les  fourmis  blanches. 
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On  creuse  dans  le  tumulus  un  four  pour  la  cuisson  de  la  chaux 
et  Ton  pratique  deux  ouvertures,  Tune  latérale,  pour  la  chauffe, 
l'autre  supérieure  qui  joue  le  rôle  de  cheminée  de  dégage- 
ment. 

Fabrication  des  nattes,  des  éventails,  etc. 

Les  nattes  dont  la  fabrication  est  très  importante  au  Cam- 
bodge sont,  en  partie,  l'œuvre  des  bonzes  de  certaines  pagodes. 
On  les  fait  avec  des  joncs  très  solides,  dont  on  colore  une  par- 
tie en  rouge  ou  en  noir,  tandis  qu'on  laisse  aux  autres  leur 
coloration  naturelle  jaune  paille. 

Par  Tassociation  des  joncs  des  deux  sortes,  on  obtient  des 
dessins  qui  ne  manquent  pas  d'élégance. 

Ces  nattes  sont  employées  dans  le  pays  ou  exportées  en 
Cochinchine,  au  Siam,  même  en  Europe.  Dans  tout  Textrème 
Orient,  on  les  étend  sur  les  lits  en  planches  ou  en  bambous 
dont  se  servent  les  indigènes.  Les  Cambodgiens  et  les  Anna- 
mites riches  en  ont  toujours  de  fort  belles  pour  les  lits  de 
camp,  en  planches  de  bois  dur,  très  épaisses,  où  ils  font  asseoir 
leurs  hôtes. 

L'une  des  petites  industries  du  Cambodge,  qui  attire  le  plus 
l'attention^  des  étrangers,  est  celle  des  éventails.  On  les  fabrique 
avec  les  plumes  des  ailes  des  aiglons.  Après  que  les  plumes 
ont  été  exposées  à  la  vapeur  de  Teau  bouillante  qui  détruit  les 
matières  fermentescibles,  on  en  rogne  les  extrémités,  pour 
qu'elles  aient  toutes  la  môme  longueur,  puis  on  réunit  les 
tiges  côte  à  côte,  à  l'aide  d'une  mince  lame  de  bambou,  pliée 
en  demi-cercle  ;  on  tresse  ensuite  les  extrémités  des  tuyaux,  de 
manière  à  former  un  manche  que  l'on  entoure  d  une  ficelle, 
^^t  auquel  on  ajoute  souvent  un  gland  de  soie,  suspendu  à  un 
cordonnet. 

D'habitude,  on  peint,  sur  les  plumes  de  l'éventail,  des  oi- 
seaux, des  fleurs,  des  scènes  variées. 

Pêcheries  et  préparation  dos  poissons  et  de  Thuile  de  poisson. 

La  pêche  et  la  préparation  des  poissons  des  lacs  et  des  ar- 
''oyos  sont  l'une  des  sources  les  plus  importantes  de  revenus 
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(lu  Cambodge.  Les  opérations  sont  faites  presque  entièremon! 
par  les  Annamites.  Vers  la  (in  de  la  saison  sèche,  quand  les 
eaux  approchent  du  niveau  le  plus  bas  qu*elles  puissent  at- 
teindre, des  centaines  de  barques,  venues  du  bas  Cambodge' 
ou  de  la  Cochinchine,  remontent  le  Grand  Fleuve  et  pénètrent 
dans  les  lacs,  sur  les  rives  desquels  leurs  équipages  s'éta- 
blissent; on  tratne  les  jonques  à  terre;  on  bâtit,  pour  les  pé- 
cheurs, à  une  petite  distance  de  Teau,  des  cases  en  bambous 
et  en  feuilles  de  palmier,  et  Ton  dresse,  sur  le  rivage,  des  s»'- 
choirs  pour  le  poisson. 

Lorsque  tous  ces  préparatifs  sont  achevés,  la  pêche  commence 
à  l'aide  de  grands  filets  dans  lesquels  on  prend  une  énorme  quan- 
tité de  poissons. 

On  leur  coupe  immédiatement  la  tête,  on  les  fend  dans  toute 
a  longueur,  on  les  vide,  on  les  étale,  puis  on  les  sale  et  on  les 
expose  au  soleil  sur  des  séchoirs.  Les  femmes  les  brossent  de 
emps  à  autre  pour  faire  tomber  les  vers  qui  se  développent  à 
la  surface.  Pour  la  salaison  de  ces  poissons  on  emploie  surtout 
le  sel  de  Bac-Lieu,  qui  est  rougeâtre  et  qui  coûte  moins  cher  que 
celui  de  Baria,  mais  qui  est  considéré  comme  salant  mieux. 

La  poche  dure  pendant  un  ou  deux  mois,  jusqu'à  ce  que  l'é- 
lévation du  niveau  des  eaux  provoquée  par  les  pluies  Tait 
rendue  infructueuse.  Les  barques  descendent  alors,  chargées 
de  poissons  qui  sont  vendus  dans  le  Cambodge  et  en  Cochinchine. 
et  même  exportés  au  dehors. 

On  estime  à  huit  ou  dix  mille  tonnes  la  quantité  de  poissons 
pêchée  chaque  année  dans  les  grands  lacs. 

Les  nombreux  petits  lacs,  étangs  et  mares  parsemés  à  la  sur- 
face du  Cambodge  sont  aussi  chaque  année  le  théâtre  de  pèches 
très  fructueuses,  dont  le  monopole  est  affermé  par  le  gouver- 
nement cambodgien. 

Vers  la  fin  de  janvier  on  fait  dans  le  Grand  Fleuve  lui-même, 
entre  Pnom-Penh  et  Oudon,  des  pêches  très  rémunératrices.  A 
cette  époque,  une  partie  des  poissons  qui  sont  nés  dans  les  lacs 
descendent  vers  la  mer,  tandis  que  d'autres  remontent  le  fleuve. 
On  les  prend  à  Taide  de  filets  tendus  en  travers  du  courant. 
Les  uns  sont  apportés  frais  sur  les  marchés  de  Pnom-Penh  el 
des  villages  voisins,  tandis  que  les  autres  servent  à  la  fabrica- 
tion d  une  huile  destinée  à  Téclairage. 
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Pour  extraire  cette  dernière,  on  laisse  d'abord  macérer  les 
poissons  pendant  deux  ou  trois  jours  dans  des  paniers  en  bam- 
bous que  Ton  immerge;  quand  la  putréfaction  est  commencée, 
on  verse  les  poissons  dans  des  marmites  en  fonte  ou  en  terre 
cuite,  disposées  sur  des  fourneaux  creusés  dans  la  berge  même 
du  fleuve.  Les  femmes  surveillent  la  cuisson  et  remuent  de 
temps  à  autre  les  poissons  avec  des  écumoires  en  rotin  tressé, 
emmanchées  sur  un  bambou.  Quand  le  poisson  est  réduit  en 
débris,  on  recueille  Thuilequïl  a  abandonnée  et  qui  est  consi- 
dérée comme  étant  de  la  première  qualité.  Les  détritus  sont 
ensuite  accumulés  et  pressés  avec  des  pierres  sur  des  claies 
disposées  au-dessus  de  la  rivière  ;  on  recueille  sur  Teau,  à 
mesure  qu'elle  tombe,  l'huile  qui  s'écoule  et  qu'on  considère 
comme  étant  de  seconde  qualité.  Les  détritus  servent  plus  tard 
à  fumer  les  jardins. 

L'huile  de  poisson  ainsi  préparée  est  consommée  sur  place. 
Au  moment  de  sa  préparation,  les  berges  du  fleuve  ont  un  aspect 
très  singulier,  surtout  la  nuit,  illuminées  qu'elles  sont  par  les 
centaines  de  foyers  échelonnés  sur  leurs  pentes,  par  groupes 
de  trois,  quatre  ou  cinq,  à  quelques  mètres  au-dessus  de  l'eau 
qui  en  reflète  les  lueurs  rougeâtres. 

Quoique  la  conservation  des  poissons  dans  la  saumure  et  la 
fabrication  du  nuoc-mam  soient  pratiquées  au  Cambodge,  je 
n'en  parlerai  pas  ici  parce  que  ce  sont  véritablement  des  indus- 
tries annamites.  Au  Cambodge  même,  ce  sont  les  Annamites 
qui  s'y  livrent  presque  exclusivement. 

Je  me  réserve  également  de  parler  de  la  fabrication  de  l'alcool 
de  riz  à  propos  des  industries  de  l'empire  d'Annam. 

Minerais  de  fer  et  fabrication  du  fer. 

Dans  la  province  cambodgienne  de  Kompong-Soai,  des  mine- 
rais de  fer  sont  exploités  par  les  populations  sauvages  de  la 
tribu  des  Kouys.  Le  minerai  est  un  oxyde  de  fer  contenant, 
d'après  les  analyses,  jusqu'à  70  p.  100  de  métal. 

D'après  les  études  de  M.  Fuchs  et  les  analyses  faites  au  labo- 
ratoire des  forges  de  Commentry,  les  minerais  de  la  montagne 
de  Pnom-Deck  appartiennent  à  trois  types  différents  :  une  héma- 
tite pure,  compacte  ou  fragmentaire,  nommée  «  pierre  lourde  » 
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par  les  indigènes;  une  limonite  pure  ou  faisant  partie  d'uD 
conglomérat  tufacé,  nommée  «  pierre  légère,  »  et  une  sidé- 
rose. 

Tous  ces  minerais  ne  contiennent  que  des  traces  de  soufre  et 
de  phosphore.  «  Les  minerais  de  Pnom-Deck,  dit  M.  Fuchs, 
sont  des  minerais  de  choix,  se  prêtant  parfaitement  aux  nou- 
velles méthodes  de  la  métallurgie  du  fer  et  pouvant  donner, 
dans  les  meilleures  conditions  possibles,  d^excellents  aciers 
Bessemer  ou  Martin.  » 

D'après  le  même  ingénieur,  les  gîtes  de  Pnom-Deck  pour- 
raient fournir  6  à  7  millions  de  tonnes  de  minerai. 

Les  procédés  employés  par  les  Kouys  pour  le  traitement  des 
minerais  sont  tout  à  fait  rudimentaires.  Les  ouvriers  forment 
une  association  sous  la  direction  du  plus  expérimenté  d'entre 
eux.  Les  usines  sont  de  simples  cases  en  bambous  et  en  feuilles 
de  palmier,  établies  dans  la  forêt  même,  de  manière  à  avoir  : 
sous  la  main  le  bois  nécessaire  à  la  fabrication  du  charbon.  Le 
minerai  est  concassé  sur  le  lieu  d'extraction,  puis  transporta 
à  Tusine  dans  des  petites  charrettes  à  buffles,  contenant  cha- 
cune la  quantité  nécessaire  pour  une  journée  de  chauffe,  c'est- 
à-dire  la  valeur  de  dix  de  ces  paniers  presque  plats  que.  les 
indigènes  portent  en  balance  sur  l'épaule.  On  dispose  le  minerai 
en  couches  minces,  alternant  avec  des  couches  de  charbon  de 
bois  concassé,  dans  un  fourneau  rectangulaire,  profond  de 
70  centimètres  environ,  long  de  2  mètres  et  large  de  i  mètre, 
revêtu  d'une  couche  d'argile  réfractaire.  Des  tubes  en  terre  cuite 
traversent,  de  chaque  côté,  ses  parois,  s'étalent  en  éventail 
dans  le  minerai,  et  y  apportent  l'air  de  souffleries  très  primi- 
tives, disposées  de  chaque  côté  du  fourneau. 

«  La  chauffe,  dit  M.  Harmand,  auquel  j'emprunte  cette 
description,  dure  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  huit  ou 
neuf  heures  du  soir.  Quand  on  juge  l'opération  suffisamment 
prolongée  ou  qu'on  est  trop  fatigué,  on  allume  des  bougies 
illiformes  collées  à  tous  les  poteaux  de  la  case,  sacrifice  destiné 
à  se  rendre  favorables  les  esprits  de  la  forêt.  On  démolit  les 
parois  du  four,  déjà  fendillées  de  tous  côtés  ;  on  jette  sur  le  feu 
de  grandes  quantités  d'eau  qui  forment  d'épaisses  vapeurs 
fétides,  et  l'on  tire  du  fourneau  une  masse  irrégulière  de  fonte, 
un  lingot  informe  contenant  beaucoup  de  charbon  libre  et  d'ini- 


LES  INDUSTRIES  DU  CAMBODGE.  325 

puretés,  mais  d'un  volume  remarquable  relativement  à  celui 
du  minerai.  Quand  Theure  de  la  démolition  approche,  tout  le 
village  arrive  à  Tusine,  et  lorsque  Ton  tire  la  gueuse,  tous 
armés  de  marteaux  se  précipitent  avec  ardeur  pour  détacher  de 
la  masse  le  plus  de  fragments  qu'ils  peuvent;  ils  empilent  à  la 
hâte  ces  morceaux  dans  de  petits  paniers,  et  les  vendent  en- 
suite pour  les  achats  de  la  vie  journalière.  Le  produit  de  chaque 
chauffe  appartient  k  tour  de  rôle  à  l'un  des  hommes  de  Tasso- 
ciation  ;  le  maître  seul  ne  travaille  pas  aux  soufflets  ;  il  n'a 
droit  qu'à  une  part  comme  tous  les  autres.  Le  charbon  se  fabrique 
par  une  méthode  analogue  à  la  nôtre,  sauf  que  la  meule  de 
bûches  n'est  recouverte  de  terre  que  lorsqu'elle  est  bien  allu- 
mée... Les  scories  retenant  une  forte  proportion  de  métal  sont 
abandonnées. 

«  Il  est  impossible  d'obtenir  des  Kouys  des  renseignements 
même  approximatifs  sur  le  rendement  du  minerai,  sur  celui 
de  la  fonte,  sur  les  dépenses  nécessitées  par  tant  de  livres  de 
fer  forgé.  Ils  n'en  savent  absolument  rien  et  ne  se  sont  jamais 
posé  ces  questions...  Les  seules  dépenses  réelles  pour  eux  con- 
sistent dans  l'achat  des  peaux  de  cerfs  et  des  tuyères  de  fer 
'pour  les  souffleries).  Les  peaux  sont  apportées  par  les  Lao- 
tiens qui  viennent  chaque  année  des  rives  du  Grand  Fleuve 
pour  s'approvisionner  de  fer.  Une  peau  s'échange  contre  une 
petite  hachette,  et  on  en  consomme  beaucoup.  Les  tubes  de 
fer  sont  en  partie  fabriqués  par  eux,  en  partie  achetés  aux 
Porrh  et  payés  en  morceaux  de  fer,  ce  qui  fait  qu'ils  sont  inca- 
I)ables  d'en  fixer  le  prix.  Chaque  foyer  en  consomme  soixante 
par  jour*.  » 

Si  les  renseignements  fournis  sur  les  mines  de  fer  du  Cam- 
bodge par  MM.  Fuchs,  Harmand  et  quelques  autres  voyageurs 
î^ont  exacts,  il  serait  possible  d'établir,  au  voisinage  du  Pnom- 
ûeck,des  usines  pour  l'exploitation  de  ces  mines;  mais  de  pa- 
reilles entreprises  demandent  des  fonds  considérables,  une 
main-d'œuvre  abondante  et  bon  marché,  un  écoulement  cer- 
tain pour  les  produits,  et  une  foule  d'autres  conditions  qui 
i^'ont  pas  encore  été  suffisamment  étudiées. 
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B.  —  Les  arts  du  Cambodge, 

Je  ne  dirai  que  peu  de  chose  de  réiat  des  arts  dans  le  Cam- 
bodge. Frappé  de  décadence  depuis  plusieurs  siècles  déjà,  l'art 
cambodgien  n'est  même  plus  l'ombre  de  lui-môme. 

Les  artisans  grossiers  qui  sculptent  les  boudhas,  les  tigres, 
les  monstres  fantastiques  des  pagodes  modernes  ne  seraient 
même  plus  capables  de  copier  les  magnifiques  bas-reliefs  dont 
les  sculpteurs  du  royaume  Khmer  ont  couvert  les  temples 
d'Ang-Kor. 

Quant  aux  architectes  cambodgiens,  ils  ont  perdu  jusqu'à  la 
conception  des  formes,  un  peu  bizarres  il  est  vrai,  mais  gi'an- 
dioses  et  hardies,  des  vieux  monuments  khmers  édifiés  par 
leurs  pères.  Les  édifices  modernes  ne  sont  que  de  grandes  bâ- 
tisses rectangulaires,  à  toitures  étagées,  munies  aux  angles  de 
cornes  dorées  et  supportées  par  des  murailles  en  briques  ou 
par  de  simples  piliers  en  bois.  Les  plus  prétentieux  sont  sur- 
montés de  pyramides  annelées,  très  pointues,  analogues  à 
celles  qu'on  voit  un  peu  partout  dans  le  Siam. 

Seuls,  les  dessinateurs  cambodgiens  méritent  une  mention 
spéciale.  Ils  appartiennent,  comme  tous  les  autres  artistes  du 
pays,  à  l'école  siamoise,  au  point  qu'il  est  difficile  de  dire  d'un 
dessin  si  celui  qui  le  traça  était  Cambodgien  ou  Siamois.  Les 
formes  sont  aiguës,  les  lignes  sont  enchevêtrées  ou  tournées  en 
volute,  l'ensemble  est  hiératique  et  pourrait  aussi  bien  daterde 
cinq  cents  ans  que  d'hier.  La  préciosité  domine  le  naïf  et  la  re- 
cherche l'emporte  sur  l'ignorance,  mais  la  bizarerie  de  l'en- 
semble n'est  pas  déplaisante  et  Ton  suit  assez  aisément  sur  les 
dessins  l'enchaînement  des  légendes  qu'ils  traduisent  aux  yeux. 

En  résumé,  le  Cambodge  actuel  n'a  guère  ni  industries  ni 
arts;  mais,  étant  données  les  qualités  de  la  race  qui  l'habite, 
il  n'est  pas  impossible  de  le  relever  et  de  développer  sa  puis- 
sance intellectuelle  en  même  temps  que  s'accroîtraient  son 
agriculture,  ses  industries,  ses  arts,  son  commerce  et  sa  richesse. 
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U.  —  LES  ARTS  ET  LES   INDUSTRIES  DE   L  ANNAM. 

Plus  encore  que  les  Cambodgiens,  les  Annamites  sont  agri- 
culteurs  avant  tout  et  leurs  industries  sont  dans  un  état  irù^ 
primitif.  Néanmoins  la  vie  sociale  est  plus  intense  chez  eux  qut^ 
chez  leurs  voisins  et  la  production  industrielle  est  beaiuoup 
I>lus  active  dans  Tempire  dWnnam  que  dans  le  royaunif  du 
Cambodge. 

Les  ouvriers  annamites  sont  peu  vigoureux,  mais  ils  s<iirl 
très  laborieux,  patients,  dociles  et  adroits.  Ceux  que  Toïi  vm- 
ploie  dans  les  arsenaux  de  Saigon  et  d'Haïphong  devieiinr-ïU 
à  peu  près  aussi  habiles  que  la  moyenne  des  ouvriers  cuiu- 
péens,  mais  il  estdifficile  de  les  mettre  aux  labeurs  quiexi;.'vni 
un  grand  développement  de  forces  physiques.  Dans  TarsiiiHil 
d'Haïphong,on  donne  la  préférence  aux  Annamites  sur  le?>  Clu- 
nois  pour  la  fabrication  des  moules  destinés  à  la  font<^  tlr*s 
pièces  des  machines.  Ils  se  montrent  aussi  très  aptes  aux  Ira- 
vaux  d'ajustage  et  généralement  à  tous  ceux  qui  nécessitent  de 
l'adresse  et  de  la  patience. 

Malgré  leurs  aptitudes,  les  Annamites  recherchent  pt'U  1rs 
travaux  de  Tindustrie.  En  Gochinchine,  presque  tous  \v<  imi- 
vriers  employés  dans  les  constructions  sont  originaires  du  GèitsU^ 
Empire.  11  en  est  de  môme  dans  TAnnam.  Au  Tonkin,  les  uti- 
vriers  et  industriels  annamites  sont  plus  nombreux.  Gettt^  jhu- 
lion  de  l'empire  paraît,  du  reste,  avoir  été,  de  tout  Icitijiî^, 
le  siège  de  prédilection  de  l'industrie  annamite.  Cela  l'sL  rln 
sans  doute  au  voisinage  de  la  Chine. 

D'une  façon  générale,  les  industries  et  les  arts  de  l'enipirr 
d'Annam  indiquent,  comme  les  lois  et  les  institutions  so(  laloî^, 
l'origine  chinoise  du  peuple  annamite. 

A.  —  L'art  annamite. 

Plus  encore  que  la  Chine,  l'Annam  est  pauvre  en  monumenti* 
et  en  œuvres  d'art.  Ses  palais  et  ses  pagodes  ne  diffèrent  friière* 
des  habitations  particulières  que  par  des  dimensions  plus 
grandes  et  une  ornementation  plus  riche.  Les  uns  et  les  luUres 
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se  ressemblent  par  leurs  formes  rectangulaires,  leurs  murs  bas 
leurs  façades  ouvertes,  leurs  toitures  surbaissées  que  suppor- 
tent de  massives  colonnes  en  bois  dur  et  des  poutres  à  extré- 
mités saillantes  sculptées  en  plein  bois.  Les  arêtes  des  toiture> 
sont  souvent  surmontées,  comme  dans  les  monuments  chinois, 
par  des  figures  d'animaux  aussi  bizarres  qu'ils  ontlaprétentiunj 
d'être  farouches.  i 

Quelques  monuments  se  font  cependant  remarquer  par 
rharmonie  générale  des  lignes.  Le  palais  du  roi,  à  Hué,  »îst 
précédé  et  entouré  de  cours  et  d'allées  d'arbres  d'un  aspoct 
très  grandiose.  Les  parcs  où  sont  édifiés  les  tombeaux  des  rois.j 
sur  les  bords  de  la  rivière  de  Hué,  sont  généralement  fort  beaux 
et  leurs  emplacements  ont  été  choisis  avec  beaucoup  de  goût,  j 
Je  dois  dire  qu'ils  portent,  comme  toutes  les  citadelles  de 
l'empire,  le  cachet  du  génie  européen.  | 

Les  guerriers  hirsutes  et  menaçants,  les  dragons  hérissés  et 
tortueux,  les  tigres  à  la  gueule  enflammée,  les  fantoches  qui  j 
figurent  sous  la  forme  de  statues  ou  de  bas-reliefs  dans  la  plu- 
part des  pagodes,  les  sculptures  qui  ornent  les  poutres  des  mai- 
sons riches  et  des  monuments  publics,  les  fresques  grossières 
peintes  h  l'eau  sur  les  murs  des  pagodes,  des  maisons  et  même 
des  tombeaux,  toutes  les  œuvres,  en  un  mot,  de  la  sculpture  et 
de  la  peinture  annamites,  ont  été  inspirées  par  celles  des  sculp- 
teurs et  des  peintres  chinois  et  elles  leur  ressemblent  à  s'y  mé- 
prendre. 

C'est  également  aux  Chinois  que  les  Annamites  ont  demando 
l'inspiration  des  jolis  objets  en  ivoire  sculpté  que  font  les  ou- 
vriers de  Hué  ;  mais  ces  derniers  y  ajoutent  un  caractère  pro- 
pre qui  ne  permet  pas  de  les  confondre  avec  ceux  de  môme 
nature  fabriqués  en  Chine.  Certains  plateaux  à  bétel,  en  ivoire 
sculpté  à  jour,  témoignent  d'autant  de  goût  que  d'habileté 
manuelle  et  peuvent  figurer  sans  honte  à  côté  de  nos  plus  jolis 
travaux  du  même  genre.  Mais  ces  objets  sont  rares  et  l'on  comp- 
terait aisément  les  ouvriers  capables  de  les  produire.  Presque 
tous  les  artistes  sont  accaparés  par  la  cour  et  par  les  grands 
mandarins  pour  lesquels  ils  travaillent  à  peu  près  exclusivement. 
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B.  —  L'Industrie  annamite. 
Bijouterie,  éWnisterie. 

Les  bijoutiers  annamites  sont  également  peu  nombreux.  Us 
savent  repousser  et  ciseler  Tor  et  l'argent  aussi  bien  que  les 
meilleurs  ouvriers  chinois.  Les  objets  en  or  qu'ils  fabriquent 
sont  revêtus  d'une  teinte  orangée  très  particulière  qui  relève 
beaucoup  Téclat  des  ornementations;  ils  l'obtiennent,  paraît- 
il,  en  trempant  le  bijou  dans  une  solution  d'alun  et  de  curcuma. 
Leurs  modèles  sont  en  majeure  partie  chinois  ;  quelques-uns 
])araissent  provenir  de  l'Inde. 

Le  bijou  que  l'on  voit  le  plus  communément  dans  tout  l'em- 
pire d'Annam  est  un  collier  en  argent  en  forme  de  jonc  dont 
les  deux  extrémités  amincies  s'enroulent  sur  le  cercle  princi- 
pal. Celui-ci  est  formé  de  deux  parties  mobiles  par  rotation 
Tune  sur  l'autre,  maintenues  en  contact  par  un  pas  de  vis.  Il 
est  bien  peu  de  femmes  annamites  qui  ne  portent  ce  collier; 
on  pourrait  non  sans  raison  lui  appliquer  l'épithète  de  «  na- 
tional »,  car  on  ne  le  voit  chez  aucun  autre  peuple  de  l'extrême 
Orient.  Il  est  ordinairement  en  argent  poli.  Les  femmes  riches 
le  portent  parfois  en  argent  ou  en  or  ciselé. 

Les  boucles  d'oreilles  sont  réservées  aux  femmes.  Ce  sont 
de  simples  boutons  en  ambre,  en  argent  ou  en  or,  fixés  contre 
le  lobule  de  l'oreille  par  une  courte  tige  qui  le  traverse.  Beau- 
coup de  femmes  portent  des  bracelets  aux  poignets  et  même 
aux  chevilles.  Les  boutons  des  robes  des  femmes  et  des  hommes 
riches  sont  souvent  en  argent  ou  en  or  ciselé,  ou  bien  en  fili- 
grane d'or  représentant  de  petites  fleurs. 

Les  bijoutiers  de  Saigon  ont  su  s'inspirer  du  goût  français 
pour  fabriquer  à  l'usage  des  Européens  des  bijoux  annamites 
d'une  grande  élégance.  Sans  parler  des  boutons  de  chemise  et 
de  manchettes  en  filigrane  d'or  souvent  remarquables  par  la 
linesse  du  travail  et  la  beauté  du  dessin,  ni  des  bagues  à  cha- 
ton représentant  des  caractères  chinois,  ils  excellent  dans  la 
fabrication  de  bracelets  où  le  jais  très  noir  et  très  brillant  de 
Pbu-Quoc  s'associe  à  l'or  mat  très  habilement  repousse  et 
ciselé. 
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Quelques  villes  de  l'Annam  et  du  Tonkin  ont  des  brodeurs 
d'une  certaine  habileté.  Une  rue  entière  d*Hanoï  en  est  peuplée 
et  leur  doit  son  nom.  Ce  sont  eux  qui  brodent  les  bannières 
qui  figurent  dans  les  solennités  annamites,  les  housses  des 
selles,  les  panneaux  que  Ton  suspend  au  devant  des  autels  des 
ancêtres,  etc.  Le  fond  est  presque  toujours  en  flanelle  ou  bien 
en  drap  rouge  ou  noir;  les  dessins  représentent  des  dragons 
et  des  tigres  à  gueule  béante,  des  fleurs  bizarres  ou  des  guer- 
riers farouches.  Hommes,  femmes  et  enfants  collaborent  à  ces 
travaux. 

L'ébénisterie  annamite  ne  manque  pas  de  caractère.  Les 
tables  carrées,  hautes  sur  pieds,  les  chaises  et  les  fauteuils  eu 
bois,  de  même  forme,  les  lits  avec  colonnes,  baldaquins  e( 
panneaux  sculptés  en  plein  bois,  les  tablettes  en  bois  dur  sur 
lesquelles  sont  gravés  en  creux  les  noms  et  les  louanges  des 
défunts,  toutes  ces  œuvres  des  ébénistes  annamites,  qui 
ornent  les  maisons  riches  et  les  monuments  publics,  témoi- 
gnent d'une  incontestable  habileté.  Mais  les  formes  sont  tou- 
jours les  mêmes,  immuables  comme  les  rites  auxquels  obéit  le 
peuple  d'Annam. 

On  fabrique  à  Nam-Dinh  et  à  Hanoï  des  meubles  en  bois 
rouge-noirâtre  incrusté  de  nacre,  capables  de  rivaliser  pour  la 
beauté  de  Tornementation  avec  ce  que  l'Europe  produit  de 
plus  joli  dans  ce  genre.  Mais  si  les  incrustations  sont  fort 
belles,  les  formes  de  la  plupart  de  ces  meubles  ne  sont  pas 
assez  élégantes  pour  nous  plaire.  Depuis  quelques  années,  les 
officiers  du  corps  d'occupation  et  les  fonctionnaires  français 
ont  beaucoup  contribué  à  développer  la  fabrication  de  ces 
objets  par  les  prix  élevés  qu'ils  en  ont  donné;  ils  ont  aussi  pro- 
voqué les  ouvriers  à  faire  des  meubles  plus  en  harmonie  avec 
nos  goûts  et  nos  besoins.  Si  ce  mouvement  de  progrès  conti- 
nuait, l'ébénisterie  tonkinoise  rivaliserait  bientôt  avec  celle  de 
la  Chine  et  du  Japon  et  elle  pourrait  nous  envoyer  des  pro- 
duits que  Paris  lui-même  ne  dédaignerait  pas. 

Industrie  de  la  soie. 

Quoique  très  primitive  encore,  l'industrie  de  la  soie  est  l'une 
des  plus  importantes  de  l'empire  d'Annam;   cependant  elle 
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est  tout  à  fait  incapable  de  fournir  un  aliment  quelconque  au 
commerce  et  à  l'industrie  de  la  métropole. 

Les  plus  belles  soies  annamites  sont  les  crépons  fabriqués 
en  Gochinchine  dans  la  province  de  Bien-Hoa,  en  Annam  dans 
celles  de  Binh-Dinh  et  de  Quang-Nam.  Les  qualités  sont  très 
variables  :  les  uns  sont  très  épais,  rudes  et  se  drapent  comme 
des  étoffes  de  laine  ;  d'autres  sont  fins  et  souples,  mais  sans 
attefndre  la  beauté  des  crépons  de  la  Chine.  On  fabrique 
aussi  dans  les  provinces  centrales  de  TAnnam  des  soies  à  tissu 
très  lâche,  assez  analogues  à  la  grenadine  française. 

En  dehors  de  ces  produits  de  qualité  supérieure,  fabriqués 
en  quantité  peu  considérabley«  la  majeure  partie  des  soies  de 
la  Gochinchine,  de  l'Annam  et  du  Tonkin  sont  grossières  et 
incapables  de  figurer  à  côté  des  nôtres. 

Toutes  ces  étoffes  sont  tissées  à  Taide  de  métiers  très  rudi- 
mentaires,  assez  analogues  à  ceux  qu'on  employait  en  Europe 
au  siècle  dernier.  Les  ouvriers  sont  en  général  intelligents  et 
habiles;  les  étoffes  doivent  leurs  imperfections  plutôt  à  la 
mauvaise  qualité  des  cocons,  à  l'inégalité  des  fils  et  à  Tinsuf- 
ôsance  des  métiers  qu'à  l'inexpérience  des  tisseurs. 

11  résulte  des  observations  faites  sur  place  par  les  hommes 
compétents  que  les  races  de  vers  à  soie  élevées  par  les  Anna- 
mites sont  trop  dégénérées  pour  qu'il  leur  soit  possible  de 
donner  de  bons  produits.  M.  Brunat,  membre  de  la  commission 
de  l'exposition  d'Anvers  qui  avait  été  chaîné  par  le  gouverne- 
ment d'une  mission  spéciale  au  Tonkin  pour  l'étude  de  la  séri- 
ciculture, dit  des  vers  à  soie  de  ce  pays  *  :  «  Les  vers  durant 
leur  vie  sont  pâles  et  leur  peau  est  transparente,  au  lieu  d'avoir 
le  teint  mât  des  races  d'Europe,  du  Nord  de  la  Chine  et  du 
Japon.  Ils  ont  le  museau  si  pâle  qu'il  en  est  presque  blanc,  à 
rencontre  des  races  des  pays  froids  qui  l'ont  très  brun,  et 
pourtant  ils  naissent  avec  le  museau  noir.  Ces  vers  ont  l'air  de 
vers  malades  et  anémiés  ;  ils  n'ont  pas  de  vigueur  et  ne  se  jet- 
tent pas  sur  la  feuille  avec  la  voracité  des  vers  bien  portants. 
Ils  ont  les  mouvements  lents  ;  ils  ne  sont  pas  aussi  gros  que 
les  vers  des  races  annuelles;  ils  ont  le  corps  plus  fluet  et  n'ont 


1-  Voyez  le  texte  complet  de  ce  rapport  daas  :  Notices  coloniales  publiées 
à  Coccanon  de  Vexposilion  universelle  d'Anvers^  1885,  t.  I,  pp.  128  et  suiv. 
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guère  plus  de  cinq  centimètres  de  longueur  au  moment  de  hi 
montée  (époque  à  laquelle  ils  font  leurs  cocons).  Les  cocons 
qu'ils  produisent,  d'un  jaune  un  peu  safrané,  se  ressentent  d*' 
leur  état  d'anémie.  Ils  sont  très  mous  et  très  satinés,  ont  3  à 
i  centimètres  de  longueur  et  sont  légèrement  pointus  aux  deux 
extrémités,  sans  étranglement  au  milieu.  Ils  pèsent  un  peu 
moins  de   1  gramme...  Les  éducateurs  que  j'ai  questionnés 
disent  qu'ils  perdent  peu  de  vers  dans  le  jeune  âge;  maisVeci 
est  sujet  à  caution  :  je  n'ai  pu  m'en  rendre  compte  par  moi- 
même.  Ils  en  perdent  parfois  vers  la  montée,  qui  traînent  et 
refusent  de  faire  leurs  cocons  ;  ce  sont  en  général  des  courts 
et  des  gras.  Ils  ne  se  plaignent  pas  de  maladies  ayant  un  ca- 
ractère épidémique  ou  régulier.  Cependant  il  arrive  quelque- 
fois qu'en  raison  du  mauvais  temps,  disent-ils,  ils  perdent 
tout  à  coup,  durant  l'éducation,  une  grosse  part  de  leur  récolte,   ! 
mais  c'est  un  fait  accidentel.  Je  n'ai  pas  remarqué  dans  les 
vers  que  j'ai  observés  les  caractères  de  la  llâcherie;  j'ai  vu  peu 
de  petits,  mais  trouvé  parmi  les  papillons  que  j'ai  examinés 
environ  40  à  50  p.  100  de  corpusculeux,  mais  en  général  à 
un  faible  degré  (50  k  200  corpuscules   par  champ).  L'oudji 
existe  comme  au  Japon  et  dans  quelques  districts  de  Chine    | 
voisins  de  la  mer,  et  fait  quelques  ravages,  qui  peuvent  at- 
teindre, m'a-t-on  dit,  10  à  20  p.  100.  En  général,  dans  beau-    | 
coup  d'éducations,    la  proportion  des  cocons  faibles  et  des 
chiques  est   assez  considérable.   Cependant  j'ai  vu   des  ré-    ! 
coites  assez  bien  réussies  et  où  l'ensemble   des  cocons  était 
bon.  »  j 

On  file  les  cocons  vivants;  tantôt  c'est  l'éducateur  lui-même 
qui  se  livre  à  ce  travail,  tantôt  il  apporte  ses  cocons  au  marché 
où  il  les  vend  à  des  filateurs  de  profession.  Le  procédé  de  fila- 
ture est  à  peu  prés  le  même  partout;  je  ne  veux  pas  entrer 
ici  dans  les  détails  de  cette  opération.  Je  me  borne  à  repro- 
duire le  jugement  que  porte  sur  elle  M.  Brunat.  «  De  la  façon, 
dit-il,  dont  file  la  fileuse,  la  grosseur  du  fil  de  soie  ne  peut  pa:s 
être  très  régulière,  car  les  cocons  ne  tenant  pas  bien  longtemps 
elle  n'a  pas  le  temps,  pendant  qu'elle  bat  et  purge  ses  cocons, 
de  remplacer  ceux  qui  ont  fini  de  donner  leur  soie  au  fil  tou- 
jours en  marche,  et  souvent,  pour  gagner  du  temps,  elle  ajoute 
les  brins  de  plusieurs  cocons  à  la  fois  et  môme  par  poignée.  » 
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Enfin  M.  Brunal  termine  son  rapport  par  les  conclnsions 
suivantes  : 

»  En  résumé,  le  cocon  actuellement  produit  au  Tonkin  est 
de  très  mauvaise  qualité  et  ne  peut,  k  mon  avis,  donner  en 
l'état  qu'une  soie  très  médiocre. 

c<  La  race  des  vers  à  soie  est  une  race  affaiblie  et  le  mûrier 
qui  la  nourrit  est  surmené. 

»  Je  crois  que  pour  obtenir  de  la  bonne  soie  il  faudrait  : 

v<  t*»  Essayer  de  modifier  la  culture  du  mûrier  actuel,  en  môme 
temps  que  l'on  tenterait  l'introduction  d'espèces  nouvelles  de 
mûriers  en  arbres  dans  les  terrains  convenables; 

«  2*  Essayer  la  régénération  de  la  race  actuelle  des  vers  k 
soie  du  Tonkin  par  l'hivernage  artificiel,  bien  entendu,  et,  pa- 
rallèlement à  ces  essais,  tenter  des  croisements  avec  d'autres 
races,  ainsi  que  l'introduction  des  races  annuelles,  auxquelles 
vn  conserverait  leur  caractère  par  l'hivernage  artificiel  des 
semences  ; 

«  3*  Enfin,  modifier  la  filature  des  cocons  annamites  actuels 
pour  commencer  et  en  attendant  que  Ton  ait  obtenu  des  ré- 
!^ultats  satisfaisants  d'un  nouveau  mode  de  culture  du  mûrier 
et  d'éducation  des  vers  à  soie. 

«  Tout  cela  demandera  des  études  sérieuses  et  minutieuses 
et  des  sacrifices  de  temps  et  d'argent.  » 

Toutes  ces  observations  et  conclusions  s'appliquent  non  seu- 
lement au  Tonkin,  mais  encore  à  l'Ânnam,  à  la  Gochinchine  et 
au  Cambodge.  Dans  tous  ces  pays,  l'industrie  de  la  soie  exige 
une  régénération  complète  pour  être  adaptée  aux  besoins  de 
l'Europe. 

En  Gochinchine,  quelques  tentatives  ont  été  faites  pour  amO- 
liorer  les  races  des  vers  et  les  procédés  de  préparation  de  la 
î^oie;  elles  ont  toutes  été  suivies  de  l'échec  le  plus  absolu. 

Dans  un  rapport  adressé,  en  1883,  à  la  chambre  de  commerce 
<ie  Saigon,  M.  Ogliastro  rendait  compte  de  ces  essais  de  la 
façon  suivante  : 

«  Il  y  a  lieu  de  constater  que  quelques  faibles  efforts  ont 
^lé  tentés  dans  ce  but  (améliorer  la  production,  le  grainagc, 
1  élevage  des  vers  à  soie)  par  des  particuliers,  il  y  a  de  cela  de 
longues  années,  notamment  en  1867  et  1868  dans  l'île  de  Culao- 
Xam-Thon.  Ces  industriels  avaient  à  cœur  de  réussir  dans  cette 
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branche  dUndustrie  qui  fit  la  richesse  de  plusieurs  de  nos  dr- 
partements  du  midi  de  la  France;  ils  firent  venir  à  grands  frais 
de  Chine  et  du  Japon  des  cartons  de  vers  à  soie  de  race  an- 
nuelle et  bisannuelle.  Les  essais  de  grainage,  faits  par  ces  in- 
dustriels incompétents  dans  celte  branche  d'industrie,  réussi- 
rent en  partie;  l'éducation  du  ver  provenant  de  graines 
exotiques  ne  leur  offrit  pas  plus  de  difficultés  qu'avec  le  ver 
provenant  de  graines  indigènes  et  leur  fournit  un  cocon  très 
beau.  Malheureusement  il  fut  filé  par  un  personnel  inexpéri- 
menté et  avec  des  moyens  imparfaits.  Néanmoins  la  soie  expé- 
diée sur  le  marché  de  Lyon  fut  appréciée  et  on  en  signala  les 
imperfections.  On  se  borna  à  deux  ou  trois  envois  qui  n'onf 
été  qu'un  simple  échantillon  et  on  en  resta  là. 

«  Vers  la  même  époque  un  autre  industriel  établit  une  autre 
petite  filature  à  Saigon  avec  des  systèmes  anciens  et  impar- 
faits. Ghaudoc  était  le  centre  qu'il  avait  choisi  pour  s'approvi- 
sionner des  cocons  dont  il  pouvait  avoir  besoin,  lesquels  étaient 
étouffés  et  expédiés  h  Saïgon  pour  être  filés.  Le  personnel  tanl 
européen  qu'indigène  employé  dans  cette  filature  n'avait  au- 
cune expérience  du  métier,  était  mal  dirigé,  filant  avec  un 
nombre  indéterminé  de  cocons,  ce  qui  produisait  des  irrégu- 
larités dans  le  fil  et  amena  la  désillusion  dans  les  prix  de 
vente. 

«  Une  maison  plus  sérieuse  s'établit  ensuite  en  1869    avec 
un  matériel  perfectionné  de  filature,  étouffoirs,  etc.,  le  tout 
marchant  à  la  vapeur.  La  iilature  fut  montée  à  Gholon  et  des 
succursales  furent  installées  à  Ghaudoc  et  Ïhan-Ghau,  en  vue 
de  s'approvisionner  dans  ces  contrées  séricicoles  des  cocons 
nécessaires  à  l'alimentation  de  la  filature.  L'étouffage  des  co- 
cons se  faisait  dans  ces  succursales  ;  ils  étaient  ensuite  expé- 
diés à  Gholon  pour  y  être  filés.  La  filature  était  administrée 
par  un  personnel  européen  du  métier.  Gette  affaire,  qui  semblait 
devoir  donner  aux  fondateurs  de  grandes  espérances,  en  1870 
et  1871,  devint  tout  à  coup  leur  ruine.  En  effet,  les  soies 
grèges  de  filature  française  provenant  de  cocons  de  France 
atteignirent  à  cette  époque  les  prix  de  130  et  135  francs  le  kilo- 
gramme. Les  soies  de  Cochinchine  de  la  filature  de  Gholon, 
expédiées  à  Marseille  et  à  Lyon,  à  cette  même  époque,  furent 
bien  classées  et  cotées  à  90  francs  le  kilogramme.  Ce  résultat 


LTODUSTRIE  ANNAMITE.  335 

♦'fait  inespéré,  mais  il  fut  de  courte  durôe;  les  cours  fléchirent 
f*n  Europe  et  restèrent  stationnaires  en  Cochinchine  sur  la 
matière  première.  Devant  cette  perspective  ruineuse  on  dut 
fermer  la  filature,  laquelle  ne  s'ouvrit  plus  et  fut  abandonnée. 
«  En  résumé,  il  y  a  lieu  de  constater  que  depuis  notre  in- 
stallation en  Cochinchine  aucun  essai  sérieux  n'aété  tenté  pour 
lamélioration,  Tacclimatement  ou  le  croisement  des  races  de 
vers  à  soie  du  pays  avec  ceux  des  pays  environnants. 

«  Il  me  paraît  toutefois  certain  que  l'on  pourrait  acclimater 
en  Cochinchine  les  races  annuelles  et  bisannuelles  de  la  Chine 
tA  du  Japon  qui  donneraient  un  produit  de  beaucoup  supérieur 
à  celui  que  les  indigènes  obtiennent  avec  les  races  polyvoltines 
du  pays,  lequel  pourrait  trouver  un  débouché  avantageux  sur 
nos  marchés  soyeux  de  l'Europe,  soit  en  expédiant  sous  forme 
de  fil  grège,  soit  en  y  envoyant  les  cocons  secs. 

«  L'administration  aurait  pu  et  pourrait  prendre  encore  elle- 
même  l'initiative  de  tenter  ces  essais,  en  fondant  dans  un  ou 
plusieurs  centres  séricicoles  des  fermes  modèles  où  l'on  s'occu- 
perait de  l'élevage  de  divers  vers  à  soie,  tout  en  cherchant  k 
acclimater  les  races  annuelles  et  bisannuelles  de  la  Chine  et  du 
Japon,  où  Ton  tenterait  les  essais  des  croisements  entre  les 
diverses  races,  lesquelles  finiraient  probablement  par  dégéné- 
rer, mais  on  pourrait  en  renouveler  l'expérience  à  mesure  que 
Von  constaterait  la  dégénération.   Un  petit  matériel  perfec- 
tionné, composé  de  dix  à  quinze  bassines,  peu  coûteux,  pour- 
rait suffire  pour  transformer  le  cocon  en  soie  filée  grège  et 
initier  ainsi  les  indigènes  employés  dans  ces  fermes  modèles  à 
ces  diverses  opérations,  sous  la  direction  de  personnes  com- 
pétentes. A  mon  avis,  on  ne  stimulera  les  indigènes  qu'autant 
que  le  gouvernement  local  prendra  lui-môme  l'initiative  d'opé- 
rer la  transformation  en  fondant  quelques  fermes  modèles.  » 
Il  me  paraît  inutile  d'insister  davantage  sur  ce  sujet.  D'une 
part,  M.  Ogliastro  ne  voit  de  solution  à  la  difficile  question  de 
la  sériciculture  indo-chinoise  que  dans  l'intervention  des  pou- 
voirs publics;  d'autre  part,  M.  Brunat  ne  cache  pas  que  pour 
atteindre  cette  solution  il  faudra  «  des  études  sérieuses  et  mi- 
nutieuses et  des  sacrifices  de  temps  et  d'argent».  Or,  après 
vingt-cinq  ans  d'occcupation  de  la  Cochinchine,  ni  études,  ni 
sacrifices,  ni  intervention  des  pouvoirs  publics  ne  peuvent 
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être  constatés.  Mais  les  Annamites  ont  vu  décupler  les  impôts. 
Je  laisse  au  lecteur  le  soin  de  conclure. 

Industrie  du  coton. 

L'industrie  du  coton  est  çncore  moins  importante  aujour- 
d'hui que  celle  de  la  soie.  On  cultive  le  cotonnier  dans  toute* 
les  parties  de  Tempire,  mais  le  produit  récolté  répond  à  peine 
au  dixième  de  la  consommation  locale. 

Quoique  les  cotons  de  Tlndo-Chine  aient  la  soie  très  courte, 
les  tissus  fabriqués  avec  eux  dans  le  pays  passent  pour  être  dt» 
bonne  qualité.  Mais  le  tissage  et  le  filage  sont  faits  à  Taide  de 
procédés  tellement  primitifs  qu'ils  demandent  beaucoup  de 
temps  et  que  le  prix  du  tissu  est  très  élevé.  Aussi  les  indigènes 
vendent-ils  volontiers  aux  Chinois  leur  coton  brut  ou  simple- 
ment égrené  pour  acheter  des  filés  ou  des  étoffes  de  Manchester 
et  de  Bombay. 

D'après  certaines  statistiques,  un  dixième  seulement  de  la 
consommation  locale  du  Tonkin  serait  alimenté  par  les  coton- 
nades fabriquées  avec  le  coton  indigène;  les  tissus  étranger^ 
ne  représenteraient  pas  plus  de  deux  dixièmes  de  la  consom- 
mation et  les  sept  antres  dixièmes  seraient  formés  par  des 
étoffes  fabriquées  dans  le  pays  môme  avec  les  filés  de  coton  de 
Manchester  et  de  Bombay  apportés  par  des  marchands  chinois. 
Depuis  quelques  années  les  filés  de  Bombay  ont  pris  presque 
entièrement  la  place  de  ceux  de  l'Angleterre  parce  qu'ils  se 
vendent  meilleur  marché. 

En  Annam,  le  coton  indigène  ne  tient  guère  plus  de  place 
dans  la  consommation  locale  qu'au  Tonkin.  Les  cotons  du 
Nghé-An  et  duThanh-Hoa,  qui  ont  la  soie  plus  longue  et  sont  plus 
estimés  que  tous  les  autres,  sont  achetés  presque  entièrement 
par  les  Chinois.  Les  provinces  méridionales  et  centrales  de 
l'empire  ne  font  pas  ou  ne  font  que  très  peu  de  coton.  Le  Bin- 
Dinh  lui-même,  qui  est  la  plus  riche  de  ces  provinces,  ne  se 
livre  pas  du  tout  à  cette  culture  ;  tout  le  coton  qu'il  consomme 
<»st  acheté  aux  Chinois,  soit  à  l'état  d'étofTes  écrues  que  l'on 
teint  dans  le  pays,  soit  à  l'état  de  filés  qui  sont  tissés  par  les 
femmes. 

En  Gochinchine,  la  production  du  coton  est  presque  nulle. 
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jOs  indigènes  ne  tissent  même  que  peu  de  filés  étrangers;  ils 
ichètent  de  préférence  des  cotonnades  anglaises  écrues  qu'ils 
«ignent  en  noir  ou  en  brun. 

En  résumé,  quoique  la  quantité  de  coton  produit  par  Tempire 
i'Annam  soit  très  faible,  une  partie  considérable  est  exportée 
parce  que  les  Annamites  vendent  leur  produit  qui  est  de  qua- 
lité inférieure  pour  acheter  des  filés  et  des  étoffes  étrangers. 

11  y  a  là  une  indication  dont  les  industriels  français  pourraient 
tirer  parti.  Il  n'est  pas  douteux  que  des  usines  pour  la  filature 
et  le  tissage  des  cotons  indigènes,  établies  dans  le  Cambodge, 
le  Tonkin  et  TÂnnam  septentrional  trouveraient  dès  le  premier 
jour  un  aliment  dans  le  coton  qu'aujourd'hui  les  Chinois  achè- 
tent à  Tétat  brut  et  à  vil  prix. 

Les  premiers  établissements  devraient  être  fondés  sur  des 
bases  très  modestes.  Le  pays  ne  produit  pas  encore  assez  de 
matière   première  pour  alimenter  de  puissantes   usines,  et 
celles-ci  dépenseraient,  en  frais  généraux,  plus  qu'elles  ne 
pourraient  gagner.  Mais  en  procédant  avec  mesure,  en  utili- 
sant, comme  force  motrice,  les  cours  d'eau,  qui  ne  matiquent 
ni  dans  TAnnam  ni  dans  le  Tonkin,  en  proportionnant  l'im- 
portance et  le  coût  de  l'outillage  à  la  quantité  de  travail  pos- 
sible, on  pourrait,  dès  le  débuts  réaliser  des  bénéfices.  La  cer- 
titude d'écouler  leurs  produits  déterminerait  les  Annamites  à 
les  améliorer,  afin  d'obtenir  un  prix  plus  élevé,  et  à  étendre 
leurs  cultures  pour  augmenter  leurs  revenus. 

Je  ne  doute  pas  qu'en  procédant  de  la  sorte  on  ne  puisse 
obtenir  de  bons  résultats.  Mais,  — je  ne  cesserai  de  le  répéter,  — 
il  faudrait  apporter  dans  ces  entreprises  une  extrême  prudence. 
Une  affaire  montée  sur  une  ^ande  échelle  échouerait  certai- 
nement, alors  même  qu'elle  s'appuierait  sur  de  gros  capitaux, 
comme  j'ai  vu  échouer,  en  Cochinchine,  les  essais  trop  pré- 
tentieux faits  pour  la  fabrication  du  sucre;  elle  échouerait 
parce  que  la  matière  première  lui  ferait  défaut. 

I  Industrie  sucrière. 

!  L'industrie  sucrière,  à  laquelle  je  viens  de  faire  allusion,  est 
!  la  seule,  jusqu'à  ce  jour,  qui  ait  tenté  les  capitaux  européens. 
I    C'est  en  Cochinchine,  dans  la  province  de  Bien-Hoa,  que  les 
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essais  ont  été  faits;  ils  ont  tous  échoué  piteusement,  à  cau«»* 
de  rinsuffisance  de  la  matière  première. 

La  première  tentative  fut  faite  en  1869.  Je  me  trouvais  alor> 
à  Bien-Hoa  et  je  vis  mettre  les  premières  cannes  sur  le  pre- 
mier moulin  mécanique  qui  ait  été  monté  dans  notre  colonie. 
L'usine  était  bâtie  sur  le  terrain  d'une  ancienne  pagode  royale, 
très  vénérée  des  habitants,  au  centre  d'une  région  où  la  cannt* 
est  cultivée  en  grand  par  les  indigènes,  depuis  une  époque  re- 
culée, pour  la  fabrication  du  sucre. 

On  espérait  que  la  certitude  de  vendre  leurs  cannes  à  un 
bon  prix  déciderait  les  agriculteurs  annamites  à  les  apporter 
à  l'usine  plutôt  que  de  les  travailler  eux-mêmes.  On  s*était 
trompé.  L'Annamite,  pour  lequel  le  temps  est  peu  de  chose,  et 
qui  vendait  son  sucre,  sur  les  marchés  locaux,  à  un  prix  rela- 
tivement élevé,  l'Annamite,  dis-je,nemit  aucun  empressement 
à  porter  ses  cannes  à  l'usine;  il  continua  de  les  presser  lui- 
même  avec  ses  moyens  primitifs  et  de  faire  son  sucre  comme 
jadis.  Il  fallait  aller  chercher  la  canne  surplace,  avec  des  frais 
de  transport  considérables,  et  il  fallait  la  payer  très  cher,  parce 
que  le  propriétaire  ne  tenait  pas  à  la  vendre.  L'usine  n'était 
donc  que  très  insuffisamment  approvisionnée;  elle  chaumait 
pendant  une  partie  du  temps,  tandis  que  les  frais  généraux 
s'accumulaient  sans   cesse.  Elle  fut  obligée  de   fermer  ses    i 
portes.  I 

En  1875,  une  nouvelle  société  fit  une  nouvelle  tentative  qui 
se  termina  non  moins  malheureusement  que  la  première,  et    I 
pour  les  mêmes  motifs.  Il  en  sera  ainsi  de  toutes  celles  qui    j 
seront  faites  dans  les  mêmes  conditions.  I 

Ce  que  j'ai  dit  à  propos  des  améliorations  à  apporter  dans  ■ 
les  industries  de  la  soie  et  du  coton,  s'applique  non  moins  jus-  j 
tement  à  celle  du  sucre.  j 

La  première  condition  qui  s'impose  à  ces  industries  est  Ta-  j 
mélioration  et  l'augmentation  de  production  de  la  matière  i 
première.  Or  la  canne  à  sucre  de  l'Indo-Chine  est  d'aussi  mau-  I 
vaise  qualité  que  sa  soie  et  son  coton.  j 

La  canne  est  longue,  mais  très  mince,  ligneuse  et  pauvre  en  I 
jus  qu'elle  rend  difficilement,  à  cause  de  l'abondance  des  j 
fibres  qui  le  retiennent.  En  Gochinchine,  on  travaille  assez  ] 
convenablement  les  terres  plantées  en  cannes  ;  mais  on  ne  les     | 
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fume,  pour  ainsi  dire,  jamais,  et  Ton  ne  se  préoccupe  pas  le 
moins  du  monde  d'améliorer  le  végétal  cultivé. 

La  fabrication  du  sucre  est  opérée  à  Taide  de  procédés  très 
rudimentaires.  On  broie  les  cannes  entre  deux  cylindres  ver- 
ticaux, en  bois,  qu'un  buffle  fait  tourner.  Le  jus  est  immé- 
diatement versé  dans  des  chaudières,  oti  il  est  déféqué  à 
laide  de  la  chaux.  Lorsqu'il  est  suffisamment  clarifié  par  pré*- 
cipitation  des  matières  étrangères,  on  verse  le  vesou  dans  une 
autre  chaudière  où  il  est  évaporé.  On  le  transvase  plusieurs 
fois,  de  chaudière  en  chaudière,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  la 
consistance  voulue.  On  le  verse  alors  dans  des  vases  en  terre 
cuite,  coniques,  percés  au  sommet  et  disposés  la  pointe  en  bas, 
tandis  que  la  base  est  recouverte  de  terre.  La  mélasse  s'écoule 
par  l'orifice  du  sommet  du  cône,  tandis  que  le  sucre  se  cristal- 
lise. On  porte  celui-ci  sur  les  marchés  tel  qu'il  sort  des  cônes, 
c* est-à-dire  sous  la  forme  d'une  masse  brunâtre,  cristalline. 
Les  mélasses  servent  à  la  préparation  des  confitures,  dont  les 
annamites  sont  très  friands. 

Presque  tout  le  sucre  fabriqué  dans  l'Indo-Chine  est  con- 
sommé surplace.  Il  est  loin  de  suffire  aux  besoins  des  habitants. 
Le  sucre  brut  est  l'un  des  articles  que  les  Chinois  importent  le 
plus  dans  nos  établissements.  Il  vient,  en  général,  de  Hong- 
Kong,  où  quelques  usines  importantes  traitent  le  sucre  chinois. 

Briqueterie,  poterie,  chaudronnerie,  vannerie. 

Je  ne  m'étendrai  longuement  ni  sur  la  briqueterie,  ni  sur  la 
poterie  annamites. 

Dans  beaucoup  de  régions,  chacun  fait  les  briques  dont  il  a 
besoin  pour  construire  sa  maison.  Grossièrement  façonnées, 
très  imparfaitement  cuites,  ou  même  séchées  seulement  au 
soleil,  les  briques  faites  dans  ces  conditions  sont  toujours  de 
1res  mauvaise  qualité. 

Dans  le  voisinage  de  la  plupart  des  grands  centres,  on  trouve 
des  briqueteries  importantes.  Non  loin  d'Hanoï,  des  villages 
entiers  s'adonnent  à  cette  industrie  et  à  la  fabrication  de  la 
ehaux.  Dans  l'Annam,  où  les  maisons  en  briques  sont  beaucoup 
Phis  nombreuses  qu'au  Tonkin,  on  fabrique  des  tuiles  et  des 
briques  de  très  bonne  qualité.  Les  briques  dites  «  mandarines  », 
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avec  lesquelles  sont  construits  tous  les  monuments  publics  et 
la  plupart  des  pagodes  et  des  maisons  riches,  valent  les  nôtres 
pour  la  régularité  des  formes  et  la  perfection  de  la  cuisson. 

Les  Annamites  ne  fabriquent  que  de  la  poterie  grossière, 
avec  la  terre  rouge  qui  sert  pour  les  briques.  Ce  sont  des  us- 
tensiles de  cuisine,  tels  que  marmites,  fourneaux,  jarres  pour 
conserver  Teau  ou  Thuile,  lampes  pour  Thuile  de  coco  ou  de 
poisson,  des  tuyaux  de  drainage,  des  boudhas,  des  guerriers, 
des  tigres  pour  les  pagodes,  couverts  d'un  émail  coloré,  et  ne 
manquant  ni  d^originalité  dans  les  formes,  ni  d'habileté  dans 
la  façon. 

On  ne  fait,  dans  TAnnam,  ni  faïence  ni  porcelaine.  Tous  les 
vases  en  ces  matières,  dont  les  Annamites  font  usage,  sont  de 
fabrication  chinoise.  Ils  sont  importés  par  des  marchands  du 
Céleste  Empire,  qui  les  débitent  à  des  prix  contre  lesquels 
l'Europe  est  tout  à  fait  incapable  de  lutter.  Rien  ne  serait  plus 
facile  que  d'introduire  cette  industrie  dans  nos  établissements 
indo-chinois,  où  la  terre  nécessaire  ne  fait  pas  défaut.  On  a 
même  signalé  du  kaolin  dans  certaines  régions,  notamment  au 
Tonkin  et  au  Cambodge. 

La  chaudronnerie  annamite  n'a  qu'une  importance  secon- 
daire. C'est  seulement  au  Tonkin  qu'elle  est  développée.  Les 
chaudronniers  d'Hanoï  fabriquent  des  vases  en  cuivre  repoussé 
et  guilloché  qui  ne  manquent  pas  d'originalité.  Ils  font  aussi 
des  plateaux  incrustés  de  différents  métaux,  des  brûle-parfums 
en  bronze,  des  gongs  très  sonores,  et  divers  autres  objets  dont 
les  modèles  sont  empruntés  à  la  Chine  et  au  Japon. 

Il  paraît  même  y  avoir  eu  autrefois,  dans  l'Annam  et  au 
Tonkin,  des  fonderies  d'une  réelle  importance,  dans  lesquelles 
ont  été  faits  des  cloches,  des  boudhas,  des  sapèques  en  cuivre 
et  en  zinc,  etc.  Les  établissements  de  cet  ordre  n'existent  plus 
aujourd'hui  ;  mais  il  serait  aisé  d'en  créer  de  nouveaux,  étant 
donnnées  l'adresse  et  les  qualités  intellectuelles  des  Annamites. 

Je  dois  noter  ce  détail  que  les  Annamites  du  Tonkin  parais- 
sent avoir  beaucoup  plus  de  goût  que  ceux  des  autres  parties 
de  l'empire  pour  toutes  les  industries  artistiques.  Les  Fran- 
çais du  premier  corps,  d'occupation  furent  très  frappés  de  la  ra- 
pidité avec  laquelle  les  ouvriers  tonkinois  se  mirent  à  la 
fabrication  des  mille  objets  dont  ils  avaient  besoin.  Cette  apli- 
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tilde  industrielle  n'existe  qu'à  un  degré  beaucoup  moindre 
chez  les  Annamites  de  la  Cochinchine  ;  elle  est  due  sans  doute 
à  la  fréquence  des  relations  du  Tonkin  avec  la  Chine. 

Je  veux  cependant  noter  ici  comme  exemple  de  l'habileté 
et  du  goût  des  ouvriers  cochinchinois  la  vannerie  de  Go-Cong. 
Fabriqués  avec  des  lamelles  de  bambou  très  minces  et  étroites 
que  Ton  tresse  à  la  main,  les  paniers  et  les  plateaux  de  Go-Gong 
peuvent  figurer  à  côté  des  plus  jolis  ouvrages  de  ce  genre 
fabriqués  en  Europe.  Les  petits  chapeaux  coniques  des  mili- 
ciens, faits  en  lames  de  bambou  épaisses,  larges  de  deux  à 
trois  centimètres  et  mouchetées  de  taches  brunes,  méritent 
d'être  cités  pour  leur  élégance  que  relèvent  coquettement  des 
brides  rouges  attachées  en  arrière  de  la  tête,  au-dessous  du  chi- 
gnon. Les  larges  chapeaux  à  fond  plat  et  à  bords  rabattus  en 
dessous,  que  portent  les  femmes,  et  les  grands  chapeaux  coni- 
ques des  hommes  sont  souvent  aussi  travaillés  avec  beaucoup 
de  goût. 

On  fabrique,  dans  diverses  régions,  de  très  jolies  nattes  en 
jonc  ovi  en  lamelles  de  bambou.  Celles  de  Son-Tay  méritent 
une  mention  spéciale.  Elles  sont  faites  de  lames  étroites,  diver- 
sement colorées  et  tissées  de  manière  à  former  des  dessins. 

La  fabrication  des  manteaux  grossiers  en  feuilles  de  pal- 
mier que  portent  les  Tonkinois  pauvres  contre  la  pluie  et  le 
soleil  occupe  les  loisirs  des  paysans.  Ces  manteaux  se  vendent 
en  très  grande  quantité  sur  les  marchés  du  pays. 

Fabrication  de  la  chaux. 

L'une  des  industries  les  plus  importantes  de  l'Indo-Chine  est 
la  fabrication  de  la  chaux.  En  Cochinchine,  on  la  fait  surtout 
avec  des  coquilles  marines  ou  terrestres.  Au  Tonkin,  on  emploie 
les  marbres  qui  forment  les  principaux  massifs  montagneux 
des  bords  de  la  mer  et  les  lies  des  baies  de  lla-Long  et  de 
Fitz-Long.  Dans  l'Annam,  on  la  prépare  avec  les  coraux  qui 
abondent  sur  les  côtes. 

Les  provinces  méridionales  et  centrales  de  l'Annam  sont  à 
peu  près  les  seules  parties  de  l'empire  qui  fabriquent  une 
quantité  de  chaux  supérieure  à  leurs  besoins  et  qui  travaillent 
pour  l'exportation.  Celle-ci  est  faite  par  les  jonques  chinoises 
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et  annamites.  La  majeure  partie  de  la  chaux  exportée  esl  des- 
tinée soit  à  la  Cochinchine,  soit  au  Tonkin.  Les  procédés  de 
fabrication  sont  analogues  aux  nôtres,  mais  beaucoup  plus  sim- 
ples. On  fait  cuire  le  calcaire,  les  coraux  ou  les  coquilles  ma- 
rines dans  de  petits  fours  en  terre  glaise  que  Ton  chaufife  au 
bois.  Auprès  de  certains  villages  de  la  côte,  le  nombre  de  ces 
fours  rangés  sur  le  rivage  est  très  considérable. 

Salines. 

Les  salines  donnent  de  sérieux  revenus  à  certaines  portions 
de  Tempire  d'Annam.  Les  plus  belles  sont  celles  de  la  Cochin- 
chine. Elles  se  trouvent  dans  Tarrondissement  de  Baria  et  dans 
celui  de  Bac-Lieu.  Les  premières  sont  exploitées  uniquement 
par  les  Annamites;  les  secondes  sont  en  grande  partie  aux 
mains  des  Chinois. 

Les  procédés  de  fabrication  sont  les  mêmes  dans  les  deux 
arrondissements.  L'eau  de  la  mer  est  amenée  dans  l'intérieur 
des  terres  par  de  nombreux  arroyos  ou  des  canaux  artificiels 
dans  lesquels  elle  remonte  à  chaque  marée.  Les  salines  sont 
disposées  auprès  des  arroyos  et  des  canaux.  Ce  sont  de  grandes 
surfaces  rectangulaires,  très  planes,  larges  de  5  à  6  ou  iO  mè- 
tres et  longues  de  40  à  50  mètres,  séparées  les  unes  des  autres 
par  de  très  petites  digues  en  terre  glaise,  de  façon  à  former 
une  succession  de  bassins  dont  la  profondeur  ne  dépasse  pas 
20  à  25  centimètres.  L'eau  de  la  mer  est  introduite  dans  un 
premier  bassin  où  elle  laisse  déposer  toutes  les  matières  étran- 
gères dont  elle  est  chargée.  Avec  des  pelles  ou  des  seaux  sus- 
pendus à  une  sorte  de  trépied  en  bambous  on  fait  passer  l'eau 
purifiée  dans  de  petits  canaux  qui  la  distribuent  aux  bassins 
d'évaporation.  Lorsque  ces  derniers  contiennent  une  couche 
de  sel  suffisamment  épaisse,  on  les  laisse  se  vider  entièrement 
par  évaporation  et  l'on  ramasse  avec  des  râteaux  le  sel  que  Ton 
dispose  en  tas.  On  le  laisse  ainsi  en  plein  air  si  le  temps  est  sec; 
on  le  serre  sous  des  hangars  pendant  la  saison  des  pluies.  Tant 
que  dure  cette  dernière  on  est  obligé  de  renoncer  à  l'exploi- 
tation des  salines. 

Le  sel  de  Baria  est  beaucoup  plus  blanc  que  celui  de  Bac- 
Lieu  et  il  est  fait  avec  plus  de  soin.  Le  dernier  est  rougeàtre 
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et  moins  pur.  Malgré  cela,  les  pêcheurs  des  lacs  du  Cam- 
bodge le  préfèrent  pour  la  salaison  de  leurs  poissons  à  celui 
de  Baria. 

Les  salines  du  Tonkin  et  la  plupart  de  celles  de  TAnnam  res- 
semblent à  celles  de  la  Cochinchine. 

Dans  quelques  parties  de  TAnnam,  on  emploie  un  procédé 
spécial  :  on  répand  l'eau  de  mer  sur  des  monticules  de  sable 
qui  se  saturent  de  sel  par  évaporation,  on  lave  ensuite  le  sable 
avec  de  l'eau  douce  que  Ton  fait  évaporer  au  feu  dans  des  bas- 
sins; puis  on  retire  le  sel  qu'elle  a  dissous. 

Jusqu'à  ces  dernières  années  les  salines  de  l'Indo-Chine  ont 
fourni  une  quantité  considérable  de  sel  à  la  Chine  et  aux  Phi- 
lippines,  mais  les  impôts  beaucoup  trop  lourds  dont  nous 
avons  grevé  les  salines  elles-mêmes  ou  le  sel  qui  en  sort  ont 
réduit  l'exportation  dans  d'énormes  proportions. 

Pècheriea,  préparation  des  poissons  salés,  du  pro-hoc,  du  nuoc-mam. 

La  pêche  et  la  préparation  du  poisson  salé  ou  du  nuoc-mam 
occupent  une  grande  place  dans  la  vie  des  Annamites. 

Presque  tout  le  long  des  côtes  de  l'empire  d'Annam,  à  l'em- 
bouchure des  fleuves,  dans  le  fond  des  baies,  partout  oîi  exis- 
tent des  hauts-fonds,  les  riverains  établissent  des  pêcheries. 
Celles-ci  sont  formées  de  barrières  en  bambous  disposées  de 
telle  sorte  que  quand  les  poissons  ont  pénétré  dans  les  encein- 
tes qu'elles  limitent,  ils  ne  peuvent  plus  en  sortir  que  très  dif- 
ficilement. On  les  prend  dans  des  nasses  ou  avec  des  filets  de 
diverses  sortes. 

Dans  la  Cochinchine  seule  il  existe  plus  de  cinq  cents  pêche- 
ries de  mer,  près  de  trois  mille  pêcheries  établies  dans  les 
fleuves,  rivières  et  arroyos  et  plus  de  vingt  nriille  étangs  ou 
fosses  à  poissons  affermés  pour  la  pêche. 

Les  pêcheries  marines  ne  sont  utilisées  que  pendant  la  mous- 
son de  nord-est,  depuis  le  mois  de  novembre  jusqu'au  mois 
d'avril  ou  de  mai.  La  durée  de  la  pêche  fluviale  est  à  peu  près  la 
même;  on  s'y  prépare  dès  le  mois  de  septembre  par  la  répa- 
ration et  la  construction  des  pêcheries,  mais  on  ne  commence 
ài  pécher  qu'en  décembre  pour  cesser  en  mai  ou  juin,  lorsque  la 
saison  des  pluies  est  tout  à  fait  établie.  La  pêche  fluviale  des  gros 
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poissons  a  lieu  en  mars,  à  Tépoque  où  ils  descendent  des  lac> 
du  Cambodge  ;  elle  dure  jusqu'au  mois  de  juin. 

Quant  à  la  pèche  des  étangs,  des  mares,  des  fosses  et  de^ 
petits  cours  d*eau,  elle  commence  seulement  en  janvier,  lorsque 
la  dessiccation  des  rizières  et  des  marais  force  les  poissons  à  les 
abandonner  pour  se  retirer  dans  les  points  où  Teau  s'est  accu- 
mulée. Elle  est  fructueuse  surtout  après  les  années  d'inonda- 
tion et  lorsque  les  pluies  sont  tardives.  Lorsque  la  saison  des 
pluies  commence  trop  tôt,  la  campagne  de  ces  pêcheries  est  plus 
ou  moins  compromise. 

Les  poissons  provenant  de  ces  divers  ordres  de  pêcheries 
sont  en  partie  vendus  frais  et  vivants  sur  les  marchés  locaux 
ou  bien  transportés  dans  des  barques-viviers  vers  les  centres 
moins  favorisés.  Une  autre  partie  sert  à  la  préparation  dos 
poissons  salés,  du  pro-hoc  et  du  nuoc-mam. 

Les  Annamites  emploient  pour  la  salaison  deux  procédés  très 
distincts  :  Les  gros  poissons  sont  vidés,  fendus  dans  toute  la 
longueur,  couverts  de  sel  et  séchés  au  soleil.  Les  plus  petits 
sont  enduits  de  sel,  exposés  au  soleil  pendant  quelques  jours, 
puis  disposés  dans  des  cuves  en  couches  alternant  avec  des 
couches  de  sel.  On  ajoute  un  peu  d'eau,  on  dispose  sur  le 
tout  des  planches  qui  ferment  à  peu  près  hermétiquement  la 
cuve  et  sur  lesquelles  on  pose  des  pierres  pour  presser  le  con- 
tenu. L'eau  fait  fondre  le  sel,  la  masse  comprimée  par  le  cou- 
vercle en  planches  diminue  de  volume  et  Teau  vient  à  la  sur- 
face chargée  de  sel  et  ayant  pris  un  goût  de  poisson  très  pro- 
noncé. On  emploie  ce  liquide  comme  assaisonnement  du  riz. 
Quand  il  a  été  entièrement  consommé,  on  enlève  les  planches 
qui  recouvrent  les  poissons,  on  retire  ceux-ci  de  la  cuve  et  on  les 
fait  sécher  au  soleil.  Ils  sont  alors  propres  à  être  consommés, 
mais  on  ne  peut  les  conserver  pendant  quelque  temps  qu'à  la 
condition  de  les  tenir  dans  un  lieu  sec  et  sufQsamment  aéré. 
Le  pro-hoc  est  un  condiment  assez  recherché  par  les  Anna- 
mites. Pour  le  préparer,  on  abandonne  àl'air  des  poissons  entiers 
ou  coupés  en  morceaux  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  subi  un  commen- 
cement de  putréfaction.  On  les  pile  alors  dans  un  mortier  en 
bois  avec  du  sel,  jusqu'à  réduction  en  une  bouillie  grossière 
que  l'on  conserve  dans  des  vases  en  terre.  On  s'en  sert  pour 
assaisonner  le  riz. 
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Le  nuoc-niam  qui  est  employé  au  même  usage  est  beaucoup 
plus  eslimé  encore.  On  le  prépare  de  préférence  avec  des  pois- 
sons de  mer  et  des  crevettes.  Ces  animaux  sont  entassés  dans 
des  cuves  en  bois  avec  du  sel  et  abandonnés  à  la  putréfaction. 
Sous  rinfluence  de  cette  dernière,  ils  se  réduisent  en  une  masse 
pâteuse  dans  laquelle  vivent  un  grand  nombre  de  larves 
blanches  et  qui  exhale  une  odeur  infecte.  Au  bout  de  deux 
mois  environ,  un  liquide  jaunâtre,  clair,  se  sépare  de  la  masse. 
On  le  recueille  par  une  ouverture  percée-  latéralement  près  du 
fond  de  la  cuve.  C'est  ce  liquide  qui  porte  le  nom  de  nuoc- 
mam.  On  le  conserve  dans  des  bouteilles  en  verre  ou  des  jarres 
en  terre.  Dans  des  bouteilles  bien  bouchées  il  peut  être  gardé 
pendant  plusieurs  années  et  il  passe  pour  s'améliorer  beaucoup 
en  vieillissant.  Le  nuoc-mam  de  bonne  qualité  est  tout  à  fait 
clair,  coloré  en  jaune  paille,  doué  d'une  odeur  de  poisson  très 
prononcée  et  d'une  saveur  qui  rappelle  assez  bien  celle  de 
l'huile  de  foie  de  morue  très  salée.  On  le  répand  sur  le  riz  au 
moment  de  le  manger.  Quelques  sortes  de  nuoc-mam  jouissent 
d'une  ^ande  réputation.  Tel  est  celui  de  l'île  de  Phu-Quoc, 
dans  le  golfe  de  Siam, 

Très  recherché  par  les  peuples  des  pays  que  baigne  la  mer 
de  Chine,  le  nuoc-mam  est  un  important  objet  de  trafic.  Il  n'y 
a  pour  ainsi  dire  pas  un  village  côtier  de  l'empire  d'Annam 
qui  ne  se  livre  à  sa  préparation.  Celle-ci  est  accompagnée 
d'une  odeur  telle  que  le  passage  à  travers  les  villages  où  l'on 
fabrique  du  nuoc-mam  constitue  pour  les  Européens  une  véri- 
table souffrance.  A  plus  de  cent  mètres,  sous  le  vent  des  vil- 
lages, on  sent  une  odeur  de  poisson  pourri  très  prononcée  et 
très  désagréable;  quant  aux  hangars  sous  lesquels  sont  abritées 
les  cuves,  il  faut  avoir  une  grande  force  de  résistance  aux  mau- 
vaises odeurs  pour  les  aborder  sans  inconvénient. 

Distillation  de  Feau-de-vie  de  riz. 

La  fabrication  de  l'eau-de-vie  de  riz  est  l'industrie  la  plus 
importante  des  Annamites  après  celle  dont  je  viens  de  parler. 

On  emploie  à  cet  usage  la  variété  de  riz  connue  dans  le  pays 
sous  le  môme  nom  de  «  nôp  ».  On  laisse  d'abord  macérer  le  riz 
dans  des  vases  en  terre  avec  de  l'eau  et  un  ferment.  Lorsque  la 
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fermentation  alcoolique  est  achevée,  on  procède  à  la  distilla- 
tion. Le  récipient  est  une  simple  chaudière  placée  sur  un  feu 
de  bois;  une  marmite  renversée  sur  la  chaudière  et  lutée  avec 
elle  par  les  bords  joue  le  rôle  de  cucurbitin;  le  serpentin  est 
représenté  par  un  tube  en  bambou  qui  traverse  un  vase  rempli 
d'eau  froide.  Plusieurs  distillations  successives  amènent  l'eau- 
de-vie  au  degré  de  force  voulu. 

L'eau-de-vie  de  riz  a  une  odeur  et  une  saveur  peu  a^éables 
pour  nous,  mais  elle  plaît  beaucoup  aux  Annamites  et  aux 
Chinois  qui  en  font  une  grande  consommation.  Ils  la  boivent 
pure  et  la  veulent  très  concentrée. 

Les  Annamites  ne  savent  pas  fabriquer  le  vin  de  riz,  que  les 
Chinois  et  les  Japonais  consomment  en  grande  quantité.  Ou 
obtient  ce  vin  par  une  fermentation  incomplète  du  riz  dans 
Teau.  Son  aspect  est  à  peu  près  celui  de  certains  vins  blancs 
de  France;  j'en  ai  bu  dont  la  saveur  n'était  pas  désagréable. 

Distillation  de  la  badiane. 

Les  Thôs  du  Tonkin  préparent  par  distillation  une  essence 
de  badiane  très  estimée  des  Chinois.  Les  procédés  de  la  fabri- 
cation sont  très  simples.  Les  fruits  du  badanier  ou  anis  étoile 
sont  placés  avec  de  l'eau  dans  de  vastes  chaudières,  disposées 
sur  un  fourneau  très  élevé  ;  une  marmite  renversée  et  lutée  sur 
les  bords  de  la  chaudière  sert  de  cucurbitin  ;  l'essence  et  la  va- 
peur d'eau  qui  l'entraîne  se  liquifient  dans  un  long  tube  en 
bambou  qui  traverse  une  cuve  pleine  d'eau  froide  courante.  On 
recueille  le  produit  de  la  distillation  dans  des  vases  en  terre 
où  la  séparation  de  l'eau  et  de  l'essence  se  produit  d'elle-même 
à  cause  de  la  différence  de  densité  des  deux  liquides.  Chaque 
cultivateur  distillait  autrefois  lui-môme  les  fruits  récoltés  sur 
les  arbres  de  son  jardin.  En  1887,  le  Résident  général  a  cru 
devoir  substituer  à  ce  régime  de  liberté  un  monopole  qui 
pourrait  bien  tuer  l'industrie  dont  je  parle.  Le  fermier  de  ce 
monopole  a  le  droit  d'acheter  tout  l'anis  étoile  récolté  dans 
le  pays  à  un  prix  fixé  par  lui-même. 

Il  serait  aisé  de  développer  dans  l'Indo-Chine  rinduslrie 
de  la  préparation  des  parfums.  Un  grand  nombre  de  plantes 
aromatiques  indigènes  ou  qu'il  serait  aisé  d'introduire,  donne- 
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raient  des  essences  dont  Técoulement  en  Chine,  au  Japon,  à 
Java,  serait  à  peu  près  certain. 

Décortiquage  et  blanchissage  du  riz;  fabrication  des  yermiceUes 
et  autres  pâtes. 

Le  décortiquage  et  le  blanchissage  du  riz  ne  sont  devenus  de 

véritables  industries  qu'entre  les  mains  des  Européens.  Chaque 

famille  annamite  décortique  et  blanchit  elle-même  le  riz  né- 

ressaire  à  sa  consommation.  Cependant  quelques  Annamites  et 

un  grand  nombre  de  Chinois  se  livrent  à  cette  industrie  soit 

\>our  les  besoins  de  la  consommation  locale,  soit  en  vue  de 

lexportation.  Leurs  procédés  sont  extrêmement  simples.  La  dé- 

eortication  est  faite  à  Taide  de  mortiers  en  bois  ou  en  pierre, 

dans  lesquels  le  paddy  est  battu  par  de  grands  pilons  qu'un 

homme  fait  manœuvrer  avec  les  pieds  à  Vaide  d'un  levier  en 

bois.  Pour  blanchir  le  riz,  c'est-à-dire  pour  le  dépouiller  des 

yellicules  rougeâtres  qui  adhèrent  encore  au  grain  après  la 

décortication,  on  le  fait  passer  entre  deux  meules  verticales 

dont  Tune  tourne  sur  l'autre. 

Depuis  quelquesannées,  des  usines  à  vapeur  ont  été  créées  en 
Cochinchine  pour  faire  ces  opérations  sur  une  grande  échelle. 
Elles  paraissent  réussir;  mais  comme  elles  produisent  surtout 
en  vue  de  l'exportation  et  comme  les  Chinois  préfèrent  acheter 
le  riz  à  l'état  brut  (paddy),  leurs  propriétaires  réclament  depuis 
longtemps  une  élévation  du  droit  àla  sortie  sur  les  paddys.  Ils 
espèrent  qu'en  augmentant  le  prix  du  paddy  cet  impôt  aurait 
pour  résultat  de  favoriser  le  développement  de  leur  industrie. 
Je  reviendrai  sur  cette  question  dans  un  autre  chapitre. 

Les  Annamites  consomment  une  grande  quantité  de  vermi- 
celle et  d'autres  pâtes  végétales  fabriquées  dans  le  pays  avec 
de  la  farine  de  riz  ou  de  haricots.  Ces  pâtes  sont  préparées  par 
de  petits  industriels  établis  le  long  des  rivières  et  des  arroyos 
où  ils  trouvent  l'eau  qui  leur  est  nécessaire.  On  fait  d'abord 
avec  du  riz  ou  des  haricots  une  farine  rendue  très  fine  par  le 
broyement  avec  de  l'eau  entre  des  galets  de  silex.  On  laisse  en- 
suite la  farine  se  précipiter,  puis  on  la  fait  cuire  avec  de  l'eau. 
Lorsqu'elle  a  atteint  une  consistance  suffisante,  on  presse  la 
pâte  sur  des  cribles  à  travers  lesquels  elle  sort  en  filaments  cy- 
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lîndriques  que  Ton  fait  sécher  au  soleil;  ou  bien  on  l'étalé  surj 
des  plaques  de  métal  huilées,  en  lames  extrêmement  minces, 
transparentes,  rappelant  assez  bien  par  leur  aspect,  quand  elles 
sont  sèches,  la  colle  de  poisson.  On  prépare  encore,  avec  les 
mêmes  pâtes,  des  gâteaux  ronds  et  plats,  épais  de  2  à  3  ou  4 
centimètres,  que  l'on  vend  frais  et  qui  ont  la  consistance  trem- 
blotante de  la  gélatine 

Ces  diverses  pâtes  alimentaires  sont  consommées  dans  le 
pays.  On  les  vend  en  grande  quantité  sur  les  marchés  avec  des 
préparations  analogues  venant  de  la  Chine  et  des  gâteaux  ou 
des  bonbons  sucrés.  On  fait  avec  du  blanc  d'œuf  battu  et  du 
sucre  des  bonbons  très  recherchés. 

Mines  de  charbon  et  autres. 

L'industrie  minière  sur  laquelle  on  fondait,  il  y  a  quelques 
années,  les  plus  belles  espérances,  est  aujourd'hui  encore  le 
point  le  plus  mystérieux  de  l'avenir  de  notre  Indo-Chine. 

L'existence  dans  la  chaîne  annamitique  de  mines  de  diverses 
sortes  ne  saurait  être  mise  en  doute,  mais  leur  valeur  est  encore 
à  peu  prés  inconnue. 

Les  seules  qui  aient  été  l'objet  de  quelques  études  sont  les 
mines  de  houille  du  Tonkin.  J'ai  moi-môme  pu  visiter  celles  | 
qui  sont  situées  dans  le  voisinage  de  la  baie  d'Hone-Gay  et  qui 
ont  été  concédées  récemment  à  M.  Bavier-ChaufTour.  Ce  sonl 
des  liions  de  8  à  10  mètres  de  large,  perpendiculaires  aux 
collines  dans  lesquelles  ils  sont  situés,  paraissant  s'élever 
jusque  vers  le  sommet  de  ces  monticules  qui  ont  20  à  30  mè- 
tres de  hauteur  en  moyenne  et  s'enfonçant  dans  le  sol  jusqu'à 
une  profondeur  encore  inconnue,  car  il  n'a  pas  été  fait  de  son- 
dages. On  a  creusé  dans  quelques-uns  de  ces  filons  des  galeries 
profondes  d'une  cinquantaine  de  mètres  et  larges  d'un  mètre, 
à  fleur  du  sol.  Le  charbon  qui  en  a  été  retiré  est  maigre  et 
d'assez  mauvaise  qualité. 

D'après  les  expériences  qui  ont  été  faites  soit  à  bord  des 
navires  de  guerre  par  les  soins  de  nos  officiers,  soit  à  Hong- 
Kong  par  les  industriels,  le  charbon  de  ces  mines  ne  pourrait 
pas  être  utilisé  dans  l'état  où  on  le  retire  :  il  faudrait  le  mettre 
en  briquettes  en  lui  ajoutant  les  matières  grasses  qui  lui  man- 
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quent.  On  pense,  il  est  vrai,  que  la  partie  profonde  des  mines 
contient  de  la  houille  de  meilleure  qualité,  mai^  aucune  obser- 
vation directe  ne  peut  encore  servir  de  base  ^  ces  espérances. 
La  Société  fondée  à  Hong-Kong  par  M.  Bayier-Chauffour  ne 
tardera  pas  à  résoudre  pratiquement  toutes  ces  questions.  La 
plupart  sinon  la  totalité  des  actionnaires  font  partie  du  haut 
négoce  de  Hong-Kong  et  sont  admirablement  placés  pour 
écouler  les  produits  des  mines  qu'ils  vont  exploiter.  Les  résul- 
tats qu'ils  obtiendront  pourront  être  considérés  comme  tout 
k  fait  définitifs,  car  l'entreprise  est  organisée  dans  les  meilleures 
conditions  possibles. 

Les  mines  de  houille  qui  viennent  d'être  concédées  par  le 
gouvernement  français  à  M.  Dupuis  sont  situées  dans  Tlle  de 
de  Ké-Bao.  Elles  appartiennent  au  même  bassin  que  celles 
de  la  baie  d'Hone-Gay,  mais  elles  sont  encore  moins  connues. 
Voici  les  indications  que  je  trouve  à  leur  égard  dans  un  article 
récemment  publié  par  un  journal  du  Tonkin  :  «  Le  charbon 
se  trouve  partout  à  Ké-Bao  ;  chaque  torrent  en  déchirant  le  sol 
a  mis  à  nu  quelque  gisement.  A  fleur  de  terre,  le  charbon 
apparaît  en  tranches  brillantes  qui,  lavées  par  les  eaux,  s'efr 
fritent  dès  qu'on  y  porte  la  pioche.  La  première  couche  de 
quelques  centimètres  enlevée,  on  trouve  un  charbon  solide, 
un  peu  maigre  peut-être  au  premier  abord,  comme  celui  de 
Rone-Gay  et  de  Dong-Trieu,  mais  facile  à  utiliser  en  briquettes 
et  comme  charbon  de  mélange,  dès  qu'une  exploitation  impor- 
laule  sera  établie.  Ces  gisements  à  fleur  de  terre  sont  très 
nombreux.  Sur  le  versant  nord  de  la  petite  île  de  Ké-Bao  on 
eu    trouve    trois    de    50    centimètres   d'épaisseur  moyenne. 
Sur  les  bords  d'un  torrent  qui  coule  de  l'ouest  à  l'est  et  vient 
se  jeter  à  2  kilomètres  à  l'intérieur  de  la  baie,  on  compte 
environ  six  gisements  de   1",20   à  4",50,  espacés  de  200   à 
iOO  mètres.  Sur  un  torrent  qui  vient  dû  nord  dans  la  direc- 
tion de  la  baie  et  s'y  jette  près  du  précédent,  un  autre  gise- 
uientde  grande  importance  passe  pour  plus  riche.  Le  matnelon 
qui  fait  face  à  la  baie,  à  l'est  des  deux  torrents  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  recouvre  trois  gisements    superposés  ayant 
chacun  une  épaisseur  de  i»,60  à  2  mètres.  Ces  couches,  sur-; 
lout  les  dernières,  ont  une  déclivité  assez  faible.  Elles  sont 
donc  dans  les  meilleures  conditions  possibles  d'exploitation. 
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De  ces  observations  il  résulte  que  tout  le  massif  sud  deKé-Ba( 
recouvre  des  couches  de  charbon*  ».  Mais  ces  couches  soni 
encore  très  peu  connues,-  on  ne  sait  ni  quelle  est  leur  impc>r 
tance  ni  quelle  est  exactement  la  valeur  du  charbon  qu'elle* 
contiennent. 

Les  montagnes  de  TAnnam  renferment  aussi  quelques  miQe^ 
de  houille.  L'une  d'elles,  située  dans  les  montagnes  qui  bordenl 
kTouest  la  vallée  du  Quang-Nam,  est  affermée  depuis  longtenifiJ 
à  des  Chinois  qui  en  extraient  une  petite  quantité  de  charbos 
de  mauvaise  qualité. 

Quant  aux  autres  mines  de  TAnnam  et  du  Tonkin,  ce  qu 
nous  en  savons  est  tout  à  fait  insignifiant.  Je  ne  puis  que  repn> 
duire  ici  ce  qui  en  a  été  dit  dans  un  document  officiel  publia 
en  1885  :  «  Il  y  a  eu  au  Tonkin  une  centaine  de  mines  exploi- 
tées; à  notre  arrivée,  cinquante-trois  étaient  encore  affermées 
par  le  gouvernement  annamite  qui  en  percevait  un  revenu  en 
nature  ;  le  reste-,  d'un  maigre  revenu,  ne  payait  pas  de  rede- 
vances. Ces  dernières  avaient  également  pour  la  plupart  fait 
l'objet  d'un  fermage;  mais  trop  pauvres  ou  épuisées,  elle^ 
avaient  été  abandonnées  par  les  concessionnaires. 

«  Les  concessions  se  donnaient  de  la  façon  suivante  :  chacuD 
pouvait  se  livrer,  en  pays  inculte,  à  la  recherche  des  mines  el 
en  commencer  l'exploitation. 

«L'administration  laissait  faire  pendant  quelque  temps,  jiu< 
qu'à  ce  qu'elle  eût  connaissance  de  bénéfices  réalisés  par  l'ex 
ploitant.  Elle  envoyait  alors  un  mandarin  visiter  la  mine  et  le 
taux  de  la  redevance  était  fixé  sur  ses  indications. 

«C'étaitlà  leprincipe;  mais  il  y  avaitde  nombreux  accommo- 
dements, soit  avec  le  gouverneur  de  la  province,  soit  avec  le 
mandarin  inspecteur.  Par  contre,  il  y  avait  certains  cas  où  le> 
mineurs,  puissants  pirates,  ne  s'accommodaient  avec  personne 
et  exploitaient  pour  leur  compte,  sans  autrement  se  soucier  de 
Hué. 

«  L'exploitation  était  assez  rudimentaire. 

«  Voici  les  quelques  indications  que  nous  avons  pu  recueillir 
en  ce  qui  concerne  les  deux  espèces  de  mines  les  plus  nom- 
breuses :  les  mines  d'or  et  les  mines  de  fer. 

i.  Courrier  d^Haïphong,^  mars  1888. 
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«  Les  mines  d'or  ne  sont  autre  chose  que  des  sables  aurifères  ; 
on  lave  les  sables  k  la  battée  dans  les  cours  d*eau  qui  les  tra- 
versent toujours,  on  recueille  la  poudre  d'or  et  on  la  livre  au 
commerce,  telle  quelle,  ou  après  l'avoir  réduite  en  petits  lin- 
gots par  la  fusion.  Il  n'y  a  pas,  à  notre  connaissance,  d'exploi- 
tation de  quartz  aurifère. 

«  Les  Chinois  seuls  se  livraient  à  cette  industrie  et  n'admet- 
taient aucun  ouvrier  étranger;  c'est  à  peu  près  la  seule  qu'ils 
aient  conservée  aujourd'hui  et  à  laquelle  ils  paraissent  tenir. 
Ils  ont,  dans  ces  derniers  temps,  secoué  complètement  le  joug 
de  l'administration  annamite,  et  non  seulement  ne  payent  plus 
de  redevance,  mais  se  sont  taillé,  dans  un  certain  rayon  autour 
de   chaque    région   minière,  un  petit  Ëtat   indépendant.  La 
population  limitrophe  leur  obéit  comme  au  plus  fort  et  leur 
paye  l'impôt.  Elle  ne  tarde  pas  d'ailleurs  à  les  regarder  avec 
sympathie  et  à  faire  cause  commune  avec  eux.  L'impôt  qu'elle 
leur  paye  est  très  léger  et  elle  peut,  avec  leur  concours,  faire, 
de  temps  en  temps,  des  excursions  fructueuses  sur  les  pays 
voisins. 

«  Telle  est  l'organisation  que  nous  avons  trouvée  à  Moson, 
à  Mong-Hoa,  etc.,  d'où  les  Chinois  ont  été  récemment  ex- 
pulsés. 

«  Les  mines  de  fer  étaient  également  entre  les  mains  de 
concessionnaires  chinois.  Ces  derniers  employaient  des  ouvriers 
annamites  pour  les  gros  travaux.  Ils  réduisaient  les  minerais  sur 
place  en  se  servant  de  fourneaux  en  terre  très  bas  et  en  em- 
ployant le  charbon  de  bois,  généralement  abondant  autour  de 
la  mine.  Ils  les  concassaient  préalablement  en  petits  morceaux 
et  les  transformaient  en  lingots,  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  trans- 
porter au  point  d'embarquement  sur  le  fleuve  le  plus  voisin. 
Ces  lingots  devaient  être  refondus,    martelés  et  réduits  en 
petites  barres,  forme  sous  laquelle  ils  étaient  livrés  au  com- 
merce. 

«  Pour  transporter  les  lingots  au  lieu  d'embarquement,  des 
chemins  d'exploitation  avaient  été  ouverts,  qui,  quoique  im- 
parfaits, étaient  bien  supérieurs  à  toutes  les  routes  du  pays 
environnant;  ils  ne  comptaient  d'ailleurs  ni  déblai  ni  remblai 
I       et,  suivant  servilement  les  accidents  du  terrain,  traversaient 
!       sous  l'eau  les  cuvettes  marécageuses  qui  séparent  généralement 
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les  différents  mamelons.  De  petits  chariots  carrés,  à  roue? 
basses,  de  confection  grossière  et  traînés  à  bras,  servaient  au 
transport. 

«  La  plupart  des  mines  de  fer  sont  aujourd'hui  abandonnées: 
les  mineurs,  dans  les  zones  voisines  de  notre  occupation,  oot 
fui  devant  nos  colonnes,  Tappât  du  gain  ici  n'étant  pas  assez 
puissant  pour  les  retenir.  Dans  les  régions  parcourues  par  \e< 
détachements  chinois,  il  ne  leur  est  pas  permis  de  manier 
autre  chose  que  le  fusil  et  ils  font  tous  partie  aujourd'hui  de 
Tarmée  régulière  ou  des  bandes  auxiliaires  de  pirates. 

<(  Le  nombre  des  mines  d'or  affermées  était  de  seize.  lie 
revenu  de  l'une  appelée  Thanh-Da,  de  la  province  de  Cao-Bang, 
nous  est  inconnu  ;  les  quinze  autres  rapportaient  au  gouverne- 
ment annamite,  sans  compter  l'impôt  de  capitation  des  mi- 
neurs, 153  onces  d'or. 

«  Deux  autres  étaient  exploitées  en  régie. 

«  Elles  étaient  situées  :  une  à  Bac-Ninh,  cinq  à  Thaï-Nguyen, 
trois  à  Lang-Son,  quatre  à  Gao-Bang,  deux  à  Hung-Hoa  el 
quatre  à  Tuyen-Quang.  Un  certain  nombre,  comme  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut,  étaient  exploitées  quoique  non  affermée:?, 
mais  ne  donnaient  qu'un  rendement  médiocre. 

«  Il  y  avait  six  mines  d'argent:  cinq  à  Thaï-Nguyen  et  une  à 
Tuyen-Quang;  elles  donnaient  à  l'État  un  revenu  annuel  de 
642  onces  d'argent. 

«  Cinq  mines  de  cuivre  :  trois  à  Hung-Hoa,  une  à  Son-Tay 
et  une  à  Tuyen-Quang,  dont  les  minerais  sont  également  ar- 
gentifères. 

«  La  redevance  totale  était  d'environ  1 200  kilogrammes  de 
cuivre  et  80  onces  d'argent. 

«  Une  mine  de  plomb,  à  Thaï-Nguyen,  affermée  à  310  kilo- 
grammes de  ce  métal. 

«  Dix-sept  mines  de  fer  :  huit  à  Thaï-Nguyen,  une  à  Son-Tay. 
une  à  Tuyen-Quang,  une  à  Bac-Ninh,  quatre  à  Lang-Son  et 
deux  dont  la  situation  ne  nous  est  pas  connue.  Affermage, 
3000  à  4000  kilogrammes  de  fer. 

«  Trois  mines  de  soufre  :  une  à  Hung-Hoa  et  deux  àBac-Ninb. 
affermées  120  kilogrammes. 

«  Enfin  une  mine  de  zinc  dont  nous  ne  connaissons  pas  l'em- 
placement, mais  qui  rapporte  fort  peu  de  chose. 
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11  y  a  eu  autrefois  sept  de  ces  dernières,  toutes  afTermées  : 
;ix  ont  été  abandonnées. 

«  Vingt  mines  de  nitre,  toutes  abandonnées. 

«  Une  mine  d'étain  et  une  mine  de  cinabre  ont  subi  le  même 
sort. 

»<  Enfin  le  nombre  des  mines  d'or  qui  ont  fait  l'objet  de  fer- 
mages et  ont  été  délaissées  par  la  suite  est  de  seize  ;  celui  des 
mines  d'argent  de  huit,  des  mines  de  cuivre  de  trois  et  des 
mines  de  fer  de  douze.  » 

Dans  ces  derniers  temps,  on  a  parlé  de  nouveau,  au  Tonkin, 
des  mines  d'or  qui  se  trouveraient  dans  la  région  septentrionale 
du  pays  et  l'on  a  paru  y  attacher  une  grande  importance.  Rien 
cependant  ne  permet  de  croire  qu'il  y  ait  dans  le  pays  la  moin- 
dre mine  de  ce  métal  capable  de  rémunérer  les  capitaux  eu- 
ropéens qui  se  consacreraient  à  son  exploitation. 

m.  —  INDUSTRIES  EUROPÉENNES. 

Un  petit  nombre  d'industries  européennes  ont  été  créées  dans 
rindo-Chine.  La  plupart  y  ont  perdu  plus  d'argent  qu'elles 
n  en  ont  gagné.  Je  dois  en  parler  pour  terminer  ce  chapitre. 

J'ai  déjà  dit  ce  qu'étaient  devenues  les  tentatives  faites  pour 
améliorer  la  sériciculture  et  pour  filer  la  soie  avec  les  pro- 
cédés européens;  j'ai  dit  aussi  quel  sort,  non  moins  déplorable, 
avaient  eu  les  usines  pour  l'extraction  du  sucre  de  cannes.  J(i 
ne  reviendrai  pas  sur  ces  questions. 

Une  autre  industrie,  celle  de  la  fabrication  de  la  bière  avec 
le  riz,  établie  à  Saigon  il  y  a  une  dizaine  d'années,  n'a  pas  eu 
plus  de  succès  que  les  précédentes. 

Au  Tonkin,  il  a  été  fait  une  tentative  de  fabrication  du  savon, 
l^e  Français  qui  avait  créé  cette  usine  àHaïphong  espérait  pou- 
voir fabriquer  non  seulement  pour  là  consommation  locale, 
ïuais  encore  pour  l'exportation  en  Chine.  Les  résultats  de  son 
iintreprise  paraissent  être  assez  favorables  ;  mais  en  ce  qui  con- 
cerne l'exportation,  il  s'est  trouvé  arrêté  dès  le  premier  pas 
par  le  tarif  douanier  qui  impose  de  $  p.  100  ad  valorem  toutes 
les  marchandises  exportées  du  Tonkin  et  de  l'Annam. 
La  fabrication  de  la  glace  a  donné  de  sérieux  bénéfices  à 
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(|uelques  industriels  européens;  mais  je  dois  ajouter  qu'elle 
été  encouragée  par  les  pouvoirs  locaux  dans  des  proportioi 
qui  dépassent  peut-être  les  limites  de  ce  que  les  gouvenu 
ments  doivent  faire  pour  les  industriels. 

Le  décortiquage  et  le  blanchissage  du  riz  sont  aussi  des  indui 
tries  européennes  relativement  prospères.  J'en  ai  parlé  dé 
plus  haut. 

Beaucoup  d'autres  industries  pourraient  être  créées;  je  U 
ai  indiquées  quand  l'occasion  s'en  est  présentée.  Je  me  bom 
en  ce  moment  à  rappeler  que  toutes  les  tentatives  de  ce  genr 
devront  être  faites  avec  une  extrême  prudence.  Elles  devron 
commencer  d'une  façon  modeste,  afin  que  les  frais  généraux  n 
soient  pas  supérieurs  à  la  production  et  à  la  vente. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'avec  de  l'intelligence  et  des  capitaux 
il  y  a  beaucoup  à  faire  en  Indo-Chine  dans  le  domaine  indus 
triel.  Je  n'ai  pu  qu'indiquer  les  directions  principales  dam 
lesquelles  peuvent  se  porter  les  efforts  de  nos  compatriotes  el 
mettre  en  lumière  l'état  dans  lequel  se  trouvent  aujourd'hui 
les  industries  et  les  arts  dans  notre  Indo-Chine. 

Je  n'ai  pas  de  scrupule  à  avouer  que  cet  état  est  aussi  déplo- 
rable que  possible.  Industriellement,  l'Indo-Chine  ne  produit 
qu'une  très  minime  partie  des  objets  nécessaires  à  sa  propre 
consommation;  elle  ne  fournit  à  l'exportation  qu'une  quantité 
de  produits  à  peu  près  insignifiante  et  seuls  quelques  bibelots 
sans  importance  sont  susceptibles  de  se  présenter  sur  le  mar- 
ché européen. 

Cependant,  le  pays  est  d'une  grande  richesse,  ses  habitants 
sont  intelligents,  habiles,  travailleurs,  aptes  à  tous  les  travaux  el 
ils  sont  assez  nombreux  pour  donner  une  main-d'œuvre  rela- 
tivement peu  coûteuse.  C'est  à  nous  qu'il  appartient  de  tirer 
profit  de  la  richesse  du  sol  et  des  qualités  des  indigènes. 


CHAPITRE  VI 

i     ËTAT    DU  COMMERCE  DANS  L'INDO-CHINE  FRANÇAISE 


Relations  du  commerce  avec  Tagriculture  et  l'industrie.  —  Commerce  d'ex- 
portation de  riDdo-Chine.  —  Commerce  du  riz  en  Cochinchine  ;  la  produc- 
tion et  l'exportation  tendent  à  diminuer  :  i»  à  cause  de  Tinsuffisance  des 
débouches  :  l'exportation  se  fait  entièrement  dans  les  ports  de  Textréme 
Orient;  pourquoi  la  Cochincbine  n'exporte  pas  de  riz  en  France  et  dans 
les  Colonies  françaises;  les  commerçants  de  Saigon  demandent  un  traite- 
ment de  faveur  à  l'entrée  en  France  pour  les  riz  de  Tlndo-Chine  ;  cette 
demande  a  été  repoussëe  par  la  Chambre  ;  2°  à  cause  du  poids  trop  lourd 
de  rimpôt  foncier  et  du  droit  de  sortie  sur  les  riz  et  paddys  ;  3^  à  cause 
de  rimportance  chaque  jour  plus  grande  de  l'exportation  du  paddy  par 
rapport  à  celle  du  riz  décortiqué  ;  les  décortiqueurs  demandent  une  augmen- 
tation des  droits  à  la  sortie  sur  les  paddys  ;  leur  demande  est  repoussée. 
Résumé  des  faits  relatifs  à  l'exportation  du  riz  cochinchinois.  —  Exporta- 
tions diverses  de  la  Cochinchine,  du  Cambodge,  de  TAnnam  et  du  Tonkin. 

—  Importations  de  la  Cochinchine  et  du  Cambodge  :  marchandises  origi- 
naires de  la  France,  de  l'étranger,  à  l'usage  des  Européens,  des  indigènes. 

—  Importations  de  l'Annam  et  du  Tonkin.  —  Mouvement  général  du 
commerce  de  l'Indo-Chine  :  valeur  relative  des  importations  et  des  ex- 
portations. —  Importance  relative  des  relations  commerciales  de  Tlndo- 
Chine  avec  la  France  et  l'étranger  :  exportations  et  importations  françaises 
et  étrangères  de  Tlndo-Chine  ;  navires  français  et  étrangers  dans  Tlndo- 
Chine;  prépondérance  des  commerçants  étrangers,  surtout  des  Chinois. 

—  Résumé  du  chapitre. 


Produisant  peu,  Tlndo-Chine  française  ne  saurait  ni  exporter 
ni  importer  beaucoup.  J'ajoute  que  le  commerce  des  diffé- 
rentes portions  de  notre  établissement  indo-chinois  est,  néces- 
sairement, d'autant  plus  actif  que  Tagriculture  et  les  industries 
y  sont  plus  prospères. 

Là,  comme  dans  tous  les  pays  du  monde,  en  effet,  la  situa- 
lion  du  commerce  est  avant  tout  la  résultante  de  l'état  de  Tagri- 
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culture  et  de  Tindustrie.  Mais  d'autres  conditions  peuvent  agit 
sur  lui  pour  accroître  ou  diminuer  son  activité.  Au  premiei 
rang,  je  place  le  régime  douanier,  les  divers  droits  ou  forma- 
lités auxquels  peuvent  être  soumis  les  navires  et  barques  qui 
servent  de  véhicules  ati  commerce  extérieur  et  au  cabotage  ; 
les  facilités  plus  ou  moins  grandes  offertes  par  les  voies  âe 
communication  terrestres,  fluviales  et  maritimes  à  la  circula- 
tion des  produits  du  sol  et  de  l'industrie  et  aux  échanges  înti^- 
rieurs  ou  extérieurs;  enfin,  la  nature  et  la  quotité  des  impôts 
ont  aussi  sur  le  commerce  une  influence  considérable.  f 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si  le  commerce 
dépend  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  il  exerce  lui-même 
sur  elles  une  puissante  action. 

Plus  les  échanges  d'une  nation  avec  les  peuples  étrangers 
sont  actifs  et  plus  son  industrie  d'une  part,  son  agriculture  de 
l'autre,  ont  de  tendance  à  se  développer.  Agriculture,  industrie, 
commerce,  sont,  en  réalité,  si  dépendants  l'un  de  l'autre  que  la 
situation  de  l'un  quelconque  des  trois  ne  saurait  être  modifiée 
sans  que  les  deux  autres  s'en  ressentent.  Par  conséquent,  tout 
ce  qui  agit  favorablement  ou  défavorablement  sur  l'un,  apï 
dans  le  môme  sens  sur  les  autres.  ! 

Ceci  dit,  je  vais  étudier  successivement  le  commerce  d'ex- 
portation et  celui  d'importation  de  nos  établissernents  indo- 
chinois,  en  ayant  soin  d'indiquer  l'importance  relative  des 
divers  produits  exportés  ou  importés,  le  lieu  de  destination  ! 
des  premiers  et  le  lieu  d'origine  des  seconds,  la  nationalité  des 
navires  importateurs  et  exportateurs.  En  ajoutant  à  ces  indi- 
cations celle  de  la  nationalité  des  commerçants  je  donnerai 
au  lecteur  le  moyen  de  dégager  les  avantages  commerciaux 
que  la  France  trouve  actuellement  dans  l'Indo-Ghine  et  ceux 
qu'elle  peut  espérer  y  trouver  dans  l'avenir. 


I.   —   COMMERCE  D  EXPORTATION   DE  L INDO-CUINE  FRANÇAISE. 

A.  —  Commerce  du  riz. 
Commerce  du  riz  en  Cocbinchine. 

LaCochinchine,  étant  de  toutes  les  parties  de  notre  empira 
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Indo-chinois  celle  qui  offre  les  conditions  les  plus  favorables 
à  une  production  agricole  supérieure  aux  besoins  de  ses  habi- 
tants, est  aussi  celle  qui  jouit  du  commerce  le  plus  prospère. 
Elle  ne  produit,  il  est  vrai,  que  du  riz;  mais  grâce  à  la  faible 
densité  de  sa  population,  à  la  fécondité  de  son  sol,  k  la  régu- 
larité des  saisons,  la  quantité  de  riz  qu'elle  récolte  est  très 
supérieure  à  celle  qu'elle  consomme  et  elle  peut  en  exporter 
une  grande  partie.  Or  les  pays  voisins,  Chine,  Malaisie,  îles  de 
la  Sonde,  Annam  et  Tonkin,  ne  mangent  que  du  riz  et  n'en 
font  jamais  assez  pour  leur  consommation.  La  Cochinchine 
est  donc  toujours  assurée  d'écouler  son  produit.  Le  prix  seul 
varie  suivant  que  les  demandes  sont  plus  ou  moins  pressantes, 
c'est-à-dire  suivant  que  les  pays  désignés  plus  haut  font  des 
récoltes  plus  ou  moins  abondantes. 

La  certitude  qu'ont  les  Cochinchinois  de  toujours  vendre 
leur  riz  les  a  conduits  à  dédaigner  toutes  les  autres  cultures  et 
à  concentrer  tous  leurs  efforts  surles  rizières  dont  ils  étendent, 
chaque  année,  la  surface. 

Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  Autrefois,  le  gouvernement 
annamite,  dans  le  but  d'éviter  les  famines  et  de  maintenir  le 
riz  à  bas  prix,  en  interdisait  l'exportation,  ou  du  moins  la  sus- 
pendait, chaque  année,  pendant  un  certain  nombre  de  mois. 
L'effet  désiré  était  obtenu  :  les  famines  étaient  à  peu  près  in- 
connues, et  le  riz  était  à  vil  prix  à  la  disposition  des  habitants 
les  plus  pauvres  ;  mais  le  cultivateur,  n'étant  pas  excité  par 
l'appât  du  gain,  réglait  son  travail  sur  ses  besoins  immédiats, 
et  se  souciait  peu  d'augmenter  la  production  d'une  denrée 
dont  il  n'aurait  su,  pour  ainsi  dire,  que  faire. 

La  limitation  de  la  production  résultait  donc  nécessairement 
des  entraves  mises  à  l'exportation.  Elle  avait  elle-même  pour 
conséquence  le  maintien  des  habitants  dans  la  misère. 

Aussitôt  que  nous  eûmes  autorisé  l'exportation  permanente 
du  riz,  des  courtiers  chinois  se  répandirent  dans  la  colonie, 
achetant  les  riz  même  avant  la  récolte,  faisant  aux  agriculteurs 
des  avances  d'argent,  afin  de  les  encourager  à  la  production, 
employant,  en  un  mot,  tous  les  moyens  pour  s'assurer  le  tra- 
fic d'une  denrée  qu'ils  payaient  bien,  parce  qu'ils  étaient  certains 
d'en  trouver  l'écoulement  en  Chine  et  dans  les  lies  de  la  Sonde, 
où  elle  n'est  jamais  produite  en  quantité  suffisante. 
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Les  agents  de  la  ferme  de  l'opium  jouaient,  dans  le  com- 
merce du  riz,  un  rôle  considérable.  Répandus  dans  tous  les 
villages,  pour  débiter  la  drogue  si  chère  aux  Annamites,  ils 
se  trouvaient  en  rapports  incessants  avec  les  cultivateurs, 
connaissaient  les  besoins  et  les  vices  de  chacun,  et  ne  se  fai- 
saient pas  faute  d'en  profiter.  Aux  fumeurs  d'opium,  ils  fai- 
saient des  avances  de  cette  drogue;  à  ceux  qui  avaient  besoin 
d'argent  pour  l'entretien  de  la  famille,  l'achat  de  buffles  et  de 
terres,  ou  bien  pour  le  jeu,  ils  avançaient  le  nécessaire  jusqu'à 
la  moisson.  Les  uns  et  les  autres  payaient  en  riz,  non  seule- 
ment la  somme  prêtée,  mais  encore  les  intérêts,  calculés  d'a- 
près un  taux  élevé. 

Tout  cela  n'était  peut-être  pas  très  moral,  mais  il  en  résul- 
tait une  augmentation  rapide  de  la  culture  du  riz. 

L'impôt  foncier  était  pourtant  très  lourd.  En  1881,  les  ri- 
zières de  première  classe  étaient  encore  frappées  d'un  impôt 
de  8  francs  par  hectare,  pour  une  récolte  dont  la  valeur  brute 
ne  dépassait  guère  40  francs  *.  Il  est  vrai  que  les  communes  ne 
se  faisaient  pas  faute  de  tromper  l'administration  sur  le  classe- 
ment et  sur  l'étendue  de  leurs  rizières.  L'administration  elle- 
même  fermait  volontiers  les  yeux  sur  ces  fraudes,  afin  de  mé- 
nager les  agriculteurs.  Malgré  le  poids  des  impôts,  ceux-ci 
trouvaient  donc  de  grands  avantages  à  accroître  l'étendue  de 
leurs  cultures. 

A  partir  de  1880,  les  impôts  sur  les  rizières  furent  considéra- 

1.  D'après  un  travail  diifàrun  des  meilleurs  admiaistrateurs  de  la  Cochin- 
chine,  le  revenu  net  des  terres  cultivées  de  la  Cochinchine  était,  en  1880, 
représenté  par  les  chiffres  suivants  : 

Ligatures 
k  rhectare. 

Rizière  de  1  ^  classe 50 

Rizière  de  2^  classe 40 

Culture  de  !'<' classe,  jardins,  aréquiers,  etc 150 

Culture  de  2«  classe,  terrains  d^habitation,  arachides, 

pastèques,  etc 40 

Culture  de  3e  classe,  paillotes 20 

U  importe  de  remarquer  que  depuis  1880  la  valeur  de  la  piastre  a  été  cons- 
tamment en  8*abaissant.  Tandis  qu'en  1880  la  piastre  valait  en  moyenne 
5  francs,  elle  est  aujourd'hui  au-dessous  de  4  francs.  Il  en  est  de  même  de 
la  ligature;  il  fut  un  temps  où  il  ne  fallait  que  cinq  ligatures  pour  faire  une 
piastre,  aujourd'hui  il  en  faut  7,  8  et  marne  9  dans  certaines  provinces  de 
l'Annam.  Actuellement  la  ligature  ne  vaut  pas  plus  de  60  à  70  centimes. 
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blement  diminués  et  les  indigènes  virent  dans  cette  mesure  un 
nouvel  encouragement  à  Textension  de  la  culture  du  riz. 

Il  est  vrai  qu*un  contrôle  plus  sérieux  était  exercé  sur  les 
déclarations  des  villages,  mais  le  courant  commercial  était  éta- 
bli entre  Saigon  et  les  pays  voisins,  les  riz  de  la  Gochinchine 
étaient  de  plus  en  plus  recherchés  et  Tagriculteur  était  cer- 
tain de  bien  vendre  le  produit  de  son  travail.  Du  reste,  il  s>n 
fallait  de  beaucoup  que  la  fraude  des  villages  fût  entièrement 
supprimée.  Tout  donc  poussait  encore  à  Textension  des  ri- 
zières. 

Quant  h  la  terre,  bien  loin  de  manquer,  elle  était  et  elle  est 
encore  en  quantité  supérieure  à  celle  que  les  habitants  du  pays 
pourraient  cultiver. 

Grâce  à  toutes  ces  causes,  la  culture  du  riz  n*a  cessé  jusqu'à  ce 
jour  de  s'accroître  dans  de  très  grandes  proportions.  On  estime, 
en  effet,  que  depuis  une  quinzaine  d'années  les  Cochinchinois 
ont  transformé  chaque  année  en  rizières  10000  hectares  en 
moyenne  de  terres  jusqu'alors  incultes.  Encore  faut-il  y  ajouter 
celles  qui  n'ont  pas  été  déclarées  à  l'administration  dans  le  but 
d'éviter  les  impôts. 

La  Gochinchine  ayant  à  toutes  les  époques  produit  assez  de 
riz  pour  sa  consommation,  c'est  nécessairement  le  commerce 
qui  a  bénéficié  de  l'augmentation  de  la  production. 

En  1863,  lorsque  nous  avons  pris  la  Gochinchine,  l'exporta- 
tion du  riz  était  nulle. 

En  1877,  le  riz  et  le  paddy  exportés  par  la  colonie  atteignaient 
une  valeur  de  plus  de  5  millions  de  piastres  à  5  francs  en 
moyenne,  soit  2o  millions  de  francs. 

En  1881,1a  quantité  exportée  était  de  4  millions  190000  piculs 
valant  à  peu  près  6  300000  piastres  à  4  francs  60,  soit  en- 
viron 28  980  000  francs. 

En  1883,  la  quantité  exportée  fut  de  8648000  piculs  valant 
12326000  piastres  à  4  fr.  65,  soit  environ  57  millions  de  francs. 

En  1884,  la  quantité  exportée  dépassait  8700000  piculs  valant 
12  millions  de  piastres  à  4  i^.  50  en  moyenne,  soit  54  millions 
de  francs. 

En  1885,  la  valeur  en  argent  des  paddys  et  riz  exportés  ne 
dépasse  guère  8300000  piastres  à  4  fr.  40  en  moyenne,  soit 
36520000  francs. 
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La  statistique  indique  le  chiffre  de  12628411  piastres  comme 
représentant  la  valeur  des  riz  et  paddys  exportés  parla  Gochin- 
chine  pendant  l'année  1886.  Ce  chiffre,  supérieur  de  près  de 
4  millions  à  celui  de  1885,  est  très  exagéré.  En  effet,  d'après  le 
rapport  sur  les  statistiques  des  douanes  pour  1887,  il  n'aurait 
été  exporté,  en  1886,  que  7900000  piculs  de  riz  ou  paddy, 
moins  que  les  statistiques  coloniales  n'en  assignent  à  l'expor- 
tation de  1885  :  or  la  piastre  a  valu  moins  en  1886  qu'en  1885, 
et  les  prix  des  riz  n'ont  pas  été  supérieurs  ;  on  peut  donc 
admettre  que  la  valeur  totale  des  exportations  de  riz  en  1886 
n'a  pas  dépassé  36  millions  de  francs. 

En  1887,  la  quantité  exportée  atteint  à  peine  8  millions  de 
piculs  et  le  prix  a  considérablement  baissé.  Les  beaux  paddys 
ont  valu  à  peine  90  cents  et  les  riz  décortiqués  n'ont  pas  été 
payés  en  moyenne  plus  d'une  piastre  20  cents  le  picul.  Enfin,  la 
valeur  de  la  piastre  pendant  cette  année  est  tombée  au-dessous 
de  4  francs.  Si  l'on  évalue  à  3  millions  le  nombre  des  piculs 
de  paddy  et  à  5  millions  celui  des  piculs  de  riz  décortiqué 
exportés,  on  trouve  que  les  8  millions  de  piculs  de  1887  ont 
valu  moins  de  9  millions  de  piastres  à  3  fr.  90  en  moyenne, 
soit  environ  35  millions  de  francs. 

Ces  chiffres  montrent,  d'une  part,  que,  depuis  quelques  années, 
la  quantité  des  exportations  tend  plutôt  à  diminuer  qu'à  aug- 
menter, et,  d'autre  part,  que  leur  valeur  en  numéraire  a  consi- 
dérablement baissé. 

Nous  devons  nous  demander  à  quoi  sont  dus  ces  deux  faits, 
et  dans  quelle  mesure  nous  pouvons  agir  sur  les  causes  qui  les 
déterminent. 

Il  faut  d'abord  ne  pas  oublier  que  l'abaissement  du  prix  d'une 
denrée  agricole  quelconque  agit  puissamment  sur  la  culture 
pour  la  diminuer.  Vendant  moins  cher  un  produit  qui  continue 
à  exiger  les  mêmes  dépenses  et  le  môme  travail,  le  cultivateur 
n'augmente  pas  l'étendue  de  ses  cultures  ;  il  les  restreint  même 
lorsque  le  prix  cesse  d'être  suffisamment  rémunérateur. 

C'est  ce  qui  se  passe  actuellement  en  Gochinchine  pour  le 
riz.  L'abaissement  du  prix  de  cette  céréale  explique  pourquoi 
la  production  subitement  accrue  de  2  millions  de  picul^ 
en  1882  est  restée  depuis  six  ans  stationnaire  et  même  tend  à 
baisser  depuis  deux  ou  trois  ans.  Si  j'en  crois  les  renseigne- 
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ments  parvenus  de  la  Cochinchine  pendant  ces  derniers  mois, 
le  découragement  commencerait  même  à  s'emparer  des  Anna- 
mites et  ils  abandonneraient  déjà  une  partie  de  leurs  rizières. 
Il  est  certain  que  depuis  longtemps  le  prix  du  riz  n'était  pas 
tombé  aussi  bas  qu'en  i887. 

Sans  parler  de  mes  renseignements  personnels,  je  lis  dans 
une  correspondance  adressée  de  Saigon  à  lun  des  grands 
journaux  de  Paris,  à  la  date  du  10  mars  i888  :  «  La  crise 
commerciale  va  chaque  jour  en  s'accroissant,  et  le  malaise  est 
général.  Les  exportations  de  riz  ont  bien  repris  (elles  avaient 
beaucoup  diminué  à  la  fin  de  1887),  en  janvier  et  février 
(1888)  ;  mais  la  cause  en  est  dans  l'obligation  d'exécuter 
des  engagements  anciens  qui,  en  raison  des  bas  prix  actuels, 
doivent  laisser  de  grosses  pertes  à  nos  négociants  chinois,  et 
dans  la  situation  obérée  des  cultivateurs,  qui  ne  leur  permet 
pas  d'attendre  et  les  oblige  à  vendre  leur  riz  à  tout  prix,  pour 
rembourser  à  échéance  fixe  les  prêts  à  gros  intérêts  que  leur 
font  les  banquiers.  Le  découragement  est  d'autant  plus  grand 
chez  les  Annamites  et  les  Cambodgiens  que,  par  suite  du  dis- 
crédit que  les  douanes  jettent  sur  notre  port,  le  prix  des  beaux 
paddys  de  Go-Cong  et  de  Bai-Xau  se  maintient  à  peine  à  92  cents 
de  piastre  le  picul  ;  quant  aux  paddys  du  Cambodge,  ils  ne 
dépassent  pas  le  prix  de  86  cents  de  piastre,  et  il  faudrait  re- 
monter à  six  années  pour  trouver  des  prix  aussi  bas  *.  » 

L'abaissement  considérable  de  prix  que  subissent  les  riz  de 
la  Cochinchine  est  dû  à  plusieurs  causes  qu'il  me  paraît  néces- 
saire de  dégager,  parce  qu'il  en  est  parmi  elles  plusieurs  que 
l'on  pourrait  faire  disparaître. 

La  première  de  ces  causes  est  celle  qui  domine  le  com- 
merce de  tous  les  produits  agricoles  ou  industriels,  c'est-à-dire 
la  relation  entre  la  production  et  la  consommation  ou  la  de- 
mande par  le  commerce.  Destiné  presque  uniquement  à  la 
Chine,  aux  Philippines  et  aux  îles  de  la  Sonde,  le  riz  de  la 
Cochinchine  est  naturellement  payé  d'autant  plus  cher  aux 
agriculteurs  annamites  par  les  négociants  qui  font  les  achats, 
que  la  Chine,  les  Philippines  et  les  îles  de  la  Sonde  ont  des 
récoltes  moins  abondantes.  Celles-ci  variant  d'une  année  à 

1.  Le  Temps,  12  avril  1888. 
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l'autre,  à  cause  des  accidents  météorologiques,  le  prix  du  riz 
varie  de  la  même  façon  sur  les  marchés  cochinchinois. 

A  cela  nous  ne  pouvons  rien  faire  directement,  mais  il  ne  me 
paratt  pas  impossible  de  contre-balancer  les  baisses  accidentel- 
les de  prix  occasionnées  par  l'abondance  des  récoltes  en  Chine 
ou  à  Java.  11  suffirait,  pour  cela,  de  créer  de  nouveaux  débou- 
chés aux  riz  cochinchinois. 

Deux  marchés  pourraient  leur  être  ouverts  :  celui  de  nos 
colonies  de  l'Afrique  orientale  et  celui  de  la  métropole.  L'un 
et  l'autre  leur  ont  été  fermés  jusqu'à  ce  jour,  soit  par  l'absence 
de  relations  directes,  soit  par  l'élévation  trop  grande  du  fret. 

La  Réunion,  qui  consomme  chaque  année  de  20  à  25  millions 
de  kilogrammes  de  riz  étrangers,  valant  6  à  7  millions  de  francs, 
les  achète  exclusivement  à  l'Inde  anglaise.  Quant  à  la  France, 
elle  demande  chaque  année  à  l'Italie,  à  l'Inde  et  à  la  Birma- 
nie prés  de  100000  tonnes  de  riz  employé  soit  à  l'alimentation, 
soit  à  la  fabrication  de  l'alcool. 

Gomment  se  fait-il  que  ni  la  France,  ni  la  Réunion,  ni  au- 
cune colonie  française  ne  demandent  à  la  Gochinchine  les  riz 
dont  elles  ont  besoin? 

En  ce  qui  concerne  la  Réunion,  une  raison  majeure  em- 
pêche que  les  riz  de  la  Gochinchine  y  soient  consommés  :  aucune 
relation  maritime  n'existe  entre  la  Gochinchine  et  la  Réunion, 
tandis  que  la  Réunion  est  reliée  à  l'Inde  par  les  navires  qui 
apportent  et  remportent  les  émigrants  indiens.  En  supposant 
que  des  navires  partent  de  Saïgon  chargés  de  riz  pour  la  Réu- 
nion, ils  en  reviendraient  à  vide,  notre  colonie  de  l'Afrique 
orientale  n'ayant  rien  à  fournir  à  l'Indo-Ghine.  Il  ne  me  parait 
donc  pas  probable  que  l'état  actuel  des  choses  soit  appelé  à 
changer  d'ici  à  une  époque  reculée. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  deux  motifs  sont  invoqués 
par  les  gens  compétents. 

En  premier  lieu,  les  riz  de  la  Gochinchine  ont  un  aspect 
nioins  agréable  que  ceux  de  l'Italie,  de  la  Birmanie  et  de  l'Inde 
qui  viennent  chez  nous,  soit  directement,  soit  par  l'intermé- 
diaire de  l'Italie  *.  Gelales  empoche  d'être  utilisés  pour  la  table, 

1.  Je  dois,  en  effet,  dire  en  passant  que  TltaUe  exporte  en  France  comme 
proYenant  de  la  Lombardie  non  seulement  des  riz  de  son  territoire,  mais 
encore  des  riz  de  Tlnde  qui  ont  été  blanchis  à  Gènes. 
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mais  ils  conviendraient  fort  bien  à  la  distillation  de  ralcool  si 
une  deuxième  raison  ne  contribuait  à  les  écarter  de  noire  mar- 
ché, je  veux  parler  de  la  trop  grande  élévation  du  prix  des 
transports. 

La  première  de  ces  raisons  ne  disparaîtra  que  le  jour  où  les 
indigènes  de  la  Gochinchine  consentiront  à  modifier  leurs  pra- 
tiques agricoles.  Or,  en  ce  moment,  rien  ne  les  y  pousse.  Le 
riz  qu'ils  produisent  est,  en  eilet,  très  recherché  par  la  Chine 
et  les  lies  de  la  Sonde,  non  seulement  parce  qu'il  se  vend  bon 
marché,  mais  encore  parce  que  son  goût  plaît  davantage  aux 
consommateurs  chinois  et  javanais  que  celui  des  riz  de  la  Bir- 
manie et  de  rinde.  Une  seule  chose  pourrait  amener  les  Go- 
chinchinois  à  cultiver  des  variétés  à  grains  plus  beaux,  ce 
serait  Tappât  d'une  vente  plus  rémunératrice.  Or  l'Europe 
seule  peut  offrir  cet  avantage.  Il  y  a  donc  Ik  un  cercle  vicieux 
dont  il  est  difficile  de  sortir  :  nous  n'achetons  pas  les  riz  de  la 
Gochinchine  parce  que  nous  ne  les  trouvons  pas  assez  beaux, 
et  la  Gochinchine  n'améliore  pas  ses  riz  parce  que  nous  ne  les 
lui  achetons  pas. 

La  deuxième  raison  pour  laquelle  nous  laissons  de  côté  les 
riz  cochinchinois  est  la  trop  grande  élévation  des  prix  de  trans- 
port entre  Saigon  et  la  France.  Elle  n'est  guère  plus  facile  à 
combattre  que  la  première. 

Elle  a  sa  source,  en  effet,  dans  les  trop  rares  relations  par 
navires  marchands  qui  existent  entre  notre  colonie  et  la  France. 
La  Gochinchine  ne  consommant  que  très  peu  de  produits  fran- 
çais, les  navires  de  notre  nation  qui  s'y  rendent  sont  très  rares 
en  dehors  des  transports  de  l'Ëtat  et  des  paquebots  des  Mes- 
sageries maritimes.  Sur  ces  derniers,  le  prix  du  fret  est  trop 
élevé  pour  qu'on  puisse  songer  à  y  embarquer  une  marchan- 
dise d'aussi  peu  de  valeur  que  le  riz.  Quant  aux  cargo-boals 
étrangers  qui  fréquentent  les  mers  de  Ghine,  l'idée  ne  saurait 
leur  venir  d'aller  chercher  un  fret  accidentel  à  Saigon;  il^ 
savent  que  notre  colonie  n'exporte  rien  en  Europe.  Ges  navires 
tentent  au  contraire  volontiers  un  voyage  dans  les  ports  riziers 
de  la  Birmanie  ou  de  l'Inde,  qui  exportent  tous  les  ans  en  Europe 
plus  de  700000  tonnes  de  riz,  et  qui,  par  conséquent,  en  ont 
presque  toujours  à  la  disposition  des  navires  revenant  d'Orient 
à  vide.  Or  le  nombre  de  ces  navires  est  considérable.  Par 
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suite,  le  fret  est  toujours  très  bas  daDs  les  ports  riziers  indiens. 
Nous  tournons  donc  ici  encore  dans  un  cercle  vicieux  :  le 
fret  est  cher  à  Saïgon  parce  que  la  France  n'achète  pas  le  riz 
de  notre  colonie,  et  la  France  n'achète  pas  ce  dernier  parce 
que  la  cherté  du  fret  rend  son  prix  très  supérieur  à  c^lui  des 
riz  de  Tlnde  et  de  la  Birmanie. 

Si  la  France  ne  consommait  le  riz  que  pour  Talimentation, 
il  serait  h  peu  près  impossible  de  remédier  aux  deux  causes 
qui  éloignent  de  son  marché  les  riz  de  la  Gochinchine,  puisqu'il 
faudrait  d'abord  commencer  par  en  améliorer  la  qualité.  Il 
n'en  est  fort  heureusement  pas  ainsi.  La  France  ne  mange  que 
très  peu  de  riz.  La  majeure  partie  de  celui  qu'elle  achète  au 
dehors  est  destinée  à  la  fabrication  de  l'alcool.  Or  les  riz  cochin- 
chinois  se  prêtent  à  peu  près  aussi  bien  que  tous  les  autres  à 
cet  usage  et  ils  ont  la  bonne  fortune  de  se  vendre  sur  place  à 
très  bas  prix. 

Le  prix  du  transport  est  donc  réellement  le  seul  obstacle  qui 
s'oppose  à  l'introduction  en  France  des  riz  cochinchinois. 

Poury  remédier,  la  colonie  française  de  Saïgon  demande  que 
nous  frappions  tous  les  riz  étrangers  d'un  droit  à  l'entrée  en 
France,  tandis  que  nous  admettrions  en  franchise  ceux  de  nos 
établissements  indo-chinoise 

Cette  question  étant  de  la  plus  haute  importance  pour  nos 
établissements  indo-chinois,  je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire  que 
de  reproduire  ici  les  principaux  arguments  donnés  par  les 
commerçants  français  de  la  Gochinchine  en  faveur  des  droits 
qu'ils  réclament. 

1.  Les  droits  à  Tentrëe  en  France  réclamés  par  les  commerçants  de  Saigon 
seraient  les  suivants  : 

Riz  dans  la  b&le  ou  paddy 2  fr.  les  100  kilos. 

Riz  décortiqué,  cargo  « 3  — 

Riz  blanchi 8  — 

Brisures  de  riz  cargo 2  — 

Brisures  de  riz  blanchi 4  — 

a.  Le  ris  décortiqué,  cargo,  est  un  riii  qui  n'a  été  passé  qu'une  seule  fois  à  la  meule; 
il  est  encore  revêtu  d'une  partie  deTenveloppe  mince  qui  adhère  au  grain  et  sa  colo- 
ration est  grisAtre.  Pour  Texportation,  on  y  mélange  une  certaine  quantité  de  paddy 
qui  facilite  sa  conservation,  t  p.  100  quand  il  est  destine  aux  distilleries  et  20  p.  100 
quand  il  est  destiné  aux  blanchisseries.  C'est  ce  mélange  qui  porte  le  nom  de  cargo. 

Le  ris  blanchi  est  celui  qui  a  été  suffisamment  repassé  à  la  meule  pour  être  dé- 
pouillé de  toutes  ses  enveloppes  ;  il  est  blanc  et  comme  glacé. 
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Je  les  emprunte  en  partie  à  des  notes  qu'ils  m'ont  remises, 
en  partie  à  un  mémoire  adressé  à  la  commission  des  douanes 
de  la  Chambre. 

«  Il  ne  fait  aucun  doute  ici  pour  personne,  disent-ils,  que  c'est 
à  la  culture  du  riz  que  la  Cochinchine  doit  Tétat  prospère  dont 
Teffet  se  fait  sentir  sur  les  recettes  du  budget  colonial. 

«  Parmi  les  mesures  à  prendre  pour  augmenter  la  prospérité 
de  la  colonie,  figurent  en  première  ligne  celles  qui  doivent 
amener  le  développement  de  la  culture  et  du  façonnage  du  riz, 
puisque  ce  grain  est  le  principal  produit  de  la  Cochinchine  et 
que  c'est  à  lui,  comme  nous  Tavons  dit  plus  haut,  qu'elle  doit 
sa  prospérité.  Pour  cela  il  faut  augmenter  les  débouchés  des 
riz  cochinchinois. 

«  Ces  débouchés,  il  ne  tient  qu'au  bon  vouloir  de  la  métro- 
pole de  les  ouvrir,  en  facilitant,  en  France  et  dans  les  colonies 
françaises,  l'importation  des  riz  de  ses  colonies  indo-chinoises. 

«  Ce  ne  sera  pas  seulement  l'agriculture  qui  trouvera  son 
compte  à  l'exportation  de  ses  produits.  Il  faut  aussi  considérer 
que  cette  exportation  donnera  de  l'activité  aux  usines  à  riz 
que  les  maisons  françaises  ont  établies  à  Saïgon,  comptant  sur 
les  encouragements  de  la  mère  patrie.  Elles  ont  englouti  en 
constructions  et  en  matériel  de  gros  capitaux  qui  resteront  h 
peu  près  improductifs  tant  qu'elles  n'auront  pas  de  débouchés 
en  France  et  dans  les  colonies. 

«  Cette  exportation  ferait  disparaître  les  pertes  de  change 
énormes  que  subissent  les  négociants  qui  expédient  de  France 
des  marchandises  à  destination  de  la  Cochinchine  et  du  Tonkin, 
parce  qu'elle  faciliterait  la  remise  des  fonds  en  produits  du 
pays. 

«  Il  est  à  considérer  que  la  crise  actuelle  ne  pourrait  que 
s'accroître  en  raison  de  l'augmentation  inévitable  des  impor- 
tations françaises  qui  sera  la  conséquence  de  la  protection 
qu'accorde  l'Indo-Chine  .aux  produits  français. 

«  Les  grandes  places  commerciales  françaises,  telles  que 
Marseille,  Bordeaux,  Rouen,  Dunkerque,  ont  un  intérêt  majeur 
à  ce  que  des  échanges  de  produits  puissent  se  réaliser  entre 
elles  et  l'Indo-Chine.  Rouen  enverra  ses  filés  de  coton  et  ses 
cotonnades,  et  recevra  les  riz  nécessaires  à  ses  grandes  distille- 
ries d'alcool,  au  lieu  de  les  recevoir  de  l'Inde.  Dunkerque  en- 
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verra  les  fers  bruis  et  ouvrés,  etc.,  du  département  du  Nord; 
Marseille  et  Bordeaux  enverront  leurs  vins,  eaux-de-vie, 
absinthes  et  autres  liqueurs  à  base  d*alcool.  Ces  ports  recevront 
on  paiement  du  riz  pour  leurs  distilleries. 

««  Faciliter  les  échanges  entre  la  métropole  et  ses  colonies  c^sl 
donc  la  meilleure  solution  de  la  crise  monétaire  en  Gochiii- 
chine. 

«  Le  jour  où  Saigon  exportera  pour  la  France  100  h 
iOOOOO  tonnes  de  riz,  les  navires  n'hésiteront  plus  à  s'y  rendre 
pour  y  chercher  du  fret. 

«  On  peut  môme  prévoir  que  cette  exportation  donnera  dt* 
l'aliment  à  des  lignes  régulières  de  vapeurs  à  moyenne  vitesse 
qui  transporteront  en  Indo-Chine  des  marchandises  communes 
de  France  et  en  rapporteront  du  riz.  Jusqu'à  présent,  le  peu  de 
trafic  existant  a  dégoûté  les  compagnies  françaises  qui  *m\ 
tenté  un  service  régulier. 

«(  Il  est  temps  que  la  mère  patrie  fasse  quelque  chose  pour 
ses  possessions  de  Tlndo-Chine  ;  e'ile  leur  a  imposé  une  lourde 
<:harge  en  les  forçant  à  protéger  ses  industries.  Il  faut  pour 
Htre  juste  qu'elle  s'impose  quelques  sacriflces  à  son  tour. 

«  Pour  cela  il  faut  qu'elle  frappe  d'un  droit  protecteur  tous 
les  riz  étrangers,  même  ceux  d'Italie,  et  qu'elle  admette  en 
franchise  ceux  de  ses  possessions. 

«  Pour  que  la  protection  soit  eflicace,  le  droit  devrait  attein- 
dre tous  les  genres  de  riz  et  être  gradué  suivant  le  degrr  de 
façonnage  du  grain. 

«  Ne  frapper  que  les  riz  blancs  sans  toucher  au  riz  cargo 
n'amènerait  aucun  résultat  sérieux,  car  la  consommation  des 
premiers  est  encore  peu  importante,  tandis  que  la  distillerie 
emploie  des  quantités  énormes  des  autres. 

«  Pour  compléter  la  mesure,  il  faudrait  frapper  les  maïs  d'un 
droit  de  3  francs  par  iOO  kilos  comme  les  riz  cargo,  parce  qu'ilî^ 
les  concurrencent  dans  la  fabrication  des  alcools. 

«  Il  n'est  pas  douteux  que  la  protection  que  Ton  accorderait 
à  l'agriculture  indo-chinoise  amènerait  un  grand  développe- 
ment dans  la  culture  du  riz. 

'<  Aujourd'hui,  notre  situation  est  devenue  encore  plus  inté- 
ressante depuis  que,  pour  favoriser  l'industrie  française,  nos 
colonies  ont  accepté  patriotiquement  l'établissement  de  do  i  lanes 
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avec  application  du  tarif  général  français  qui  augmente  leurs 
charges  dans  une  proportion  considérable.  On  estime  en  effet 
que  les  droits  rapporteront  plus  de  3  millions  de  francs  et 
cette  somme  sortira  de  la  bourse  des  consommateurs  indi- 
gènes et  européens  sans  compensation  pour  eux,  en  plus  d'une 
majoration  de  20  à  30  p.  100  sur  les  articles  qu'ils  recevaient 
auparavant  de  l'étranger,  charge  qui  leur  coûtera  à  peu  près 
autant. 

«  11  est  bon  de  remarquer  que  Topposition  la  plus  vigoureuse 
à  l'application  des  droits  sur  le  maïs  et  le  riz  vient  des  dépar- 
tements manufacturiers.  Les  industriels  de  Rouen,  de  Lille, 
etc.,  veulent  bien  imposer  aux  colonies  ToMigation  de  frapper 
de  droits  prohibitifs  les  cotonnades,  les  filés  de  coton,  les  fers, 
etc.,  provenant  deTétranger,  mais  ils  crient  très  haut  dès  qu'on 
leur  demande  de  frapper  les  produits  qu'ils  emploient  pour 
leurs  distilleries  d'alcool. 

«  Les  Italiens  se  plaindront  probablement  aussi  de  ce  que 
leurs  riz  du  Piémont  se  trouveront  atteints,  mais  leurs  plaintes 
ne  doivent  pas  être  écoutées,  car  ils  frappent  d'un  droit  de 
3  francs  et  de  6  francs  nos  riz  de  Cochinchine  à  leur  entrée 
chez  eux.  En  outre,  ils  pratiquent  une  fraude  considérable  en 
introduisant  en  France  comme  riz  du  Piémont,  des  riz  de  l'Inde 
travaillés  par  les  usines  de  Gênes,  fraude  que  la  douane  est 
impuissante  à  recennaître  vu  la  similitude  de  qualité. 

«  Pour  toutes  les  raisons  ci-dessus,  il  faut  absolument  donner 
à  la  Cochinchine  une  compensation,  si  l'on  ne  veut  pas  la  voir 
péricliter  et  mourir  épuisée  par  des  charges  trop  lourdes. 

«  Cette  compensation,  nous  le  répétons,  ne  peut  être  qu'une 
protection  pour  son  principal  produit  qui  est  le  riz.  » 

11  n'est  pas  douteux  que  s'il  était  possible  de  déterminer  un 
courant  d'exportation  des  riz  de  la  Cochinchine  vers  la  France, 
il  en  résulterait  une  élévation  notable  des  prix  de  la  denrée 
cochinchinoise  et  un  profit  plus  grand  pour  les  agriculteurs 
indigènes  et  pour  les  industriels  européens  de  Saïgon. 

D'autre  part,  les  moyens  proposés  par  les  commerçants  saï- 
gonnais  pour  provoquer  l'exportation  des  riz  cochinchinois  en 
France  pourrait  ne  pas  manquer  d'efficacité.  Mais  il  est  vigou- 
reusement combattu  par  les  distillateurs  français  qui  fabriquent 
des  alcools  de  grains.  Pour  que  la  protection  accordée  au  riz 
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dp  la  Cochinchine  fût  efficace,  il  faudrait  frapper  d'un  droit 
élevé  non  seulement  les  riz  étrangers,  mais  encore  les  maïs 
qui  sont  très  employé,^  dans  la  fabrication  de  l'alcool.  Or  cette 
mesure  ne  manquerait  pas  d'entraîner  une  élévation  du  prix  de 
lamatière  première  employée  parles  distilleries  françaises  *. 

C'est  surtout  cette  considération  qui  a  déterminé  la  Chambre 
à  repousser  récemment  l'établissement  des  droits  sur  les 
maïs  et  les  riz  qui  lui  était  demandée  par  un  certain  groupe 
d'agriculteurs. 

La  question  soulevée  par  les  commerçants  saïgonnais  se 
trouve  ainsi  résolue  contrairement  à  leur  désir  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long,  et  il  n'y  a  guère  lieu  d'espérer  que  le 
marché  français  s'ouvre  aux  riz  de  la  Cochinchine. 

Il  y  a  quelques  années  cependant,  on  put  espérer  que  les  riz 
cochinchinois  trouveraient  en  France  un  débouché.  En  1883, 
il  en  fut  importé  en  France  plus  de  79  000  piculs  au  lieu  de 
l  000  environ  que  nous  avions  reçus  en  1882.  En  1884,  la 
quantité  importée  s'éleva  au  chiffre  énorme  de  100  000 
tonnes.  Ce  fait  exceptionnel  fut  dû  à  ce  que  la  Chine  ayant  une 
récolte  très  abondante  ne  demanda  que  peu  de  riz  à  la  Cochin- 
chine, en  même  temps  que  l'Inde  et  la  Birmanie,  n'ayant  que 
fies  récoltes  trop  faibles,  étaient  incapables  de  'suffire  aux  de- 
mandes de  l'Europe.  Ces  circonstances  n'ayant  plus  reparu, 
les  importations  du  riz  cochinchinois  en  France  ont  entière- 
ment cessé. 

Je  lis  dans  un  document  officiel  les  considérations  suivantes 
dont  Timportance  n'échappera  pas  au  lecteur  :  «  Lorsque  la 
Chine  demande  les  riz  de  Saïgon,  les  affaires  avec  les  autres 
pays  deviennent  difficiles  ;  elles  sont  même  impossibles  avec 
l'Europe.  On  charge  pour  Hong-Kong  à  1  piastre  60  cents  par 

1.  Voici,  d'après  les  documents  que  j*ai  sous  les  yeux,  les  prix  moyens  des 
divei*s  riz  et  mais  à  Marseille  : 

Riz  du  Japon 35  à  36  fr.  les  100  kilos. 

Riz  de  Rangoon 23  à  26  fr.  — 

Riz  de  Saigon 20  à  21  fr.  — 

Maïs 13  à  14  fr.  — 

Les  commerçants  de  Saigon  estiment  que  la  diminution  du  fret  pourrait 
aisément  ramener  le  prix  des  riz  cargo  de  Saigon  rendus  à  Marseille,  à 
U  fr.  50  ou  13  francs  les  100  kilos,  ce  qui  les  rapprocheraient  beaucoup^du 

mais. 
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tonneau,  soit  7  à  8  francs;  on  charge  pour  l'Europe  à   iO 
50  francs.  La  Chine  peut  donc  payer  nos  riz  bien  plus  cher  qi 
TEurope.  Telle  est  la  principale  raison  du  peu  d'affaires  < 
riz  que  nous  avons  toujours  fait  avec  la  Cochinchine  *.  >* 

Ajoutons  qu'il  en  sera  ainsi,  sans  aucun  doute,  pendant  bie 
longtemps  encore,  et  que  la  Cochinchine  aurait  tort  de  compti 
sur  l'exportation  en  France  de  ses  riz  pour  en  relever  le  pri? 

D'autres  causes  sur  lesquelles  il  nous  serait  plus  facile  d'agi 
si  nous  en  avions  la  ferme  volonté,  contribuent  à  faire  bai<s*' 
la  valeur  des  riz  de  la  Cochinchine  et  à  faire  péricliter  la  for 
tune  de  cette  belle  et  fertile  colonie;  je  veux  parler  des  droit 
de  douane  et  des  impôts  trop  lourds  auxquels  sont  soumis  ei 
ce  moment  les  Annamites. 

Parmi  les  impôts  qui  frappent  l'Annamite,  je  dois  parlei 
d'abord  de  l'impôt  foncier  et  du  droit  de  sortie  sur  le  riz,  parc» 
qu'ils  agissent  directement  sur  les  revenus  que  Tagriculturi 
tire  de  ses  rizières. 

Dans  le  système  financier  annamite,  l'impôt  sur  les  rizières 
est  l'un  des  plus  importants.  Il  est  payé  en  nature.  La  taxe  est 
très  élevée,  mais  elle  est  singulièrement  atténuée  par  les  fraudes 
dont  elle  est  l'objet.  Les  villages  ne  déclarent  qu'une  partie  des 
terres  cultivées  par  leurs  habitants  ;  l'autre  partie  échappe  à 
l'impôt.  Il  en  a  été  de  môme  en  Cochinchine  depuis  le  jour  dr 
notre  domination  jusqu'en  1880.  Nous  avions  mis  un  impôt  tns 
lourd  sur  les  rizières,  mais  par  suite  d'une  sorte  d'accord  tacilo 
entre  les  administrateurs  français  et  les  villages,  la  plus  grandi^ 
tolérance  était  apportée  dans  l'établissement  des  rôles  et  une 
partie  considérable  des  rizières  cultivées  échappait  à  toiit<* 
charge  fiscale. 

En  1878,  l'amiral  Lafont,  alors  gouverneur  de  la  Cochinchine, 
réduisit  les  impôts  sur  les  rizières  à  8  francs  pour  la  première 
classe  et  4  francs  pour  la  seconde,  en  stipulant  que  l'impôt 
serait  diminué  d'un  quart  pour  les  rizières  dont  la  contenance  j 
serait  constatée  par  des  opérations  cadastrales.  On  voulait  par  | 
cette  mesure  amener  les  Annamites  à  déclarer  plus  exactement 
que  par  le  passé  les  terres  cultivées  eh  riz. 

En  môme  temps,  et  pour  compenser  la  diminution  qui  pour- 

1.  Soiices  coloniales, ^publiées  à  l'occasion  de  rExposition  universelle  d'Aa- 
vers,  I,  p.  279. 
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J 
rait  résulter  de  rabaissement  de  l'impôt  foncier,  on  établissait  f^ 

un  droit  de  sortie  de  10  cents  de  piastre  par  picul  pour  les  riz 
décortiqués  et  de  7  cents  et  demi  pour  les  paddys. 

La  voie  dans  laquelle  on  était  entré  a  été  suivie  jusqu'à  ce 
jour.  D'une  part,  on  s'est  efforcé  de  lutter  contre  la  fraude  et 
de  frapper  toutes  les  rizières  sans  exception;  d'autre  part,  on 
a  élevé  le  droit  de  sortie  sur  les  riz. 

Pour  atteindre  le  premier  résultat,  M.  Le  Myre  de  Vilers  em- 
ploya un  procédé  analogue  à  celui  de  l'amiral  Lafont.  Il  dimi- 
nua encore  l'impôt  des  rizières,  le  réduisant  à  3  francs  pour 
celles  de  première  classe,  2  francs  pour  celles  de  deuxième,  et 
1  franc  pour  celles  de  troisième*.  Les  villages  convaincus  de 
fraude  étaient  passibles  d'amendes  très  fortes  sous  la  forme  de 
doubles  droits. 

Si  l'on  en  juge,  d'après  les  chiffres  fournis  à  cette  époque  par 
les  administrateurs,  on  reste  aisément  convaincu  que,  tout  en 
diminuant  la  quotité  de  l'impôt,  les  mesures  prises  par  M.  Le 
Myre  de  Vilers  accrurent  dans  une  très  forte  proportion  les 
charges  des  agriculteurs  annamites. 

De  1879  à  1880,  la  surface  des  cultures  de  toutes  sortes  dé- 
clarées à  l'impôt  dans  l'arrondissement  de  Mytho  augmenta 
dans  la  proportion  de  43  1/2  pour  100  en  moyenne  '. 

Pour  le  môme  arrondissement,  le  chiffre  de  l'impôt  foncier 
encaissé  fut,  en  1880,  supérieur  de  plus  de  186  000  francs  à 
celui  de  1879.  Or  il  s'en  fallait  encore  de  beaucoup  que  toutes 
les  cultures  eussent  été  déclarées. 

Dans  un  autre  arrondissement,  celui  deTay-Ninh,  les  décla- 
rations de  1880  donnèrent  plus  du  double  d'hectares  qu'en 
1879.  Dans  celui  de  Soc-Trang,on  estimait  la  dissimulation  faite 
par  les  villages  aux  deux  tiers  de  la  surface  cultivée,  c'est-à- 
dire  que  sur  100  hectares  cultivés  plus  de  66  échappaient  à 
Vimpôt. 

Soumettre  brusquement  à  l'impôt  toutes  les  terres  qui  jus- 
qu'alors y  avaient  échappé,  c'était,  sans  contredit,  accroître 
énormément  les  charges  des  agriculteurs. 

1.  En  calculant  la  piastre  à  5  francs,  il  transformait,  en  1881,  cet  impôt 
en  80  cents  pour  les  rizières  de  première  classe,  40  cents  pour  celles  de 
deuxième  et  20  cents  pour  celles  de  troisième  classe. 

2.  Rapports  au  Conseil  colonial,  1880,  pp.  425  et  suiv. 
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Le  conseil  colonial  avait  d'abord  proposé  de  réduire  Timpô 
d'un  tiers  seulement,  c'est-à-dire  de  le  ramener  à  6  frane 
pour  les  rizières  de  première  classe  et  à  3  francs  pourcelIe>d( 
seconde.  Il  fut  obligé  d'abaisser  encore  ses  chiffres  afin  de  m 
pas  augmenter  trop  brusquement  les  charges  des  agriculteurs. 
Dans  une  note  au  conseil  colonial  (10  novembre  1880),  le  di- 
recteur de  l'intérieur,  homme  très  expérimenté,  faisait  remar- 
quer que  si  Ton  adoptait  les  chiffres  proposés,  c'est-à-dire 
6  francs  et  3  francs,  «  rabaissement  de  la  taxe  conduirait  à 
un  arrêt  immédiat  de  la  culture  et  du  développement  de  U 
richesse  publique.  Il  montrait  qu'avec  la  taxe  de  8  francs  pour 
un  hectare  de  première  classe  représentant  en  réalité  15  hec- 
tares cultivés,  le  propriétaire  payait  de  8  à  6  francs  pourlt'> 
15  hectares  et  que  désormais  il  paierait  120  francs.  » 

On  n'osa  pas  aller  aussi  loin  ;  on  adopta  les  chiffres  indiqué^ 
plus  haut,  3  francs,  2  francs  et  1  franc,  qui  étaient  beaucoup 
plus  modérés,  et  grâce  auxquels  la  somme  totale  des  char^»^? 
imposées  à  l'agriculture  ne  se  trouva  que  peu  augmentée,  au 
moins  pendant  les  premières  années. 

Mais  en  môme  temps  on  élevait  considérablement  le  droil| 
de  sortie  sur  les  riz,  le  portant  à  15  cents  pour  les  riz  décorti-| 
qués  et  à  11  cents  1/4  pour  les  paddys.  Le  produit  du  dn)it>iir| 
la  sortie  des  riz  et  paddys  qui,  en  1880,  n'avait  pas  dépa>>tfi 
i  millions  et  demi  de  francs,  atteignait  près  de  5  millions  eo  j 
1882. 

En  1887,  le  droit  de  sortie  sur  les  paddys  était  élevé  aumim^  î 
taux  que  celui  du  riz  décortiqué,  c'est-à-dire  à  15  cents  par^ 
picul  et  les  deux  étaient  augmentés  de  5  cents  environ,  c'est-à- 
dire  portés  à  20  cents  par  suite  de  la  façon  dont  on  opérait  U 
transforiAation  du  budget  de  piastres  en  francs. 

Il  est  vrai  que  l'on  est  revenu  cette  année  sur  cette  dernit  r^ 
mesure  et  que  le  droit  de  sortie  sur  les  riz  et  paddys  a  été  n 
mené  à  15  cents  par  picul.  Mais  il  est  évident  que  ce  dr<» 
ajouté  à  l'impôt  foncier  grève  très  lourdement  les  rizién*.^  à 
la  Gochinchine. 

En  admettant  qu'une  rizière  de  première  classe  produisei5pi 
culs  àl'hectare,  elle  paiera  par  chaque  hectare  d'abord  60 cent 
d'impôt  foncier,  plus  15  cents  X  25,  soit  3  piastres  75  de  àM 
de  sortie  sur  le  riz,  c'est-k-dire,  au  total,  4  piastres  35  cent; 


I 
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de  droits.  Or  les  25  pîculs  vendus  en  paddy  *  ne  lui  rapportent 
actuellement  que  25  X  90  cents,  c'est-à-dire  22  piastres  50.  Les 
impôts  qui  ft'appent  directement  le  riz  représentent  donc,  en 
ce  moment,  près  d'un  cinquième  ou  20  pour  100  de  la  valeur 
du  produit. 

Doit-on  trouver  étonnant  que  dans  de  pareilles  conditions  la 
production  du  riz  et  la  quantité  des  exportations  tendent  plutôt 
à  diminuer  qu'à  augmenter?  N  est-il  pas  à  craindre  que  si  l'on 
ne  diminue  promptement  les  impôts  dont  souffrent  les  agri- 
culteurs cochinchinois,  ils  ne  finissent  par  se  décourager  et 
par  restreindre  une  culture  qui  serait  cependant  la  plus 
propre  à  les  enrichir,  si  leurs  charges  étaient  moins  lourdes? 

L'avenir  des  agriculteurs  cochinchinois  m'apparalt  d'autant 
plus  sombre,  qu'aux  impôts  dont  je  viens  de  parler  s'en  ajou- 
tent une  foule  d'autres  qui  retentissent  plus  ou  moins  sur 
l'agriculture.  C'est  sur  elle,  par  exemple,  que  pèsent  toutes  les 
charges  communales  et  les  budgets  d'arrondissements  qui 
représentent  ensemble  7  à  8  millions  par  an.  L'impôt  person- 
nel la  grève  de  plus  d'un  million.  Elle  paie  une  portion  consi- 
dérable des  recettes  produites  par  l'alcool  et  l'opium  et, 
depuis  quelques  années,  elle  a  vu  tous  ces  impôts  s'accroître 
dans  des  proportions  effrayantes. 

En  1881,  la  totalité  des  impôts  payés  par  la  Gochinchine  ne 
dépassait  pas  20  millions  de  francs,  y  compris  les  impôts  com- 
munaux; en  1887,  le  budget  local,  les  budgets  d'arrondis- 
sements et  communaux  se  sont  élevés  à  38  millions  de  francs; 
c'est-à-dire  qu'en  sept  ans  les  charges  déjà  très  lourdes  qui 
pesaient  sur  la  colonie  en  1880,  ont  presque  doublé. 

En  échange  des  impôts  si  considérables  qu'ils  paient,  les 
agriculteurs  annamites  ont-ils  été  dotés  de  travaux  publics 
susceptibles  d'augmenter  et  de  faciliter  les  cultures,  le  trans- 
port et  la  circulation  des  produits  ? 

J'ai  déjà  répondu  en  partie  à  cette  question  en  parlant  des 
voies  de  communication  qui  relient  les  principaux  centres  de 
notre  colonie.  Je  me  borne  à  rappeler  que,  depuis  huit  ans,  la 
presque  totalité  des  impôts  a  été  absorbée  par  la  solde  de 


1.  Le  propriétaire  vend  presque  toujours  son  riz  en  paddy.  Le  décorti- 
quage  est  fait  par  des  industriels  indigènes  ou  étrangers. 
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fonctionnaires  trop  nombreux  et  par  la  construction  d'édifices 
publics  incapables  d'augmenter  d'un  centime  la  valeur  agri- 
cole et  commerciale  de  la  colonie. 

Une  charge  nouvelle  a  été  ajoutée  récemment  à  celles  que 
supportaient  déjà  les  indigènes  et  les  colons,  je  veux  parler  de 
Vapplication  de  notre  tarif  général  des  douanes  à  rentrée  de^ 
produits  étrangers. 

Pour  en  finir  avec  la  question  de  l'exportation  des  riz  cochin- 
chinois,  je  dois  parler  d'un  fait  qui  me  parait  avoir  une  grande 
portée  pour  l'avenir  commercial  et  industriel  de  la  Cochin- 
chine. 

Il  s'agit  de  la  proportion  chaque  jour  plus  grande  du  riz 
exporté  à  l'état  de  paddy,  c'est-à-dire  encore  enveloppé  dans 
sa  bâle. 

Il  y  a  une  quinzaine  d'années,  la  Gochinchine  n'exportait 
pas  du  tout  de  paddy.  Elle  n'expédiait  au  dehors  que  du  riz  dé- 
cortiqué dans  le  pays  même  par  les  Annamites  ou  par  les  Chi- 
nois, ou  du  riz  cargo,  c'est-à-dire  du  riz  décortiqué  mélangé 
d'une  certaine  quantité  de  paddy. 

En  1877,  elle  exporte  seulement  19  510  piculs  de  paddy.  En 
1878,  elle  en  exporte  25  81 7  ;  puis  tout  à  coup,  en  1879,  la  quan- 
tité de  paddy  exportée  s'élève  à  145  365  piculs;  elle  continue 
ensuite  à  progresser  rapidement  :  en  1 881 ,  elle  est  de  435  904  pi- 
culs; en  1882,  elle  est  de  plus  d'un  million  de  piculs;  en 
1887,  elle  atteint  à  peu  près  3  millions  de  piculs,  c'est-à-dire  plus 
du  tiers  de  la  quantité  totale  des  riz  exportés. 

La  valeur  du  paddy  étant  beaucoup  moindre  que  celle  du 
riz,  il  est  évident  que  la  Gochinchine  encaisse  d'autant  moins 
d'argent  qu'elle  expédie  davantage  de  paddy.  En  second  lieu, 
les  décortiqueurs  annamites,  chinois  ou  européens  subissent 
une  perte  d'autant  plus  grande  que  la  matière  première  néces- 
saire à  leur  travail  leur  est  enlevée  en  plus  forte  quantité.  Il  y 
a  donc  dans  le  fait  que  je  signale  une  nouvelle  cause  d'appau- 
vrissement de  la  colonie  à  laquelle  il  importerait  de  remédier. 

Pour  cela  il  faut  en  connaître  les  causes.  Elles  ont  été  indi- 
quées devant  la  chambre  de  commerce  et  le  conseil  colonial 
par  les  décortiqueurs  européens  de  Saigon,  qui  étaient  plus 
intéressés  que  personne  à  les  bien  étudier. 

D'après  eux,  l'accroissement  incessant  de  l'exportation  du 
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addy  de  la  Cochinchine  vers  Hong-Kong  est  due  en  premier 
[eu  à  un  abaissement  des  frets  de  Saïgon  h  Hong-Kong  tei- 
gnent considérable  que  la  différence  entre  le.  prix  de  transport 
11  riz  décortiqué  et  celui  du  paddy  est  devenue  tout  à  fait 
asignifiante.  On  ne  demande  aujourd*bui  en  moyenne  que 
piastres  33  de  fret  pour  la  tonne  de  riz  décortiqué  et  2  pias- 
pes  66  pour  le  paddy  qui  est  cependant  beaucoup  plus  encom- 
rant  :  ce  n'est  donc  qu'une  différence  de  33  cents  par  tonne. 
Irle  paddy  se  conserve  mieux  que  le  riz,  l'emballage  ayant 
îoins  besoin  d'être  soigné  coûte  meilleur  marché,  la  perte  ré- 
ullant  du  transbordement  et  du  voyage  est  moindre,  enfin  la 
iain-d  œuvre  du  décortiquage  est  meilleur  marché  à  Hong- 
îong  qu'en  Cochinchine. 

L'avilissement  des  frets  n'est  pas  la  seule  cause  détermi- 
ante  du  phénomène  que  nous  étudions.  «  La  transforma- 
ion  qui  s'opère  dans  notre  exportation,  disent  les  usiniers  de 
i  Cochinchine,  eût  été  beaucoup  plus  lente  si  elle  n'avait  eu 
our  guide  que  l'avilissement  des  frets,  mais  elle  a  été  aidée, 
trécipitée,  par  l'établissement  des  droits  différentiels  auxquels  . 
«s'était  d'abord  décidé  :  en  i879,  première  année  de  droits, 
0  cents  sur  le  riz,  7  i/2  sur  le  paddy;  en  1884,  io  et  11  1/4 
especlivement.  A  la  faveur  de  la  prime  de  2  cents  1/2  donnée 
l'abord  à  l'exportation  du  paddy,  cette  exportation  est  née  ;  à 
a  faveur  de  celle  de  5  cents,  elle  a  grandi  et  pris  les  pro- 
portions que  je  signale  aujourd'hui.  Les  habitants  de  Hong- 
kong s'étaient  provisoirement  outillés  d'abord;  les  capitaux 
e  sont  ensuite  mis  en  place,  les  transports,  l'utilisation  des 
léchets  se  sont  organisés,  l'élan  est  donné,  l'égalisation  de  nos 
Iroits  d'exportation  survenue  en  janvier  1882  n'a  pas  suffi  à 
îwayer  le  mouvement  et,  comme  on  va  le  voir,  en  dehors  des 
Iroits  protecteurs  sur  le  paddy,  il  n'y  a  pas  d'espoir  que  ce 
nouvement  cesse,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  l'industrie 
îochinchinoise  n'échappe  tout  entière  aux  Gochinchinois.  » 

Les  usiniers  font  remarquer  ensuite  que  tout  paraît  concou- 
rir pour  accroître  sans  cesse  l'exportation  du  paddy. 

En  premier  lieu,  il  n'est  pas  probable  que  les  frets  se  relè- 
vent; le  nombre  des  navires  qui  fréquentent  les  mers  de 
Chine  augmente  sans  cesse  et  par  conséquent  le  taux  du  fret 
ôoit  tendre  plutôt  à  baisser. 
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En  second  lieu,  les  agriculteurs  ont  tout  intérêt  à  vendre 
leur  riz  à  Tétat  de  paddy  ;  s'ils  voulaient  décortiquer  eux- 
mêmes,  il  faudrait,  en  effet,  qu'ils  fissent  des  avances  de  fonds 
pour  l'achat  du  matériel  industriel,  pour  le  paiement  des 
ouvriers,  etc.  En  vendant  leur  paddy,  ils  évitent  tous  ces  frais 
et  ils  entrent  plus  tôt  en  jouissance  du  revenu  de  leur  terre. 

Enfin  le  fisc  lui-même  a  tout  avantage  à  ce  que  les  exporta- 
tions soient  faites  en  paddy  ;  le  picul  de  paddy  payant  le 
même  droit  que  le  picul  de  riz  et  le  paddy  pesant  un  tiers  de 
plus  que  le  riz  décortiqué,  lorsque  l'exportation  se  fait  en 
paddy,  le  fisc  touche  un  tiers  de  droits  de  plus  que  si  le  m 
était  décortiqué.  En  1887,  par  exemple,  s'il  est  sorti  3  million< 
de  piculs  de  paddy,  le  fisc  a  perçu  3  millions  de  fois  15  cents. 
Si  ce  paddy  était  sorti  à  l'état  de  riz  décortiqué,  il  n'aurait 
plus  représenté  que  2  millions  de  piculs,  soit,  pour  le  fisc, 
2  millions  de  fois  15  cents,  soit  un  tiers  de  recettes  en 
moins. 

C'est  précisément  parce  qu'il  était  de  l'intérêt  du  fisc  que 
les  exportations  de  la  Cochinchine  se  fissent  sous  la  forme 
de  paddy  que  l'administration  a  frappé  le  paddy  des  mômes 
droits  que  le  riz.  Avec  ce  système,  ses  recettes  sont  plus  fortes 
qu'avec  celui  de  1878  et  1881  qui  frappait  le  paddy  d'un  droit 
moindre  que  le  riz. 

Mais  l'intérêt  du  fisc  est  absolument  contraire  à  celui  des 
agriculteurs  et  des  industriels  de  la  colonie.  Avec  des  droits 
moindres  sur  le  paddy  que  sur  le  riz,  la  douane  favorise  ma- 
nifestement l'exportation  du  paddy  qui  est  nuisible  aux  in- 
dustriels et  même  aux  agriculteurs  ;  avec  des  droits  égaux, 
il  en  est  à  peu  près  de  même,  ainsi  que  le  prouvent  les  faits. 

Rien  n'est  plus  évident  que  le  tort  fait  à  la  colonie  par  la 
prépondérance  chaque  jour  croissante  des  exportations  du 
paddy  sur  celle  du  riz.  Agriculteurs,  industriels  indigènes  et 
décortiqueurs  usiniers,  tout  le  monde  en  souffre,  sauf  le  fisc. 

Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  laisser  la  parole  aux  usiniers 
de  Saigon  :  «  Si  l'on  admet,  en  effet,  que  le  producteur 
cochinchinois,  recevant  la  loi  du  marché  consommateur,  sup- 
porte seul  la  charge  des  droits  de  sortie,  et  c'est  la  vérité  éco- 
nomique ici,  on  s'apercevra  que  le  producteur  exportant 
IDO  piculs  de  paddy  paiera  15  piastres  au  trésor,  tandis  que 
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s'il  n'exportait  que  la  quantité  correspondante  de  riz,  il  ne 
paierait  que  sur  75  piculs,  soit,  à  15  cents,  H  piastres  25  cents. 
Le  boni  du  trésor  sort  donc  de  la  poche  des  travailleurs  de  la 
terre.  C'est  beaucoup,  et  personne  n'ignore  combien  plus  pro- 
fitables, plus  grands,  plus  utiles,  seraient  les  effets  de  cet 
argent  laissé  aux  mains  de  l'initiative  individuelle  et  de  Tin- 
dustrie  particulière. 

«  Mais  ce  n'est  là  que  la  moindre  partie  du  mal,  car  cet 
argent  ressortant  par  les  canaux  budgétaires  se  répand  de  nou- 
veau dans  le  pays,  il  existe  encore  pour  lui  et  il  n'a  perdu 
qu'une  partie  de  son  elTet  utile  ;  ce  qui  n'existe  plus,  c'est  le 
paiement  entier  de  la  décortication. 

«  La  transformation  de  chaque  picul  de  paddy  en  riz  laisse 
environ  15  cents  qui  se  distribuent  entre  les  coolies,  le  fabri- 
cant de  sacs,  l'industriel,  tous  ceux  enfin  qui  concourent  à  la 
création  et  au  fonctionnement  des  décortiqueries.  C'est  l'ali- 
ment d'un  commerce  considérable  très  détaillé,  très  ramifié. 
C'est  en  quelque  sorte  la  circulation  du  sang  de  la  Cochin- 
chine.  Avec  l'exportation  actuelle,  8  millions  de  piculs  de  riz, 
c'est  un  gain  annuel  d'un  million  et  quart  de  piastres.  Or, 
que  ce  gain  nous  manque,  que  feront  tous  ceux  qui  en  vivent? 
L'opium,  l'alcool,  le  luxe  de  l'indigène  n'en  sera-t-il  pas  for- 
tement diminué,  le  trésor  n'en  souffrira-t-il  pas,  l'ordre  public 
aussi?  Laissera-t-on  ce  gain  passer  aux  gens  de  Chine? 

«  Donc,  d'un  côté  profit  douteux  pour  le  trésor,  de  l'autre 
perte  énorme  pour  le  pays  entier.  Le  gouvernement  ne  peut 
hésiter. 

«  Laisser  sortir  le  paddy,  c'est  porter  un  coup  fatal  à  la  Co- 
chinchine  dans  le  présent  et  dans  l'avenir.  C'est  entraver  les 
affaires  pour  tous,  la  vie  pour  beaucoup,  l'épargne  et  la  fortune 
pour  plusieurs,  c'est  anéantir  l'initiative  privée  en  lui  enlevant 
le  nerf.  Les  plus  frappés  seront  les  colons  dont  l'ardeur  et  les 
capitaux  ont  jusqu'ici  tenté  inutilement  tant  de  choses  et  dont 
l'industrie  du  riz  et  ses  dérivées  sont  aujourd'hui  le  seul  et  le 
meilleur  espoir. 

«  Nos  rizeries  sont  nées  depuis  longtemps,  elles  ont  végété  dix 
ans,  luttant  désavantageusement  contre  la  routine  et  le  travail 
asiatiques.  La  raison,  la  logique,  disaient  pourtant  que  l'avenir 
leur  appartenait  :  tous  y  croyaient,  mais  n'en  avaient  que  des  pro- 


378  LE  COMMERCE  DE  L'INDO-CHINE  FRANÇAISE. 

habilités  qui  aujourd'hui  se  changent  en  preuve;  la  supériorité 
du  travail  des  usines  s'impose  à  nos  consommateurs.  Le  riz  de 
Saigon,  toujours  mal  travaillé  et  mal  coté,  se  relève  sur  les 
marchés  qui  le  consomment,  et  c'est  alors  que  le  danger  appa- 
raît et  menace  les  projets,  les  espérances  et  les  capitaux  enga- 
gés! 

«  Il  n'y  a  pas  à  hésiter,  il  faut  sauver  l'industrie  coloniale  et 
ceux  qui  en  vivent,  colons  et  indigènes  ;  il  faut  garder  pour 
nous  la  possibilité  des  amidonneries,  des  fabriques  d'alcools 
avec  les  déchets  de  la  décortication.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  libre 
échange  ni  de  protection  coûteuse,  c'est-à-dire  de  subvention  ; 
il  ne  s'agit  pas  de  prendre  l'argent  dans  la  poche  du  consom- 
mateur ou  de  l'industriel;  il  ne  s'agit  pas  d'interdire  l'entrée 
d'une  denrée  étrangère  pour  le  profit  d'un  petit  nombre,  au 
détriment  de  tous.  Il  s*agit  de  garder  chez  nous,  à  l'état  brut, 
toute  la  matière  première  d'une  industrie  profitable  à  tous,  que 
l'étranger  va  accaparer  sans  avantage  pour  nous  et  à  notre 
grand  préjudice,  d'une  industrie  viable,  féconde  et  corrélative 
en  quelque  sorte  de  notre  production  agricole.  » 

La  ruine  des  décortiqueries  indigènes  et  européennes  n'est 
pas  le  seul  effet  qui  résulte  de  Texportation  des  paddys.  Il  en 
a  été  signalé  un  autre  dès  1881  par  le  directeur  des  contribu- 
tions indirectes  de  la  Cochinchine  dans  un  rapport  au  conseil 
colonial.  Il  indiquait  la  faveur  accordée  alors  aux  paddys, 
11  cents  un  quart  au  lieu  de  15  cents,  comme  la  cause  de  la 
grande  exportation  qui  commençait  déjà  à  s'en  faire,  et  il  ajou- 
tait :  «  L'exportation  des  paddys,  tout  en  ruinant  de  nombreux 
décortiqueurs  à  Gholon,  a  permis  à  la  spéculation  d'exporter  à 
bas  prix  le  nêp  qui  fait  la  base  des  alcools  de  riz.  C'est  une 
fâcheuse  application  de  l'impôt  indirect,  et  la  Cochinchine  qui 
ne  produit  pas  la  quantité  de  nêp  nécessaire  à  la  fabrication 
des  alcools  de  riz,  qui  s'adresse  au  Cambodge  pour  une  notable 
partie  de  ce  produit,  se  verrait  placée,  si  ce  tarif  (15  cents 
pour  les  riz  et  11  cents  un  quart  pour  les  paddys)  était  main- 
tenu, dans  une  situation  inférieure  qui  rejaillirait  sur  la  nou- 
velle orgjBinisation.  Le  directeur  des  contributions  indirectes 
insiste  donc  pour  que  le  conseil  colonial  soit  appelé  le  plus  tôt 
possible  à  trancher  cette  question  qui  met  en  souffrance  de 
nombreux  intérêts.  » 
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Saisi  de  cette  question  dès  1881,  le  conseil  colonial  crut 
arrêter  l'exportation  des  paddys  en  les  soumettant  au  même 
droit  que  les  riz;  mais  le  pli  était  pris;  les  industriels  de 
Hong-Kong  avaient  fait  des  installations  pour  le  décortiquage 
des  riz  de  Saïgon,  il  leur  fallait  quand  même  de  la  matière  pre- 
mière; Télévation  des  droits  ne  les  arrêta  donc  pas.  Du  reste, 
le  prix  des  frets  allait  sans  cesse  en  s'abaissant  et  ils  trouvaient 
dans  les  bas  prix  du  transport  une  compensation  k  l'élévation 
de  droits  qui  était  infligée  au  paddy. 

Le  mouvement  d'exportation  des  paddys  n'ayant  fait  depuis 
celte  époque  que  s'accroître  chaque  année  davantage,  les  décor- 
tiqueurs  de  Saïgon  réclament  une  nouvelle  augmentation  de 
droits  à  la  sortie  sur  les  paddys.  En  1886,  ils  sollicitaient  du 
Conseil  colonial  une  augmentation  de  5  cents  sur  les  paddys; 
ce  qui  aurait  fait  monter  le  droit  à  20  cents  par  picul  pour  ce 
])roduit,  tandis  qu'il  serait  resté  à  15  cents  pour  le  riz  décor- 
tiqué. 

Ils  pensaient  que  ce  nouveau  droit  suffirait  pour  limiter 
Texportation  du  paddy.  L'expérience  seule  pourrait  dire  s'ils 
avaient  raison. 

Cependant  on  leur  objectait  :  d'une  part,  que  l'augmentation 
des  droits  sur  le  paddy  allait  à  rencontre  des  intérêts  du  culti- 
vateur et,  d'autre  part,  qu'elle  profiterait  seulement  aux  dé- 
cortiqueurs  européens  tandis  qu'elle  nuirait  aux  petits  décorti- 
queurs  annamites. 

A  cela  les  usiniers  répondent  :  «  Il  est  certain  qu'aujour- 
d'hui le  cultivateur  a  intérêt  à  vendre  du  paddy  plutôt  que  du 
riz  décortiqué,  puisqu'il  le  fait;  mais  est-ce  bien  un  intérêt 
•pécuniaire  qui  le  fait  agir?  Cela  n'est  pas  certain,  ce  peut  n'être 
même  qu'une  commodité  de  réalisation  immédiate,  rapide, 
telle  quelle,  sans  les  retards  et  les  risques  qui  résultent  de 
la  transformation  du  produit.  Mais,  en  regard  de  ce  profit,  il 
y  a  un  mal  pour  tous,  il  y  en  a  même  pour  le  cultivateur 
dans  le  présent  déjà,  dans  l'avenir  encore  bien  plus.  Le 
paddy  sort  du  champ,  il  traverse  le  pays,  il  n'y  laisse  rien  et 
s'en  va  chez  le  voisin.  Si  au  contraire  on  le  décortique,  il 
laisse  plus  d'un  million  de  piastres.  N'est-ce  rien  dans  la  for- 
tune de  ce  pays  pauvre,  n'est-ce  rien  pour  la  tranquillité,  pour 
les  impôts,  pour  la  dépense  de  tous,  pour  le  bénéfice  de  tous 
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par  conséquent?  Cet  argent  gardé  ici  sert  k  la  vie  générale, 
au  cultivateur  d  abord  qui  fournit  la  base  de  la  nourriture  du 
travailleur,  à  l'industriel,  à  la  régie,  à  Timportation  I 

«  Si  la  décortication  meurt,  nous  y  perdons  les  déchets  qui 
nourrissent  les  bestiaux  et  les  volailles,  nous  y  perdons  la 
chance  de  créer  de  nouvelles  industries. 

«  Les  décortiqueries  très  répandues  dans  le  pays  étaient 
jadis  pour  le  capital  indigène  un  placement  habituel  ;  elles  en- 
traînent des  fabriques  de  meules,  de  ventilateurs,  des  con- 
structions de  maisons,  des  mises  de  fonds  de  commerce,  etc. 
Le  capital  perd  beaucoup  à  leur  disparition. 

«  Que  si  l'on  objecte  que  les  usines  européennes  tueront  à 
bref  délai  la  décortiquerie  indigène,  et  que  par  conséquent  la 
mesure  ne  profitera  qu'à  elles,  nous  répondrons  que  cela  est 
contraire  à  l'expérience.  Trois  usines  travaillent  depuis  plus 
de  dix  ans.  Eh  bien!  elles  n'ont  jamais  lutté  contre  la  meule 
indigène  pour  la  fabrication  du  riz  cargo  ;  celle-ci  fait  toujours 
à  7  et  8  cents  meilleur  marché  un  riz  inférieur,  soit  !  mais  un 
riz  qui  suffit  à  la  consommation  de  la  Chine.  Les  usines  ont 
toujours  vécu  de  la  fabrication  du  riz  blanc;  le  cargo  qu'elles 
ont  fait  est  un  cargo  supérieur,  rare  en  général  et  dont  la 
fabrication  est  limitée,  qui  coûte  enfin  plus  que  la  qualité  in- 
digène. 

«  Si  l'industrie  asiatique  souffre,  c'est  depuis  la  sortie  des 
paddys  et  non  depuis  la  création  des  usines.  » 

La  demande  des  décortiqueurs,  appuyée  par  la  chambre  de 
commerce  de  Saïgon,  trouva  dans  le  Conseil  colonial  l'appui 
des  personnes  les  plus  compétentes  en  ces  matières.  Le  négo- 
ciant chinois  Wang-haï  allait  même  beaucoup  plus  loin  que  les 
usiniers  :  «  Pourquoi,  disait-il  (séance  du  29  décembre  1885), 
ne  pas  faire  ici  comme  en  Chine,  interdire  la  sortie  du  paddy 
et  n'accorder  le  droit  d'exportation  que  pour  le  riz  cargo?  On 
éviterait  ainsi  la  perte  d'une  industrie  spéciale  au  pays;  on 
arrêterait  ainsi  le  départ  des  décortiqueurs  qui  est  une  perte 
pour  le  budget.  » 

L'administration  fit  devant  le  Conseil  colonial  une  très  vive 
opposition  à  la  demande  des  décortiqueurs.  Elle  prétextait 
l'obstacle  que  mettrait  au  commerce  et  à  la  production  du  riz 
l'augmentation  de  droit  de  5  cents  sur  les  paddys  que  récla- 
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niaient  les  décortiqueiirs ;  elle  obtint  gain  de  cause;  mais  on 
ne  tarda  pas  à  connaître  le  véritable  motif  de  son  opposition. 
Quelques  mois  plus  tard,  en  effet,  elle  augmentait  brusque- 
ment de  5  cents  non  seulement  les  paddys,  mais  encore  les  riz 
décortiqués  par  la  manrère  dont  elle  opérait  la  transformation 
du  budget  de  piastres  en  francs.  En  réalité,  l'intérêt  seul  du  fisc 
la  préoccupait.  Elle  voulait  avant  tout  faire  de  grosses  recettes 
>ur  les  riz  exportés,  ne  paraissant  pas  se  douter  qu'elle  com- 
promettait* ainsi  tous  les  intérêts  de  la  colonie,  aussi  bien  ceux 
des  agriculteurs  que  ceux  des  décortiqueurs  et  des  commer- 
çants. 

Je  tiens  à  résumer  en  quelques  courtes  propositions  ce  que 
je    viens  de  dire  au   sujet  du  commerce  des  riz  de  la  Co- 
chinchine   :   le  riz  est  la  seule  denrée  que  la  Cochinchine 
produise  et  exporte  en   grande  quantité  ;  c'est  à  lui  qu'elle 
doit   sa  richesse.  Or,  depuis  quelques   années,   la  produc- 
tion et  l'exportation  du  riz  tendent  plutôt  à  diminuer  qu'à 
augmenter,  et  la  quantité  de  numéraire  que  la  Cochinchine 
reçoit  en  échange  de  cette  céréale  décroît  dans  des  proportions 
plus  sensibles  encore.  Les  quelques  chiffres  suivants  rendent 
ces  faits  bien  manifestes.  En  1883,  la  quantité  de  riz  exportée 
était  de  8  648  000  piculs  valant  57  millions  de  francs.  En  1887, 
elle  n'est  plus  que  de  8  millions  de  piculs  ne  valant  pas  plus 
de  35  millions  de  francs. 

La  diminution  du  rendement  en  numéraire  est  due  h  trois 
causes  principales  :  l'abaissement  graduel  et  continu  du  taux 
de  la  piastre,  l'importance  chaque  jour  plus  grande  de  l'expor- 
iation  des  paddys  sur  celle  du  riz  décortiqué,  la  baisse  du  prix 
d'achat. 

Je  m'occuperai,  dans  un  autre  chapitre,  de  l'abaissement  du 
taux  de  la  piastre  sur  lequel,  du  reste,  nous  ne  pouvons  exercer 
aucune  action. 

La  prépondérance  de  l'exportation  des  paddys  paraît  être 
due  à  ce  qu'ils  étaient  autrefois  frappés,  à  la  sortie,  d'un  droit 
moindre  que  les  riz  décortiqués;  aujourd'hui  que  les  droits 
sont  les  mêmes,  elle  est  maintenue  par  la  nécessité  dans  la- 
quelle se  trouvent  les  décortiqueurs  de  Hong-^Kong  d'utiliser 
leur  outillage  et  par  le  bas  prix  auquel  ils  paient  les  paddys, 
les  agriculteurs  annamites  trouvant  avantage  à  ne  pas  décor- 
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tiquer  eux-mêmes.  Pour  faire  cesser  cet  état  de  choses  qui  est 
nuisible  aux  intérêts  de  la  Cochinchine,  les  décortiqneurs 
demandent  que  le  paddy  soit  frappé  d'un  droit  supérieur  à 
celui  des  riz  décortiqués.  L'administration  s'y  refuse  dans  un 
intérêt  fiscal.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'espérer  voir  disparaître 
cette  cause  de  diminution  de  la  richesse  agricole  de  la  Co- 
chinchine et  d'appauvrissement  des  décortiqueurs  indigènes, 
chinois  ou  européens  de  la  colonie. 

La  baisse  de  prix  des  riz  et  paddys  est  due  i\  ce  qu'un  trop 
petit  nombre  de  marchés  demandent  les  riz  de  la  Cochinchine  : 
Hong-Kong,  Manille,  Singapore  et  Batavia,  c'est-à-dire  les  ports 
les  plus  voisins  de  Saigon,  sont  les  seuls  qui  reçoivent  des  riz 
cochinchinois.  Ni  la  France  ni  aucune  colonie  française  n'en 
consomment  ;  cela  est  dû  en  partie  à  la  qualité  inférieure  de  la 
céréale  et  en  partie  à  la  cherté  des  transports.  En  améliorant  la 
qualité  parle  choix  des  semences,  on  mettrait  les  riz  cochinchi- 
nois en  mesure  de  lutter  sur  nos  marchés  avec  ceux  de  l'Inde 
et  de  la  Birmanie;  mais  pour  que  les  Annamites  se  livrent  à  ce 
travail  d'amélioration,  il  faudrait  qu'ils  y  fussent  poussés  par  la 
certitude  de  nous  vendre  leur  riz  à  un  prix  plus  élevé  que  celui 
auquel  ils  le  livrent  aujourd'hui.  Or  la  cherté  des  frets  (40  et 
50  francs  par  tonne  pour  la  France  au  lieu  de  7  et  8  francs 
pour  Hong-Kong)  nous  empêche  d'acheter  les  riz  cochinchi- 
nois; d'un  autre  côté,  le  prix  du  fret  entre  Saïgon  et  la  France  ne 
pourrait  diminuer  que  si  des  relations  commerciales  impor- 
tantes s'établissaient  entre  les  deux  pays,  c'est-à-dire  si  nous 
achetions  les  riz  de  la  Cochinchine.  Il  y  a  là  un  cercle  vicieux 
dont  il  est  difficile  de  sortir.  Pour  y  parvenir,  les  colons  de 
nos    établissements   indo-chinois   demandent  que  des  droits 
élevés  soient  établis  à  l'entrée  en  France  sur  tous  les  riz  et 
maïs  étrangers  destinés  à  la  fabrication  de  l'alcool.  Sans  dis- 
cuter la  valeur  de  cette  mesure,  je  me  borne  à  rappelerqu'elle 
a  été  repoussée  par  la  Chambre,  dans  la  crainte  de  porter  pré- 
judice à  notre  industrie  des  alcools  et  à  notre  agriculture.  H 
n'y  a  donc  pas  lieu  d'espérei*  que  les  riz  de  la  Cochinchine 
trouvent  un  débouché  sur  les  marchés  de  la  France. 

Des  observations  analogues  peuvent  être  faites  en  ce  qui 
concerne  les  colonies  françaises. 

Les  marchés  de  l'extrême  Orient  nous   apparaissent  donc 


COMMERCE  DU  RIZ.  383 

romme  les  seuls  sur  lesquels  les  riz  cochinchinois  pourront, 
pendant  lon^emps  encore,  trouver  des  débouchés.  Mais 
ceux-ci  sont  certains,  parce  que  tout  l'extrême  Orient  se  nour- 
rit de  riz  et  parce  que  ni  la  Chine,  ni  la  Malaisie,  ni  les  Indes 
hollandaises  et  espagnoles  n'en  produisent  la  quantité  néces- 
^^aire  à  leur  alimentation.  Le  Tonkin  et  TAnnam  eux-mêmes 
sont  dans  ce  cas  et  ne  peuvent  pas  se  passer  actuellement  des 
riz  de  la  Cochinchine. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  inquiétude  que  nous  voyons  une 
administration  imprudente  compromettre  par  ses  mesures  fis- 
cales l'avenir  agricole  de  la  Cochinchine. 

Or  l'élévation  trop  considérable  des  droits  à  la  sortie  sur  les 
riz,  le  poids  trop  lourd  des  impôts  fonciers  auxquels  est  soumis 
Tagriculleur  annamite,  renchérissement  de  toutes  les  denrées 
produit  par  l'application  de  notre  tarif  général  des  douanes, 
ont  occasionné  un  arrêt  et  même  un  mouvement  descendant 
de  la  production  du  riz  et  de  son  exportation  ;  en  même  temps 
rabaissement  graduel  du  taux  de  la  piastre,  et  l'exportation 
sur  une  plus  grande  échelle  des  paddys  diminuent  encore 
la  valeur  en  numéraire  des  exportations  de  cette  céréale. 

Commerce  du  riz  dans  le  Cambodge,  TÂnnam  et  le  Tonkin. 

Je  réunis  dans  un  même  paragraphe  tout  ce  qui  concerne 
le  commerce  du  riz  dans  le  Cambodge,  l'Annam  et  le  Tonkin, 
parce  que  ces  trois  portions  de  notre  empire  indo-chinois  ont 
cela  de  commun  qu'elles  ne  produisent  presque  jamais  assez 
de  riz  pour  leur  propre  consommation. 

Le  Cambodge  demande  celui  dont  il  a  besoin  à  la  province 
siamoise  de  Battambang  et  à  la  Cochinchine.  L'Annam  et  le 
Tonkin  s'adressent  également  à  la  Cochinchine,  et  plus  en- 
core à  la  Chine  ou  du  moins  au  port  de  Hong-Kong,  qui  est 
le  centre  commercial  rizier  le  plus  important  des  mers  de 
Chine. 

Indépendamment  du  riz  que  la  fertile  province  de  Battam- 
bang fournit  au  Cambodge,  elle  en  expédie  une  certaine  quan- 
tité à  Saigon,  à  travers  le  territoire  du  Cambodge.  Saigon 
pourrait  même  devenir  le  port  d'embarquement  de  tous  les 
riz  de  Battambang  à  cause  de  la  facilité  des  communications 
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fluviales  qui  existent  entre  ces  deux  points,  mais  le  transit  k 
travers  le  Cambodge  a  été  entravé  pendant  ces  dernières 
années  et  jusqu'au  milieu  de  1888  par  les  droits  auxquels  il 
était  soumis. 

En  vertu  d'un  arrêté  rendu  le  21  août  1885  par  le  général 
Bégin,  alors  gouverneur  par  intérim  de  la  Cochinchine,  tous  les 
riz  et  paddys  qui  traversent  le  Cambodge  y  étaient  soumis 
à  un  droit  de  transit  de  5  cents  (environ  20  centimes)  par 
picul  (60  kilogrammes).  Les  riz  en  transit  ne  pouvaient  pas 
être  mis  à  terre  et  devaient,  s'il  y  avait  lieu,  être  transbordés 
directement  du  navire  importateur  sur  le  navire  exportateur. 

Inspiré  par  le  seul  désir  de  grossir  le  budget  des  recettes 
du  Cambodge,  cet  arrêté  porta  un  coup  presque  mortel  aux 
transactions  commerciales  entre  Battambang  et  Saigon.  La 
Cochinchine  n'a  pas  besoin  des  riz  du  Siam,  puisqu'elle  en 
produit  elle-même  au  delà  de  ses  besoins;  les  riz  de  Battam- 
bang transportés  à  Saigon  étaient  donc  destinés  à  l'exportation. 
Or,  frappés  d'abord  d'un  droit  de  5  cents  par  picul  pendant  la 
traversée  du  Cambodge,  ils  ont  encore  à  supporter  le  droit  de 
15  cents  auquel  sont  soumis  tous  les  riz  et  paddys  au  moment 
de  leur  sortie  de  la  Cochinchine. 

Avant  la  promulgation  de  l'arrêté  du  général  Bégin,  on  esti- 
mait à  500  000  piculs  environ*  la  quantité  des  riz  siamois  tran- 

1.  D'après  le  Rapport  officiel  sur  les  statistiques  des  douanes  de  Tludo- 
Chine  pour  1887,  les  quantités  de  riz  et  de  paddy  qui  ont  été  exportées  et 
qui  ont  transité  par  le  Cambodge  pendant  les  années  1886  et  1887  sont  les 
suivantes  : 

Quantités  de  riz  et  de  paddy  exportées  et  transitées 
par  le  Cambodge  en  1886  et  1887. 


Riz.   . 
Paddy 


Totaux. 


1886 


BXPOlfTATION. 


PtCUll. 

4,266 
96,487 

100,753 


PiculB. 

38,850 

243,372 

282,222 


1887 


BXPORTATION. 


Pleulfl. 

10.000 

395,269 

405,269 


TEAR8IT. 


PiOQll. 
5,127 

139,619 
144,746 
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sitant  pour  Saigon  àtravers  le  Cambodge.  Depuis  cette  époque, 
au  lieu  d'augmenter,  cette  quantité  n*a  fait  que  diminuer. 
En  1886,  elle  ne  dépassait  guère  280000  piculs;  en  1887,  elle 
est  tombée  à  moins  de  150000  piculs.  Notre  colonie  perd 
non  seulement  les  bénéfices  résultant  de  ce  trafic,  mais  encore 
les  droits  de  15  cents  par  picul  que  les  riz  de  Battambang 
payaient  à  la  sortie  à  la  douane  cocbincbinoise. 

Aujourd'hui,  en  efTet,  les  riz  de  Battambang  sont  dirigés  en 
majeure  partie  vers  Bang-Kok,  où  les  droits  de  sortie  sont 
moindres  qu'à  Saigon,  et  ils  vont  faire  concurrence  à  ceux  de 
la  Cochinchine  sur  les  marchés  de  Singapore,  de  Batavia  et 
de  Hong-Kong. 

Le  gouvernement  siamois  multiplie  du  reste  ses  efforts 
pour  attirer  vers  Bang-Kok  les  produits  des  provinces  de  Bat- 
tambang et  de  Siem-Réap  qui  sont  les  plus  voisines  du  Cam- 
bodge. Un  chemin  de  fer  est  déjà  en  construction  entre  Battam- 
bang et  Chantaboum,  petit  port  de  la  côte  du  golfe  de  Siam  ; 
le  jour  où  il  sera  terminé,  le  transit  des  produits  de  Battam- 
bang à  travers  le  Cambodge  cessera  probablement  tout  à  fait. 

Frappé  de  tous  ces  faits,  notre  résident  général  actuel  au 
Cambodge,  M.  Palasne  de  Champeaux,  vient  de  provoquer  un 
arrêté  du  gouverneur  général  qui  supprime  le  droit  de 
5  cents  par  picul  établi  par  le  général  Bégin  sur  les  riz  et 
paddys  transitant  par  le  Cambodge.  De  son  côté,  la  compagnie 
des  Messageries  fluviales  abaisse  ses  frets.  Mais  il  est  à 
craindre  que  ces  mesures  n'aient  pas  un  grand  effet.  Aujour- 
d'hui des  habitudes  nouvelles  sont  prises;  les  riz  de  Battam- 
bang ont  appris  à  connaître  la  route  de  Chantaboum  et  de 
Bang-Kok,  qu'ils  ignoraient  jadis;  il  est  peu  probable  qu'ils 
l'abandonnent. 

Le  riz  de  Battambang  n'est  pas  le  seul  qui  soit  importé  au 
Cambodge  :  ce  pays  en  reçoit  encore  une  certaine  quantité  de 
la  Cochinchine.  Une  partie  vient  de  Vinh-Long,  de  Mytho,  de 
Chaudoc,  etc.  ;  il  remonte  le  Mé-Kong  sur  des  barques  chi- 
noises et  annamites.  Une  autre  est  fournie  par  les  provinces 
les  plus  méridionales  de  la  Cochinchine,  Bac-Lieu,  Soc- 
Trang,  et  Rach-Gia;  elle  est  embarquée  à  Camau  et  à  Rach-Gia 
et  transportée  à  travers  le  golfe  de  Siam  dans  le  petit  port 
cambodgien  de  Kampot. 

DK  LANE3SAN.   —  l'iNDO-CHINB.  ^ 
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Les  Cambodgiens  trouvent  l'argent  nécessaire  à  Tachai  d< 
ces  riz  dans  la  vente  des  produits  des  cultures  secondaires  e 
des  industries  auxquelles  ils  se  livrent,  telles  que  le  tabac,  l 
coton,  rhuile  de  poisson,  etc. 

J'ai  déjà  eu  plusieurs  fois  l'occasion  d'attirer  Tattentlon  di 
lecteur  sur  la  pénurie  de  riz  dont  souffrent  presque  constam 
ment  le  Tonkin  et  TAnnam. 

Le  fait  n'est  contesté  par  personne.  Tout  le  monde  sait  qu( 
des  quantités  considérables  de  riz  sont  importées  chaque  annéi 
dans  ces  pays,  mais  il  est  impossible  de  connaître  exactement 
le  chiffre  de  ces  importations,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
l'Annam.  Il  varie  du  reste  considérablement  d'une  année  à 
l'autre,  d'après  l'abondance  plus  ou  moins  grande  des  récoltes. 

D'après  les  statistiques  officielles  de  la  douane,  le  Tonkin 
a  reçu,  en  1887,  pour  6300000  francs  de  riz  et  paddys.  En  1888. 
ce  chiffre  sera  probablement  dépassé,  si  l'on  en  juge  d'après 
celui  des  importations  du  premier  trimestre.  En  effet,  de  janvier 
à  mars  1887  inclus,  le  Tonkin  n'avait  reçu  que  pour  62321  pias- 
tres de  riz  et  paddys,  tandis  que  pendant  les  trois  premiers  mois 
de  1888  il  en  a  reçu  pour  5024U  piastres.  Or,  en  1887,  j'ai 
entendu  proférer  au  Tonkin  de  vives  plaintes  au  sujet  de  Tin- 
suffisance  des  récoltes;  celles-ci  avaient  fait  presque  entière- 
ment défaut  dans  certaines  provinces,  par  exemple  dans  cell»' 
de  Hanoï,  où  la  disette  fut  telle  que  le  gouvernement  local  dut 
acheter  et  faire  distribuer  du  riz  à  la  population  afin  d'éviter 
une  famine  et  une  insurrection  déjà  menaçantes.  Les  mission- 
naires de.Ké-So  en  avaient  acheté  plus  de  100000  piculs  poiUj 
leurs  villages  chrétiens.  Si  l'on  en  juge  d'après  les  chiffres  corn- 1 
parés  des  importations,  le  déficit  de  la  récolte  a  dû  être  beau-i 
coup  plus  grand  encore  en  1888  qu'il  ne  l'avait  été  en  1887. 

Je  dois  faire  à  ce  propos  une  remarque  qui  ne  manque  pas 
d'importance.  11  y  a  quelques  jours,  plusieurs  journaux,  repro- 
duisant les  chiffres  des  importations  du  Tonkin  pendant  le  pre- 
mier trimestre  de  1888  comparés  à  ceux  de  la  même  période 
de  1887,  signalaient  une  augmentation  d'importation  de  plws 
de  400  000  piastres  en  faveur  de  1888  et  ils  en  concluaient 
qu'il  y  avait  un  progrès  manifeste  dans  la  prospérité  du  Tonkin. 
Or,  cette  augmentation  de  400  000  piastres  est  due  exclusive- 
ment aux  importations  de  riz.  Celles-ci,  bien  loin  d'être  l'indice 
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d'un  état  prospère,  révèlent,  au  contraire,  de  mauvaises  récoltes 
et  les  soufirances  qui  en  résultent  naturellement. 

Pour  avoir  une  idée  de  la  pénurie  du  riz  au  Tonkîn  et  dans 
l'Annam,  il  suffit  de  comparer  les  prix  qu'il  y  atteint  avec  ceux 
•auxquels  il  se  vend  sur  le  marché  de  Saigon.  Tandis  qu'à  Saî* 
gon  le  paddy  ne  valait  pas  plus  de  90  cents  de  piastre  le  picul, 
il  atteignait  une  piastre  et  demie  à  Haï-Phong  et  à  Nam-Dinh, 
qui  sont  les  plus  grands  marchés  du  Tonkin,  et  il  dépassait  ce 
prixà  Qui-Nhone,run  des  ports  les  plus  commerçants  de  TAn- 
nam.  A  Haï-Phong,  les  riz  décortiqués  valent  toujours  plus  de 
2  piastres,  et  môme  dépassent  3  piastres  le  picul,  tandis  qu'ils 
valent  à  peine  1  piastre  20  cents  en  Cochinchine^ 

En  résumé,  le  Cambodge,  TAnnam  et  le  Tonkin,  bien  loin  de 
pouvoir  exporter  du  riz  comme  la  Cochinchine,  en  manquent, 
au  contraire,  la  plupart  du  temps,  et  tandis  que  Saïgon  vend 
ses  excédents  de  récolte  à  très  bas  prix  parce  que  les  marchés 
d'écoulement  lui  font  défaut,  les  autres  parties  de  notre  empire 
indo-chinois  les  achètent  à  des  prix  extrêmement  élevés. 

En  présence  de  ces  faits,  n'est-il  pas  incroyable  que  Tadmi- 
Qistration  française  ailf  eu  Vidée  de  frapper  les  riz  cochinchinois 
à  leur  entrée  dans  le  Tonkin  et  TAnnam  d'un  droit  égal  à  celui 
qu'elle  prélevait  sur  les  riz  et  les  autres  marchandises  prove- 
nant de  l'étranger?  Il  en  a  été  ainsi  cependant  jusqu'à  la  fin  de 

1.  Voici  les  chiffres  des  marchés  de  Hal-Phong  et  de  Nam-Dinh  à  la  fia 
davril  1888,  d'après  le  Courrier  d'Haï-Phong : 

MAHCHÉ    DE  NAM-DINH. 

Piastre. 

Paddy,  1"  qualité  .   ,   . 1.60  le  picul. 

—       2«      —        1.50  — 

Nêp,  !»•  qualité 4.00  — 

—    2«        —       3.00  — 

Riz  décortiqué,  l'«  qualité 3.00  — 

—  2e      —         2.50  — 

—  3«      —         2.00  — 

MARCHÉ    d'haI-PHONG. 

Piastre. 

Riz  décortiqué  d'Hal-Dzuong. .....  3.10  le  picul. 

Paddy  d'Hal-Dzuong 1.90  — 

Riz  décortiqué  de  Nam-Dinh 2.70  — 

Paddy  de  Nam-Dinh 1.40  — 

Riz  décortiqué  de  Bac-Ninh 2.70  — 

Paddy  de  Bac-Ninh 1.40  — 
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1887  !  Il  a  fallu  que  la  famine  désolât  le  Tonkin,  que  le  prix  du 
riz  atteignît  4  et  o  piastres  le  picul  pour  que  le  résident  gé- 
néral du  Tonkin  se  décidât  à  supprimer  le  droit  de  5  p.  100  ai 
valorem  dont  avaient  été  frappés  jusqu'alors  les  riz  cochinchi- 
nois,  qu'on  assimilait  ainsi  à  ceux  de  provenance  étrangère.  Ce 
seul  fait  sufQrait  pour  donner  une  idée  des  erreurs  économi- 
ques dont  nos  établissements  indo-chinois  ont  été  les  victimes. 
Il  n'est,  malheureusement,  pas  le  dernier  que  j'aurai  à  signaler. 
Depuis  que  les  droits  de  5  p.  100  qui  les  frappaient  ont  été 
supprimés,  les  riz  cochinchinois  pénètrent  en  assez  grande 
quantité  sur  le  marché  du  Tonkin,  mais  ils  n'ont  pu  encore  y 
détrôner  ceux  de  Hong-Kong,  qui,  du  reste,  proviennent  peut- 
être  en  partie  indirectement  de  la  Cochinchine.  Pendant  le  pre- 
mier trimestre  de  1887,  les  62  000  piastres  de  riz  reçus  par  le 
Tonkin  lui  avaient  été  fournis  par  Hong-Kong.  Pendant  le 
1"  trimestre  de  1888,  un  peu  moins  de  la  moitié  des  riz  impor- 
tés au  Tonkin  venaient  de  la  Cochinchine  (212472  piastres  sur 
502  414).  Si  l'administration  savait  encourager  le  cabotage  sur 
les  côtes  de  notre  Indo-Chine,  l'Annam  et  le  Tonkin  ne  tarde- 
raient probablement  pas  à  demander  à  la  Cochinchine  tout  le 
riz  dont  ils  ont  besoin.  Malheureusement,  c'est  tout  le  con- 
raire  d'une  protection  et  d'un  encouragement  que  le  cabotage 
annamite  reçoit  de  l'administration  française.  J'exposerai  dans 
un  instant  les  incroyables  mesures  prises  à  son  égard. 

B.  —  Exportations  diverses  de  F  Indo-Chine  française. 

Ainsi  que  je  l'ai  fait  pour  le  paddy  et  le  riz,  je  vais  examiner 
successivement  les  exportations  de  denrées  diverses  faites  par 
la  Cochinchine,  par  le  Cambodge,  par  le  Tonkin  et  par  l'Annam 
central*. 

1.  Au  moment  où  je  corrige  les  épreuves  de  ce  chapitre,  les  statistiques 
détaiUées  pour  1887  n'ayant  pas  encore  été  publiées,  je  suis  obligé  de  faire 
usage  de  celles  de  1886.  Mais  j'emprunte  aussi  aux  Rapports  sur  les  doaane!^ 
de  rindo-Chine  pour  1887  les  chiffres  les  plus  généraux  qui  offrent  quelque 
intérêt.  J'engage  du  reste  le  lecteur  à  n'attacher  qu'une  valeur  relative  aux 
chiffres  des  statistiques  ofûcielles.Jls  ne  peuvent  servir  qu'À  faire  des  compa- 
raisons, car  ils  sont  entachés  de  nombreuses  erreurs,  surtout  ceux  qui  sont 
relatifs  à  la  valeur  des  marchandises.  Ceux-ci  sont,  en  effet,  exposés  à 
être  viciés  par  deux  causes,  d'erreurs  .:  Ja  première  consiste  dans  l'appré- 
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Exportations  diverses  de  la  Cochinchine. 

Il  faut  distinguer,  parmi  les  marchandises  que  la  Cochinchine 
exporte,  celles  qui  proviennent  de  son  cru  *  et  celles  qui  lui  ont 
été  apportées  du  dehors. 

ciation  souvent  erronée  de  la  valeur  des  marchandises  établies  par  les  douanes  ; 
la  seconde  réside  dans  la  façon  dont  les  auteurs  des  statistiques  transforment 
les  piastres  en  francs.  Ordinairement,  ils  donnent  à  la  piastre  en  faisant  cette 
opération  une  valeur  très  supérieure  à  son  cours  commercial.  Sous  ce  der- 
nier rapport,  les  statistiques  de  1886  sont  préférables  à  celles  de  1887) 
parce  que  la  valeur  des  marchandises  y  est  donnée  en  piastres  ;  on  évite 
ainsi  les  erreurs  provenant  de  la  transformation  des  piastres  en  fi<ancs. 

1.    Exportation  des  marchandises  diverses,  du  cru 
de  la  Cochinchine,  en  1886 

{lyaprès  les  statistiques  coloniales  pour  1886.) 


NATURE  DES  DENRÉES 
et 

IIARCBANDI8B8. 


POUR 

la 
fra:hce. 


Paddy,  ris  et  farineux  alimentaires 
divers 

Animaux  vivants 

Prodoits  et  dépouilles  d'animaux. .  . 

Pèches 

Fruits  et  graines 

Denrées  coloniales  et  consommation. 

Espèces  médicinales 

Bois,  joncs  et  plantes 

Or,  argent,  monnaie,  pierres  pré- 
cieuses  

Compositions  diverses 

Boissons 

Vitrifications 

Mercerie 

Librairie,  papeterie 

Ouvrages  en  matières  diverses.   . 

Fourrages 

Totaux 


piastre!. 

28,306 

240 

40,335 

2,460 

630 

27,220 

29,855 

1,276 


20 
555 

w 

61,736 
972 


193,605 


POUR 

les 

COLONIES 

flran- 
çaises 

(Annam 
et 

Tonkln). 


pisstres. 

46,260 
119 
24,416 
29.004 
39,508 
32,231 
50 
23,571 


40 
» 
330 


195,529 


LETRANOBK. 


piastres. 

12,553.545 
83,213 
93,699 
804.386 
86,244 
52,798 
18,052 
11,715 

465,894 
9.654 
120 
» 

13,748 

520 

100,512 

800 


14,291,900 


TOTAUX. 


piastres. 

12,628,111' 
83,572 
158,450 
835,850 
156,382 
1 12,249 
47,957 
36.562 

465,894 

9,654 

120 

20 

14,343 

520 

162,578 

1,772 


2,055,923 


•  Les  cMffres  donnés  dans  cette  statistique  sont  presque  tous  trop  élevés.  Celui 
lupérieur  à  la  réalité  de  3  à  4  millions  de  piastres. 


du  ris  est 
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Les  seules  marchandises  du  cru  de  la  colonie  exportées  en 
quantité  notable  sont  l'argent  monnayé,  les  produits  des 
poches,  les  produits  et  les  dépouilles  d'animaux,  les  ouvrages 
en  matières  diverses,  tels  que  bibelots,  bijoux,  nattes,  etc.,  le^ 
fruits  et  graines,  les  denrées  coloniales  de  consommation,  etc. 

Les  produits  des  pêches  *  figurent  au  premier  rang,  en  188«>, 
pour  une  somme  de  835  850  piastres  ;  ils  sont  représentés  en 
majeure  partie  par  les  poissons  secs  (791  141  piastres),  dont  j'ai 
dans  un  autre  chapitre  indiqué  la  préparation.  Il  est  important 
de  noter  que  les  exportations  de  cette  marchandise  faites  par 
la  Gochinchine  comprennent  non  seulement  les  poissons  pris 
dans  les  eaux  de  notre  colonie,  mais  encore  une  portion  notable 
de  ceux  que  Ton  pêche  dans  les  lacs,  les  étangs  et  les  mares 
du  Cambodge. 

Le  Rapport  sur  les  statistiques  des  douanes  pour  18^T 
attribue  au  Cambodge  la  totalité  des  poissons  exportés  par 
la  Cochinchine,   soit  une  valeur  de  600  000  piastres. 

Les  statistiques  officielles  se  bornent  à  indiquer  que  les 
poissons  secs  et  salés  exportés  par  la  Cochinchine  ont  été  diri- 
gés vers  des  pays  étrangers.  Ceux-ci  sont  surtout  représenté? 
par  Hong-Kong  et  Singapore   en  première  ligne,   Batavia  et 

1.  Produits   des  pèches  exportés  par  la  Gochinchine 
en  1886. 

{D'après  les  statistiques  coloniales.) 


NATURE 

des 

PRODUITS. 

POUR 
la 

FRANCE. 

POUR 

l6t  ColMles 

flrançRisef. 

(Annam 

et  Tonkln.) 

POUR 

L*ÉTRANOBR. 

TOTAUX. 

OBSERVATIONS 

Poissons  secs.  .  . 

Crevettes  sëcbes.. 
Œafs  de  poissons 

secs 

Haile  de  poisson.. 

Colle  de  poisson.. 

Totaux  .  .   . 

pUttres 
120 

2.340 

piastres. 
30 

• 

28,974 

» 

piastres. 
790,991 

3,995 

7,410 

» 

1,990 

piastres. 
791,141 

3,995 

7,410 
28,974 

4,330 

ProTi«nnenteD  sia- 
jettr«    partie  au 
Cambodge. 
Id. 

Id. 

Provient   en  toi»- 
Utê  du  Cambodge. 

2.460 

29,004 

804,388 

835,850 
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Manille  en  seconde.  11  ne  m'a  pas  été  possible  d'établir  exacte- 
ment les  proportions  suivant  lesquelles  le  partage  se  fait  entre 
ces  divers  ports. 

L^huile  de  poisson  figure  parmi  les  produits  des  pêches  ex- 
portés en  1886  par  la  Cochinchine  pour  une  somme  de 
28  97-4  piastres.  La  presque  totalité  provient  du  Cambodge.  Ce 
dernier,  en  effet,  en  a  exporté,  en  Cochinchine,  pendant  laméme 
année  pour  20  000  piastres.  L'huile  de  poisson  est  dirigée  vers 
TAnnam  et  le  Tonkin. 

Les  œufs  de  poissons  salés  et  séchés,  incorrectement  dési- 
gnés dans  les  statistiques  sous  le  titre  dé  «  caviar  »,  figurent  en 
1886  pour  7  410  piastres,  les  crevettes  séchées  pour  3  995  pias- 
tres et  la  colle  de  poisson  pour  4  330  piastres.  Le  Cambodge 
fournit  encore  la  presque  totalité  de  ces  produits,  qui  sont 
expédiés  à  peu  prés  exclusivement  à  Hong-Kong.  Cependant 
les  statistiques  officielles  pour  1886  indiquent  l'exportation 
vers  la  France  de  2  340  piastres  de  colle  de  poisson. 

Les  «  ouvrages  en  matières  diverses  »  qui  figurent  au  sep- 
tième rang  pour  l'importance  parmi  tous  les  produits  du  cru 
de  la  Cochinchine  exportés  en  1886  comprennent  surtout  :  des 
curiosités  pour  16  825  piastres;  des  chinoiseries  pour  prés  de 
5  000  piastres  ;  de  la  bijouterie  pour  6  640  piastres  ;  des  oiseaux 
pour  1  325  piastres  ;  des  incrustations  pour  250  piastres  ;  des 
parapluies  pour  près  de  1  000  piastres;  des  nattes  pour  3  575  pias- 
tres ;  des  meubles  divers,  des  «  marchandises  diverses  »,  pour 
124  601  piastres.  Le  total  de  cette  section  des  objets  du  cru  de 
la  Cochinchine  exportés  en  1886  n'est  que  de  162  578  piastres, 
la  valeur  de  ceux  qui  ont  été  exportés  en  France  étant  de 
61  736  piastres  seulement. 

Parmi  ces  objets,  une  partie  ne  sont  pas  originaires  de  la 
Cochinchine.  Indépendamment  de  ceux  qui  figurent  sous  le 
litre  de  «  chinoiseries  »  dans  les  statistiques  officielles,  la  plu- 
part de  ceux  qui  sont  indiqués  comme  «  curiosités  »  viennent 
de  la  Chine  ou  du  Japon.  La  Cochinchine  elle-même  ne  fa- 
brique, en  effet,  que  peu  de  bibelots.  Quelques  broderies,  un 
petit  nombre  de  meubles,  des  tablettes  d'autels,  des  nattes,  des 
vêtements,  sont  à  peu  près  les  seuls  produits  de  l'art  cochin- 
chinois.  Quant  aux  autres  objets  de  fantaisie  que  l'on  achète 
dans  les  magasins  de  Saigon,  ils  viennent  à  peu  près  tous  de 
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la  Chine  et  du  Japon;  quelques-uns  du  Tonkin  et  de  l'Annani  j 
d'autres  —  en  petit  nombre  —  du  Siam  ou  du  Cambodge.  Les 
meubles  incrustés  sont  du  Tonkin  ;  les  panneaux  brodés  en 
soie  ou  en  or,  représentant  des  guerriers,  des  chimères,  de^^ 
scènes  de  la  mythologie  boudhiste,  des  fleurs  ou  des  femmes, 
sont  en  partie  Tœuvre  des  brodeurs  de  Hué  ou  du  Tonkin,  en 
partie  celle  des  ouvriers  chinois  ou  japonais.  Les  porcelaines, 
les  bronzes,  les  ivoires  et  les  bambous  sculptés  viennent  tous 
de  la  Chine  ou  du  Japon. 

Le  nombre  des  Européens  qui  séjournent  ou  qui  passent  à 
Saigon  étant  très  considérable,  surtout  depuis  que  nous  possé- 
dons le  Tonkin,  la  capitale  de  la  Cochinchine  est  devenue  une 
sorte  de  bazar  où  les  Chinois  et  les  Indiens  offrent  à  la  curiosité 
des  voyageurs  tous  les  bibelots  de  l'extrême  Orient  suscep- 
tibles de  tenter  leurs  caprices.  C'est  à  tort  que  les  statistiques 
font  figurer  ces  objets  parmi  ceux  qu'elles  indiquent  comme 
étant  du  cru  de  la  colonie. 

Les  produits  et  dépouilles  d'animaux  *  du  cru  de  la  Cochin- 
chine, exportés  par  cette  colonie,  ont  atteint,  en  1886,  une  valeur 
totale  de  158  450  piastres,  dont  40  335  piastres  pour  la  France. 

Les  graisses,  les  cornes  et  les  peaux  composent  à  peu  prh 

1 .  Animaux  et  pro'duits  d^animaaz  exportés 

par  la  Cochinchine  en  1886. 

{D^aprèt  les  statUtiques  coloniales.) 


NATURE 
des 

MARCHAKDI8B8. 

POUR 

la 

FRANCK. 

POUR 
l«  CslMiea 
rr»{«iM. 

POUR 

I.*<TRAKOBR 

TOT.\UX. 

OBSERVATIOXS. 

Porcs 

Vaches  et  bœufs. . 

Volailles 

Oiseaux 

Chevaux 

Graisses  diverses.. 
Graisse  de  porc.   . 

Cornes  

Peaux  d'animaux.. 
Os  d'animaux  .  .  . 

Totaux.  .  .  . 

piRStres. 

t 

M 

» 
240 

M 

120 

10,686 
22,529 

piRstres. 
16 
13 

t 
90 
34 

781 
23,599 

H 

piRStres. 
80,025 

M 

1,188 

» 

s 
55,072 
27,760 
10,667 

w 

200 

piRStres. 

80,041 

13 

3,188 

240 

90 

55,226 

27,760 

22,134 

53,128 

200 

33,575 

24,533 

176,912 

242,020 
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exclusivement  cette  section.  Il  a  été  exporté,  en  France,  pour 
10  686  piastres  de  cornes,  et  pour  !295à9  piastres  de  peaux. 
Cornes  et  peaux  sont  à  peu  près  exclusivement  les  produits  des 
buffles  et  des  bœufs  tués  pour  Talimentation  locale.  Une  va- 
leur à  peu  près  double  de  cps  produits  est  exportée  à  l'étran- 
ger, c'est-à-dire  à  Hong-Kong  ou  à  Singapore. 

Une  partie  importante  des  cornes  et  des  peaux  exportées 
par  la  Cochinchine  viennent  du  Cambodge.  Je  trouve,  en  effet, 
dans  une  statistique  du  Cambodge,  pour  1886,  que  ce  pays  a 
exporté,  cette  année-là,  pour  50000  piastres  de  peaux  de  bœufs 
et  de  buffles,  à  raison  de  13  piastres  le  picul,  pour  les  pre- 
mières, et  8  piastres  pour  les  secondes,  et  pour  10000  piastres 
de  cornes  de  bœufs  et  de  buffles,  valant  10  piastres  le  picul. 
En  comparant  ces  chiffres  avec  ceux  que  j'ai  indiqués  plus  haut 
comme  représentant  l'exportation  de  la  Cochinchine,  on  voit 
qu'une  grande  partie  des  peaux  et  des  cornes  des  animaux  tués 
dans  la  colonie  sont  utilisés  sur  place. 

La  Cochinchine  n'a  exporté,  en  1886,  que  pour  83572  piastres 
d'animaux  vivants.  Les  porcs  figurent  dans  ce  chiffre  pour 
80000  piastres,  à  destination  de  Hong-Kong  ou  de  Singapore. 
Les  oiseaux  de  fantaisie,  à  destination  de  la  France,  représentent 
une  valeur  de  240  piastres.  Les  volailles  figurent  pour 
3188  piastres,  à  destination  des  divers  ports  extrême-orientaux. 
Ces  dernières  ne  constituent  pas,  à  proprement  parler,  un  objet 
d'exportation.  On  les  embarque  sur  les  navires  ou  les  jonques, 
comme  objet  de  consommation  pour  les  équipages  ou  les  pas- 
sagers. En  1886,  les  statistiques  n'indiquent  que  90  piastres  pour 
les  chevaux  exportés,  ce  qui  représente  seulement  deux  ou 
trois  de  ces  animaux. 

Les  fruits  et  graines  de  diverses  sortes  figurent  dans  les 
exportations  de  1886  pour  126382  piastres.  On  y  trouve  pour 
^^1775  piastres  de  «  graines  diverses  »,  pour  6S436  piastres  de 
cocos  et  de  chair  de  cocos  exportés  à  Hong-Kong  ou  à  Singa- 
pore, pour  l'extraction  de  l'huile.  Les  arachides  ne  figurent  que 
pour  2480  piastres;  elles  sont  exportées  dans  l'Annam  et  au 
Tonkin.  Les  noix  d'arec  sont  exportées  dans  les  mômes  pays, 
pour  une  valeur  de  36380  piastres. 

Les  denrées-  coloniales,  comprenant  le  poivre,  le  tabac,  la 
gomme-gutte  et  la  gomme  laque,  ne  représentent,  en  1886,  que 
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112249  piastres.  Le  poivre  vient  en  tête,  mais  la  valeur  de  la 
quantité  exportée  dépasse  à  peine  45000  piastres.  Le  tabac  oc- 
cupe le  second  rang,  pour  une  valeur  de  27837  piastres.  Poî^ie 
et  tabac  viennent  en  partie  du  Cambodge,  et  en  partie  des 
giongs  de  la  Cochinchine.  La  gomme-gutte,  en  presque  totalité 
originaire  du  Çiam,  transite  parole  Cambodge  pour  s'embar- 
quer à  Saigon.  En  1886,  il  en  a  été  exporté  pour  10679  pias- 
tres. 

Ajoutons  à  ces  chiffres  environ  48000  piastres  de  drogiif^ 
indigènes,  36000  piastres  de  bois  de  construction  ou  de  bam- 
bous, dont  la  majeure  partie  à  destination  du  Tonkin  ou  de 
TAnnam,  et  nous  aurons  à  peu  près  toutes  les  exportations  de> 
produits  cochinchinois. 

Je  ne  parle  pas  de  14000  piastres  environ  de  «  mercerie  s 
qui  figurent  dans  les  statistiques  officielles  parmi  les  «  denrét^> 
et  marchandises  du  cru  de  la  colonie  »,  parce  que  cette  merce- 
rie se  compose  de  «  flanelle  »,  dont  la  Cochinchine  n'a  janiai> 
fabriqué  une  seule  pièce,  de  «  cotonnades  »  et  «  d'étoffes  >»  in- 
déterminées, qui  proviennent  aussi  très  probablement  soit  de 
l'Europe,  soit  des  pays  extrême-orientaux. 

Je  vois  aussi  figurer  dans  les  statistiques,  parmi  les  mar- 
chandises du  cru  de  la  colonie,  pour  près  de  10  000  piastres  «le 
savon  qui  est  entièrement  d'origine  étrangère. 


Exportation  des  produits  principaux  de  la  Cochinchine 
en  1886,  1886  et  1887. 

(D'après  le  rapport  sur  les  statistiques  des  douanes  pour  1887.) 


NATURE  DES  MARCHANDISES. 


Poissons  secs  et  salés 

Peaux  d'animaux 

Soie  grège  et  déchets  de  soie 

Coprah  

Coton 

Animaux  vivants 

Bois  de  construction  et  d'ébénisterie . 

Graisse  de  porc 

Poivre  noir 


1885 


1888 


francs. 

firanci. 

4,500,000 

3,100,000 

815,000 

662,000 

615,000 

692,000 

1,105,000 

502,000 

387,000 

350,000 

220.000 

240,000 

192,000 

48,000 

372,000 

296,000 

161,000 

163.000 

1887 


fnnct. 

2,400,000 
840,000 
671,000 
400,000 
400,000 
196.000 
1M,000 
195,000 
183,000 
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En  résumé,  la  Gochinchine  n'exporte,  en  dehors  du  riz, 
qu'une  quantité  très  faible  de  marchandises  de  son  cru. 

En  1886,  c'est  à  peine  si  la  valeur  totale  de  ces  marchandises 
atteint  2  millions  de  piastres,  ou  8  millions  de  francs,  en 
comptant  la  piastre  à  4  francs.  Encore  faut-il  ajouter  que, 
parmi  les  marchandises  figurant  dans  les  statistiques  officielles 
romme  originaires  de  la  Gochinchine,  une  grande  partie  pro- 
viennent soit  du  Cambodge,  soit  des  autres  pays  extrôme- 
«irientaux. 

Les  statistiques  officielles  indiquent  l'exportation  en  1886 
de  sapèques  en  cuivre  et  en  zinc  pour  une  valeur  de 
i65  894  piastres,  probablement  à  destination  de  Hong-Kong. 

En  y  comprenant  le  riz  et  les  monnaies,  la  Gochinchine 
aurait. exporté  en  1886  pour  14  millions  et  demi  environ  de 
piastres  de  marchandises  de  son  cru;  mais  je  considère  ce 
chiffre  comme  supérieur  à  la  réalité.  Il  est  bien  certain,  par 
exemple,  que  le  chiffre  de  12  millions  de  piastres  indiqué 
comme  représentant  la  valeur  du  riz  et  du  paddy  exportés 
en  i  886  doit  être  diminué  de  3  ou  4  millions  de  piastres.  En  efTet, 
la  quantité  de  cette  marchandise  exportée  en  1886  n'a  pas 
été  supérieure  à  celle  de  1885  et  le  prix  moyen  a  été  inférieur. 
Or  les  statistiques  pour  1885  donnentle  chiffre  de  8  318  293  pias- 
tres comme  valeur  du  riz  exporté  cette  année-là. 

D'ailleurs,  en  règle  générale,  on  ne  peut  attribuer  aucune 
autorité  aux  chiffres  des  «  valeurs  »  donnés  par  les  statistiques 
officielles.  Pour  le  riz,  les  quantités  seules  ont  quelque  chance 
(INHre  exactes,  parce  que  le  droit  est  payé,  d'après  elles, 
15  cents  par  picul. 

Le  rapport  sur  les  statistiques  des  douanes  pour  1887  per- 
met de  constater  une  diminution  sensible  en  1887  dans  l'ex- 
portation de  certains  produits  du  cru  de  la  Gochinchine.  Par 
exemple,  l'exportation  des  poissons  salés  a  diminué  déjà  de 
moitié.  Le  tableau  ci-dessous  est  suffisamment  clair  pour  qu'il 
soit  nécessaire  d'insister  ici  sur  ce  sujet. 

La  valeur  des  marchandises  importées  d'abord  en  Gochin- 
chine soit  de  la  France  ou  des  colonies  françaises,  soit  de  l'étran- 
ger et  réexportées  par  elle  en  France  dans  nos  colonies  ou  à 
Tétranger,  s'est  élevée,  en  1886,  au  chiffre  de  5  950 186  piastres. 

La  presque  totalité  de  cette  valeur  est  représentée  par  les 
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inélaux  précieux*,  soit  4  344  989  piastres.  Les  statistiques  indi- 
quent cet  argent  comme  venant  de  France  et  exporté  à  Tétran- 
ser,  c'est-à-dire  très  probablement  à  Hong-Kong.  Ce  fait 
mérite  d'arrêter  un  instant  notre  attention. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  la  Gochinchine  avait  fait  usage 
h  peu  près  exclusivement  des  piastres  mexicaines.  En  1885,  le 
Conseil   colonial  et  le  gouvernement  local  s'étant  mis  en  tête 
d'avoir  une  monnaie  spéciale,  ils  firent  frapper  en  France  des 
piastres  dites  «  piastres  du  commerce  »,dont  le  titre  en  argent 
Un  est  supérieur  à  celui  des  piastres  mexicaines,  mais  dont  la 
valeur  commerciale  est  identique  à  celle  de  ces  dernières.  Les 
Chinois  ne  pouvaient  manquer  de  tirer  profit  de  cette  circon- 
stance. Ils  accaparent  les  piastres  de  commerce  mises  en  cir- 
culation par  le  trésor  de  la  Gochinchine  et  les  expédient  en 
Chine  où  on  les  fait  fondre  pour  fabriquer  des  pièces  n'ayant 
que  le  titre  de  celles  du  Mexique.  En  donnant  à  ses  piastres  un 
titre  supérieur  à  celui  de  la  piastre  mexicaine  et  du  yen  japo- 
nais, la  Gochinchine  assure,  il  est  vrai,  la  circulation  de  sa 
monnaie  d'argent,  mais  elle  se  condamne  à  une  perte  sensible. 
Telle  est,  si  je  ne  me  trompe,  l'explication  du  chiffre  élevé 
de  la  réexportation  de  l'argent  venu  de  France  indiqué  par 
les  statistiques  officielles. 

La  Gochinchine  a  encore  réexporté  pour  175340  piastres  de 
monnaies  d'origine  étrangère  préalablement  importées  chez 
elle.  Ge  sont  en  partie  des  piastres  mexicaines  ou  japonaises, 
»H  en  partie  des  sapôques  de  cuivre  ou  de  zinc. 

Les  autres  marchandises  réexportées  par  la  Gochinchine 
n'ont  qu'une  faible  importance,  puisque  leur  valeur  totale  est 
seulement  de  963  963  piastres.  Ge  sont  en  majeure  partie  des 
étoffes  de  coton  ou  de  laine,  de  la  quincaillerie,  et  mille  petits 
objets  catalogués  sous  le  nom  de  «  marchandises  diverses  » 
dans  les  statistiques  officielles.  Ges  dernières  viennent  en 
majeure  partie  de  France  ;  elles  représentent  une  valeur  de 
près  de  600000  piastres,  soit  les  deux  tiers  environ  des  mar- 
chandises d'importation  réexportées  par  la  colonie. 

Les  boissons  d'origine  française  ou  étrangère  réexportées 
par  la  Gochinchine  figurent  dans  les  statistiques  officielles 
de  1886  pour  une  valeur  totale  de  70tfOO  piastres  environ, 
dont  37  000  pour  des  boissons  provenant  de  France,  et  32  000 


398  LE  COMMERCE  DE  L'INDO-CHINB  FRANÇAISE. 


«  =  i||J.£i|^-iiiS«^2-i 


00 


s 

i 

s 

01 


s. 

M 

o 

a 

1 
a 

A 
o 

S 

s 


a 


a 
S 

o 

n 


s 


I 


s  S  3  -    ^  S  s 


Z  i|i 


s  * 


I- 


8      ? 


§i.8.6§S|î««ii.S.822i.    î 


-<       «M  CO       e« 


S 


■^1 
:-5E 


i  s  9  c  g^CU 


2  3.-2  2  2-5.11  fe^  fi|  S  «  g)S  5  g  g  «  J.J 


EXPORTATIONS  DIVERSES  DU  CAMBODGE.  399 

pour  des  boissons  venant  de  Tétranger.  Le  tableau  ci-contre 
donne  une  idée  exacte  de  ces  opérations  commerciales  dont 
l'importance  est  trop  secondaire  pour  que  je  m*y  arrête  plus 
îong^temps. 

Les  détails  qui  précèdent  montrent  que  Saigon  est  loin 
d'être,  comme  le  croient  certaines  personnes,  un  port  de  transit 
pour  les  marchandises  françaises  ou  étrangères  à  destination 
de  Textrème  Orient.  C'est  là  un  fait  digne  du  plus  haut  intérêt 
et  qui  doit  préoccuper  sérieusement  tous  ceux  qui  ont  souci  de 
l'avenir  de  nos  établissements  extrême-orientaux. 

En  laissant  de  côté  les  métaux  précieux,  les  marchandises 
françaises  ou  étrangères  transitant  par  Saigon  n'atteignent 
pas  la  valeur  d'un  million  de  piastres,  soit  environ  4t  millions 
de  francs. 

La  Cochinchine  consomme  donc  elle-même  tous  les  pro- 
duits qu'elle  importe,  et,  par  conséquent,  elle  ne  peut  im- 
porter que  dans  la  proportion  où  elle  exporte.  Or  nous  avons 
vu  que  ses  exportations  tendent  plutôt  à  diminuer  qu'à  aug- 
menter. Nous  ne  serons  pas  étonnés  si  nous  voyons  ses  im- 
portations suivre  la  même  marche  descendante. 

Exportations  diverses  du  Cambodge. 

J'ai  dit  plus  haut  qu'autrefois  le  Cambodge  exportait  tous 
les  ans  en  Cochinchine  environ  500000  piculs  de  paddy  ou 
de  riz,  provenant  en  majeure  partie  sinon  en  totalité,  de  la 
province  siamoise  de  Battambang,  et  que  cette  exportation 
tendait  à  disparaître.  Je  ne  reviendrai  pas  ici  sur  cette  question. 

Les  autres  marchandises  exportées  ou  transitées  par  le  Cam- 
bodge (voir  tableau  page  400)  sont,  par  ordre  d'importance,  les 
poissons  séchés  et  salés  pour  une  valeur  de  500  à  600  000  piastres 
chaque  année  ;  le  coton  égrené  ou  non  égrené  récolté  sur  les 
rives  et  les  îles  du  Grand  Fleuve  pour  une  valeur  de  100  à 
150000  piastres.  Ces  cotons  sont  achetés  par  des  Chinois  et 
transportés  à  Saigon,  d'où  ils  sont  expédiés  en  majeure  partie 
à  Hong-Kong. 

Le  Cambodge  exporte  aussi  chaque  année  pour  20  à 
25  000  piastres  de  soie  grège  ou  filée  ou  de  cocons.  D'après  un 
document  que  j'ai  entre  les  mains,  on  fabriquerait,  en  outre, 
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dans  le  pays  pour  environ  200  000  piastres,  chaque  année, 
de  sampots  en  soie  ou  en  coton  qui  sont  à  peu  près  tous  vendus 
dans  le  pays.  Ce  chiffre  pourrait  bien  ne  pas  être  exagéré,  car 
il  n'y  a  pas  de  village  dans  lequel  il  n'existe  un  grand  nombre 
de  métiers  très  simples  sur  lesquels  les  femmes  tissent  leurs 
sampots  et  ceux  de  leurs  maris  ou  enfants.  Dans  les  villages 
reculés  du  haut  Cambodge,  on  ne  voit  môme  guère  d'autres 
vêtements  que  ceux  qui  ont  été  fabriqués  dans  les  familles. 
Mais  la  fabrication  indigène  ne  suitit  pas  aux  besoins  du  pays 
et  une  grande  partie  des  vêtements  portés  par  les  habitants  de 
Pnom-Penh  et  des  autres  principaux  centres  sont  importés  du 
Siam  ou  de  la  Gochinchine. 

La  valeur  des  peaux,  cornes  et  os  de  bœufs  et  de  buffles 
exportés  chaque  année  est  de  60  à  70  000  piastres  ;  celle  des 
plumes  d'oiseaux,  en  majeure  partie  destinées  à  faire  des  éven- 
tails, est  en  moyenne  de  8  à  10000  piastres.  Ces  produits  vien- 
nent en  partie  des  provinces  siamoises  voisines  du  Cambodge 
et  ne  font  que  transiter  à  travers  le  dernier  pour  aller  s'em- 
barquer à  Saïgon. 

Le  Cambodge  exporte  en  Cochinchine  du  sucre  de  palmier 
pour  une  valeur  de  100  à  120000  piastres  par  an.  Ce  sucre  est 
produit  presque  entièrement  dans  le  pays  lui-même  par  des 
procédés  que  j'ai  indiqués  dans  un  autre  chapitre.  Il  est  estimé 
des  Annamites,  mais  recherché  surtout  par  les  Cambodgiens 
établis  en  Cochinchine  où  le  palmier  à  sucre  n'est  pas  cultivé. 
L'huile  de  poisson  exportée  par  le  Cambodge  atteint  aisément 
une  valeur  de  30  à  35  000  piastres  par  an.  Celle  des  vessies  de 
poissons  est  peu  considérable  ;  celle  du  mam  dépasse  ordinai- 
rement 20  000  piastres. 

Une  grande  quantité  de  haricots  est  exportée  chaque  année 
?oit  en  Cochinchine,  soit,  en  moindre  proportion,  au  Siam.  En 
1886  et  1887,  la  valeur  de  cette  exportation  a  atteint  près  de 
75  000  piastres.  Il  est  vrai  que  ce  chiffre  comprend  aussi  la 
valeur  d'une  certaine  quantité  de  sésame  et  de  maïs.  D'a[)rès 
un  document  officieux,  l'exportation  de  ces  dernières  graines 
pourrait  atteindre  20000  piastres. 

Le  cardamome  que  les  montagnes  cambodgiennes  produisent 
spontanément  et  celui  qu'on  cultive  dans  quelques  localités 
ligure  parmi  les  produits  riches  du  Cambodge.  Celui  qui  vient  du 
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Laos  est  moins  estimé.  En  1887,  il  en  a  été  exporté  pour  plus 
de  18000  piastres  provenant  du  Cambodge  et  il  en  a  transita 
pour  3i000  piastres  venant  du  Laos. 

La  gomme-gutte  et  la  gomme  laque  exportées  par  le  Cam- 
bodge viennent  aussi  en  majeure  partie  du  Laos.  Elles  sont 
exportées  en  presque  totalité  à  Singapore. 

Le  poivre  était  autrefois  le  produit  d'exportation  le  plus  im- 
portant du  Cambodge.  Il  ne  joue  actuellement  qu'un  rôle  très 
secondaire  dans  le  commerce  de  ce  pays.  En  1887,  il  n'en  a 
été  exporté  que  pour  53  000  piastres  environ.  On  rembarque 
d'ordinaire  à  Kampot  pour  Singapore.  Une  partie  cependant 
,  est  dirigée  vers  la  Cochinchine. 

Le  tabac  du  Cambodge  est  très  estimé  dans  notre  Indo-Chine. 
Son  exportation  a  atteint,  en  1887,  une  valeur  supérieure  à 
191  000  piastres.  Elle  est  susceptible  de  dépasser  beaucoup  ce 
chiffre.  Une  portion  est  consommée  en  Cochinchine;  une  autre 
est  exportée  dans  TAnnam  et  au  Tonkin  et  même  à  Hong-Kong 
ou  à  Singapore. 

Les  bateaux  de  rivière  fabriqués  au  Cambodge  ou  dans  la 
province  de  Battambang  constituent  un  objet  important 
d'exportation.  En  1887,  leur  valeur  a  dépassé  134  000  piastre? 
représentant  43  620  jonques  ou  sampans.  Ce  grand  nombre 
de  bateaux  s'explique  par  le  fait  que  la  plupart  sont  compostas 
seulement  d'un  tronc  d'arbre  creusé  et  élargi  dans  sa  partie 
moyenne.  D'autre  part,  il  y  a  peu  de  Cambodgiens  ou  d'Anna- 
mites qui  n'aient  un  sampan  ou  une  jonque  plus  ou  moins 
grande.  Ces  barques  sont  fabriquées  avec  les  magnifiques 
arbres  qui  abondent  dans  les  forêts  cambodgiennes. 

Les  bois  de  construction,  les  bambous,  les  rotins  font  assez 
bonne  figure  dans  le  commerce  d'exportation  du  Cambodge. 
En  1887,  il  a  été  exporté  pour  près  de  166  000  piastres  de 
ces  colonnes  en  bois  dur  avec  lesquelles  les  Annamites  et  les 
Cambodgiens  font  les  piliers  de  soutènement  de  leurs  habita- 
tions. 11  faut  y  ajouter  pour  24  000  piastres  de  planches, 
pour  46  000  piastres  de  bambous  et  de  lattes,  qui  sont  aussi 
utilisés  dans  la  construction  des  cases.  Les  planches  sont  fa- 
briquées par  de  petits  industriels  chinois  ou  annamites,  et  par 
la  mission  catholique  de  Crauchmar.  Bois  et  bambous  sont 
consommés  à  peu  près  en  totalité  par  la  Cochinchine. 
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Je  dois  indiquer  encore  les  poteries  parmi  les  produits  du 
Cambodge  dont  l'exportation  mérite  d'être  notée.  Elles  sont 
fabriquées  surtout  dans  les  environs  de  Kompong-Chenang. 
En  1887,  il  en  a  été  exporté  pour  prés  de  21000  piastres  à 
destination  du  Siam  et  de  la  Cochinchine;  cette  somme  repré- 
sente plus  de  600000  pièces  :  fourneaux,  lampes,  pots  et  vases 
de  toutes  sortes,  en  terre  rouge. 

Le  Cambodge  fournit  encore  une  certaine  quantité  de  bœufs 
et  de  buffles.  Plus  de  deux  mille  de  ces  animaux  ont  été 
exportés  en  1887,  valant  21  000  piastres. 

11  faut  mentionner  encore  2  à  3  000  piastres  d'ivoire  fourni 
par  les  éléphants  qui  abondent  à  l'état  sauvage  dans  les  forêts 
da  Cambodge  et  du  Laos,  1000  à  2000  piastres  de  cire 
récoltée  dans  les  mêmes  forêts  par  les  sauvages,  6  à  7  000  piastres 
de  bois  odoriférants,  tels  que  le  bois  d'aigle  et  le  santal  du 
Laos,  une  dizaine  de  milliers  de  piastres  de  marchandises  di- 
verses sans  importance,  de  bibelots  et  objets  de  fantaisie. 

En  résumé,  d'après  les  statistiques  des  douanes  du  Cam- 
bodge, la  totalité  des  marchandises  diverses  exportées  et  tran- 
sitées par  ce  pays  en  1887,  atteint  une  valeur  de  2  395  518  pias- 
tres, le  transit  représentant  187  669  piastres  et  l'exportation 
des  marchandises  du  Cambodge,  2  207  849  piastres.  Ce  dernier 
chiffre  est  probablement  exagéré.  En  effet,  les  marchandises 
importées  au  Cambodge  n'étant  soumises  à  aucun  droit,  il  est 
probable  qu'une  partie  de  celles  qui  figurent  à  son  exportation 
sont  venues  du  dehors. 

Le  chiffre  des  exportations  et  du  transit  de  1887  est  supé- 
rieur de  435  679  piastres  à  celui  de  1886.  Cela  n'a  rien  de  bien 
•étonnant.  Toute  la  première  moitié  de  l'année  1886  a  été  trou- 
blée par  une  insurrection  générale  du  pays.  La  plupart  des 
habitants  tranquilles  étaient  partis  ;  les  cultures  étaient  aban- 
données sur  un  grand  nombre  de  points,  et  les  rebelles  occu- 
paient seuls  avec  les  troupes  du  corps  expéditionnaire  la  plupart 
des  régions  habitables  et  cultivables.  C'est  seulement  à  la  fin 
de  1886  que  la  tranquillité  est  revenue  et  que  le  pays  a  pu  re- 
prendre ses  anciennes  habitudes. 
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Exportations  diverses  de  TAnnam  et  du  Tonkin. 


Le  commerce  d*exportation  de  TAnnam  et  du  Tonkin  e^\ 
beaucoup  moins  important  que  celui  de  la  Gochinchine.  Cela 
tient  surtout,  ainsi  que  je  Tai  dit  plus  haut  en  diverses  circon- 
stances, à  ce  que  le  Tonkin  et  TAnnam,  au  lieu  de  pouvoir 
exporter  du  riz  comme  le  fait  la  Gochinchine,  n'en  ont  presqiie 
jamais  en  quantité  suffisante  pour  leur  propre  consommation. 

Le  riz  du  Tonkin  est  de  meilleure  qualité  que  celui  de  la 
Gochinchine,  et  il  est  très  estimé  à  Hong-Kong,  mais  son 
exportation  est  presque  nulle,  ainsi  que  le  témoignent  les 
chiffres  ci-dessous*. 

En  1887,  la  valeur  de  la  totalité  des  produits  exportés  par 
TAnnam  et  le  Tonkin  dépasse  à  peine  10  millions  de  francs*; 
mais  je  dois  faire  remarquer  que  ce  chiffre,  donné  par  les  sla- 

1.  Les  statistiques  officielles  indiquent  cependant  chaque  année  une  lé- 
gère exportation  de  riz,  mais  celle-ci  est  toujours  contre-balancëe  par  une 
importation  plus  forte.  Voici,  d'après  le  Rapport  sur  les  opérations  di'< 
douanes  de  l'Annam  et  du  Tonkin  en  1887,  les  quantités  de  riz  exportée:? 
par  le  Tonkin  de  1876  à  1884  : 


kUogB. 

1876 3,051.8<10 

1877 36,946,320 

1878 21,928,200 

1879 12,629,640 

1880 25,629,820 

1881 5,556,360 


kllog». 

1882 19,009,7«> 

188^^    (exportation  ijiterdite). 

1884 5,376,6*) 


1886. 
1887. 


162,173 
1,796 


2.  Tableau  des  exportations  par  terre 

et  par  mer  de  rAnnam  et  du  Tonkin  pendant  l^année  1887. 

{D'aprèt  le  Rapport  sur  les  statistiques  de»  douanes.) 


POUR 
U 

FRANCE. 

POUR 
la 

eoCBl.'<CHIX>. 

POUR 

L'^TRÀNOER. 

TOTAUX. 

Exportations  par  mer.. 
Exportations  par  les  fron- 
tières de  terre 

Totaux.  .  ,  . 

frmncB. 
167.258 

» 

flancs. 
2,038,917 

» 

francs. 
6,801,580 

1,044,044 

fraocB. 
9,007,756 

1,044,044 

167,258 

2,038,917 

7,845,624 

10,051.800   1 
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tisliques  comme  représentant  la  valeur  des  exportations  de 
TAnnam  et  du  Tonkin  n'est  pas  formé  uniquement  avec  des 
marchandises  du  cru  de  ces  pays. 

Le  tableau  ci-dessus  distingue  avec  raison  les  exportations 
faites  par  la  voie  de  mer  de  celles  qui  sont  faites  par  la  voie  de 
terre. 

La  valeur  des  exportations  par  les  frontières  de  terre  s'est 
élevée,  en  1887,  à  la  somme  d'environ  1  million,  en  augmen- 
tation de  plus  de  800000  francs  sur  l'année  1886.  Ces  exporta- 
tations  ont  été  faites  en  majeure  partie  par  Lao-Kaï,  c'est-à-dire 
à  destination  du  Yun-Nan.  Elles  comprennent  les  produits  sui- 
vants :  sel,  363  740  francs;  tabac,  136  779  francs;  coton  égrené, 
183  431  francs;  coton  filé,  15  280  francs;  tissus 'européens, 
^9  538  francs  ;  tissus  indigènes,  39  081  francs  ;  vêtements  con- 
fectionnés en  soie  ou  en  coton,  44007  francs;  huile  d'arachides, 
10  887  francs,  etc. 

Toutes  ces  marchandises  sont  d'origine  étrangère,  ordinaire- 
ment chinoise.  Elles  ne  font,  en  réalité,  que  transiter  à  travers 
le  Tonkin;  elles  doivent  donc  être  distinguées  des  denrées 
exportées  par  la  voie  de  mer  qui  sont  en  majorité  produites 
par  le  pays  lui-même. 

Ces  dernières  seules  devraient  figurer  au  chiffre  des  expor- 
tations du  Tonkin.  Celui-ci  se  trouverait  par  là  réduit  à  9  mil- 
lions de  francs  environ,  représentant  les  exportations  par  la 
voie  de  mer. 

\u  premier  rang  de  ces  dernières  se  trouvent  la  soie  grège 
et  dévidée,  les  frisons  et  les  divers  déchets  de  soie.  Pendant 
Tannée  1887,  il  a  été  exporté  pour  environ  3  200000  francs  de 
soie  grège,  en  augmentation  de  800000  francs  sur  Tannée 
précédente,  d'après  les  statistiques;  mais  il  faut  tenir  compte 
des  erreurs  qui  fourmillent  dans  ces  dernières,  si  Ton  ne  veut 
pas  se  faire  trop  d'illusions  sur  l'accroissement  de  ce  produit. 
La  seule  transformation  des  piastres  en  francs  opérée  par  le 
service  des  douanes  pour  dresser  les  statistiques  entraîne  une 
exagération  sensible  de  la  valeur  de  toutes  les  marchandises, 
puisque  le  taux  officiel  de  la  piastre  est  toujours  supérieur  à 
^on  taux  commercial.  Dans  la  comparaison  des  chiffres  de  1886 
avec  ceux  de  1887,  il  faut  tenir  compte,  en  outre,  de  ce  fait  que 
le  service  des  douanes  est  encore  en  formation  dans  le  Tonkin 
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et  dans  TAnnam,  et  que  beaucoup  de  marchandises  échappées 
à  son  contrôle  en  1886  y  ont  été  soumises  en  1887. 

Le  rapport  des  douanes  pour  1887  fait  remarquer  que  la 
production  de  la  soie  est  restée  stationnaire  dans  la  province 
de  Nam-Dinh,  qui  est  la  grande  productrice  tonkinoise  de 
cette  denrée.  «  Cet  état  de  choses,  dit  le  rapport,  tient  à  ce 
que  l'expédition  de  ces  produits  sur  le  marché  de  Lyon  n'ayant 
donné  que  des  résultats  médiocres,  les  maisons  qui  avaient 
essayé  d'améliorer  cette  industrie  ont  ralenti  leurs  achats: 
d'autre  part,  malgré  les  droits  d'exportation,  les  Chinois  trou- 
vant à  Canton  ou  dans  les  autres  ports  de  Chine  le  placement 
assuré  et  rémunérateur  de  ce  produit  inférieur  ont  tenu  jus- 
qu'ici le  iftarché  dans  une  activité  telle  que  les  producteurs 
indigènes  n'ont  fait  aucun  effort  pour  améliorer  les  qualité>, 
se  contentant  de  suivre  leur  vieille  routine.  » 

Les  soies  grèges  de  l'Annam  sont  plus  appréciées  que  celles 
du  Tonkin;  leurs  fils  sont  plus  fins  et  plus  souples. 

Les  tissus  de  soie  fabriqués  au  Tonkin  et  dans  l'Annam  ont 
été  exportés  en  moindre  quantité  en  1887  qu'en  1886;  la 
valeur  de  la  diminution  est  de  plus  de  300  000  francs.  En 
1886,  l'exportation  avait  été  de  lU  000  francs;  en  1887,  elle 
n'a  été  que  de  428  000  francs. 

En  1887,  il  a  été  exporté  pour  plus  de  233  000  francs  de  soit* 
filée,  et  pour  près  de  590000  francs  de  soie  redévidée. 

En  1887,  il  a  été  exporté  pour  436  000  francs  seulement  de 
coton  égrené,  en  diminution  de  plus  de  100000  francs  sur  1886. 
Presque  tout  le  coton  exporté  vient  de  la  province  de  Thanh- 
Hoa.  Le  faible  chiffre  de  l'exportation  est  attribué  par  le  rap- 
port de  M.  Rocher  en  partie  au  mauvais  rendement  de  la  ré- 
colte en  1887,  et  en  partie  au  droit  de  80  cents  par  balle  que  le 
gouvernement  annamite  prélève  et  qui,  ajouté  à  la  taxe  d'expor- 
tation de  5  p.  iOO  ad  valorem  prélevée  par  le  protectorat,  grève 
trop  lourdement  cette  marchandise. 

Comme  valeur  intrinsèque,  la  cannelle  vient  au  deuxième 
rang.  Elle  est  exportée  à  peu  près  uniquement  par  Tourane 
et  Faïfoo,  ports  de  la  province  annamite  de  Quang-Nam.  Cette 
province  est  la  seule  dans  laquelle  les  indigènes  cultivent  le 
cannellier,  mais  l'écorce  que  produisent  les  arbres  cultivés  est 
moins  estimée  que  celle  des  arbres  sauvages  des  montagnes 


EXPORTATIONS  DIVERSES  DE  L'ANNAM  ET  DU  TONKIN.    407 

voisines.  Une  portion  de  cette  écorce  est  exportée  directement 
en  Chine,  Tantre  est  dirigée  par  le  cabotage  sur  Haïphong  ou 
Nam-Dinh,  d'où  a  lieu  l'exportation.  En  1887,  la  valeur  totale 
de  la  cannelle  exportée  par  TAnnam  et  le  Tonkin  a  été  de  près 
de  S  millions  de  francs. 

Le  cunao,  qui  est  avec  la  cannelle  Tundes  produits  riches  de 
l'Annam  et  du  Tonkin,  figure  dans  les  statistiques  de  1887  pour 
une  valeur  de  714000  francs.  Il  est  exporté  surtoutpar  les  ports 
de  Tourane  et  de  Faïfoo  dans  TAnnam  et  par  ceux  de  Nam-Dinh 
et  Haïphong  au  Tonkin.  Toute  la  quantité  exportée  est  dirigée 
vers  la  Chine,  où  cette  matière  tinctoriale  est  très  estimée. 

Tableau  des  principales  marchandises  exportées 
par  TAnnam  et  le  Tonkin  en  1887. 

{D'aprèt  le  /{apport  sur  les  douanes.) 


NATURE 
des 

VALEUR 

en 
raAMcs. 

OBSERVATIONS. 

Il  Soie  grège. 

2,391,525 

233.789 

85,837 

589,321 

428,911 

436,096 

1,964,067 

70,1 14 

714,770 

228,369 

42,322 

44,522 

267,770 

21,733 

38,559 

20,822 

11,524 

47,837 

85,981 

66,161 

169,773 

107,639 

63,382 

66,218 

324,464 

1,796 

368,515 

Province  de  Quang-Nam. 
Annam  et  nord  du  Tonkin 

Nord  du  Tonlsin. 
Annam. 

Vient  du  Yun-Nan. 
Nam-Dinh  et  Hanoï. 

Annam. 
Annam. 

1  Soie  filée 

1  Soie  (déchets  de) 

Soie  redéyidée 

Tissus  de  soie 

Coton  égrené 

Cannelle. 

C&rdamomes 

Cunao 

Haileàlaquer .'  . 

Gomme  laque 

Essence  de  badiane 

Huile  d'arachides 

Bois  supérieurs 

Cornes  de  bœufs  et  buffles.  . 
Éventails 

Étain 

Incrustations 

Médecines  indigènes 

Nids  d'hirondelles 

Peaux  de  bœufs 

Poissons  secs  et  salés  .  .  .  . 

Porcs  vivants 

Saumure 

Sucre  brun 

Riz 

Sel /  .  .   .  . 
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Les  cardamomes,  autre  produit  riche  de  TAnnam  et  du  Ton 
kin,  n'ont  été  exportés  en  1887  que  pour  une  valeur  de  70  OOi 
francs  environ. 

L'huile  à  laquer  figure  pour  une  somme  de  228  000  francs 
1  huile  d'arachides,  pour  267  000  francs  ;  l'essence  de  badiane, 
produite  par  le  nord  du  Tonkin,  figure  pour  une  valeur  d^ 
44  000  francs  seulement. 

Le  sucre  brun  a  été  exporté  en  1887  pour  une  valeur  de  pluî^ 
de  300  000  francs  ;  les  médecines  indigènes,  àTétat  brut,  pour 
85000  francs;  les  nids  d'hirondelles,  pour  66000  francs:  les 
poissons  secs  et  salés,  pour  107  000  francs;  les  porcs  A'ivants, 
pour  63  000  francs,  etc. 

Il  n'a  été  exporté  que  pour  11  000  francs  d'étain  venant  du 
Yun-Nan  et  pour  21  000  francs  de  bois;  pour  47000  francs  d'in- 
crustations d'Hanoï  et  de  Nam-Dinh,  etc. 

Les  provinces  méridionales  de  l'Annam  exportaient  autre- 
fois une  grande  quantité  de  sel.  En  1887,  la  valeur  de  l'expor- 
tation de  cette  denrée  est  seulement  de  368  000  francs. 

Je  n'ai  parlé  dans  ce  qui  précède  que  des  exportations  faites 
par  mer  (Voir  tableau  page  407). 

D'après  le  rapport  officiel  sur  les  statistiques  des  douanes, 
le  total  de  ces  dernières  est  pour  l'année  1887  de  9  007  75b' 
francs,  dont  6  893  649  francs  exportés  sous  pavillon  étranger, 
et  seulement  2114106  francs  exportés  sous  pavillon  français. 

Sous  le  rapport  des  pays  de  destination,  les  produits  de 
l'Annam  et  du  Tonkin  exportés  par  la  voie  de  mer  se  parta- 
gent de  la  façon  suivante  en  1887  :  à  destination  de  la  France, 
il  y  en  a  seulement  pour  167  000  francs;  il  en  est  expédié  en 
Gochinchine  pour  plus  de  2  millions  de  francs;  le  reste  est 
expédié  presque  entièrement  en  Chine,  surtout  à  Hong-Kong. 

En  résumé,  si,  comme  il  est  juste  de  le  faire,  on  déduit  du 
chiffre  total  des  exportations  du  Tonkin  et  de  l'Annam  le  mil- 
lion de  marchandises  étrangères  qui  ne  font  que  transiter  à 
travers  le  Tonkin  pour  aller  en  Chine  par  la  voie  de  Lao-KaT, 
on  voit  que  les  exportations  réelles  de  l'Annam  et  du  Tonkin 
s'élèvent,  en  1887,  à  9  millions  de  francs  seulement,  en  suppo- 
sant que  toutes  les  marchandises  exportées  par  la  voie  de  mer 
soient  du  cru  des  pays  exportateurs. 

Or  il  n'en  est  rien.  Les  statistiques  officielles  indiquent  un 
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chiffre  supérieur  à  230  000  francs  pour  les  marchandises  d'abord 
importées  dans  TAnnam  et  le  Tonkin,  puis  exportées  soit  en 
France,  soit  à  Tétranger. 

Gela  réduit  encore  le  chiffre  des  exportations  réelles  de 
l'Annam  et  du  Tonkin. 

Lesports  par  lesquels  ont  lieu  principalement  les  mouvements 
d'exportation  sont  :  Haïphong  et  Hanoï  au  Tonkin,  Tourane, 
Faïfoo,  Qui-Nhone,  Quang-Ngaï  et  Xuan-Day  dans  TAnnam^ 

L'examen  des  exportations  effectuées  par  les  différents  bu- 
reaux de  douane  du  Tonkin  est  très  instructif,  surtout  quand 
on  compare  les  deux  années  1886  et  1887. 

En  1886,  Tourane  occupe  le  premier  rang  avec  une  valeur 
d'exportation  s'élevant  à  plus  de  â  700  000  francs  ;  Hanoï  occupe 
le  second  rang  avec  1  971  000  francs;  Nam-Dinh,  le  troisième 
avec  1  642  000  francs  ;  Faifoo  vient  en  quatrième  rang  avec  un 
peu  plus  d'un  million  ;  Qui-Nhone  occupe  le  cinquième  avec 
87^000  francs.  Haïphong  vient  seulement  après  tous  ces  ports 
avec 726  000  francs;  quant  à  Lao-Kaï,  il  n'avait  exporté  que 
pour  moins  de  il 0  000  francs. 

l.  Tableau  des  exportations 

faites  par  les  diflérents  ports  ou  Tilles  à  douanes 
de  FAnnam  et  du  Tonkin  en  1886  et  1887. 

{ITttpriê  le  Rappùrt  tur  le»  douane».) 


NOM  DU  PORT. 


Haïphong..   . 

HaooT 

Nam^Dinh  .  . 
Lao-Kal.  .  . 
Mon-Kay  .  . 
Lacac-Ba  .  . 
Pak-HoT. .  .  . 
Thaî-Nghayen 
Tourane.  .  . 
Faifoo.  .  .  . 
Quang-NgaT. 
Qni-Nhone.  . 
Xoan-Day.  . 
Cam-Ranh.   . 


VALEUR 

DB8MARCHANDIBBS 

exportées  en  1M6. 


tnnc: 

7W,<32 

1,971,611 

1,642,652 

109,165 

» 

26,073 

9.859 

3,685 

2,708,029 

1,041,883 

w 

872,440 


VALEUR 

DBS  MAaCHANDISBS 

exportées  ea  iM7. 


francs. 

417,651 

2,747,201 

1,639,947 

1,038,540 

768 

46,179 


83,960 
2,662,401 
301,413 
092,322 
295,584 
125,828 
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En  1887,  Tordre  est  entièrement  modifié.  Faifoo  prend  la  lôte 
avec  une  exportation  de  2  662  000  francs,  tandis  que  Tourane, 
son  voisin,  n'exporte  que  pour  83  000  francs.  Gela  est  dû  à  ce 
que  les  marchandises  sont  enregistrées  à  Faifoo  môme,  tandis 
qu'autrefois  elles  devaient  passer  par  la  douane  de  Tourane  ;  or 
Faifoo,  petite  ville  presque  entièrement  composée  de  Chinois, 
est  la  plus  commerçante  de  toute  la  côte  de  TAnnam,  Hanoï  con- 
serve le  second  rang  avec  une  exportation  de  2  lil  000  francs; 
Nam-Dinh,  le  troisième  avec  1  639  000  francs;  Lao-Kaî  prend  le 
quatrième  avec  plus  d'un  million,  Qui-Nhone  garde  le  cin- 
quième avec  692000  francs,  et  Haïphong  n'exporte  plus  que 
pour  417000  francs.  La  différence  entre  Haïphong  et  Hanoï 
résulte  de  ce  que  les  marchandises  sont  enregistrées  à  Hanoï, 
où  se  concentrent  toutes  celles  qui  parviennent  du  haut  Tonkin. 
Les  ports  de  Quang-iNgaï,  Xuarv-Day  et  Gam-Ranh  viennent  à  la 
suite  des  précédents. 

Mon-Kay  avait  autrefois  une  grande  importance  commerciale  ; 
il  est  aujourd'hui  tout  à  fait  tombé.  En  1887,  il  n'exporte  que 
768  francs.  «  Les  causes  de  cet  arrôt  complet  des  affaires  dans 
cette  région,  dit  M.  Rocher,  directeur  des  douanes,  sont  nom- 
breuses. Après  l'assassinat  de  M.  Haïtce  et  de  ses  compagnons 
par  les  bandes  chinoises,  en  novembre  1886,  les  habitants  de 
Mon-Kay,  compromis  et  craignant  des  représailles,  avaient  fui  en 
Chine,  et  quand  nos  troupes  arrivèrent  devant  cette  ville,  elles 
la  trouvèrent  fermée  et  évacuée.  Ces  commerçants  s'étaient 
réfugiés  k  Tong-Hing,  bourgade  située  en  face  de  Mon-Kay,  sur 
l'autre  rive  du  petit  cours  d'eau  qui  marque  la  frontière.  La 
plupart  finirent  par  s'y  établir  définitivement.  Cependant  peu  à 
peu  quelques  négociants  revinrent  à  Mon-Kay,  où  ils  instal- 
lèrent des  succursales  tout  en  conservant  leur  maison  princi- 
pale  sur  le  territoire  chinois.   L'installation  de  la  douane  et 
l'application  du  tarif  général  vint  un  peu  arrêter  cet  essor,  de 
sorte  que  le  mouvement  commercial,  naguère  très  animé,  se 
borne  aujourd'hui  aux  besoins  de  Mon^-Kay  et  de  ses  environs. 
Enfin  une  autre  cause  non  moins  importante,  et  qui  contribue 
à  augmenter  les  difficultés,  est  le  manque  absolu  de  rapports 
et  de  relations  entre  les  autorités  françaises  et  chinoises  de 
cette  partie  de  la  frontière.  >> 

Un  mouvement  très  prononcé  de  cabotage  se  fait  entre  les 
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divers  ports  de  ces  pays,  La  valeur  des  marchandises  estimées 
au  départ  des  caboteurs  est  supérieure  à  3  200  000  francs  ;  un 
chiffre  à  peu  près  égal  a  été  cotistaté  à  l'arrivée,  la  différence 
provenant  sans  doute  des  erreurs  des  statistiques  ou  des  diffé- 
rences dans  l'appréciation  des  valeurs.  Les  statistiques  offi- 
cielles créent  un  trompe-FcBil  singulier  quand  elles  addition- 
nent le  chiffre  des  départs  et  le  chiffre  des  arrivées,  et  qu'elles 
estiment  à  6  millions  de  francs  la  valeur  totale  du  cabotage  : 
celle-ci  n'est  réellement  que  de  3  millions  de  francs,  les  mar- 
chandises constatées  à  l'arrivée  étant  les  mêmes  que  celles  qui 
ont  été  vérifiées  au  départ.  Le  cabotage  aurait  une  importance 
beaucoup  plus  grande  s'il  n'était  pas  contrarié  par  les  mesures 
fiscales  qui  sont  prises  à  son  égard  et  dont  je  parlerai  dans  un 
autre  chapitre. 

En  résumé,  le  commerce  d'exportation  de  l'Annam  et  du 
Tonkin  nous  apparaît  singulièrement  faible  si  nous  en  compa- 
rons le  chiffre  avec  celui  de  la  population.  La  valeur  totale  de 
l'exportation  n'atteint  même  pas  celui  des  exportations  diverses 
de  la  Gochinchine.  Or  la  Cochinchine  compte  seulement 
4  700000  habitants,  tandis  que  la  population  de  l'Anuam  et  du 
Tonkin  n'est  pas  inférieure  à  15  ou  16  millions. 

Ajoutons  à  cela  qu'indépendamment  des  10  millions  de  francs 
de  produits  divers  que  la  Gochinchine  exporte,  elle  vend  cha- 
que année  pour  35  à  40  millions  au  minimum  de  riz  ou  de 
paddys,  ce  qui  élève  le  chiffre  total  de  ses  exportations  à  45 
ou  55  millions  au  moins,  tandis  que  l'Annam  et  le  Tonkin 
exportent  en  totalité  pour  à  peine  9  millions  de  francs.  La 
seule  comparaison  de  ces  chiffres  suffit  pour  donner  une  idée 
de  la  différence  qui  existe,  en  ce  qui  concerne  la  richesse, 
entre  la  Gochinchine  et  les  autres  portions  de  notre  empire 
indo-chinois. 
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Ainsi  que  je  l'ai  fait  pour  les  exportations,  je  passerai  en 
revue  successivement  les  importations  de  la  Gochinchine  et  du 
Cambodge,  qui  sont  confondues  dans  les  statistiques,  puis  celles 
de  l'Annam  et  du  Tonkin. 
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Dans  cette  étude,  je  m'efforcerai  de  distinguer  les  marchan- 
dises destinées  aux  Européens  de  celles  qui  sont  consommées 
par  les  indigènes. 

Ce  qui  intéresse  le  plus  la  France,  c'est  de  savoir  dans  quelle 
mesure  les  Annamites  et  les  Cambodgiens  consomment  les 
produits  qu'elle  fabrique  ou  qu'elle  est  susceptible  de  fabri- 
quer pour  leur  usage. 

L'Indo-Chine,  en  effet,  ne  pourra  jamais  être  une  colonie  de 
peuplement.  Les  individus  de  notre  race  ne  pourront  jamais  y 
vivre  en  grand  nombre,  encore  moins  y  faire  souche.  Le  chiffre 
des  produits  destinés  aux  colons,  aux  fonctionnaires  et  aux 
militaires  européens  ne  pourra  donc  jamais  être  sensiblement 
supérieur  à  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  Il  devra  même  diminuer 
à  mesure  que  nous  passerons,  au  Tonkin  et  dansrAnnam,de 
la  période  de  l'occupation  militaire  à  celle  du  protectorat 
régulier. 

Au  contraire,  les  indigènes  acquièrent  chaque  jour  à  notre 
contact  des  goûts  nouveaux  et  chaque  jour  ils  sont  amenés  à 
consommer  une  quantité  plus  grande  de  nos  produits,  à  la 
condition  toutefois  que  nous  soyons  assez  sages  pour  ne  pas 
absorber  sous  forme  d'impôts  toutes  les  économies  qu'ils  réa- 
lisent, comme  cela  existe  aujourd'hui  en  Gochinchine. 

A.  —  Importations  de  la  Cochinchine  et  du  Cambodge, 

Je  réunis  sous  cette  rubrique  le  Cambodge  à  la  Cochinchine, 
d'abord  parce  que  la  presque  totalité  des  produits  importés  au 
Cambodge  transitent  par  la  Cochinchine,  ensuite  parce  que  le 
Cambodge  ne  frappant  d'aucun  droit  les  objets  qui  entrent  sur 
son  territoire,  il  n'existe  aucun  moyen  d'apprécier  la  valeur  ou 
la  quantité  des  importations. 

Vers  la  fin  de  1887  seulement,  après  que  notre  tarif  général 
des  douanes  eut  commencé  à  recevoir  son  application  en  Co- 
chinchine, il  fut  entendu  que  les  marchandises  à  destination  du 
Cambodge  pourraient  être  dédouanées  à  Pnom-Penh  seule- 
ment. De  ce  fait,  les  statistiques  attestent  pour  140  000  francs 
environ  de  marchandises  ayant  transité  à  travers  la  Cochin- 
chine, à  destination  du    Cambodge    pendant    l'année  1887. 
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Ce  chiffre  n'ayant  aucune  importance,  je  ne  m'y  arrête  pas. 

Les  plus  récentes  statistiques  complètes  dont  je  puisse  dis- 
poser étant  celles  de  1886,  c'est  d'après  elles  surtout  que  je 
parlerai  des  importations  de  la  Gochinchine.  Je  rapprocherai 
cependant  des  chiffres  qu'elles  donnent,  quelques-uns  de  ceux 
qui  sont  relatifs  au  commerce  de  1887. 

En  dehors  des  monnaies  dont  il  a  été  importé,  en  1886,  pour 
plus  de  6  300  000  piastres  provenant  en  majeure  partie  de  la 
France,  les  marchandises  qui  figurent  en  tète  des  statistiques 
par  le  chiffre  de  leur  valeur  sont  les  tissus  (Voir  page  413). 

En  1886,  il  a  été  importé  pour  plus  de  3  millions  et  demi  de 
piastres  de  tissus  divers  :  cotonnades,  draps  et  flanelles,  lin- 
gerie, soieries,  couvertures,  etc.  La  presque  totalité  de  ces  pro- 
duits, 3  300  000  francs  environ,  vient  de  l'étranger.  La  valeur 
des  tissus  fournis  par  la  France  dépasse  à  peine  131  000  francs. 
Les  tissus  indiqués  comme  venant  des  colonies  françaises  sont 
en  réalité  des  produits  de  l'Annam  et  du  Tonkin  transportés 
en  Gochinchine,  ou  bien  des  tissus  chinois  ayant  passé  par 
l'Annam  et  le  Tonkin  avant  d'être  importés  dans  notre  co- 
lonie (Voir  tableau  page  415). 

Les  tissus  figurent  au  premier  rang  des  objets  d'importation 
consommés  par  les  Annamites  et  les  Cambodgiens.  Or  les 
chiffres  que  je  viens  de  citer  montrent  qu'ils  viennent  en  pres- 
que totalité  de  l'étranger.  En  pénétrant  plus  avant  dans 
l'analyse  des  faits,  on  pourrait  même  démontrer  non  seule- 
ment que  la  France  ne  fournit  pas  de  tissus  aux  indigènes  de 
la  Gochinchine,  mais  encore  que  les  Européens  de  notre  colonie 
consomment  à  peu  près  exclusivement  des  tissus  étrangers. 
Cela  est  vrai  d'ailleurs  pour  beaucoup  d'autres  produits  d'im- 
portation. 

Parmi  les  tissus  importés  par  la  France,  je  trouve  pour  une 
trentaine  de  mille  francs  de  draperie,  pour  9  000  francs  en- 
viron de  lingerie,  pour  une  quarantaine  de  mille  francs  de 
tissus  divers  non  dénommés,  évidemment  étoffes  de  fantaisie, 
pour  quelques  milliers  de  francs  de  bonneterie  et  seulement 
pour  28  000  francs  de  cotonnades.  Il  est  bien  évident  que  cela  ne 
suffit  pas  aux  deux  mille  fonctionnaires,  soldats  européens, 
officiers  ou  colons,  et  aux  cinq  ou  six  mille  soldats  et  miliciens 
indigènes  qui  s'habillent  dans  la  colonie,  sans  parler  des  gens 
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de  passage  qui  achètent  à  Saigon  les  vêtements  particuliers  aux 
pays  chauds. 

Il  suffit  d'avoir  vu  la  Cochinchine  pour  savoir  que  la 
plupart  des  Européens  de  cette  colonie  se  vêtent  d'étoffes 
venant  de  l'étranger.  Les  flanelles  bleues  et  les  cotonnades 
blanches  avec  lesquelles  sont  faits  les  uniformes  des  officiers 
et  les  vêtements  de  tous  les  fonctionnaires  sont  entièrement 
d'origine  anglaise.  Gela  n'est  pas  dû  seulement  à  ce  qu'elles 
sont  vendues  meilleur  marché  que  les  mêmes  étoffes  fabri- 
quées en  France,  mais  aussi  à  la  qualité  des  tissus  qui  est 
mieux  adaptée  à  leur  destination. 

Les  ustensiles  de  ménage  européens,  la  bijouterie,  Thorlo- 
jrerie,  la  lampisterie,  la  sellerie,  le  fil  à  coudre,  etc.,  qui  sont 
destinés  plus  particulièrement  aux  Européens,  sont  fournis  en 
quantité  plus  considérable  par  les  pays  étrangers  que  par  la 
France.  Celle-ci  n'en  importe  que  pour  600000  piastres  en- 
viron, tandis  que  les  importations  de  l'étranger  s'élèvent  à  plus 
d'un  million  et  demi  de  piastres.  Dans  cette  catégorie  de  mar- 

Tissus  importés  en  Gochinchine  en  1886. 

{D'après  les  statistiques  coloniales.) 


NATURE  DES  TISSUS. 

TISSUS 
Importés 

DB  raATfCB. 

TISSUS 
incportés 

DBS  COLONISS 

françaises 
(Annam  et  Tonidn). 

TISSUS 

importés 

de 

L'^RANOBR. 

TOTAUX 
des 

TISSUS 

importés. 

Couvertures 

Cotonnades 

Draperie 

Flanelle 

Lingerie 

Mercerie 

Passementerie 

^«oieries 

Tissus  non  dénommés. 

Bonneterie 

Çrépe  de  Chine.  .  .  . 
Étoffes  diverses.   .  .  . 
Toiles 

piastres. 

400 

28,488 

32,038 

» 

9,244 
5.449 
• 

610 

41,818 

4,025 

2^364 

6.^9 

190 

piastres. 
» 

1,400 
» 

• 
s 

» 

140,078 
370 

» 
225 

» 

piastres. 
27,948 
924,049 
43,^69 

11,933 

1,005,854 
38,815 

10,372 

1.206,Q!I3 

115,355 

116 

piastres. 
28,348 
953,937 
75,407 

21,177 

5,449 

• 

1,146,542 

81,003 

4,025 

10,372 

1,209,057 

122,539 

306 

Tapis 

Totaux.  .  .  . 

131,585 

142,073 

3,384,504 

3,658,162 
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chandises  je  ne  vois  guère  que  les  ameublements  (23  000  pias- 
tres), la  bijouterie,  les  bouchons,  la  chapellerie,  le  caout- 
cliouc,  les  pompes,  la  sellerie,  la  taillanderie,  et  quelquft^ 
autres  articles  insignifiants  par  leur  quantité,  qui  soient  four- 
nis davantage  par  la  France  que  par  l'étranger. 

La  seule  classe  importante  de  denrées  pour  laquelle  la 
France  l'emporte  en  Gochinchine  sur  les  nations  étrangères 
est  celle  des  boissons.  Sur  une  valeur  d'un  million  de  piastre^ 
représentant  l'importation  totale  des  boissons  en  1886  S  h 

1.         Boissons  importées  en  Gochinchine  en  1886. 

{D'après  les  statistiques  coloniales,) 


NATURE 
des 

BOISSONS. 

BOISSONS 
importées 

DK    FRAMCE- 

BOISSONS 

importées 

dos 

COLONIES 

françaises 
(AnnamTonkin). 

BOISSONS 

importées 

de 

L'^TRANOEK. 

TOTAUl 
d«s 

EO1SS05S 

Absinthe 

Alcool 

Bitler 

Bière 

Champagne  .... 
Cognac  en  caisses. 
Cognac  en  fûts  .  . 

Cidre  

Eau-de-vie  .... 

Genièvre 

Kirsch 

Esprit-de-vin.  .  .  . 
Liqnenrs  diverses. 

Muscat 

Madère 

Malaga 

Rhum 

Sirops 

Vins  en  fûts.  .   .   . 
Vins  en  caisses  .  . 

Vermouth 

Vinaigre 

Arack 

Sam-Shao 

Tafia 

Whisky 

Eaux  minérales  •  . 

Totaux.  .  .  . 

piastres. 
36,842 
2,129 
16,016 
23,007 
11,171 
21,065 
10,750 

n 
11,725 

» 
» 

38,968 

252 

1,046 

2,473 

4,582 

221 

629,851 

40,698 

13,349 

397 

11,778 

piastres. 
610 

490 
205 

4.500 

5,365 
4.000 

piastre». 

9,882 

1,421 

63,815 

1,992 

• 

1,170 
1,590 

• 

815 
4,078 

» 

230 

3,030 

9,726 

» 

2,974 

60o 

13,417 

1,200 

201 

piattf«i. 
36.842 
ItOll 
17,437 
87,4» 
11.171 
21,065 
1Î,6TÎ 

12,8» 
1.5» 

615 

43,536 

?52 

1,331 

2.473 

4,5« 

4SI 

637  J81 

50.4?4 

13,^ 

8.73B 

4.e<» 

13.417 

i,îoe 

• 
n,979 

876,320 

15,170 

116,071 

l,007.5fil 
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France  en  a  fourni  pour  près  de  900000  piastres,  c'est-à-dire 
environ  les  9  dixièmes.  Ce  chiffre  représente  le  cinquième  ou 
le  sixième  de  nos  importations  en  Gochinchine. 

La  France  occupe  encore  le  premier  rang  pour  quelques 
substances  alimentaires,  telles  que  le  beurre  et  le  fromage,  le, 
lait  concentré,  les  sardines  à  Thuile  et  quelques  autres  con- 
serves, les  fruits  confits  et  les  bonbons,  les  médicaments,  le 
ciment  et  la  chaux  hydraulique,  Tamidon,  le  cirage,  les  bou- 
gies, la  parfumerie,  la  vitrerie,  les  armes,  certaines  machines 
industrielles,  les  articles  de  Paris  et  quelques  menus  objets. 

Les  statistiques  coloniales  portent,  en  outre,  au  compte  de  la 
France,  pour  1  million  environ  de  produits  inscrits  comme 
«  importés  des  colonies  et  pêcheries  françaises  ».  Il  s'agit,  en 
r».'alité,  de  marchandises  provenant  de  TAnnam  et  du  Tonkin 
à  travers  lesquels  la  plupart  n'ont  fait  que  transiter.  Je  trouve 
parmi  elles  pour  300000  piastres  environ  de  monnaies,  poui 
^32  000  piastres  d'objets  non  dénommés  par  les  statistiques,  pro- 
bablement de  fabrication  annamite,  pour  prés  de  15000  pias- 
tres de  boissons  et  notamment  de  vins  et  liqueurs  d'origine 
française  ou  étrangère,  pour  1500  piastres  de  métaux  que 
l'Annam  et  le  Tonkin  ne  fournissent  pas;  pour  22000  piastres 
de  chinoiseries  et  japoneries,  pour  142000  piastres  de  soie- 
ries fabriquées  dans  l'Annam  ou  importées  de  Chine  et  du 
Japon,  etc.  En  un  mot,  une  partie  minime  seulement  de  ces 
marchandises  me  paraît  pouvoir  être  mise  au  compte  de  la 
France;  la  plupart  sont  du  cru  du  Tonkin  et  de  TAnnam  ou 
bien  y  ont  été  importées  de  la  Chine. 

La  valeur  totale  des  importations  de  la  France  en  Gochin- 
chine pendant  l'année  1886  est  d'environ  6  900  000  piastres, 
ou  27  millions  600  000  francs,  en  estimant  la  piastre  à  4  francs. 
Mais  il  faut  déduire  de  ce  chiffre  5  millions  de  piastres  en- 
viron ou  20  millions  de  francs  de  monnaies. 

La  valeur  des  marchandises  importées  par  la  France  en  Go- 
chinchine pendant  Tannée  1886  se  trouve  ainsi  réduite  à 
7  600000  francs. 

11  serait  intéressant  de  savoir  quelle  est  la  part  qui  revient 
dans  cette  somme  aux  importations  des  marchandises  fran- 
çaises faites  pour  le  compte  de  l'État  ou  de  la  colonie.  Après 
déduction  de  la  valeur  de  ces  marchandises,  le  chiffre   re- 
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présentant  les  importations  faites  pour  le  compte  du  com- 
merce ou  de  rindustrie  privée  serait  singulièrement  réduit. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  évaluant  à  plus  de  3  millions 
la  valeur  des  marchandises  importées  pour  le  compte  du  service 
marine  et  du  ser\ice  colonial.  Je  trouve,  en  effet,  au  budget 
métropolitain  du  service  colonial  pour  1886  une  première 
somme  de  1  220  688  francs  pour  les  vivres  de  la  Gochinchine, 
et  une  deuxième  somme  de  48  417  francs  pour  les  fourrage> 
de  la  même  colonie  qui  incombent  aux  frais  de  TËtat,  une 
soixantaine  de  mille  francs  pour  les  médicaments  et  le  matériel 
des  hôpitaux,  10  à  15  000  francs  pour  les  ameublements,  phi> 
de  300  000  francs  pour  le  matériel  des  services  militaires,  soit, 
au  minimum,  un  million  et  demi  de  francs  de  denrées  diverse^ 
qui  sont  payées  par  le  service  métropolitain  et  qui  par  consé- 
quent doivent  être  rangées  dans  une  catégorie  spéciale. 

Il  faut  y  ajouter  une  somme  à  peu  près  égale  pour  les  vivrez 
et  le  matériel  des  services  à  la  charge  du  budget  de  la  marine. 

C'est  environ  3  millions  de  francs  de  denrées  importées  en 
Cochinchine  aux  frais  de  TÊtat  et  payées  sur  les  budgets  de  la 
métropole. 

Il  reste  donc  seulement  4600000  francs  de  marchandises  im- 
portées soit  pour  le  compte  des  particuliers,  soit  aux  frais  du 
budget  colonial,  c'est-à-dire  payées  avec  de  l'argent  originain'   | 
de  la  colonie. 

Le  chiffre  de  marchandises  étrangères  importées  en  Cochin- 
chine est  très  supérieur  à  celui  des  marchandises  françaises.    | 
En  1886,  il  a  été  d'environ  13  millions  et  demi  de  piastres  ou 
54  millions  de  francs.  11  en  faut  déduire  environ  un  million  et 
et  demi  de  piastres  ou  6  millions  de  francs  de  monnaies.  Il    | 
reste  pour  la  valeur  des  marchandises  proprement  dites  impor- 
tées de  l'étranger  le  chiffre  de  48  millions  de  francs,  six  f^is 
environ  le  chiffre  des  marchandises  françaises  importées  dans    I 
la  colonie. 

L'examen  des  statistiques  permet  de  constater  que  les  mar-  j 
chandises  étrangères  importées  en  plus  grande  quantité  sont  ' 
particulièrement  celles  que  les  indigènes  consomment. 

Au  premier  rang  viennent  les  tissus.  En  1886,  il  en  a  été  im-  1 
porté  de  l'étranger  pour  près  de  3  millions  et  demi  de  piastres,  ' 
tandis  que  la  France  n'en  fournissait  que  pour  moins  de  300000    i 
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piastres.  Ces  tissus  sont  particulièrement  des  cotonnades  et 
des  lainages  légers.  Us  sont  en  majorité  de  fabrication  anglaise 
ou  indienne  ;  ils  viennent  de  Hong-Kong  ou  de  Singapore  où 
ils  sont  entreposés.  Depuis  quelques  années,  Tlnde  fait  pour 
les  cotonnades  une  concurrence  très  sérieuse  à  TAngleterre. 

Les  marchandises  diverses,  telles  que  chaudronnerie,  quin- 
caillerie, lampisterie,  vêtements,  etc.,  importées  de  l'étranger, 
atteignent  une  valeur  de  plus  d'un  million  et  demi  de  piastres 
sur  environ  2  millions.  ' 

Les  métaux  à  l'usage  de  l'industrie  fournis  par  l'étrange-r 
valent  près  de  900  000  piastres,  tandis  que  la  France  n'en  importe 
que  pour  200000  piastres.  L'étranger  importe  pour  plus  d'un 
million  de  piastres  de  denrées  coloniales  et  la  France  seule- 
ment pour  moins  de  200000  piastres.  Le  papier  et  ses  applica- 
tions viennent  de  l'étranger  pour  près  de  600000  piastres, 
tandis  que  la  France  n'en  fournit  que  pour  70000  piastres. 

Quelques  articles  viennent  à  peu  près  exclusivement  de 
l'étranger.  L'opium  est  venu  de  l'Inde  en  1886  pour  une  valeur 
de  près  de  500000  piastres,  ou  2  millions  de  francs.  L'Amérique 
fournit  pour  2  millions  de  francs  environ  de  pétrole  chaque 
année.  La  Chine  fournit  les  gunnies  ou  sacs  en  paille,  dans 
lesquels  on  expédie  le  riz.  Il  en  est  importé  chaque  année  pour 
plus  de  600000  francs.  Le  Japon  fournit  les  allumettes  pour 
une  valeur  de  3  k  400000  francs.  Tout  le  charbon  de  terre  con- 
sommé pour  la  colonie  vient  de  Hong-Kong;  il  en  est  importé 
chaque  année  pour  250  à  300000  francs.  La  Chine  fournit  son 
sucre,  toutes  les  poteries  et  faïences  grossières,  etc. 

H  me  paraît  inutile  d'insister  sur  ces  détails,  que  le  lecteur 
pourra  relever  lui-môme  dans  les  tableaux  ajoutés  à  ce  chapitre. 

B.  —  Importations  de  l'Annam  et  du  Tonkin, 

Le  service  des  douanes  n'ayant  été  complètement  installé 
que  dans  le  courant  de  1887,  c'est  aux  statistiques  de  cette 
année  que  j'emprunterai  de  préférence  les  chiffres  qu'il  me  pa- 
raît utile  de  relever  pour  donner  une  idée  du  commerce  d'im- 
portation de  l'Annam  et  du  Tonkin. 

D  après  les  statistiques  des  douanes  pour  1887,  le  chiffre  total 
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des  importations  pour  cette  année  a  été  de  plus  de  38  millions 
de  francs,  dont  6  millions  de  marchandises  importées  dt- 
France,  2  millions  et  demi  provenant  de  la  Cochinchine,  et  plu^ 
de  28  millions  et  demi  de  marchandises  étrangères. 

Les  rapports  officiels  signalent  une  augmentation  de  10  mil- 
lions de  francs  dans  les  importations  de  1887  par  rapport  à 
1886.  Quelques  personnes  en  ont  déduit  que  le  commerce 
avait  fait  des  progrès  immenses  dans  Tintervalle  d'une  année 
à  Tautre.  La  vérité  est  que  cette  augmentation  est  due  pour  une 
part  à  ce  que  Ton  a  compris  en  1887  Topium  et  le  riz  dans  les 
^statistiques  de  la  douane  pour  leur  valeur,  tandis  qu'en  18Kf» 
on  y  inscrivait  seulement  les  droits  perçus  sur  ces  deux  sortes 
de  marchandises;  et,  pour  une  autre  part,  à  ce  que  Ton  a  tenu 
compte  en  1887  des  marchandises  chinoises  introduites  par  la 
voie  de  terre  pour  une  valeur  d  environ  un  million  de  francs: 
avant  rétablissement  du  poste  de  douane  de  Lao-Kaï,  ces  mar- 
chandises échappaient  à  tout  contrôle. 

En  tôte  des  marchandises  importées  au  Tonkin  par  la  voii' 
de  terre  figurent  l'opium  et  le  thé  du  Yun-Nan. 

En  1887,  la  valeur  de  l'opium  importé  du  Yun-Nan  par 
Lao-Kaï  a  dépassé  800000  francs;  celle  du  thé  entré  par  la 
même  voie  a  été  de  près  de  350  000  francs.  Il  est  entré  aussi 
par  Lao-Kaï  pour  16  000  francs  environ  d'étain  et  2  000  francs 
de  fer;  pour  120000  francs  de  plantes  médicinales  et  de  produits 
pharmaceutiques  chinois,  pour  une  vingtaine  de  mille  francs 
de  cunao,  etc. 

La  douane  de  Mon-Kay  n'a  enregistré  que  très  peu  de  mar- 
chandises venant  de  Chine  par  cette  voie  ;  il  est  vrai  que  par 
là  se  fait  une  contrebande  très  active. 

La  valeur  totale  des  marchandises  importées  dans  TAnnani 
et  le  Tonkin  par  la  voie  de  mer  en  1887  est  d'environ  28  mil- 
lions et  demi  de  francs.  (Voir  tableau  page  422.) 

Les  marchandises  qui  attirent  le  plus  l'attention  par  la  va- 
leur de  leurs  importations  sont  :  les  tissus  et  les  colons  filt'^i 
l'opium,  les  vins,  bières  et  autres  boissons  alcooliques,  Icj^ 
farines,  le  riz  et  le  paddy,  la  quincaillerie  et  autres  objets 
d'usage  domesticiue,  les  poteries,  faïences  et  porcelaines  chi- 
noises, le  sucre  brut  de  la  Chine,  les  médecines  chinoises,  U' 
pétrole,  les  huiles,  le  charbon  diî  terre,  le  papier  chinois,  le^ 
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noix  d'arec  de  rAnnam,les  métaux  àTiisage  de  Tindiistrie,  etc. 

A  part  les  boissons,  toutes  ces  marchandises  sont  importées 
en  majeure  partie  de  l'étranger. 

Le  riz  et  le  paddy  tiennent  le  premier  rang  parmi  ces  pro- 
duits. En  1887,  il  en  a  été  importé  au  Tonkin  et  dans  TAnnam 
pour  près  de  7  millions  de  francs.  La  majeure  partie  provient 
de  Hong-Kong.  La  Gochinchine  n'en  a  envoyé  directement  que 
pour  moins  de  i  million  et  demi  de  francs. 

Le  directeur  des  douanes  du  Tonkin  fait  à  cet  égard  Tobser- 
vation  suivante  :  «  Une  grande  partie  du  riz  venant  de  Hong- 
Kong  provient  en  réalité  de  la  Gochinchine  ;  mais  le  taux  du 
fret  parles  vapeurs  de  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes 
est  tellement  élevé  que  les  expéditeurs  ont  intérêt  à  le  faire 
passer  par  la  colonie  anglaise.  » 

Cette  note  à  soulevé  de  très  vives  protestations  de  la  part  de  la 
Compagnie  des  Messageries  maritimes.  Son  représentant  à  Saï- 
jfon,  l'honorable  M.  Rolland,  adresse  à  un  journal  d'Haï-Phong, 
à  la  date  du  1"  juillet  1888,  une  lettre  qui  contient  sur  ce  sujet 
quelques  détails  intéressants  : 

«  Je  trouve,  dit-il,  dans  les  tableaux  établis  par  la  douane, 
qu'il  est  entré  en  Annam  et  au  Tonkin,  pendant  Tannée  1887, 
io  millions  de  kilogrammes  de  riz  ou  45  000  tonnes.  Comme  il 
n'est  guère  possible  de  compter  à  bord  des  paquebots  de  Mes- 
sageries maritimes,  sur  un  vide  disponible  de  plus  de  250  ton- 
nes, en  moyenne,  par  voyage,  car  il  faut  embarquer  le  trans- 
bordement venant  d'Europe  et  les  marchandises  diverses  pour 
les  différentes  escales,  il  est  facile  de  voir  que  le  transport  de 
iSOOO  tonnes  de  riz  exigerait,  pour  être  apportées  par  les  mes- 
sageries, 180  voyages,  soit  environ  7  ans  à  26  voyages  par  an. 
Tout  ce  que  Tonpeutnousdemander,  c'est  de  porter  dans  un  an 
la  septième  partie  des  45  000  tonnes,  soit  6  430  tonnes  environ. 
Nous  en  avons  importé  environ  6 100  tonnes,  pendant  l'année 
1887,  dans  les  différents  ports  de  l'Annam  et  du  Tonkin.  » 

M.  Rolland  ajoute,  relativement  au  prix  du  fret  :  «  Toutes 
les  fois  qu'il  nous  a  été  offert  du  riz  comme  chargement,  ce 
n'est  pas  nous  qui  avons  fixé  le  taux  du  fret,  nous  avons  ac- 
cepté le  plus  haut  qui  nous  a  été  offert  par  les  divers  concur- 
rents. »  Enfin,  il  fait  remarquer  que  «  jusqu'à  présent  tout  au 
moins,  les  relations  commerciales  sont  à  peu  près  nulles  entre 
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la  Cochinchine  et  le  Tonkin,  surtout  en  ce  qui  concerne  le? 
chargeurs  de  riz  ». 
Il  est  bien  évident  que  les  Messageries  maritimes  ne  sont 

Tableau  des  principales  marchandises 
importées  dans  TAnnam  et  le  Tonkin  en  1887. 

{D'après  le  Rapport  sur  les  douanes.) 


MARCHANDISES 


NATURE   DES   MARCHANDISES. 


Alcool    européen 

Alcool  chinois 

Allumettes 

Bière 

Bimbeloterie 

Briques 

Charbon  de  terre 

Conserves 

Café 

Ciment 

Coton  filé 

Curiosités 

Farine 

Eaux  minérales 

Huile  comestible 

Huile  d'arachides 

Lait  concentré 

Lég^umes  frais 

Liqueurs 

Médecines 

Moutons  vivants 

Cuivre  du  Japon 

Noix  d'arec 

Machines  et  outils 

Acier 

Fer  en  barres  et  à  T 

Papier  et  fournitures  de  bureaux 

Parfumerie 

Quincaillerie 

Opium 

Riz  et  paddy 

Tabac  européen 

Souliers  européens 

Sucre 

Tissus  de  coton 

Vins 

Thé 


IMPORTÉES 

de 

FRANCE 

OU  de 

COCIIINCIIINX. 


franc*. 
35,081 

90,067 
48J48 


506,571 
100,262 
274,279 


66,SR1 
102,468 


498,591 


428,190 
30,155 
112,956 
120,343 
115,658 
58,318 
606,564 

M 

1,403,839 

179.717 

63,937 

110,828 

107,619 

2,290,552 


IMPORTÉES 

de 
l'étramokr. 


francs. 
46,774 
24,670 
418,431 
139,895 
101,595 
9,169 
203,648 
1,156.695 


4,652,784 
191,996 
842,641 


201,208 
149,699 
216.836 

33,733 
,645,605 
103,351 
179,458 

67,035 


2,511,414 
3,400,612 


1,728,611 

14,049 

1,237,513 


TOTAL 
des 

IMPORTATIOSa. 


francs. 

81,855 

24,670 

448,431 

229.96S 

151,333 

9,169 

203.618 

1,663,266 

100,262 

274,279 

4,652,784 

191.996 

812.641 

66,884 

102.468 

201,208 

149,699 

216,836 

532,334 

1,645.605 

10^,351 

179,458 

495,225 

50,155 

112,956 

120,343 

145,658 

58,348 

606.564 

2,511,414 

6,801,451 

179.717 

63,937 

110.82S 

1,836,260 

2,304,601 

1,237,513 
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j}as  organisées  pouï*  le  transport  d'une  marchandise  aussi  peu 
rémunératrice  que  le  riz  et  que  les  bateaux  de  cette  Gompa- 
^'nie  faisant  le  service  entre  Saigon  et  Hanoï  ne  pourront  jamais 
suffire  au  transport  du  riz  de  la  Gochînchine  dans  TAnnam  et  le 
Tonkin. 

Il  faudrait  pour  ces  transports  des  bâtiments  spéciaux,  dé- 
pensant moins  et  libres  de  leurs  mouvements  aussi  bien  que 
de  leurs  chargements.  Or  il  me  parait  difficile  qu*un  service 
régulier  de  cette  sorte  puisse  être  établi.  En  premier  lieu,  la 
quantité  de  riz  demandée  chaque  année  par  le  Tonkin  et  TAn- 
nam  ne  serait  pas  assez  forte  pour  entretenir  ce  service.  Elle 
n'est  et  ne  sera  jamais  supérieure  à  40  ou  45  000  tonnes, 
chiffre  de  Tannée  1887,  qui  a  été  une  année  de  disette  pour  le 
Tonkin.  En  second  lieu,  TAnnam  et  le  Tonkin  n'ayant  rien  à 
exporter,  les  navires  reviendraient  presque  toujours  à  vide 
en  Cochinchine.  Dans  ces  conditions,  ils  ne  pourraient  pas  se 
contenter  du  fret  qu'acceptent  les  navires  allant  de  Saïgon  à 
Hong-Kong  où  ils  trouvent  h  charger  soit  pour  le  retour  en 
Europe  ou  en  Amérique,  soit  pour  un  autre  port  de  la  Chine. 

Le  fait  suivant  témoigne  de  la  difficulté  que  rencontre  le 
commerce  indo-chinois  à  établir  des  relations  directes  entre  la 
Cochinchine  et  le  Tonkin,  et  de  la  fatalité  qui  condamne  le 
Tonkin  h  s'approvisionner  sur  le  marché  de  Hong-Kong.  A  la 
fin  de  1887,  les  importateurs  du  Tonkin,  désireux  d'éviter  le 
droit  de  75  centimes  par  picul  qui  frappe  les  riz  de  Hong-Kong 
à  leur  entrée  au  Tonkin,  firent  venir  cette  marchandise  de  la 
Cochinchine.  Mais,  a  cause  de  la  rareté  des  communications  par 
cargo-boats  entre  Saïgon  et  Haï-Phong,  ils  durent  acheter  à 
Saïgon  des  chargements  complets  de  riz.  Il  en  résulta  un  afflux 
trop  considérable  et  trop  brusque  de  riz  cochinchinois  sur  le 
marché  du  Tonkin,  une  baisse  très  sensible  dans  le  prix  de 
vente  et  des  pertes  considérables  pour  les  importateurs.  On  dut 
en  revenir  aux  anciennes  habitudes,  et,  en  dépit  du  droit  d'en- 
trée, on  fit  de  nouveau  venir  le  riz  de  Hong-Kong. 

Les  cotons  filés  et  les  tissus  de  coton  occupent  le  second 
rang  comme  importance  parmi  les  marchandises  importées 
au  Tonkin  et  dans  l'Annam. 

En  1887,  il  a  été  importé  pour  plus  de  4  600  000  francs  de 
fil<îs  de  coton  et  pour  plus  de  1  800  000  francs  de  cotonnades. 
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Par  rapport  à  Tannée  1886,  ces  chiffres  sont  en  diminution  de 
près  d'un  million  pour  chaque  groupe  d'articles,  soit  de  2  mil- 
lions environ  pour  les  filés  et  les  tissus  de  coton  réunis. 

D'après  le  directeur  des  douanes  du  Tonkin,  «  cette  diminu- 
tion provient  entièrement  de  la  mise  en  vigueur  du  tarif  géné- 
ral ».  Il  ajoute  :   «  L'application  de  cette  mesure  ayant  fait 
augmenter  considérablement  les  prix  de  vente,  les  indigènes 
achètent  beaucoup  moins  et  reviennent  à  leur  vieille  habitude 
de  filer  le  coton  du  pays  dont  le  prix  de  revient  est  bien  moins 
élevé.  Comme  les  années  précédentes,  les  cotons  filés  pro- 
viennent de  Bombay,  les  cotonnades  nous  sont  fournies  par 
les  fabriques  de  Manchester.  Malgré  les  droits  actuels  variant 
de  25  à  30  p.  100,  les  produits  français  ne  peuvent  pas  encore 
lutter  pour  le  bon  marché  contre  ceux  de  Tlnde  et  de  l'Angle- 
terre. A  prix  égal,  ces  derniers  seront  môme  très  probablement 
préférés,  parce  que  leurs  dimensions,  leurs  couleurs  et  leurs 
dessins  conviennent  bien  aux  Annamites.  A  moins  que  les  in- 
dustriels ne  consentent  enfin  à  transformer  une  partie  de  leur 
matériel,  de  façon  à  fabriquer  l'article  demandé  dans  lextrème 
Orient,  il  faudrait,  pour  leur  permettre  d'écouler  leurs  produits 
sur  nos  marchés,  un  tarif  absolument  prohibitif.  Encore  est-il 
possible  que  leurs  concurrents  de  Tlnde  réussiraient,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  les  cotons  filés,  h  tourner  la  difficulté  en 
demandant  à  Pondichéry  les  produits  de  ses  manufactures, 
lesquels,  provenant  d'une  colonie  française,  seraient  admi^ei* 
franchise  en  Annam  et  au  Tonkin.  » 

Je  borne  là  pour  le  moment  ces  considérations.  Je  me  pro- 
pose de  revenir  sur  cette  question  dans  un  chapitre  suivant  où 
j'étudierai  à  la  fois  tous  les  problèmes  fiscaux  relatifs  k  Tlndo- 
Ghine  française.  Je  me  borne  pour  le  moment  à  attirer  l'atten- 
tion des  lecteurs  sur  ce  fait  que  presque  tous  les  filés  et  tissus 
de  coton  importés  dans  l'Annam  et  le  Tonkin  viennent  de  l'étran- 
ger. Les  statistiques  des  douanes  indiquent  seulement  pour 
une  centaine  de  mille  francs  de  cotonnades  françaises  impor- 
tées au  Tonkin,  et  encore  il  s'agit  probablement  de  tissus  venant 
de  la  Cochinchine  où  ils  avaient  été  francisés  par  le  paiement 
des  droits. 

L'opium,  importé  pour  une  valeur  de  plus  de  2  millions 
et  demi  de  francs,  vient  en  partie  de  l'Inde  anglaise  et  en  partie 
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fin  Yun-Nan.  Ce  dernier  paraît  être  préféré  h  celui  de  Tlnde 
par  les  consommateurs  tonkinois,  soit  parce  qu'il  est  meilleur 
marché,  soit  parce  que  sa  saveur  leur  convient  mieux.  Les 
Chinois  préfèrent,  au  contraire,  l'opium  de  Bénarès  ou  de 
Patna.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  probable  que,  grâce  au  traité 
de  commerce  qui  vient  d'être  conclu  avec  la  Chine,  Topium 
du  Yun-Nan  remplacera  celui  de  l'Inde  dans  le  Tonkin.  11  sera 
du  reste  très  aisé  de  le  faire  entrer  en  contrebande,  les  fer- 
miers de  l'opium  au  Tonkin  ne  pouvant  pas  avoir  la  prétention 
de  surveiller  l'immense  étendue  de  frontières  montagneuses 
qui  sépare  le  Tonkin  du  Yun-Nan. 

Les  conserves  alimentaires  figurent  parmi  les  denrées  qui 
sont  le  plus  importées  dans  l'Annam  et  le  Tonkin.  En  1887,  il 
en  est  entré  pour  un  peu  plus  d'un  million  de  francs;  la  France 
n'a  pas  fourni  la  moitié  de  cette  somme,  quoique  les  consom- 
mateurs soient  à  peu  près  uniquement  des  Français. 

Les  vins  et  les  liqueurs  ont  au  contraire  été  fournis  en 
presque  totalité  par  notre  pays.  Sur  une  valeur  de  près  de 
500  000  francs  de  liqueurs  importées  en  1887,  l'étranger 
n'est  représenté  que  par  33  000  francs.  Pour  les  vins,  la  France 
est  représentée  par  plus  de  2  290  000  francs,  tandis  que  l'étran- 
ger a  importé  seulement  pour  liouloOO  francs.  L'importation 
des  liqueurs  a  diminué  de  près  de  moitié  par  rapport  à  1886, 
tandis  que  celle  des  vins  a  presque  doublé. 

L'importation  de  la  bière  a  été  de  229000  francs  en  1887, 
en  diminution  sensible  sur  1886  ;  mais  «  s'il  y  a  une  diminution 
>ur  l'ensemble  de  l'importation  de  cet  article,  on  constate  en 
revanche  une  augmentation  très  importante  dans  le  chiffre  des 
entrées  des  bières  françaises  ». 

L'importation  de  la  farine  figure  en  1887  pour  plus  de 
•SOOOOO  francs.  Cette  denrée  vient  en  totalité  de  l'Amérique  ou 
(le  l'Australie. 

Quelques  autres  produits  viennent  encore  exclusivement  de 
l'iHranger.  Je  citerai  les  allumettes  (448  000  francs),  de  la  Chine 
et  surtout  du  Japon;  l'alcool  chinois,  24  000  francs,  outre 
35000  francs  d'alcool  français  et  41000  francs  d'alcool  alle- 
mand; le  charbon  de  terre  (203  000  francs)  vient  du  Japon,  de 
l'Australie  et  d'Angleterre;  le  lait  concentré  est  d'origine  an- 
glaise ou  suisse;  les  noix  d'arec  (495  000  francs)  viennent  de 
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la  Cochinchine  ou  de  TAnnam,  le  thé  de  la  Chine,  pour  une 
valeur  de  plus  d'un  million  de  francs,  etc. 

Les  seules  marchandises  que  la  France  importe  en  plusgrandf 
quantité  que  Tétranger  sont,  indépendamment  des  vins  et  di> 
liqueurs  :  le  ciment,  27  4  600  francs  ;  les  eaux  minéral  s. 
66  000  francs;  l'huile  comestible,  102  000  francs;  la  quincaille- 
rie, plus  de  600  000  francs;  Tacier,  le  fer,  le  papier,  la  par- 
fumerie, etc. 

Je  note  aussi  l'importation  de  110  000  francs  de  sucre  d'o- 
rigine française,  tandis  que  les  statistiques  ne  mentionnent  pas 
de  sucre  étranger.  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  les  indi- 
gènes consomment  notre  sucre.  Ils  font  au  contraire  exclusive- 
ment usage  soit  de  sucre  indigène,  soit  de  sucre  chinois  brut; 
mais  ce  dernier  a  été  entièrement  prohibé  depuis  l'appUcation 
du  tarif  général. 

En  résumé,  il  est  aisé  de  constater  que  les  seuls  produits 
importés  par  la  France  sont  ceux  que  consomment  les  Euro- 
Tableau  des  importations  des  différents  ports  ou  postes 
de  douanes  en  1886  et  1887 

{Diaprés  le  Rapport  sur  les  douanes.) 


NO.\IS   DES  roUTS. 

IMPORTATIOXII 

on  1886. 

IMPORTATIONS 

en  1887. 

OBSERVATION  .s. 

Haï-Phon^' 

Hanoi 

rrancs. 

23,369,972 

131,532 

28.291 

33.603 

4.706 
55,8.>8 
23.251 

franrs. 

28,952,812 

1.433.647 

9,000 

701.419 

4,729 

6,050 

33,011 

H 

» 
• 

5,605.762 

5,530 

71 ,531 

1.219,513 

300,414 

25.251 

Créé  le  10  août  1887. 
Créé  le  22  juillet  18S7. 

Supprimé  eo  nov.  1886. 
Supprimé  en  nov.  1888. 
Supprimé  le  1*'  oct.  1886, 
Supprimé  ca  mars  1887. 

Créé  le  29  mars  1887. 

Créé  le  5  août  1887. 
Créé  le  24  juin  1887. 

Nani-Dinh 

Lao-Kaï 

Mon-Kay.  ....... 

Than-Quan 

La  Cac-Ba 

Thai-Ngtiyen 

Ha-Koï 

Tuyen-Quan 

Quang-Yen 

Tourane 

Fai-Foo 

671 

1,916 

4,21 7,  M2 

Quang-Njçaï 

(jui-Nhone 

Xuan-Day 

Cam-Ranh..   .*.... 

Totaux  

n 

94l,.->39 

» 

28,808,505 

38,368,721 
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péens,  mais  tous  les  produits  à  Tusage  des  Européens  ne  sont 
l>as  fournis  par  la  France.  La  plupart,  au  contraire,  viennent  de 
Té  t  ranger. 

Quant  aux  marchandises  destinées  h  la  consommation  indi- 
lîène,  elles  sont  à  peu  près  exclusivement  importées  par  les 
étrangers.  Ce  fait  est  assez  grave  pour  mériter  Tattention.  Je 
l'ai  déjà  signalé  en  parlant  du  commerce  d'importation  de  la 
Cochinchine. 

Les  ports  de  TAnnam  et  du  Tonkin  ne  sont  pas  rangés  pour 
les  importations  dans  le  même  ordre  que  pour  les  exporta- 
tions. (Voir  tableau  page  426.) 

Haï-Phong  vient  en  tête  avec  les  trois  quarts  du  chiffre  total 
des  importations  :  23  369  000  francs  en  1886;  28  952  000  francs 
en  1887. 

Tourane  occupe  le  second  rang  avec  plus  de  cinq  millions  et 
demi  de  francs,  en  augmentation  de  plus  de  1300  000  francs 
sur  1886.  On  n'a  pas  oublié  qu'il  a  perdu  au  contraire  presque 
toutes  ses  exportations  au  profit  de  Fai-Foo. 

Hanoï  a  vu  décupler  en  1886  ses  importations  par  suite  de 
rimportance  prise  par  les  transactions  de  Lao-Kaï  et  surtout 
parce  que  les  négociants  ont  acquis  en  1887  la  faculté  de  faire 
dédouaner  à  Hanoï  seulement  les  marchandises  à  destination 
de  cette  ville  entrées  par  Haï-Phong. 

Qui-Nhone  occupe  le  quatrième  rang  avec  plus  de  l  200  000 fr., 
en  augmentation  d'un  quart  sur  1886;  cette  augmentation  porte 
à  peu  prés  exclusivement  sur  les  marchandises  étrangères. 

Il  serait  intéressant  d'établir  la  part  des  marchandises  im- 
portées au  Tonkin  et  dans  l'Annam  pour  le  compte  de  l'État 
français  ou  du  protectorat;  malheureusement  cela  est  fort 
difficile,  parce  que  l'un  et  l'autre  s'approvisionnent  beaucoup 
à  Hong-Kong  de  marchandises  étrangères.  Cependant,  si  l'on 
compare  le  chiffre  des  exportations  de  l'Annam  et  du  Tonkin 
avec  celui  de  leurs  importations,  on  ne  peut  douter  que  la  ma- 
jeure partie  de  ces  dernières  tombent  au  compte  de  la  France. 
Les  exportations,  en  effet,  ne  dépassent  pas  10  millions  de  francs, 
tandis  que  les  importations  atteignent  38  millions.  C'est  une 
différence  de  28  millions  en  faveur  des  importations.  Cette 
différence  ne  peut  évidemment  être  payée  que  par  la  France. 
A  mesure  que  celle-ci  réduira  le  chiffre  de  ses  sacrifices  pé- 
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cnniaires,  on  devra  voir  diminuer  celui  des  importations  de 
l'Annam  et  du  Tonkin,  h  moins  que  ces  pays  ne  développent 
assez  leurs  richesses  pour  accroître  considérablement  leurs 
exportations. 

in.    —  CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES  SUR  LE  COMMERCE 
DE  l'iNDO-GHINE. 

J'ai  réservé  pour  la  fin  de  cet  exposé  quelques  faits  com- 
muns à  toutes  les  parties  de  nos  établissements  indo-chinois 
et  les  considérations  générales  qui  m'ont  été  inspirées  par 
Tétude  attentive,  faite  sur  place,  de  toutes  les  conditions  aux- 
quelles le  commerce  de  Tindo-Chine  est  soumis. 

Je  dirai  d'abord  quelques  mots  du  mouvement  général  du 
commerce  indo-chinois.  Ce  sera  comme  la  synthèse  de  tous 
les  chifTres  analysés  plus  haut. 

Balance  du  commerce  de  la  Gochinchine  en  ISSS,  86  et   87. 

{D'aprè*  le  Bapport  mut  les  statistiques  des  douanes  pour  1887. 
Monnaies  non  comprises,) 


1886. 

1886. 

1887. 

Importations 

r  do  Franco 

francs. 
12,500,000 

7,500,000 
39,000,000 

francs. 
9,500,000 

10,000,000 
47,500.000 

firancs. 
9,000,000 

10,500,000 
36,500,000 

de  rindo-Cbine  française, 

y  compris  le  Cambodge. 

,  do  rétranger 

Totaux 

1)9,000,000 

67,000,000 

56,000,000 

f  pour  la  France 

„ ,_j  pour  llndo-Chine y  compris 

Exportations    l",^  (iambodge.  .   .  .       . 

[  pour  Tôtranger 

1885. 

1886. 

1887. 

francs. 
1,700,000 

8,000,000 
52,300,000 

francs. 
920,000 

7,500.000 
55,580,000 

1 ,040,000 

10,000.000 
46,960,000 

Totaux 

62,000,000 

64,000,000 

58,000,000 
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A.  —  Mouvement  général  du  commerce  de  Vlndo-Chine. 

Yaleui*  relative  des  importations  et  des  exportations.  | 

De  Texamen  de  toutes  les  statistiques  commerciales  rela- 
tives à  rindo-Chine  ressort  ce  premier  fait  qu'en  tout  temps  t^t 
dans  toutes  les  parties  de  notre  établissement  extrôme-orientîil, 
les  importations  sont  supérieures  aux  exportations.  Gela  est 
vrai  môme  pour  la  Codiinchine  dont  les  importations,  en  ISStî.  | 
s'élèvent  à  55  600  000  francs  (monnaies  déduites),  tandis  que 
pendant  la  môme  année  ses  exportations  (monnaies  déduites 
n*ont  pas  dépassé, d*après  mes  estimations,  45  millions  de  francs. 

D'après  le  Rapport  sur  les  statistiques  dos  douanes  pour  1887, 
il  y  aurait  eu  en  Gochinchine,  en  1885  et  4887,  excédent  des 
exportations  sur  les  importations  ;  le  contraire  se  serait  produit 
en  1886.  La  vérité  est  qu'en  serrant  les  faits  et  les  chiffres  dt* 
plus  près  que  ne  le  fait  l'administration  des  douanes,  on  arrive, 
pour  la  Gochinchine  et  le  Gambodge  réunis,  à  constater  qu'il  y 
a  toujours  excédent  des  importations  sur  les  exportations.  La 
différence  est  payée  évidemment  par  le  budget  métropolitain. 
Nous  avons  vu,  en  effet,  qu'il  faut  mettre  chaque  année  à  son 
compte,  pour  trois  millions  environ  de  marchandises  impor- 
tées en  Gochinchine. 

En  ce  qui  concerne  l'Annam  et  le  Tonkin,  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  divergences  d'opinion  sur  la  valeur  comparée  des  im- 
portations et  des  exportations.  En  1887,  tandis  que  les  premières 
atteignent  le  chiffre  de  38  368  7î24  francs,  celui  des  secondes  est 
seulement  de  10051801  fr.  (Voir  tableau  p.  431.)  L'énorme  dif- 
férence qui  existe  entre  les  importations  et  les  exportations  ne 
peut  ôtre  comblée  que  par  le  budget  métropolitain.  C'est  à  ses 
frais,  en  effet,  que  sont  faites  la  majeure  partie  des  importations, 
les  marchandises  importées  étant  à  l'usage  des  troupes  du  corps 
d'occupation.  Aussi  les  importations  diminuent-elles  à  mesure 
que  le  nombre  des  soldats  et  des  marins  français  va  en  se 
réduisant. 

Quand  on  examine  l'ensemble  du  commerce  de  l'Indo-Chine 
française,  on  constate  encore  un  excédent  considérable  des 
importations  sur  les  exportations.  En  1886,  les  importations 
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éteint  de  85500000  francs,  les  exportations  ne  sont  que  do 
H3 800000  francs.  En  1887,  la  différence  est  plusgrande  encore 
au  détriment  des  exportations.  La  valeur  de  celles-ci  n'est  que 
de  56  millions  de  francs,  tandis  que  celle  des  importations 
atteint  83  millions  et  demi.  (Voir  tableau  p.  432.) 

La  conclusion  qui  découle  logiquement  de  la  comparaison 
de  ces  chiffres  est  que  Tlndo-Chine  française  est  actuellement 
incapable  de  payer  à  l'aide  de  ses  revenus  propres  toutes  les 
marchandises  qu'elle  consomme.  En  admettant  que  le  fait 
puisse  paraître  douteux  pour  la  Gochinchine,  il  ne  saurait  être 
contesté  pour  TAnnam  et  le  Tonkin,  et  il  est  à  craindre  qu'en 
fusionnant  les  intérêts  financiers  do  ces  deux  parties  de  notre 
empire,  on  ne  s'expose  i\  compromettre  l'avenir  de  la  première 
sans  profit  pour  la  seconde. 

Les  questions  qui  se  posent  après  la  constatation  des  faits 
ffue  je  viens  d'exposer,  sont  celles-ci  :  Peut-on  espérer  voir 
augmenter  les  exportations  de  l'Indo-Ghine  française?  Dans 
quelle  mesure  cet  accroissement  peut-il  se  produire?  Et  dans 
quel  laps  de  temps? 

Les  réponses  qu'on  peut  faire  sont  différentes  suivant  qu'on 
envisage  telle  ou  telle  partie  de  nus  établissements  indo-chinois. 

Les  exportations  du  Cambodge  seraient  en  voie  d'acrroiss»»- 

Tableaa  récapitulatif  des  mouvements  du  commerce  de 
TAnnam  et  du  Tonkin  en  1887. 

{D'après  le  Rapport  sur  les  statistiques  des  douanes.) 

VALEURS     UN     FRANCS. 


f  Marchandises  fran-  \ 

I       cuises 8,682,150  00  J 

j  Marchandises  étran-  l 

l      gfcres 28,402,039  09  ( 


38,368,724  96 


IMPORTATIONS 

Marchandises  fran- 
1*  Frontières  de  mer, 

gfcres 28,402,039  09 

S«  Frontières  de  terre 1,284,526  87 

EXPORTATIONS 

IPour  la  France  et  ses  1 

colonies 2,206,175  66  ( 
Pour  rotranger.   .  .      6,801,580  82  >    10,051,801  40 

2«  Frontières  de  terre 1,044,044  92  1 
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ment,  si  Ton  en  jupe  parla  comparaison  de  celles  de  iSSl  avec 
celles  de  1886  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  pendant  toulo 
la  première  moitié  de  i  886  le  pays  était  encore  en  insurrection, 
et  qu'il  avait  été  abandonné  par  la  majeure  partie  de  ses  habi- 
tants les  plus  tranquilles  et  les  plus  laborieux.  L  année  1887 
peut,  au  contraire,  être  considérée  comme  une  très  bonne 
année  commerciale.  Dès  que  la  paix  fut  rétablie,  c'est-à-dire 
à  la  fin  de  1886,  les  agriculteurs  du  Cambodge  se  mirent  activt- 
ment  au  travail  pour  réparer  les  pertes  subies  pendant  le> 
années  précédentes,  et  ils  durent  vendre  le  plus  possible  afin 
de  racheter  ce  qu'ils  avaient  perdu  pendant  l'insurrection. 

Il  est  permis  d'espérer  que  la  reprise  des  cultures,  des  indus- 
tries locales  et  des  exportations  du  Cambodge  ne  fera  que  s'ac- 
croître. Le  pays  contient  encore  d'immenses  surfaces  propres  à 
l'agriculture,  et  qui  restent  en  friche  à  cause  du  manque  de  bra<. 

Tableau  des  importations  et  des  exportations  de  rindo-Chlne 
française  en  1886  et  1887. 

{D'après  le  Rapport  sur  les  statistiquet  des  douanes  pour  1887. 
Les  monnaies  non  comprises.) 


i  de  France 

1886. 

1887. 

francs. 

13,500.000 
7.>,300,O00 

trtincs. 

15,000.000 
68.500.000 

IMPOKTATIONS     j    ^^  yc^^^^^^, 

Totaux 

86.000,000 

83,500.000 

pour  la  France 

LxPORTATioNs      ^^^^  l'étranger 

Totaux 

1886. 

1887. 

francs. 

1,000  000 
6?.»0(K000 

francs. 

1,200,000 
54,800,000 

63,800,000 

56,000.000 

Mouvement  commercial.. 

Totaux 

119,300.000 

139,500,000 
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Dr  un  mouvement  d'émigration  très  sensible  des  Annamites  de 
la  Cochinchine  vers  ces  terres  se  produit  chaque  année.  Il  se- 
rait aisé  aussi  d'y  attirer  des  Chinois.  M.  Piquet  en  avait  formé 
le  projet;  il  fût  probablement  arrivé  à  ses  fins  si  le  gouverne- 
Uient  de  la  Cochinchine  n'avait  pas  mis  empêchement  à  Texé- 
cution  des  mesures  qu'il  avait  préparées  en  vue  de  la  consti- 
tulit)n  de  la  propriété  individuelle.  C'est  par  là  qu'on  devra 
commencer,  en  effet,  si  Ton  veut  réussir  dans  la  tâche  qui  s'im- 
pose de  pousseràTaccroissement  des  populations  du  Cambodge, 
pour  en  augmenter  les  cultures,  l'exportation  et  la  richesse. 

Les  chiffres  et  les  détails  que  j'ai  donnés  plus  haut  montrent, 
en  effet,  qu'on  ne  peut  pins  guère  compter  sur  le  transit  du 
Siam  et  du  Laos  pour  grossir  les  exportations  du  Cambodge. 

De  toutes  les  portions  de.  notre  empire  indo-chinois,  la 
Cochinchine  esta  la  fois  la  plus  riche  et  celle  qui  peut  donner 
les  plus  belles  espérances,  parce  que  plus  d'un  tiers  de  ses 
meilleures  terres  sont  encore  incultes.  L'établissement  de  rela- 
tions terrestres  et  maritimes  faciles,  entre  elle  et  le  reste  de 
l'i^mpire  d'Annam,ne  manquerait  pas,  à  mon  avis,  d'être  suivi, 
dans  un  temps  plus  ou  moins  long,  d'un  mouvement  d'émigra- 
tion vers  les  terres  si  riches  et  encore  inoccupées  du  delta  du 
Mé-Kong.  Mais  la  Cochinchine  ne  peut  produire  que  du  riz,  et 
tf'tte  céréale  commence  à  n'avoir  plus  de  débouchés  suffisants. 
Dés  que  la  récolte  est  bonne  en  Chine  et  à  Java,  le  prix  du 
paddy  et  du  riz  tombe,  en  Cochinchine,  au  point  de  n'être  plus 
assez  rémunérateur,  ainsi  que  cela  s'est  produit  en  1885. 
D'autre  part,  les  droits  énormes  dont  riz  et  paddys  sont  frap 
pés  à  la  sortie  de  notre  colonie  contribuent  encore  à  faire  bais- 
>»T  les  prix  auxquels  les  commerçants  peuvent  les  payer  aux 
agriculteurs. 

Nous  avons  vu  que  toutes  ces  causes  déterminent,  depuis 
quelques  années,  une  diminution  lente  et  faible,  mais  déjà 
sensible,  de  la  production  du  riz,  et,  par  conséquent,  des 
exportations  de  la  Cochinchine.  Toutes  les  personnes  qui  con- 
naissent le  mieux  cette  colonie  sont  d'avis  que  si  Ton  n'y  al- 
lège pas,  dans  un  bref  délai,  le  poids  des  charges  qui  pèsent 
sur  l'agriculture  et  le  commerce ,  les  exportations  iront  sans 
cesse  en  diminuant.  Rappelons  qu'en  4885  elles  s'élevaient  à 
fi"2  millions  de  francs,  qu'en  1886  elles  étaient  de  64  millions  et 
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qu'en  1887  elles  ne  sont  plus  que  de  58  millions  :  soit 6  niilli»i 
de  moins  qu'en  1886. 

Les  exportations  de  TAnnam  et  du  Tonkin  sont  tellfmn 
faibles  que,  s'il  est  pennis  de  compter  sur  leur  accroiss4'mtrt 
nul  ne  pourrait  dire  dans  quelle  mesure  ni  dans  quel  temp 
ce  fait  se  produira. 

11  est  à  craindre  que  bien  des  illusions  et  des  enthousia^iL»- 
soient  condamnés  à  disparaître  devant  la  réalité  des  clio>'r= 

A  en  croire  M.  Harmand,  «  si  le  Tonkin  est  bien  administiv 
il  nous  fournira  à  lui  seul  environ  200  millions;  et  il  ne  m-u 
sera  sans  doute  pas  nécessaire  d'attendre  pour  cela  vingt  annat 
comme  en  Gochinchine  * .  » 

Pour  affirmer  que  le  Tonkin  est  capable  de  fournir  araa 
vingt  ans  200  millions  d'impôts,,  il  faut  que  M.  Harmand  <« 
bien  convaincu  que  d'ici  là  ses  exportations  dépassenint  1 
chifTre  de  200  millions  de  francs  ;  ce  qui  ferait,  par  rapp<)rtl 
leur  valeur  actuelle,  une  augmentation  d'environ  190  niilliooi 

Sur  quoi  M.  Harmand  se  fonde-t-il?  Il  nous  le  dit  lui-mèffl 
et  nous  met  ainsi  en  mesure  de  décider  si  ses  espérances  a 
sont  pas  des  illusions. 

En  premier  lieu,  «  je  prétends,  dit-il,  que  le  Tonkin  pr^grU 
sera  plus  vite  que  la  Gochinchine,  parce  que  sa  populati«l 
moins  exclusivement  agricole,  beaucoup  plus  industrielle  qi 
celle  de  cette  région,  est  plus  travailleuse,  et,  vivant  sous  i 
climat  plus  variable,  a  plus  de  besoins  que  celle  du  delta  éf 
Mé-Kong.  » 

Je  ne  m'arrêterai  guère  à  ce  premier  argument.  Quand  d| 
voit  les  1  600  000  Annamites  de  la  basse  Gochinchine  exporK 
chaque  année  pour  plus  de  50  millions  des  produits  de  leH 
rizières  ou  de  leurs  lacs,  tandis  que  les  13  à  16  million>  d'Ai 
namites  du  Tonkin  et  de  l'Annam  en  exportent  à  peine  pûl 
10  millions,  il  est  difficile  d'admettre  que  les  premiers  soid 
moins  travailleurs  et  moins  industrieux  que  les  seconde.  Il« 
faudrait  donner  quelques  motifs  un  peu  plus  probants  qu  ûrt 
simple  assertion. 

Le  second  argument  sur  lequel  M.  Harmand  fonde  ses  e^•p* 

1.  V Indo-Chine  française,  conférence  faite  par  M.  Harmand,  à  Par«.«l 

1887,  p.  4i. 
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rances  ou  ses  illusions  est  que  les  «  productions  de  la  basse 
Cochinchine  se  réduisent  presque  exclusivement  au  riz,  cul- 
ture pauvre,  exigeant  cependant  beaucoup  de  main-d'œuvre, 
et  qui  restera  nécessairement  toujours  le  monopole  de  l'indi- 
gène »,  tandis  que  «  le  Tonkin  offre  des  sols  beaucoup  plus 
variés  que  ceux  de  la  basse  Cochinchine,  sols  capables  de 
fournir  à  l'exportation,  à  la  consommation  intérieure  et  à  celle 
de  l'immense  et  insatiable  marché  voisin,  c'est-à-dire  à  la 
Chine,  des  produits  beaucoup  plus  riches  et  beaucoup  plus 
recherchés  que  ceux  de  Saigon  et  de  Cholon  ».  Il  ajoute  que* 
l'existence  au  Tonkin  d'une  saison  froide  pendant  laquelle  «  le 
soleil  est  voilé  par  des  brumes  bienfaisantes  »  y  faverise  encore 
«  toutes  sortes  de  cultures  qu'on  ne  peut  entreprendre,  au  Ben- 
gale, par  exemple,  qu'au  prix  'd'irrigations  extrêmement  coû- 
teuses ».  Enfin,  «  grâce  à  l'abaissement  notable  de  la  tempé- 
rature hivernale,  àla  variété  des  produits  indigènes,  à  l'altitude 
et  à  la  salubrité  de  certaines  stations,  à  l'abondance  de  la 
main-d'œuvre,  ce  pays  permet  aux  Européens  une  activité 
plus  grande  que  dans  le  sud  et  la  surveillance  directe  d'exploi- 
tations rémunératrices,  telles  que  les  plantations  de  thé,  de 
café,  de  pavot,  de  végétaux  textiles  et  tinctoriaux  »,  opérations 
qui  toutes  viendront  augmenter  les  transactions  de  toutes 
sortes,  donner  l'essor  à  une  quantité  d'entreprises  qui  se  tra- 
duisent par  un  accroissement  considérable  des  revenus  indi- 
rects. 

Dédain  du  riz,  qu'il  traite  de  «  culture  pauvre  »,  exaltation 
de  ce  qu'il  nomme  «  des  produits  beaucoup  plus  riches  et 
beaucoup  plus  recherchés  que  ceux  de  Saïgon  et  de  Cholon  », 
espérance  que  ces  «  produits  riches  »  prendront  au  Tonkin  un 
trës  grand  développement,  et  fourniront  «  avant  vingt  ans  » 
•200  millions  de  revenus  budgétaires,  c'est-à-dire  plus  de 
200  millions  d'exportations  :  voilà  ce  qu'il  faut  retenir  des  argu- 
ments que  je  viens  de  citer. 

Or  je  ferai  remarquer  d'abord  que  le  riz  constitue  la  base 
de  la  nourriture  de  toutes  les  populations  de  l'extrême  Orient, 
et  qu'à  ce  titre  il  est  fort  au-dessus  des  dédains  qu'on  lui  té- 
moigne. Pour  moi,  j'estimerai  toujours  fort  heureux  un  terri- 
toire capable  de  produire  chaque  année,  en  quantité  très  su- 
périeure à  ses  besoins,  une  denrée  alimentaire  que  mangent 
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journellement  plus  600  millions  d'hommes  et  qui  se  prête 
mieux  que  toute  autre  peut-être  à  la  fabrication  d'une  autre 
denrée,  Talcool,  indispensable  à  Thumanité  tout  entière,  et 
comme  aliment  et  comme  produit  industriel. 

J'estime  donc  que  précisément  parce  qu'elle  produit  du  riz 
en  énormes  quantités,  la  Cochinchine  est  supérieure  au  Ton- 
kin,qui  n'en  fait  presque  jamais  assez  pour  ses  propre  s  besoins. 
Cela  ne  veut  pas  dire  que  je  veuille  écarter  de  la  Cochinchine 
tous  les  essais  d'autres  cultures  qui  pourraient  y  être  faits. 
Tout  au  contraire,  je  pense  qu'il  faudrait  les  favoriser  j)ar 
tous  les  moyens. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  cultures  dites  «  riches  », 
c'est-à-dire  le  café,  le  thé,  le  pavot,  la  canne  à  sucre,  les  végé- 
taux textiles  et  tinctoriaux,  ne  sont  riches  que  par  le  prix  que 
leurs  produits  atteignent  sur  les  marchés ,  et  que  ces  produit? 
n'atteignent  des  prix  élevés  qu'à  cause  des  difficultés,  des  frais 
et  des  chances  variables  de  leur  culture.  Leur  consommation 
est,  en  outre,  beaucoup  plus  limitée  que  celle  du  riz,  du  blé,el 
autres  aliments  indispensables  aux  hommes.  Pour  tous  ces  mo- 
tifs, il  faut  s'attendre  à  ce  que  les  cultures  dites  «  riches  »  ne 
pénètrent  que  lentement  au  Tonkin  et  dans  l'Annam.  Les  Anna- 
mites leur  préféreront  toujours  le  riz  partout  où  celui-ci  voudra 
pousser;  ils  le  cultiveront  même  dans  des  terrains  où  il  sem- 
ble qu'ils  auraient  plus  d'avantage  à  faire  d'autres  cultures. 

Dans  son  rapport  sur  les  opérations  des  douanes  en  1887, 
M.  Rocher  dit,  à  propos  du  coton,  de  la  cannelle,  de  la  canne 
à  sucre  et  autres  cultures  analogues  :  «  Jusqu'ici,  aucun  essai 
sérieux  n'a  été  fait  dans  ce  sens;  cependant,  si  l'on  veut  bien 
tenir  compte  des  changements  climatériques  qui  se  sont  pro- 
duits depuis  quelques  années,  il  paraîtra  avantageux  de  planter 
des  cotonniers  sur  tous  les  terrains  élevés  où  le  riz  vient  diffi- 
cilement à  cause  du  manque  d'eau.  Cette  culture  demanderait 
peu  de  soin,  serait  très  rémunératrice  pour  les  indigènes  et 
produirait  beaucoup.  » 

Tout  en  m'associant  à  ces  espérances,  je  suis  obligé  de  noter 
cet  aveu  «  qu'aucun  essai  sérieux  n'a  été  fait  »  encore  pour 
les  réaliser,  et  je  dois  me  demander  pourquoi  il  en  est  ainsi. 

Un  examen  attentif  du  pays  m'a  permis  d'acquérir  les  élé- 
ments de  la  réponse  à  faire  à  cette  question.  La  seule  partie 
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du  Tonkin  qui  soit  très  fertile,  la  seule  dont  le  sol  soit  riche 
en  humus,  la  seule  aussi  qu'il  soit  facile  d'irriguer,  c'est  le 
delta  du  fleuve  Rouge  et  du  Thaï-Binh.  Or  cette  région  con- 
vient admirablement  à  la  culture  du  riz,  c'est-à-dire  de  la 
plante  qui  fournit  aux  habitants  le  grain  qu'ils  mangent  et 
l'alcool  qu'ils  boivent.  Peut-on  espérer  qu'ils  renonceront  à 
cultiver  une  plante  aussi  utile  dans  un  terrain  qui  lui  convient 
à  merveille  pour  lui  substituer  d'autres  cultures  auxquelles  le 
sol  conviendrait  beaucoup  moins  et  dont  ils  peuvent  se  passer? 
Ce  que  je  viens  de  dire  du  delta  du  Tonkin  s'applique  égale- 
ment aux  vallées  de  l'Annam.  Il  ne  reste  donc  pour  la  culture 
de  ce  que  Ton  nomme  les  «  produits  riches  »  que  les  terrains 
élevés.  Ceux-ci  sont  de  deux  sortes  :  les  montagnes  propre- 
ment dites  et  les  collines  qui  leur  servent  de  transition  vers  les 
plaines. 

Les  montagnes  proprement  dites  sont  à  peu  près  impropres 
à  toute  culture  rémunératrice. 

Quant  aux  collines,  dans  l'Annam,  elles  existent  à  peine  ;  on 
passe  à  peu  près  brusquement  de  la  plaine  à  la  montagne.  Au 
Tonkin,  il  en  existe  un  massif  important  entre  la  rivière 
Glaire,  celle  de  Lang-Son  et  la  mer.  Les  collines  de  ce  massif 
ne  sont  pas  infertiles  ;  leur  surface  présente,  en  certains  points, 
une  couche  d'humus  assez  riche;  mais  vienne  le  défrichement 
et  les  pluies  de  chaque  année  ne  tarderont  pas  à  laver  les 
pentes,  à  dissiper  l'humus  et  à  mettre  à  nu  les  terres  très 
maigres  qu'il  recouvre.  Deux  ou  trois  années  suffiront  aux 
pluies  torrentielles  de  l'automne  et  au  soleil  brûlant  de 
l'été  pour  accomplir  cette  besogne.  Les  engrais  alors  devien- 
dront indispensables.  Où  les  prendra-t-on?  Les  Annamites  en 
font  à  peine  assez  pour  fumer  les  champs  étroits  où  l'on 
sème  le  riz  destiné  au  repiquage.  Il  faudra  donc  faire  venir 
du  dehors  des  engrais  naturels  ou  chimiques  qui  coûteront 
fort  cher.  La  main-d'œuvre  elle-même  est  rare  au  Tonkin 
et  dans  l'Annam;  si  l'on  veut  faire  de  grandes  entreprises,  il 
faudra  la  faire  venir  de  Chine.  C'est  donc  seulement  à  l'aide  de 
très  gros  capitaux  qu'on  pourra  se  livrer  aux  cultures  riches. 
Or  celles-ci  n'échapperont  pas  plus  que  le  riz  aux  cyclones, 
aux  sécheresses  accidentelles,  aux  troubles  météorologiques 
divers  qui  détruisent  si  souvent  les  récoltes  du  Tonkin.  Voilà 
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pourquoi  les  «  essais  sérieux  »  dont  parle  M.  Rocher  n'ont 
pas  été  encore  tentés;  voilà  pourquoi  je  ne  pense  pas  quMls 
puissent  l'être  de  longtemps. 

Quant  à  la  culture  des  produits  riches  sur  une  petite  échelle, 
comme  elle  expose  à  beaucoup  moins  de  risques,  elle  est  plus 
tentante,  et  les  indigènes  s'y  livrent  volontiers,  mais  elle  ne  sau- 
rait atteindre  une  très  grande  importance,  parce  que  le  besoin 
seul  pousse  les  Annamites  à  s'y  livrer.  Ce  qu'ils  en  font  aujour- 
d'hui n'est  que  pour  acheter  le  riz  qui  leur  manque.  Pour  que 
ces  cultures,  celle  du  coton  par  exemple,  fussent  faites  par  les 
Annamites  sur  \ine  très  grande  échelle,  il  faudrait  qu'ils  y 
fussent  poussés  par  la  certitude  de  vendre  toujours  à  bon  prix 
leur  produit.  Or,  tant  que  des  filatures  et  des  tissages  ne  seront 
pas  établis  dans  le  pays  même,  ou  dans  un  pays  voisin,  celte 
certitude  n'existera  pas.  D'autre  part,  j'ai  démontré,  dans  un 
précédent  chapitre,  que  des  fabriques  ne  sauraient  être  créées 
avec  chances  de  succès  que  si  elles  étaient  assurées  de  trouver 
immédiatement  à  leur  portée  une  quantité  suffisante  de  coton 
pour  alimenter  leurs  machines  et  empêcher  leurs  frais  géné- 
raux de  s'accumuler  sans  profit. 

Quelques  personnes  pensent  que  cela  est  déjà  pénible  au 
Tonkin.  Je  trouve,  dans  une  note  rédigée  par  un  des  commer- 
çants les  plus  compétents  du  Tonkin,  les  considérations  sui- 
vantes sur  ce  sujet  :  «  La  consommation  locale  des  cotons  filés 
importés  du  dehors  est  considérable.  Nous  pouvons  mention- 
ner le  chiffre  annuel  de  25  000  balles  sans  crainte  d'erreur 
considérable.  Environ  le  80  p.  100  de  l'impôt  a  lieu  en  filés 
de  Bombay  ii°  20.  Le  solde  est  en  filés  de  Manchester.  Les  pre- 
miers se  vendent  environ  80  piastres  la  balle;  les  seconds 
115  piastres.  La  question  des  filés  est  une  des  plus  impor- 
tantes au  Tonkin.  L'indigène  n'achète  que  fort  peu  de  coton- 
nades ;  il  préfère  tisser  et  teindre  lui-même  ;  pour  cela  il  achète 
beaucoup  de  filés  de  coton. 

«  En  l'état  actuel,  étant  donnée  la  production  locale  du  coton, 
et  son  prix  qui  est  de  12  à  14  piastres  le  picul,  nous  aurions 
une  foi  très  grande  en  la  réussite  d'une  filature  de  coton  au 
Tonkin.  Nous  serions  de  plus  en  présence  d'une  affaire  à  ré- 
sultats certains,  si  le  tanf  ghiéral  protecteur  est  adopté  pour  nos 
douanes  tonkinoises. 
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«  L'établissement  d'une  filature  de  coton  au  point  de  vue  de 
Tapprovisionnement  offre  beaucoup  moins  de  difficulté  que 
celui  d  une  filature  de  soie,  vu  l'apport  constant  du  coton  sur 
la  place  de  Nam-Dinh  où  les  gens  de  Thanh-Hoa  et  du  Ninh- 
Binh  viennent  vendre  ce  produit  Par  la  suite,  avec  le  déve- 
loppement que  prendrait  la  culture  trouvant  un  écoulement 
coDstant  dans  la  filature,  cette  dernière  pourrait  exporter  en 
Chine  où  des  quantités  considérables  de  filés  sont  consommées.  » 

Je  considère  comme  très  légitimes  les  espérances  formulées 
dans  cette  note;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer 
que  son  auteur  demande  déjà  la  protection  pour  assurer  la 
réussite  de  la  filature  qui  se  créerait  au  Tonkin.  La  protection 
contre  qui?  Évidemment  contre  la  métropole  aussi  bien  que 
contre  Manchester  et  Bombay.  C'est  aller  vite  en  besogne  pour 
un  pays  qui  ne  vit  que  des  subventions  de  la  métropole. 

11  me  paratt  résulter  de  tout  cela  que  le  Tonkin  et  l'Annam 
sont  encore  probablement  bien  éloignés  du  jour  où  leurs  expor- 
tations se  seront  assez  accrues  pour  qu'ils  puissent  payer  les 
200  millions  d'impôts  rêvés  par  M.  Harmand. 

Les  mines  de  charbon  et  autres  du  Tonkin  permettront-elles 
cet  accroissement  des  exportations?  L'avenir  pourra  le  dire, 
mais  il  serait  imprudent  de  l'escompter  à  l'avance. 

En  résumé,  les  parties  les  plus  riches  de  notre  empire  indo- 
chinois,  c'est-à-dire  la  Gochinchine  et  le  Cambodge,  voient 
depuis  quelques  années  leurs  exportations  diminuer  plutôt 
qu'augmenter,  mais  il  serait  relativement  aisé  de  ramener 
l'ancienne  prospérité  de  la  Gochinchine  et  d'accroître  la  pro- 
duction du  Cambodge.  Quant  au  Tonkin  et  à  l'Annam,  étant 
données  les  conditions  auxquelles  ils  sont  soumis,  il  est  im- 
possible de  compter  sur  un  accroissement  considérable  et 
rapide  de  leur  production  agricole  ou  industrielle. 

B.  —   Importance  relative  des  relations  commerciales  de  V Indo- 
Chine  avec  la  France  et  avec  Vétranger, 

Exportations  et  importations  françaises  et  étrangères  de  llndo-Chine. 

Le  deuxième  fait  important  qui  se  dégage  de  l'examen  des 
statistiques  commerciales  de  llndo-Chine,  c'est  la  prépondé- 


440  LE  COMMERCE  DE  L'INDO-CHINE  FRANÇAISE. 

rance  dont  jouit  le  commerce  étranger  dans  nos  étabUssemeril> 
indo-chinois,  non  seulement  pour  les  exportations,  mais  encore 
pour  les  importations. 

En  1887,  la  valeur  des  importations  faites  par  la  France  dans 
toute  rindo-Chine  ne  dépasse  pas  15  millions  de  francs,  tandis 
que  celle  des  importations  de  Tétranger  atteint  68  500  000  frams. 

Pendant  la  même  année,  les  exportations  de  Tlndo-Chine  en 
France  ne  dépassent  pas  1  200  000  francs,  tandis  que  les  expor- 
tations à  rétranger  sont  peu  inférieures  à  55  millions  de  francs. 

Navires  français  et  étrangers  dans  Tlndo-Chine. 

Il  importe  de  rapprocher  de  ces  chiffres  lenombredesnavires 
français  ou  étrangers  qui  fréquentent  les  ports  de  Tlndo-Chine. 

En  1886,  la  Cochinchine  a  reçu  en  tout  484  navires,  dont 
156  français  et  328  étrangers.  Parmi  ces  derniers,  10  étaient 
partis  de  France. 

Parmi  les  156  navires  français  qui  sont  entrés  dans  le  port 
de  Saïgon  pendant  Tannée  1886,  34  étaient  partis  de  France» 
dont  27  de  Marseille,  6  de  Toulon  et  1  du  Havre.  Les  27  na- 
vires partis  de  Marseille  sont  les  paquebots  des  Messageries 
maritimes,  et  îles  6  de  Toulon  sont  des  bâtiments  affrétés  par 
rÉtat.  Un  seul  navire,  par  conséquent,  celui  qui  est  parti  du 
Havre,  est  étranger  aux  services  réguliers  de  l'Indo-Chine,  mais 
rien  ne  dit  qu'il  n*ait  pas  été,  lui  aussi,  expédié  par  l'État  el 
pour  le  compte  de  TÉtat.  Il  résulte  de  cette  analyse  des  chiffres 
qu'aucun  cargo-boat  ou  navire  spécialement  affecté  au  trans- 
port des  marchandises  pour  le  compte  de  particuliers  n'est 
parti  de  France,  en  1886,  à  destination  de  la  Cochinchine.  Les 
seuls  navires  français  partis  de  France  ayant  touché  à  Saïg^ou 
sont,  ou  bien  des  navires  affrétés  par  TÉtat,  ou  bien  des  pa- 
quebots dont  la  destination  est  la  Chine  et  le  Japon. 

La  valeur  des  transports  effectués  dans  notre  colonie  par  les 
34  navires  a  été,  d'après  les  statistiques,  de  6  279  783  piastres. 
Mais  en  1886,  nous  savons  qu'il  a  été  expédié  de  France  à 
Saïgon  pour  plus  de  4  millions  et  demi  de  piastres  et  autres 
monnaies  d'argent.  Il  ne  reste  donc  que  1  million  et  demi  de 
piastres  de  marchandises  transportées  par  les  navires  français 
partis  de  France. 
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Pendant  la  même  année,  32  navires  français  partis  de  Sin- 
gapore  ont  transporté  à  Saigon  pour  prés  de  2  millions  de 
marchandises.  Ces  navires  sont  presque  tous  des  paquebots 
des  Messageries  maritimes  qui  font  la  correspondance  entre 
Saigon  et  Singapore;  les  marchandises  prises  à  Singapore  sont 
toutes  d'origine  étrangère. 

Les  34  navires  français  partis  de  Hong-Kong  pour  Saigon 
sont  également  pour  la  plupart  des  paquebots  des  Message- 
ries et  les  1  300  000  piastres  de  marchandises  importées  par 
eux  étaient  d'origine  étrangère. 

i  navire  français  parti  de  Bang-Kok,  et  2  partis  de  Kampot, 
port  du  Cambodge,  ont  apporté  ensemble  environ  12  000  pias- 
tres de  marchandises  de  ces  pays. 

Enfin  1 1  navires  français,  faisant  un  service  régulier,  ont 
apporté  des  Philippines  à  Saigon  un  peu  plus  de  15  000  pias- 
tres de  marchandises  de  ce  pays. 

En  résumé,  156  navires  français  partis  de  France  ou  de 
différents  ports  de  l'extrême  Orient  ont  apporté  à  Saigon, 
pendant  Vannée  1886,  pour  10  730  990  piastres  de  marchan- 
dises en  grande  partie  étrangères,  et  parmi  lesquelles  figurent 
pour  4  ou  5  millions  de  piastres  de  monnaies. 

Pendant  la  même  année,  328  navires  étrangers  transpor- 
taient à  Saïgon  pour  plus  de  10  millions  de  piastres  de  mar- 
chandises à  peu  près  exclusivement  étrangères. 

En  examinant  le  tableau  de  la  page  442,  on  est  frappé  du 
nombre  très  réduit  de'navires  entrés  à  Saïgon  qui  étaient  partis 
d'Europe.  En  y  comprenant  les  paquebots  des  Messageries  ma- 
ritimes et  les  navires  affrétés  par  TÉtat,  on  ne  trouve  que  44  na- 
vires français  ou  étrangers  partis  de  France  ;  3  navires  étran- 
gers partis  d'Angleterre  et  2  navires  également  étrangers 
partis  d'Anvers.  Tous  ensemble,  les  navires  partis  d'Europe 
n'ont  importé  à  Saïgon  que  pour  7  millions  et  demi  de  piastres, 
environ,  de  valeurs,  dont  \  millions  et  demi  de  monnaies  et 
^  millions  et  demi  de  marchandises. 

Par  contre,  32  navires  français  et  57  navires  étrangers  sont 
partis  de  Singapore  pour  Saïgon;  34  français  et  218  étrangers 
sont  partis  de  Hong-Kong  pour  la  même  destination. 

Ces  derniers  chiffres  suffiraient  à  eux  seuls  pour  montrer 
l'importance  des  relations  de  Saïgon  avec  Singapore  et  Hong- 
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Kong.  La  valeur  des  marchandises  importées  de  ces  deux  ports 
h  Saigon  souligne  encore  la  nature  de  ces  relations.  Singapore 
a  expédié  à  Saigon,  en  1886,  pour  plus  de  3  millions  et  demi 
de  piastres  de  marchandises.  Les  importations  de  Hong-Kong 
en  Gochinchine  sont  beaucoup  plus  fortes  encore  ;  elles  attei- 
jrnent,  en  4886,  la  somme  de  7  894  000  piastres. 

Singapore  et  Hong-Kong  nous  apparaissent  ainsi  comme  les 
entrepôts  d'où  partent  presque  toutes  les  marchandises  impor- 
tées en  Gochinchine.  C'est  aussi  vers  ces  ports  que  Saïgon 
expédie  la  presque  totalité  des  marchandises  exportées  par  la 
Gochinchine. 

En  1886,  Hong-Kong  a  reçu  pour  plus  de  16  millions  et  demi 
de  x>iastres  de  marchandises  exportées  de  Saïgon  par  281  navi- 
res dont  257  étrangers. 

Navigation  de  la  Gochinchine  en  1886. 

II.   —  SORTIES 


LIEU 
de 

DBITIIVATIOK 

des 

marchandiset. 


NATIONALITÉ  DES  NAVIRES 


FRANÇAIS. 


Nombre 

de* 
navires 
sortis. 


France 

Algérie 

Tookin 

Anoam 

Hong-Kong..  .  . 
Singapore.  .  .  . 
F'ointe -de-Galles. 

Rangoon 

Madras 

Calcutta.  .... 

Java. 

Samarang.  .  .  . 

Manille 

Cébu 

llo-Ilo 

Chine 

Ja|>on 

Siam 

Totaux.  .   . 


30 
1 

34 
l 

24 

3t 


13 


10 
4 

7 


157 


Valeurs 

des 
marchan- 
dises 
sorties, 


piastres. 

291,538 

3,834 

281,748 

9,904 

1,105,137 

1,446,192 


92,000 


296,365 


89,400 
320 


3,616,438 


ÉTRANOBaS. 


Nombre 

des 
navires 
sortis. 


257 
27 

1 
1 
1 
» 
2 

11 
7 
6 
1 

16 


334 


marchan- 
dises 
sorties. 


piastres. 


15,536,816 
620,423 


3,800 

45,070 

289,410 

270,530 

M 

173,280 
1,260 


16,940,589 


TOTAUX. 


NOMBRE 

des 
navires 
français 

ou 

étrangers 

sortis. 


30 
1 

34 

1 

281 

59 
1 
1 
l 
1 
2 

11 

20 
6 
1 

26 
4 

11 


491 


VALEURS 

des 
marchan- 
dises 
sorties. 


piastres. 

291,538 

3,834 

281,748 

9,904 

16,641,953 

2,066,615 


92,000 
3,800 

45,070 
585,775 
270,530 

262,680 

320 

1,260 


30,556,327 
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Pendant  la  môme  année,  Singapore  recevait  pour  plus  de 
2  millions  de  piastres  de  marchandises  expédiées  de  Saigon 
par  59  navires,  dont  27  étrangers. 

Manille  vient  ensuite  avec  un  demi-million  de  marchandises 
exportées  de  Saigon  par  33  navires,  dont  20  étrangers. 

La  France,  pendant  ce  temps,  ne  recevait  que  pour  moins 
de  300  000  piastres  de  produits  de  la  Gochinchine,  malgré  les 
relations  établies  entre  Marseille  et  Saigon  par  le  service  bi- 
mensuel des  Messageries  maritimes. 

L'examen  du  mouvement  de  la  navigation  dans  les  ports  de 
TAnnam  et  du  Tonkin  conduit  à  des  résultats  analogues. 

En  1887,  il  est  entré  dans  les  ports  de  rAnnam  et  du  Tonkin 
203  navires  français,  contre  47  navires  anglais,  102  navires 
allemands,  58  danois,  3  norvégiens,  i  américain,  1  hollandais 
et  2  396  jonques  chinoises  ou  annamites,  y  comprises  celles 
qui  font  le  cabotage  sur  les  côtes. 

En  ne  comptant  que  les  navires  portant  le  pavillon  euro- 
péen, nous  avons  212  navires  étrangers  pour  203  navires 
français.  J*ajoute  que  ces  derniers  appartiennent  presque  tous 
à  des  lignes  subventionnées. 

Les  statistiques  ne  donnent  pas  la  valeur  relative  des  mar- 
chandises importées  ou  exportées  par  ces  navires.  Mais,  si  nous 
nous  rappelons  que  les  exportations  de  TAnnam  et  du  Tonkin 
sont  presque  totalement  à  destination  de  Hong-Kong  et  que  les 
marchandises  importées  viennent  en  majorité  de  ce  port,  il 
nous  sera  difficile  de  ne  pas  admettre  que  la  majeure  partie  des 
marchandises  exportées  ou  importées  par  TAnnam  et  le  Tonkin 
le  sont  à  l'aide  des  navires  étrangers. 

En  résumé,  de  même  que  les  marchandises  étrangères  sont 
importées  dans  Tlndo-Chine  française  en  beaucoup  plus  grande 
quantité  que  les  produits  français,  de  même  que  les  exporta- 
tions de  rindo-Ghine  sont  dirigées  presque  en  totalité  vers  les 
pays  étrangers,  de  môme  aussi  les  transports  à  Timportation 
et  à  Texportation  sont  faits  beaucoup  plus  par  les  navires 
étrangers  que  par  les  navires  français. 

Dans  le  double  but  de  multiplier  les  relations  de  ITndo-Chine 
avec  la  France  et  d'assurer  aux  navires  français  une  partie, 
sinon  la  totalité,  des  relations  commerciales  de  ITndo-Chine 
avec  les  ports  de  Textrôme  Orient,  une  société  franç^aise,  la 
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((  Compagnie  Nantaise  de  navigation  »,  a  fait  récemment  ai 
gouverneur  général  de  Tlndo-Chine  des  propositions  en  vut 
de  rétablissement  d'un  service  régulier  de  cargo-boats  de  2  à 
4  000  tonneaux  entre  la  France  et  Tlndo-Chine.  La  Compagnie 
demandait  une  subvention  de  80000  francs  par  voyage;  ell^ 
s'engageait  à  organiser  un  départ  et  une  arrivée  chaque  m**\> 
à  date  fixe,  avec  une  vitesse  moyenne  de  10  nœuds  à  l'heure  et 
des  aménagements  pour  20  passages  de  1"  classe,  20  passajres 
de  2*  classe  et  des  troupes.  Comme  la  Société  ne  pouvait  pa< 
compter  trouver  un  fret  de  retour  ni  à  Saigon  ni  à  Haî-Phon?. 
elle  demandait  l'autorisation  de  faire  remonter  ses  bateaux 
jusqu'à  Hong-Kong  et  à  Shang-Haï. 

La  môme  Société  proposait  d'organiser  un  service  régulier 
tousles  U  jours  entre  Haï-PhongetHong-Kongpourcorrespondn^ 
aveclamalle  anglaise;  elle  assurait  le  service  à  l'aide  de  deux  na- 
vires à  vapeur  de  4  à  500  tonneaux  de  jauge,  pouvant  filer 
12  nœuds  et  faisant  escale  à  Pak-Hoï  et  à  Hoï-Han,  détroit 
d'Haï-Nan.  Elle  demandait  pour  ce  service  une  subvention  d^ 
18  francs  par  lieue  marine  et  l'exemption  des  droits  de  pliarf 
et  d'ancrage. 

La  Compagnie  Nantaise  demandait  la  concession  de  cesmon«»- 
pôles  pour  neuf  années. 

La  réponse  faite  à  ses  propositions  par  la  Chambre  de  com- 
merce d'Haï-Phong  dans  la  séance  du  25  mai  1888  mérite  d'ètr<- 
citée,  parce  qu'elle  contient  plus  d'un  enseignement  sur  l'ét  t 
du  commerce  de  l'Indo-Chine. 

La  chambre  de  commerce  repousse  d'abord  toute  idée  d^ 
marché  de  gré  à  gré;  puis  elle  ajoute  : 

«  Attendu  que  les  services  proposés,  loin  d'avoir  un  carac- 
4ère  d'urgence,  sont  d'une  utilité  fort  contestable; 

«  Attendu,  en  effet,  et  en  ce  qui  concerne  la  grande  lip'?» 
que  notre  exportation  pour  l'Europe  est  nulle;  que  l'importa- 
tion des  produits  d'origine  européenne  ne  représente  quiin^ 
faible  partie  du  mouvement  général  de  notre  commerce,  à 
peine  20  000  tonnes;  qu'elle  est  appelée  encore  à  décroître  par 
suite  du  rapatriement  d'une  partie  de  la  division  d'occupation; 
que  les  moyens  de  transport  actuels  ont  suffi  jusqu'à  préj^ent 
et  suffiront  à  plus  forte  raison  dans  l'avenir  ;  que  cela  est  >i 
vrai  que  la  Compagnie  Nantaise  ne  peut  s'empêcher  de  le  recon- 
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naître  dans  sa  lettre,  puisqu'elle  considère  Haï-Phong  comme 
une  simple  escale  et  qu'elle  demande  la  faculté  de  continuer 
jiisqu'à  Hong-Kong  et  Shang-Haï,  afin  de  permettre  à  ses  va- 
peurs de  trouver  du  fret  de  retour; 

<f  Que  dans  ces  conditions  la  Compagnie  Nantaise  ne  saurait 
prétendre  au  transport  on  France  de  troupes  fatiguées  dont  le 
rapatriement  rapide  s'impose; 

«  Attendu  que  la  création  d'une  nouvelle  ligne  subventionnée 
pourrait,  il  est  vrai,  amener  une  réduction  dans  le  tarif  du  fret 
des  marchandises  d'importation,  mais  que  cette  réduction  éven- 
tuelle n'a  qu'une  minime  importance  comparée  au  sacrifice 
«norme  qu'imposerait  à  la  colonie  la  subvention  demandée  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Hong-Kong  à  Haï-Phong  : 

«  Attendu  que  cette  ligne  est  desservie  en  moyenne  par 
quatre  bateaux  qui  suffisent  à  assurer  d  une  manière  générale 
la  correspondance  avec  la  malle  française  et  la  malle  anglaise, 
et  cela  sans  subside  d'aucune  sorte  ;  que  les  communications 
deviendront  encore  plus  fréquentes  avant  longtemps,  par  suite 
de  l'exploitation  des  gisements  houillers  de  Honghaï  et  de 
Ké-Bao;  que  rien  ne  justifierait  la  subvention  demandée; 

«  Émet  l'avis  :  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  pro- 
position qui  lui  est  soumise.  » 

il  me  parait  inutile  d'insister  sur  l'importance  de  cette  mani- 
festation. Plus  que  tout  ce  qu'il  me  serait  possible  de  dire,  elle 
témoigne  de  la  situation  dans  laquelle  se.  trouve  le  commerce 
du  Tonkin. 

C.  —  Prépondéj^ance  des  commerçants  étrangers  dans 
rindo-Ch  ine  française . 

L'un  des  faits  qui  frappent  le  plus  le  voyageur,  c'est  l'énorme 
importance  prise  dans  le  commerce  de  notre  Indo-Chine  par 
les  négociants  étrangers,  surtout  par  les  Chinois. 

Je  n'ai  pas  pu  trouver  de  statistique  exacte  permettant  d'éta- 
blir le  nombre  des  commerçants  européens  non  français  qui 
habitent  i'Indo-Chine.  Je  me  borne  à  noter  ce  fait  bien  connu 
de  tout  le  monde  qu'une  portion  notable  des  plus  grandes 
affaires  est  faite  par  des  maisons  allemandes  ou  anglaises. 
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Sauf  la  banque  de  Tlndo-Chine,  qui  doit  son  existence  à  la 
protection  puissante  de  la  France  et  de  la  colonie,  toutes  le- 
banques  de  Saigon  sont  entre  les  mains  des  Anglais,  des  Alle- 
mands ou  des  Chinois. 

Il  en  est  de  même  des  Compagnies  d'assurances.  Sur  qua- 
rante compagnies  représentées  à  Saigon,  cinq  seulement  sont 
françaises  et  représentées  par  un  Français,  les  autres  sont 
étrangères  et  représentées  par  des  étrangers. 

Parmi  les  grosses  maisons  de  commerce,  j'en  compte  une 
seule  française,  une  anglaise  et  deux  allemandes.  La  propor- 
tion est  à  peu  près  la  même  au  Tonkin.  Il  semble  même  que 
chaque  année  l'avantage  devienne  plus  marqué  en  faveur  de> 
étrangers. 

Cela  s'explique  assez  facilement,  quand  on  sait  que  la 
majeure  partie  des  navires  fréquentant  les  ports  de  l'Indo- 
Chine  sont  étrangers  et  que  les  marchandises  étrangères  ont 
la  prépondérance  sur  les  nôtres.  En  matière  de  commerce,  en 
effet,  comme  en  toute  autre,  les  faits  s'enchaînent  les  uns  aiL\ 
autres  et  sont  déterminés  les  uns  par  les  autres.  Un  marchand 
étranger  établi  à  Saigon  aura  plus  de  tendance  à  faire  venir  les 
produits  de  son  pays  que  ceux  de  toute  autre  nation,  non  ren- 
iement pour  sa  propre  consommation,  mais  encore  pour  l'as- 
sortiment de  ses  magasins.  C'est  dans  son  pays  qu'il  a  du  crédit, 
des  relations,  des  correspondants  financiers  et  commerciaux; 
je  ne  parle  pas  de  son  patriotisme  dont  il  écoutera  d'autant 
plus  volontiers  les  conseils  qu'ils  seront  davantage  d'accord 
avec  ses  intérêts. 

La  prépondérance  des  maisons  anglaises  et  allemandes  dau> 
toute  notre  Indo-Chine  s'explique  encore  non  seulement  parla 
hardiesse  que  les  étrangers  apportent  dans  les  affaires  et  que 
nous  sommes  loin  d'avoir,  mais  encore  principalement,  à  mon 
avis,  parce  que  les  commerçants  anglais  et  allemands  ont  déjà 
depuis  longtemps  d'importantes  maisons  à  Hong-Kong  etàSin- 
gapore,  tandis  que  la  France  n'est  pour  ainsi  dire  pas  représen- 
tée dans  ces  villes.  Or  Hong-Kong  et  Singapore  seront  toujours, 
quoi  qu'on  fasse,  les  centres  commerciaux  par  excellence  des 
mers  extrême-orientales.  C'est  avec  ces  villes  beaucoup  plus 
qu'avec  l'Europe  que  se  fait  et  que  se  fera  dans  l'avenir  le 
commerce  de  l'Indo-Chine. 
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Quelle  que  soit  Timportance  des  étrangers  européens  dans 
notre  Indo-Chine  relativement  à  celle  des  Français,  elle  dispa- 
rait devant  celle  des  Chinois. 

Véritables  colons  de  notre  Indo-Chine,  où  ils  ont  bâti  depuis 
longtemps  déjà  des  villes  entières,  et  où  ils  sont  au  nombre 
de  près  de  cent  mille,  les  Chinois  détiennent  presque  tout  le 
commerce  du  pays.  ^ 

On  a  une  tendance  fâcheuse  en  Europe  à  croire  que  les  Chi- 
nois ne  s'établissent  jamais  d'une  façon'défmitive  en  dehors  de 
la  Chine  et  qu'ils  n'ont  pas  de  plus  grand  souci  que  d'y  reve- 
nir après  avoir  fait  fortune  ailleurs.  Cela  n'est  vrai  qu'excep- 
tionnellement. Le  fait  des  coolies  exportés  à  San-Francisco 
qui  prévoient  dans  leur  contrat  d'engagement  le  transport  de 
leurs  cadavres  en  Chine,  en  cas  de  mort  sur  la  terre  étrangère, 
n'infirme  pas  les  observations  qu'il  est  aisé  de  faire  non  seu- 
lement en  Cochinchine,  mais  encore  à  Singapore,  à  Bang-Kok, 
dans  TAnnam  et  au  Tonkin,  partout  en  un  mot  où  les  Chinois 
sont  bien  accueillis  et  bien  traités.  Les  colonies  chinoises  y 
abondent  en  familles  établies  depuis  plusieurs  générations,  se 
mariant  avec  les  femmes  du  pays,  n'ayant  aucune  idée  de 
quitter  la  nouvelle  patrie  dans  laquelle  ils  ont  fait  fortune 
pour  retourner  en  Chine. 

11  est  indispensable  de  connaître  ces  faits  quand  on  traite  la 
question  de  la  présence  des  Chinois  dans  une  colonie  euro- 
péenne et  quand  on  veut  discuter  les  procédés  dont  il  con- 
vient de  faire  usage  à{leur  égard. 

De  tous  les  pays  où  les  Chinois  sont  établis,  llndo-Chine 
française  est  sans  contredit  celui  où  ils  paraissent  le  mieux 
fixés.  Ils  s'y  trouvent  du  reste  pour  ainsi  dire  au  milieu  de 
compatriotes,  car  les  Annamites  ne  sont  que  des  Chinois  plus 
ou  moins  modifiés  par  le  climat  et  par  la  manière  de  vivre. 
Issus  de  la  Chine,  ils  en  ont  conservé  la  langue  officielle,  la 
religion,  les  coutumes  administratives  et  sociales,  en  même 
temps  que  les  caractères  physiques  fondamentaux.  Aussi  les 
Chinois  n'ont-ils  aucune  répugnance  à  frayer  avec  eux,  à 
épouser  leurs  filles,  à  s'installer  dans  leurs  villes  et  villages. 
Néanmoins  ils  ne  se  fondent  que  très  difficilement  et  avec 
une  excessive  lenteur  dans  la  population  annamite.  Ils  vivent 
volontiers  un  peu  à  l'écart  de  cette  dernière,  construisent  des 
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villages  chinois  à  côté  des  villages  annamites,  et  sont  parvenu? 
à  constituer  de  véritables  villes  à  peu  prés  entièrement  chi- 
noises. Telles  sont  Cholon  en  Cochinchine,  Phan-Thit  et  Faï- 
Foo  dans  TAnnam,  Mon-Kay  au  Tonkin. 

Ces  villes  sont  les  centres  de  toutes  leurs  affaires,  le  foyei 
d'où  partent  les  mille  agents  qui  vont  acheter  les  produits  dn 
^  pays,  vendre  les  marchandises  chinoises  et  étrangères,  prêtei 
sur  les  récoltes,  agioter  sur  les  piastres  et  les  sapèques,  ouvrii 
des  maisons  de  jeu  et  des  fumeries  d*opîum,  en  un  mot,  mettre 
en  œuvre  tous  les  moyens  de  gagner  de  l'argent  honnètemeni 
ou  d'autre  façon  que  peut  imaginer  un  Chinois  en  ne  tenant 
compte  que  des  circonstances  et  des  milieux. 

A  Saïgon,  la  majeure  partie  des  affaires  est  faite  par  eux.  La 
rue  Gatinat  est  bordée  de  leurs  magasins,  dans  lesquels  sont 
entassés  non  seulement  les  mille  bibelots  de  la  Chine  et  du 
Japon  capables  de  tenter  la  fantaisie  des  Européens,  mais  en- 
core tous  les  objets  de  consommation  courante  :  les  meubles, 
les  vêtements,  les  comestibles,  les  boissons  alcooliques,  le< 
ustensiles  de  ménage,  les  outils  des  agriculteurs,  les  bijou\. 
les  montres  et  les  pendules,  etc. 

Dans  V Annuaire  de  la  Cochinchine  pour  1886,  je  relève  le^^ 
noms  d'une  centaine  de  commerçants  chinois  dont  les  maga- 
sins  sont  autant  de  bazars  approvisionnés  de  toutes  sortes 
de  marchandises. 

C'est  aussi  par  les  Chinois  que  sont  exercés  la  plupart  des 
métiers.  Je  trouve  dans  le  môme  Annuaire  les  noms  d'une 
dizaine  de  bijoutiers  chinois,  d'une  vingtaine  de  charpentiers, 
d'une  trentaine  de  cordonniers,  d'une  dizaine  d'entrepreneurs 
de  travaux,  de  sept  ferblantiers,  de  quatorze  forgerons,  d'une 
vingtaine  de  tailleurs  d'habits,  qui  tous  travaillent 'pour  les. 
Européens,  d'au  moins  autant  de  perruquiers  et  barbiers,  sans 
parler  des  charcutiers,  des  bouchers,  des  pharmaciens  et  mé- 
decins à  l'usage  des  indigènes,  des  marchands  de  bois,  des, 
fabricants  de  meubles  en  bois  et  en  rotin,  des  marchands  deî 
poissons  ou  de  lait,  d'une  centaine  de  décortiqueurs  de  riz,  des 
carrossiers,  des  bourreliers,  des  boulangers,  etc. 

11  n'y  a  pas  une  boutique  européenne  à  laquelle  ne  fassent  j 
concurrence  plusieurs  maisons  chinoises  adonnées  au  même 
commerce  ou  à  la  même  industrie. 


■  'W^  rj'T^î:  ' 
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RéparUUon  d'après  la  race  des  agents  d'aflbires, 
indastriels,  négociants,  artisans,  etc.,  de  Saison! 

{ITaprèt  VAimuaire  dé  1886.) 
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PROFESSIONS. 
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Teneurs  de  burettes 

Usines  à  glace 
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Totaux 

161 
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10 

Non  seulement  les  Asiatiques,  mais  encore  les  Européens, 
fréquentent  volontiers  les  boutiques  chinoises,  parce  que  le< 
prix  y  sont  moins  élevés  que  dans  celles  des  Européens,  même 
à  qualité  semblable,  et  parce  que  nous  nous  laissons  volontiers 
entraîner  par  la  bonne  humeur  et  la  verve  inépuisable  des 
marchands  du  Céleste  Empire. 

Depuis  les  premiers  jours  de  l'occupation,  la  concurrence 
faite  par  les  Chinois  aux  petits  commerçants  européens  n'a  fait 
qu'augmenter.  Quand  nous  sommes  arrivés  en  Cochinchine. 
les  marchands  chinois  n'étaient  approvisionnés  qu'en  vue  de 
la  vente  aux  Annamites.  Il  leur  a  fallu  un  certain  nombre  d'an- 
nées pour  connaître  nos  goûts,  savoir  quelles  denrées  nous 
consommons  de  préférence,  à  quelles  marques  de  conserves,  de 
liqueurs,  devins,  nous  donnons  la  préférence.  Aujourd'hui  rien 
de  tout  cela  ne  leur  est  étranger.  11  ne  s'établit  pas  un  poste 
d'Européens,  si  loin  que  ce  soit,  sans  qu'un  Chinois  vienne 
ouvrir  boutique  à  quelques  pas  de  la  porte,  étalant  devant  les 
soldats  et  les  officiers  l'absinthe  et  le  vermouth,  le  savon,  le 
tabac,  la  parfumerie,  les  chaussures,  les  vêtements  dont  nous 
faisons  usage.  C'est  chez  le  Chinois  que  l'on  va  chercher 
les  nouvelles  du  pays,  prendre  des  rafraîchissements  ou  des 
apéritifs,  renouveler  à  mesure  qu'elles  s'épuisent  les  petites 
provisions  emportées  de  Saïgon.  Peu  à  peu,  on  s'habitue  à 
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ont  acheter  chez  ce  Chinois,  qui  n*est  lui-même  qu  un  représen- 
antou  un  associé  de  quelque  grosse  maison  chinoise  deSaîgon. 
D'abord  mal  approvisionnés  à  Faide  de  denrées  de  second 
>rdre  achetées  à  vil  prix  dans  les  ventes  publiques,  les 
nnarchands  chinois  sont  aujourd'hui  en  relations  directes  avec 
les  gros  fournisseurs  de  Hong-Kong,  de  Singapore  et  même  de 
['Europe,  et  ils  font  une  terrible  concurrence  aux  commerçants 
européens. 

Ceux-ci  ne  sont  pas  sans  se  plaindre.  De  temps  k  autre  des 
mesures  sont  réclamées  contre  «  l'invasion  chinoise  »  ;  quel- 
ques-uns même  voudraient  qu'on^expulsât  les  Célestes  de  la  Co- 
chinchine,  ou  du  moins  qu'on  entourât  leur  présence  de  mesures 
assez  rigoureuses  ou  vexatoires  pour  leur  ôter  Tenvie  de  venir 
et  même  de  rester.  Ces  plaintes  et  ces  sollicitations  intéressées 
n'ont  heureusement  jamais  eu  assez  de  force  et  n'ont  pas  été 
assez  générales  pour  entraîner  le  gouvernement  local  dans 
une  voie  au  bout  de  laquelle  il  aurait  trouvé  la  ruine  de  la 
colonie.  Mais  on  ne  s'est  pas  fait  défaut  de  «  frapper  sur  le 
Chinois  ».  Les  fils  du  Céleste  Empire  sont  obligés  de  se  munir, 
à  leur  arrivée,  d  une  carte  d'identité  qu'ils  doivent  présenter  à 
toute  réquisition,  sans  laquelle  ils  ne  sauraient  circuler  en 
paix,  et  qu'ils  paient  fort  cher;  l'impôt  de  capitation  varie,  en 
effet,  suivant  la  classe,  depuis  5  piastres  et  demie  jusqu'à  65 
piastres  ou  260  francs  par  an,  payables  d'avance.  En  mettant 
le  pied  dans  la  colonie,  tout  Chinois  paie  l'impôt  de  capitation 
au  prorata  du  nombre  de  mois  qui  doivent  encore  s'écouler 
jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Au  Tonkin,  les  Chinois  ne  sont  pas  traités  moins  durement. 
L'impôt  de  capitation  est  de  300  francs  pour  la  première  caté- 
gorie, 100  francs  pour  la  deuxième,  25  francs  pour  la  troisième 
et  10  francs  pour  la  quatrième.  La  plupart  des  Chinois  de  la 
première  et  de  la  deuxième  catégories  sont  commerçants  et 
payent  en  plus  les  patentes  qui  sont  très  élevées,  Timpôt  fon- 
cier urbain,  etc. 

Malgré  des  mesures  aussi  rigoureuses,  le  nombre  des  immi- 
grants chinois  augmente  chaque  année.  Cela  est  fort  heureux 
pour  la  colonie,  car  ils  sont  les  agents  indispensables  des  rela- 
tions commerciales  avec  les  Annamites  et  ils  consomment  beau- 
coup plus  que  ces  derniers. 
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Agriculteur  avant  tout,  TAnnamite  est  peu  commerçant.  Il 
vit  dans  sa  rizière,  avec  sa  famille  et  ses  buffles,  uniquement 
soucieux  de  labourer  son  champ  au  jour  propice,  de  faire  la 
récolte  au  bon  temps.  Il  attend  que  Ton  vienne  acheter  son 
riz,  et  il  est  rare  qu'il  n'emprunte  pas  quelques  piastres  à  l*a- 
cheteur  sur  le  prix  de  la  future  récolte.  Il  faut  donc,  pour  traiter 
avec  lui,  connaître  non  seulement  sa  langue,  mais  encore  tous 
ses  besoins  et  les  époques  où  ils  se  font  sentir.  L'Européen  ne 
peut  évidemment  pas  songer  à  faire  cette  besogne  ingrate  et 
fatigante  qui  consiste  à  courir  de  village  en  village,  de  maison  ! 
en  maison,  pour  faire  les  achats,  semer  les  avances  productives, 
réunir  picul  par  picul  les  500000  tonnes  de  riz  ou  de  paddy 
que  la  Cochinchine  exporte  chaque  année. 

Cette  besogne  est  l'œuvre  des  compradors  chinois.  Établis 
dans  les  villages,  mariés  avec  des  femmes  annamites,  expédiés  | 
de  tous  les  côtés  par  les  gros  marchands  de  Gholon,  ils  cou- 
vrent la  Cochinchine  de  leur  activité,  de  leur  intelligence  et  de 
leur  profonde  habileté  commerciale.  Ils  agissent  non  seule- 
ment par  eux-mêmes,  mais  encore  beaucoup  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  femmes  annamites.  Dans  tout  l'empire  d'An-  | 
nam,  en  effet,  la  femme  s'occupe  davantage  des  affaires  que 
l'homme.  C'est  elle  qui  fréquente  les  marchés  et  les  foires,  qui 
vend  les  produits  de  la  maison,  et  qui  achète  les  objets  néces- 
saires à  la  famille. 

Dans  l'Annam,  au  Tonkin,  au  Cambodge,  ce  sont  encore  les 
Chinois  qui  tiennent  la  première  place  dans  le  commerce,  et 
une  place  tellement  importante,  que  leur  disparition  serait 
sans  aucun  doute  le  signal  d'un  effondrement  du  commerce  et 
de  l'industrie. 

Je  trouve,  dans  une  note  rédigée  par  l'un  des  commerçants 
français  les  plus  importants  et  les  plus  habiles  du  Tonkin, 
l'appréciation  suivante  sur  les  Chinois  et  leur  rôle  dans  le  com- 
merce de  notre  Indo-Chine  : 

«  Les  Européens  désirant  commercer  sur  les  produits  indi- 
gènes ont  à  passer  par  l'entremise  chinoise.  Seuls  quelques-uns 
d'entre  eux  qui  ont  définitivement  embrassé  l'existence  annamite 
peuvent,  par  l'intermédiaire  de  leurs  femmes  indigènes,  se 
passer  d'agents  chinois.  Mais  il  est  impossible  à  de  grands 
commerçants  d'agir  ainsi.  L'Annamite  ignore  le  mécanisme  des 
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grandes  affaires  et  il  perd  la  tête  dès  quHl  se  voit  lié  par  des  li- 
vraisons de  marchandises  de  quelque  importance.  11  est  de 
plus  peu  loyal,  cherche  toujours  à  duper  et  généralement  ne 
présente  que  peu  ou  pas  de  surface. 

«  Il  serait  donc  extrêmement  dangereux  de  fonder  des 
affaires  importantes  sur  de  telles  mœurs  commerciales.  Pour 
fÂnnamite,  il  n*y  a  jamais  rien  de  sûr;  il  semble  même  ne 
jamais  savoir  ce  qu'il  veut  et  où  il  va.  On  ne  peut  donc  en 
aucune  façon  accepter  des  affaires  avec  des  gens  insaisissables, 
et  très  généralement  incapables  de  combiner  des  opérations 
sérieuses. 

«  Par  contre,  le  Chinois  représente  le  type  désigné  pour  nous 
servir  d'intermédiaire  auprès  de  TAnnamite.  Au  courant  de 
toutes  les  ruses  de  ce  dernier,  le  tenant  par  son  appui  et  par 
>es  avances  d'argent,  sachant  lui  faire  rendre  gorge  au 
besoin,  il  n'a  pas  à  redouter  les  tromperies  dont  nous,  Euro- 
péens, serions  fatalement  victimes. 

«  Envers  nous,  le  Chinois  est  respectueux  de  ses  engage- 
ments. Intelligent,  adroit,  le  plus  souvent  intéressé  dans  les 
maisons  européennes  pour  lesquelles  il  agit  comme  compra- 
dor,  il  seconde  ces  dernières,  les  renseigne,  s'engage  à  leur 
égard  pour  telles  ou  telles  quantités,  et  détache  ses  agents 
personnels  sur  les  lieux  de  production. 

«  On  peut  affirmer  que  le  Chinois  est  l'âme  de  ce  pays.  Avec 
lui,  les  affaires  une  fois  discutées  et  acceptées  deviennent  des 
contrats  certains.  » 

Les  Annamites  se  montrent  plus  commerçants  au  Cambodge 
«iu'en  Cochinchine;  dans  l'Annam  et  au  Tonkin,  ils  s'adonnent 
aussi  plus  volontiers  au  commerce  et  à  l'industrie  que  dans 
notre  colonie  cochinchinoise.  Cela  tient  sans  doute  à  ce  que 
dans  ces  pays  les  conditions  sont  moins  favorables  pour  l'agri- 
culture que  dans  la  basse  Cochinchine. 

En  résumé,  dans  toute  notre  Indo-Chine,  les  Européens 
étrangers  l'emportent  dans  le  commerce  sur  les  Français  ou 
du  moins  se  montrent  de  redoutables  rivaux;  les  uns  et  les 
autres  sont,  d'ailleurs,  complètement  battus,  dans  la  lutte 
commerciale,  par  les  Chinois. 
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D.   —  Det  relations  commerciales  de  Vlndo-Chine  française 
avec  les  pays  qui  entourent  ses  frontières  de  terre. 

La  question  des  relations  commerciales  de  rindo-Chinn 
française  avec  les  pays  qui  bordent  ses  frontières  terrestre^; 
est  l'une  de  celles  qui  ont  soulevé  le  plus  de  discussions.  Je 
crois  utile  de  la  traiter  avec  quelque  soin. 

Je  rappelle  d'abord  que  Tlndo-Ghine  française  est  en  con- 
tact au  nord  avec  les  deux  provinces  chinoises  de  Quang-Ton 
et  de  Quang-Si,  au  nord-ouest  avec  la  province  chinoise  de 
Yun-Nan,  à  Test  avec  le  Laos  et  au  sud-est  avec  le  Siam,  dont  1 
dépendent  géographiquement  et  politiquement  les  provinces 
laotiennes. 

RelatioQB  avec  le  Yun-Nan.  ' 

J'examinerai  d'abord  la  nature  des  relations  commerciale> 
qui  existent  actuellement  et  qui  pourraient  être  créées  dans 
l'avenir  entre  le  Tonkin  et  les  provinces  chinoises  qui  le  bor- 
dent au  nord  et  au  nord-ouest. 

Quelques  personnes  fondent  les  plus  grandes  espérances  sur 
le  haut  Tonkin  et  sur  les  relations  commerciales  qu'il  pourra 
lier  avec  la  Chine.  Certaines  même  affectent  le  plus  grand 
dédain  pour  le  delta  et  ses  rizières,  tandis-  qu'ils  exaltent  la 
région  montagneuse  qui  borde  la  Chine.  J'ai  déjà  cité  plus 
haut  l'opinion  de  M.  Harmand  sur  ce  sujet;  je  pourrais  en 
ajouter  bien  d'autres.  Mais  il  importe  de  noter  que  les  person- 
nes ayant  cette  manière  de  voir  deviennent  de  plus  en  plus 
rares  à  mesure  que  nous  acquérons  une  connaissance  plus 
parfaite  des  parties  élevées  du  Tonkin,  des  voies  de  communi- 
cation qui  les  relient  à  la  Chine  et  des  provinces  chinoises  qui 
entourent  nos  frontières. 

Peu  à  peu  se  dissipent  les  illusions  que  l'on  avait,  il  y  a 
quelques  années,  sur  l'importance  du  Tonkin  comme  route 
vers  la  Chine.  On  commence  à  s'apercevoir  que  le  fleuve  Rouge 
est  une  voie  bien  mauvaise  de  pénétration  dans  le  Yun-Nan, 
quelaportionduYun-Nan  voisine  du  Tonkin  n'a  pas  la  richesse 
tant  vantée  jadis,  que  la  route  de  Lang-Son  vers  le  Quang-Si 


RELATIONS  AVEC  LE  YUN-NAN.  457 

ne  pourra  que  bien  difficilement  faire  concurrence  à  celle  de 
la  rivière  de  Canton  et  de  ses  affluents  et  que  la  véritable 
source  de  prospérité  du  Tonkin,  ce  sont,  comme  dans  la  basse 
Gochinchine,  les  rizières  du  Delta. 

L'un  des  résidents  les  plus  distingués  du  Tonkin  écrivait,  à 
cet  égard,  il  n'y  a  pas  longtemps  :  «  Le  commerce  avec  le 
Yun-Nan  n'existe  plus,  et  quand  il  renaîtra,  il  ne  sera  qu'une 
minime  partie  des  transactions  qui  s'opéreront  avec  le  Delta 
proprement  dit.  Remarquons  en  passant  que,  dans  cette  affaire 
du  Tonkin,  les  gens  qui  «  ont  attaché  le  grelot  »  ont  prouvé 
qu'ils  avaient  une  profonde  connaissance  des  hommes.  Ayant 
découvert  les  magnifiques  provinces  du  Delta,  ils  eussent  pu 
faire  valoir  aux  yeux  de  leurs  compatriotes  l'intérêt  qu'il  y 
avait  à  y  faire  pénétrer  le  commerce  européen.  Tout  y  con- 
viait :  la  fertilité  exceptionnelle  de  ces  provinces  et  leur  proxi- 
mité de  la  mer;  c'était  le  plus  raisonnable,  et  cependant  cela 
n'eût  probablement  pas  réussi  à  nous  émouvoir;  tandis  qu'é- 
tant donné  notre  enthousiasme  pour  les  choses  peu  précises 
où  l'exagération  et  l'imagination  peuvent  se  donner  carrière, 
ils  ont  eu  plus  de  succès  en  nous  parlant  de  l'accès  par  une 
voie  nouvelle  à  des  provinces  lointaines  appartenant  à  un  pays 
(la  Chine)  qui  ne  se  laisse  pas  facilement  pénétrer.  C'est  ce 
qu'ils  ont  fait  et  ils  ont  réussi.  On  était  parti  pour  ouvrir  le 
Yun-Nan,  ce  qui  ne  vaut  pas  grand'chose,  et  on  a  occupé  le 
Tonkin,  ce  qui  vaut  mieux  *.  » 

Le  lecteur  n'a  que  se  reporter  au  chapitre  dans  lequel  j'ai  re- 
tracé les  caractères  physiques  du  haut  Tonkin,  décrit  les  régions 
traversées  parle  fleuve  Rouge  et  parla  route  de  Lang-Son,  indi- 
qué les  conditions  de  navigabilité  du  fleuve  Rouge  lui-même, 
enfin  retracé  les  caractères  du  haut  Tonkin  et  du  Yun-Nan, 
pour  être  convaincu  de  l'exactitude  du  jugement  que  je  viens 
de  reproduire. 

Le  fleuve  Rouge  ne  sera  jamais  qu'une  très  mauvaise  route 
commerciale  :  d'abord  parce  qu'il  est  difficilement  navigable 
dans  toute  la  partie  supérieure  de  son  cours;  ensuite  parce 
qu'en  dehors  du  Delta  il  ne  traverse  que  des  pays  à  peu  près 
inhabités. 

1.  GouiN,  le  Tonkin,  ia  Bull,  de  la  Soc,  de  géogr.  de  Paris,  1886,  p.  141. 
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Au-dessus  de  Than-Quan,  jusqu'à  Lao-Kaî,  c'est-à-dire 
sur  une  étendue  de  plus  de  150  kilomètres,  il-  est  encaissé 
entre  de  hautes  montagnes  qui  descendent  en  pentes  abruptes 
jusque  sur  les  bords  de  son  lit  sans  laisser  de  vallée  cultivable. 
Les  montagnes  elles-mêmes  ne  sont  habitées  que  par  quelques 
tribus  de  Muongs  qui  trouvent  à  peine  de  quoi  vivre  sur  les 
étroits  plateaux  ou  sur  les  pentes  que  les  pluies  ne  tardent  pas  à 
dénuder  et  à  rendre  stériles  dès  qu'ils  ont  été  défrichés.  Ce 
n'est  donc  pas  dans  cette  région  qu'il  faut  songer  à  trouver  des 
éléments  importants  d'échanges  commerciaux. 

Quant  à  la  partie  du  Yun-Nan  que  traverse  le  fleuve  Rou^e 
au-dessus  de  Lao-Ka!,  elle  n'est  ni  beaucoup  plus  fertile  ni 
beaucoup  plus  cultivée.  Le  fleuve  lui-même  y  est  encombK- 
par  des  rochers  qui  rétrécissent  son  lit  et  le  rendent  à  peu  près 
innavigable.  Des  barques  légères  peuvent  seules  le  remonter 
à  grands  renforts  de  bras  pendant  la  saison  où  le  courant  est 
le  moins  rapide. 

Fonder  de  grandes  espérances  sur  une  voie  commerciale  de 
cette  nature  et  sur  des  pays  aussi  pauvres  serait  évidemment 
s'exposer  à  de  graves  mécomptes.  D'autant  mieux  que  le  gou- 
vernement chinois  multiplie,  depuis  quelques  années,  tous  ses 
efforts  pour  détourner  le  commerce  du  Yun-Nan  de  la  voie  du 
fleuve  Rouge  et  le  reporter  vers  la  rivière  de  Canton. 

M.  Rocher  dit,  à  ce  sujet,  dans  son  Rapport  sur  les  douanes  du 
Tonkin  en  1887  :  «  Du  côté  de  Lao-Kaï,  les  transactions  sur  la 
frontière  sont  tout  à  fait  nulles  :  elles  ont  à  peine  dépassé  î  mil- 
lions de  francs  en  1887.  Le  courant  commercial  ne  pourra  pren- 
dre une  réelle  importance  qu'après  la  ratification  du  traité  de 
commerce  conclu  avec  la  Chine.  Pour  des  raisons  politiques 
qui  ont  leur  raison  d'être,  les  marchandises  importées  dans  les 
provinces  et  les  produits  qu'elles  exportent  suivent  actuelle- 
ment la  voie  longue  et  coûteuse  de  la  rivière  de  Canton  par  le 
Quang-Si  et  Pak-Hoï;  les  négociants  chinois  auraient  tout  in- 
térêt à  les  envoyer  par  la  voie  du  fleuve  Rouge,  mais  jusqu'ici 
les  efl'orts  tentés  dans  ce  sens  ont  été  entravés  par  les  manda- 
rins qui  ont  déclaré  ne  pouvoir  rien  faire  avant  la  ratificatioD 
du  nouveau  traité.  Nous  ne  devons  pas  nous  étonner  de  cet 
insuccès  si  nous  nous  rappelons  que  les  négociants  chinois 
installés   à  Lao-KaT  ont  été  obligés,  manquant  de  sécurité. 
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d*abandonner  leurs  maisons  et  leurs  affaires  pour  aller  s'éta- 
blir sur  le  territoire  chinois,  où  ils  ont  été  reçus  à  bras  ouverts 
par  les  autorités  indigènes,  heureuses  de  créer  un  centre  com- 
mercial là  où  il  n*y  avait  rien;  de  sorte  que  Lao-Kaï  n'est 
plus,  comme  son  nom  Tindique,  un  vieux  marché,  mais  seu- 
lement une  place  de  transit,  toutes  les  affaires  se  traitant  à 
Song-Phong,  sur  le  territoire  chinois.  » 

J'avoue  que  je  suis  un  peu  plus  sceptique  que  M.  Rocher  en 
'ce  qui  concerne  les  résultats  que  pourra  donner  la  ratification 
définitive  par  la  France  du  traité  de  commerce  avec  la  Chine 
récemment  signé  à  Pékin*.  Les  gouverneurs  des  provinces  chi- 
noises ont  un  trop  grand  intérêt  à  ce  que  le  commerce  du 
Yun-Nan  suive  les  routes  de  la  Chine  pour  qu'ils  ne  persé- 
vèrent pas,  en  dépit  de  tous  les  traités,  dans  la  conduite  qu'ils 
ont  adoptée  depuis  quelques  années. 

Petit  à  petit,  du  reste,  les  routes  commerciales  à  travers  le 
Quang-Ton  et  le  Quang-Si  sont  entrées  dans  les  habitudes  des 
trafiquants  chinois,  des  relations  ont  été  nouées  par  eux  sur  tout 
le  parcours  de  ces  routes,  des  stations  et  des  marchés  ont  été 
créés;  il  est  probable  que  sinon  la  totalité,  du  moins  une  partie 
notable  des  marchandises  destinées  au  Yun-Nan  continueront  à 
suivre  la  voie  qui  a  été  adoptée  pendant  ces  dernières  années. 

La  route  de  Hong-Kong  et  de  Canton  au  Yun-Nan  par  le 
fleuve  de  l'Ouest  ou  Sé-Kiang  est  plus  longue,  il  est  vrai,  que 
celle  de  Hong-Kong,  Haï-Phong,  Hanoï,  Lao-Kaï  et  Yun-Nan-Pu  ; 
mais  elle  a  l'avantage  d'être  plus  commode  et  de  traverser  des 
régions  le  long  desquelles  le  trafiquant  peut  distribuer  ses 
marchandises.  On  peut  aller  par  eau  directement  et  sans 
transborder  les  marchandises  de  Canton  à  travers  le  Quang- 
Ton  jusqu'à  Nan-Ning,  dans  le  Quang-Si,  puis  par  la  branche 
supérieure  du  fleuve  jusqu'à  Pe-Sé,  ville  située  sur  la  fron- 
tière du  Yun-Nan. 

De  Nan-Ning  on  peut  aussi  se  diriger  vers  le  Yun-Nan  en 
passant  par  le  Nam-Ho  (fleuve  du  sud)  nommé  aussi  Tso-Kiang 
(fleuve  de  gauche).  On  rejoint  par  cette  branche  la  ville  de 
Hsia-Lung-Chou,  qui  est  voisine  de  la  frontière  du  Yun-Nan. 

1 .  D'après  ce  traité,  nous  aurons  désormais  le  droit  d'entretenir  des  con- 
fiais à  Man-Uao  et  à  Mon-Tsu  dans  le  Yun-Nan  oriental,  et  à  Lang-Tchéou 
dans  le  Qoâng-Si. 
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«  Il  faut  neuf  jours  de  marche  par  terre  pour  aller  de  là  jusqu'à 
rentrée  du  Yun-Nan.  Seulement,  comme  Pe-Sé  est  situé  sur 
une  voie  de  communication  par  eau  infiniment  meilleure  et 
sur  la  frontière  môme  du  Yun-Nan,  tout  le  commerce  se  fait 
par  Pe-Sé  ;  c'est  aussi  la  seule  route  que  prennent  les  man- 
darins et  les  caravanes  ^  » 

On  va  de  Canton  à  Pe-Sé  par  le  fleuve  et  sans  transborde- 
ments, avec  les  barques  du  pays,  en  40  jours. 

On  peut  aussi  se  rendre  au  Yun-Nan  par  Pak-Hoï.  Une  route 
terrestre  fréquentée  conduit  de  Pak-Hoï  à  Nan-Ning  en  cinq 
jours  de  marche.  De  Nan-Ning  on  gagne  ensuite,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  soit  Pe-Sé  par  la  branche  inférieure 
du  Sé-Kiang,  soit  Hsia-Lung-Ghou  par  sa  branche  supé- 
rieure. 

La  route  de  Pak-Hoï,  Nan-Ning  et  Pe-Sé  parait  être  en 
ce  moment  la  plus  suivie  par  les  marchandises  à  destina- 
tion du  Quang-Si  et  du  Yun-Nan.  Un  correspondant  d'un 
grand  journal  de  Paris  lui  adressait,  en  novembre  1887,  une 
correspondance  dans  laquelle  je  trouve  des  renseignements 
non  moins  graves  qu'intéressants  sur  l'importance  que  tend 
à  prendre  la  route  de  Pak-Hoï  et  Nan-Ning.  «  On  m'envoie 
de  Pak-Hoï,  où  aboutit  la  route  longue  et  hérissée  d'obsta- 
cles du  Yun-Nan  à  la  mer  par  le  Quang-Si,  un  tableau  com- 
paratif des  importations  et  exportations  depuis  1879;  c'est 
par  cette  route  que  nos  concurrents  cherchent  à  drainer  les 
produits,  au  lieu  de  leur  laisser  prendre  la  voie  naturelle  et 
plus  courte  du  fleuve  Rouge.  Le  total  des  transactions,  qui 
était  de  331000  taGls  en  1879,  époque  à  laquelle  le  transit  se 
faisait  encore  par  le  Tonkin,  atteignait  i  800000  taels  en  1884: 
il  s'élevait  en  1886  à  près  de  3  millions  de  taôls.  Les  impor- 
tations portent  sur  les  cotons  filés,  les  shirtings  et  cotonnades 
anglaises,  les  allumettes,  etc.,  etc.  Les  exportations  consistent 
en  étain  (du  Yun-Nan)  —  4  000  piculs  environ,  en  1884,  près 
de  8000  en  1886,  —  huile  de  badiane,  sucre  indigène,  indigo, 
peaux,  etc.,  etc.  Si  la  progression  continuait,  nous  risquerions 
de  perdre  tous  les  bénéfices  de  notre  position  au  Tonkin,  car 
il  serait  peut-être  difficile  de  modifier  les  usages  commerciaux 

1.  CoLQUHOUN,  la  Chine  méridionale,  I^  p.  213. 
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et  de  faire  abandonner  une  route  qui  a  été  très  suivie  pendant 
la  guerre*.  » 

Plus  récemment  encore  un  journal  du  Tonkin,  qui  s'occupe 
spécialement  des  questions  commerciales,  publiait  les  rensei- 
gnements et  les  observations  suivants  :  «  L'importance  du  port 
de  Pak-Hoï  va  croissant  chaque  année.  Voici  des  chiffres  bien 
significatifs  :  En  1887,  la  valeur  des  marchandises  européennes 
importées  est  évaluée  à  environ  16  500000  francs.  Elle  était 
seulement  de  8400000  francs  en  1885.  C'est  une  augmentation 
du  double  en  deux  ans. 

«  La  progression  continue,  car  les  recettes  de  la  douane 
représentent  une  moyenne  de  1000  taGls  par  jour — 6000  francs 
—  depuis  le  premier  janvier  1888;  elles  n'avaient  été  que  de 
1300000  francs  en  1887. 

M  C'est  la  preuve  évidente  que  Pak-Hoï  devient  très  rapide- 
ment, à  l'exclusion  de  toute  autre  place,  le  port  de  réexpédia 
tien  pour  les  importations  du  Yun-Nan,  du  Quang-Ton  et  du 
Quang-Si. 

«  On  nous  signale  des  travaux  de  dragage  considérables  que 
font  exécuter  les  autorités  de  Canton,  pour  permettre  aux 
marchandises  apportées  de  Hong-Kong  à  Pak-Hoï  de  se  ré- 
pandre par  les  voies  fluviales  à  l'intérieur  du  pays  '.  » 

11  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs  que  le  Yun-Nan  ait  une  très 
grande  importance  commerciale.  La  province  tout  entière  ne 
compte  pas  plus  de  quatre  millions  d'habitants  pour  une  sur- 
face aussi  grande  que  la  France.  Le  pays  est  tout  entier  mon- 
tagneux, et,  quoiqu'il  donne  naissance  à  de  très  grands  fleuves, 
il  ne  contient  pas  une  seule  rivière  navigable,  même  par  de 
simples  barques.  Les  routes  y  font  à  peu  près  entièrement 
défaut  et  leur  construction  coûterait  extrêmement  cher  à  cause 
de  la  nature  montagneuse  du  pays.  Dans  le  nord,  les  montagnes 
î^ont  élevées,  couvertes  de  neige  en  hiver;  dans  le  sud,  leur  alti- 
tude est  moins  grande,  les  vallées  sont  plus  fertiles  et  plus  peu- 
plées. Ce  dernier  trait  est  favorable  à  notre  pénétration  par  le 
fleuve  Rouge. 

Pour  tous  ces  motifs,  je  ne  pense  pas  que  le  commerce  du 


1.  Le  Temps f  numéro  du  22  décembre  1887. 

2.  Le  Courrier  cTHai-Phong,  16  août  1888. 
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Tonkin  avec  le  Yun-Nan  ait  jamais  rimportance  considérable 
sur  laquelle  on  comptait  il  y  a  quelques  années. 

Est-ce  à  dire  qu'il  ne  faille  rien  faire  pour  créer  ou  dévelop- 
per les  relations  commerciales  du  Tonkin  avec  le  Yun-Nan? 
Telle  n'est  pas  ma  pensée.  Je  crois,  au  contraire,  que  nous 
devons  multiplier  nos  efforts  pour  faire  du  Tonkin,  dans  la 
mesure  du  possible,  le  marché  de  transit  du  Yun-Nan  oriental. 

Le  Yun-Nan  fabrique  de  Topium  et  du  thé  que  les  Tonkinois 
recherchent,  dont  l'importation  est  déjà  notable,  et  qui  descen- 
draient sans  aucun  doute  en  plus  grande  abondance  sur  le 
marché  d'Hanoï,  si  les  moyens  de  communication  étaient  plus 
faciles.  A  la  suite  de  ces  importations,  on  pourrait  probable- 
ment créer  un  courant  d'exportation  qui,  pour  n'être  pas  aussi 
considérable  que  certaines  personnes  l'ont  rêvé,  n'en  aurait 
pas  moins  une  certaine  valeur. 

Pour  cela,  il  est  de  première  nécessité  d'améliorer  la  navi- 
gation du  fleuve  Rouge,  soit  en  supprimant  quelques-uns  des 
obstacles  qui  gênent  son  cours,  soit  en  créant  des  moyens  de 
navigation  plus  commodes  que  ceux  dont  on  se  sert  actuelle- 
ment. 

En  ce  qui  concerne  l'amélioration  du  cours  du  fleuve,  je  suis 
convaincu  qu'il  serait  possible  de  faire  beaucoup  sans  dépenser 
de  grosses  sommes.  Les  rapides  dangereux  sont  en  petit  nom- 
bre et  de  faible  étendue  ;  il  serait  par  conséquent  assez  facile 
d'améliorer,  en  faisant  sauter  des  roches,  le  chenal  qui  permet 
de  les  traverser.  Or  je  ne  crois  pas  qu'on  ait  fait  la  moindre 
étude  de  cet  important  problème. 

Quant  aux  moyens  propres  à  améliorer  la  navigation  elle- 
même,  ils  sont  nombreux,  variés,  mais  ils  dépendent  beaucoup 
moins  de  l'autorité  que  des  particuliers. 

Il  y  a  deux  ans,  sur  la  proposition  de  M.  Martin  Dupont,,  on 
avait  songé  à  créer  tout  le  long  du  fleuve,  entre  Than-Quan  el 
Lao-Kaï,  c'est-à-dire  dans  la  partie  qui  est  inhabitée,  des 
postes  de  haleurs  auxquels  les  barques  auraient  pu  demander 
des  secour»  pour  franchir  les  rapides  les  plus  dangereux. 
Quelques  tentatives  furent  faites  dans  cette  direction,  mais  on 
eut  le  tort  de  mêler  à  l'affaire  des  préoccupations  d'ordre  mi- 
litaire ;  au  lieu  de  s'adresser  à  des  gens  de  bonne  volonté  que 
l'on  aurait  attirés  par  quelques  avantages  sérieux  et  que  Ton 
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aurait  déterminés  à  constituer  des  villages  définitifs,  on  peupla 
les  postes  de  miliciens  dont  la  seule  préoccupation  était  de 
rentrer  le  plus  tôt  possible  dans  le  Delta,  qui  coûtaient  fort  cher 
à  entretenir  et  qui  ne  faisaient  rien.  Lors  de  ma  visite  du  fleuve 
Rouge,  je  frappai  en  vain  à  la  porte  de  ces  postes.  Tous  étaient 
vides.  Les  miliciens  étaient  à  la  promenade  et  je  dus  me  passer 
du  secours  dont  j'avais  cependant  le  plus  grand  besoin  pour 
franchir  certains  rapides  que  les  hommes  de  ma  barque  étaient 
impuissants  à  remonter. 

L'idée  de  M.  Martin  Dupont  était  bonne,  et  j'aime  à  croire 
qu'elle  sera  reprise. 

Les  villages  qu'il  se  proposait  de  créer  rendraient  de  grands 
services  non  seulement  en  fournissant  aux  barques  des  bras 
supplémentaires  pour  le  passage  des  rapides,  mais  encore  en 
mettant  à  la  disposition  de  la  navigation  des  pilotes  qui,  vivant 
sur  les  lieux,  pourraient  suivre  les  transformations  fréquentes 
qui  se  produisent  dans  le  chenal  du  fleuve  Rouge. 

A  chaque  crue  un  peu  forte,  les  bancs  de  cailloux  et  de  sable 
qui  encombrent  le  lit  du  fleuve  se  déplacent;  des  obstacles 
surgissent  en  des  points  où  la  veille  il  y  avait  le  plus  de  fond 
et  des  chenaux  sont  creusés  là  où  existaient  des  bancs.  Seuls 
des  hommes  vivant  sur  les  lieux  et  circulant  sans  cesse  sur  le 
fleuve  pourraient  suivre  ces  modifications  dont  la  connais- 
sance est  indispensable,  surtout  à  la  navigation  à  vapeur. 

On  devrait  aussi  faire,  sans  retard,  un  chemin  de  halage  tout 
le  long  du  fleuve  entre  Than-Quan  et  Lao-Kaï.  C'est,  en  effet,  à 
peu  près  uniquement  à  la  cordelle  que  l'on  peut  remonter  le 
courant  avec  les  barques  du  pays.  Rien  n'a  été  fait  non  plus 
dans  cette  direction.  Les  haleurs  sont  obligés  de  marcher  dans 
l'eau  ou  dans  les  broussailles,  quand  les  rives  le  permettent; 
parfois  môme,  il  faut  qu'ils  se  jettent  à  la  nage  pour  aller  amar- 
rer à  un  tronc  d'arbre  une  corde  sur  laquelle  ils  se  baient 
ensuite  après  être  remontés  dans  la  barque.  Dans  ces  condi- 
tions, une  jonque  montée  par  une  douzaine  d'hommes  fait 
péniblement  7  ou  8  kilomètres  du  lever  au  coucher  du  soleil 
et  il  lui  est  impossible  de  naviguer  pendant  la  nuit. 

Avant  de  songer  à  des  améliorations  plus  coûteuses,  on  pour- 
rait dès  aujourd'hui  faire  ces  deux  choses  :  création  de  postes 
de  halage  où  les  barques  pourraient  changer  leurs  équipages 
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et  demander  du  secours;   construction  d'un  chemin  de  ha- 
lage  le  long  des  rives  du  fleuve. 

Un  industriel  a  proposé  d'établir  entre  Than-Quan  et  Lao-Ka! 
un  système  de  touage  analogue  à  celui  qui  existe  dans  la  Seine, 
dans  le  Rhône  et  ailleurs.  Il  est,  si  je  ne  me  trompe,  en  pour- 
parlers pour  cela  avec  l'administration.  S'il  demandait  une 
subvention,  il  faudrait,  à  mon  avis,  la  lui  refuser;  l'entreprise 
coûterait  plus  cher  qu'elle  ne  me  parait  susceptible  de  rap- 
porter; mais  on  pourrait  sans  inconvénient  lui  concéder  un 
monopole  dans  de  certaines  conditions  :  il  ne  me  parait  pas 
facile,  en  effet,  de  réaliser  les  fonds  indispensables  à  cette 
œuvre  sans  que  quelques  avantages  soient  assurés  à  ceux  qui 
les  fourniraient.  Le  succès  est  d'ailleurs  douteux.  Le  fleuve 
Rouge  charrie  pendant  une  partie  de  Tannée  des  masses 
énormes  d'eau  animées  d'un  courant  très  rapide  et  qui  bou- 
leversent tout  sur  leur  passage.  Or  le  lit  du  fleuve  est  couvert 
de  sable,  de  cailloux,  de  grosses  pierres  qui  sont  sans  cesse 
déplacés,  entraînés  et  roulés  et  qui  ne  manqueraient  pas  d'en- 
sevelir à  chaque  instant  la  chaîne  de  touage. 

Enfin  il  serait  possible,  sans  aucun  doute,  de  remplacer  les 
barques  actuelles  par  des  chaloupes  à  vapeur  ou  du  moins  de 
leur  adjoindre  de  petits  remorqueurs  à  fond  assez  plat  pour 
passer  où  passent  les  jonques  et  à  machines  assez  puissantes 
pour  remonter  le  courant. 

Dans  l'étude  de  cette  question  il  ne  faudra  pas  oublier  que  de 
Than-Quan  à  Lao-Kaï,  le  fleuve  n'a  que  très  peu  d'eau, 
pendant  la  saison  sèche,  qu'il  forme  des  coudes  très  pro- 
noncés, et  que  son  courant  atteint  parfois  5,  6  et  7  nœuds 
de  vitesse.  Il  faut  donc  des  bateaux  à  vapeur  ne  calant 
pas  plus  de  60  centimètres,  n'ayant  pas  plus  de  25  à  30  mètres 
de  long,  manœuvrant  avec  beaucoup  de  rapidité  et  munis  de 
machines  assez  fortes  pour  leur  assurer  une  vitesse  minima 
de  8  à  10  nœuds.  Ces  conditions  ne  sont  certainement  pas  im- 
possibles à  réaliser. 
Il  resterait  à  savoir  si  l'entreprise  couvrirait  ses  dépenses. 
En  admettant  que  l'industrie  privée  ne  veuille  pas  en  cou- 
rir les  risques,  le  protectorat  a  le  devoir  d'en  faire  l'essai.  La 
construction  d'une  chaloupe  telle  que  je  viens  de  l'indiquer 
n'est  pas  de  nature  à  entraîner  une  dépense  tellement  forte 
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qu'elle  doive  faire  reculer  le  gouvernement.  Ne  serait-ce  que 
pour  le  transport  des  troupes,  des  vivres  et  des  munitions 
à  Lao-Kaï  et  pour  la  surveillance  du  fleuve  Rouge,  cette  cha- 
loupe serait  d'une  grande  utilité.  Il  faut,  en  effet,  plus  de  quinze 
jours  pour  transporter,  en  barques  et  sous  le  soleil,  de  Than- 
Ouan  à  Lao-Kaï,  les  troupes  et  les  fonctionnaires  qui  occupent 
ce  dernier  poste. 

On  a  parlé  de  construire  un  chemin  de  fer  le  long  du  fleuve 
Rouge.  Je  ne  m'arrête  même  pas  à  cette  idée.  Tous  ceux  qui 
connaissent  les  lieux  savent  combien  serait  difficile  et  coûteuse 
une  pareille  entreprise.  On  ne  pouvait  y  songer  qu'à  l'époque 
où  l'on  représentait  le  Yun-Nan  comme  une  mine  inépuisable 
de  richesses  à  exploiter.  Aujourd'hui  que  la  vérité  nous  est  con- 
nue, nous  devons  nous  montrer  beaucoup  plus  modestes  dans 
les  dépenses  à  faire  pour  entrer  en  relations  avec  le  Yun-Nan  ; 
mais  nous  devons  faire  immédiatement  toutes  celles  qui  sont 
possibles  et  qui  sont  de  nature  à  favoriser  le  développement 
du  commerce  du  Tonkin. 

Rclatioùs  avec  le  Qaaog-ToQ  et  le  Quang-Si. 

Je  dois  maintenant  dire  quelques  mots  des  relations  du 
Tonkin  avec  les  provinces  chinoises  de  Quang-Ton  et  de 
Quang-Si. 

En  ce  moment,  les  relations  commerciales  entre  le  Tonkin 
et  le  Quang-Si  par  la  voie  de  terre,  c'est-à-dire  par  la  route 
de  Hano!  à  Lang-Son  et  à  la  préfecture  chinoise  de  Lang-Tchéou 
sont  to.ut  à  fait  nulles. 

Si  le  Quang-Si  était  un  pays  riche  et  peuplé,  on  pourrait 
espérer  que  la  construction  d'un  chemin  de  fer  entre  Hanoï  et 
Lang-Son  déterminerait  un  courîint  commercial  entre  ces  villes 
et  Lang-Tchéou,  mais  le  Quang-Si  est  l'une  des  provinces  les 
plus  pauvres  de  la  Chine.  «  On  ne  doit  pas  s'imaginer,  dit  Gol- 
quhoun*,  en  étudiant  la  carte  de  cette  région,  qu'il  existe  partout, 
le longdu  fleuve  de  l'Ouest,  une  population  immense,  des  plaines 
fertiles  et  de  riches  plantations.  Le  Quang-Si,  comparé  à  d'autres 
provinces  chinoises,  est  un  pays  de  montagnes  nues  et  stériles, 

1.  CoLQUHOUN,  la  Chine  méndionale,  I,  p.  138. 
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avec  une  population  clairsemée  et  des  terres  arables  d'un 
médiocre  étendue.  Plus  on  avance  vers  Touest,  plus  ce 
plaines  cultivées  se  rétrécissent  entre  les  hautes  chaînes  d 
collines  qui  bordent  le  fleuve.  Dans  cette  province  qui  esl 
comme  le  Quang-Ton,  presque  aussi  vaste  que  la  Grande 
Bretagne,  il  y  a  quelque  chose  de  plus  étonnant  encore  que  !•* 
limites  restreintes  des  plantations,  c'est  la  rareté  de  la  po{Mi 
lation.  Ceci  explique  pourquoi  les  terres  cultivables,  si  pei 
nombreuses  qu'elles  soient,  restent  en  friche.  » 

Dans  un  autre  passage  du  récit  de  son  excursion  k  travt»r 
les  provinces  méridionales  de  la  Chine,  M.  Golquhoun  dit  en 
core  :  «  Tout  ce  que  nous  voyons  nous  confirme  dans  rid«^< 
que  la  population  est  clairsemée  et  que  la  plus  grande  parfit 
du  territoire  de  la  province  deQuang-Si  reste  en  friche.  Quan* 
on  a  vu  ces  provinces  méridionales,  on  cesse  de  croire  q\u 
la  Chine  tout  entière  est  un  vaste  jardin  et  que  les  flancs  di  : 
collines  sont  cultivés  en  terrasses.  Il  n'existe  de  cullures.qu'aii 
pied  des  montagnes.  Les  pentes  supérieures  sont  stériles  el 
nues,  et,  au  surplus,  la  population  agricole  fait  défaut.  » 

On  voit  que  le  Quang-Si  ne  vaut  pas  beaucoup  la  peine  que 
nous  nous  mettions  en  grands  frais  pour  y  faire  pénétrer  notr« 
commerce. 

Cependant,  comme  la  route  d'HanoïàBac-NinhetàLang-Son 
est  par  excellence  la  voie  stratégique  entre  le  Tonkin  el  la 
Chine,  je  serais  d'avis  non  seulement  qu'on  la  construisit  dans 
d'excellentes  conditions,  mais  encore  qu'on  établit  un  chemin 
de  fer  à  voie  étroite  de  Phu-Lang-Thuong  à  Lang-Son  et  à 
That-Khé. 

Phu-Lang-Thuong  étant  relié  par  eau  en  tout  temps  aveo 
Haï-Phong,  cette  voie  ferrée  permettrait  de  faire  des  éco- 
nomies sérieuses  sur  le  transport  des  vivres  et  des  munition:; 
nécessaires  à  notre  poste  de  Lang-Son;  elle  nous  permettrai! 
d'y  transporter  au  besoin  très  rapidement  des  troupes  poui 
faire  face  à  une  attaque  de  la  Chine  ;  enfin  elle  nous  ouvrirait 
peut-être  le  commerce  du  Quang-Si  et  du  Quang-Ton,  car  d^ 
That-Khé  les  marchandises  pourraient  aller  par  eau  jusqu'^ 
Lang-Tchéou,  puis  gagner  le  fleuve  de  Canton  pour  se  distri 
huer  en  amont  dans  le  Quang-Si  jusqu'à  Pe-Sé  et  en  aval  dan! 
le  Quang-Ton  qui   est  plus  riche,   mais  qui  est,  il  est    vrai, 
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approvisionné  directement  soit  par  Canton,  soit  par  Pak-Hoï. 
En  effet,  ainsi  que  je  Tai  rappelé  plus  haut,  une  bonne  route 
commerciale  que  Ton  fait  par  terre  en  cinq  jours  seulement 
relie  Pak-Hoï  à  Nan-Ning,  ville  située  au  point  où  le  fleuve  de 
Canton  se  bifurque  en  deux  branches  dont  Tune  se  rapproche 
du  Tonkin,  tandis  que  l'autre  se  porte  plus  au  nord  vers  Pe-Sé. 

Relations  entre  le  Tonkin  et  Luang-Prabang. 

Dans  une  note  manuscrite  qu'il  me  fit  parvenir  au  moment 
où  j'écrivais  mon  livre  sur  l'expansion  coloniale  de  la  France, 
le  docteur  Neïs,  récemment  revenu  d'un  voyage  à  Luang-Pra- 
bang, me  signalait  six  routes  différentes  par  lesquelles  Luang- 
Prabang  paraît  avoir  été  en  relations  avec  le  Tonkin  et  l'Annam 
supérieur. 

La  première  de  ces  routes  remonte  le  Nam-Ou,  affluent  du 
Mé-Kong,  jusqu'à  son  confluent  de  gauche,  le  Nam-Noua;  elle 
remonte  ce  dernier  pendant  huit  jours  jusqu'au  village  de 
Muong-Teng;  elle  abandonne  alors  le  Nam-Noua  et  devient 
terrestre  pendant  une  durée  de  six  jours  h  pied  jusqu'au  vil- 
lage de  Muong-Sop-Hop,  qui  est  situé  sur  le  bord  du  Nam-Ban, 
affluent  du  Song-Ma.  De  Muong-Sop-Hop,  on  descend  le  Nam- 
Ban  jusqu'à  Muong-Het,  qui  est  bâti  sur  le  bord  du  Song-Ma. 
En  s'abandonnant  tout  à  fait  au  Song-Ma,  on  aboutit  dans  la 
province  annamite  de  Thanh-Hoa;  mais  on  peut  s'arrêter  à 
Muong-Het  et  remonter  de  là  par  terre  vers  la  rivière 
Noire. 

La  deuxième  route  remante  le  Nam-Ou  jusqu'à  Muong-Ngoï; 
elle  devient  alors  terrestre  et  l'on  va  en  douze  jours  à  pied  de 
Muong-Ngoï  à  Muong-Son,  village  situé  sur  les  bords  du  Nam- 
Het,  affluent  du  Song-Ma.  De  Muong-Ngoï  à  Muong-Son,  la  route 
suit  pendant  une  grande  partie  de  son  parcours  les  bords  du 
Nam-Ngao,  rivière  qui  va  se  jeter  dans  le  Nam-Het.  A  partir  de 
Muong-Son,  on  descend  le  Nam-Het  en  barque  et  Ton  arrive 
en  huit  jours  au  villçige  de  Muong-Het,  qui  se  trouve  dans  le 
point  où  le  Nam-Het  se  jette  dans  le  Song-Ma.  De  Nam-Het 
on  peut  continuer  à  descendre  le  Song-Ma  ou  remonter  vers 
la  rivière  Noire,  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

La  troisième  route  remonte  à  partir  de  Luang-Prabang  le 
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Nam-Sénan  pendant  huit  jours;  t)uis  on  passe  à  pied,  en  six 
jours,  à  travers  les  montagnes,  du  Nam-Sénan  à  Muong-Son. 
où  Ton  prend  les  routes  indiquées  plus  haut. 

La  quatrième  route  est  plus  méridionale  que  les  autres.  A 
partir  de  Luang-Prabang,  elle  remonte  le  Nam-Khane  jusqu'à 
Xieng-Ngoun  ;  puis  elle  traverse  un  pays  de  montagnes  jusqu'à 
Xieng-Kouang.  De  là  elle  se  dirige  à  travers  les  montagnes  vers 
la  vallée  du  Song-Ma  pour  aboutir  à  Muong-Son.  Cette  route  a 
été  suivie  récemment  de  Muong-Son  à  Luang-Prabang  par  k 
capitaine  Gruet  sur  les  indications  de  M.  Pavie. 

La  cinquième  route  remonte  comme  la  précédente  le  Nam- 
Khane  jusqu'à  Xieng-Ngoun  ;  elle  se  porte  alors  par  terre  davan- 
tage vers  le  sud  pour  aboutir  en  huit  jours  de  marche  à  Khassy, 
village  situé  sur  le  haut  d'un  affluent  du  Mé-Kong,  la  rivière 
Ngoun,qui  rejoint  le  Grand  Fleuve  à  Pone-Pissay.  De  Khassy,la 
route  traverse  les  montagnes  en  se  portant  vers  Test;  elle  abou- 
tit en  six  jours  à  Tha-Thome,  village  situé  sur  le  Nam-Xaue. 
autre  affluent  du  Mé-Kong  qui  aboutit  à  Boun-Cang;  puis  elle 
va  en  deux  jours  à  Muong-Ngan  sur  le  haut  de  la  même  rivière; 
(îlle  traverse  ensuite  les  montagnes  jusqu'à  Muong-Mô,  village 
situé  sur  la  rivière  Mo,  affluent  du  Song-Ca.  En  descendant  le 
Mo,  puis  le  Song-Ca,  on  arrive  à  Vinh. 

Ces  routes,  il  faut  bien  le  dire,  sont  à  peine  connues.  Aucun 
Français  ne  les  avait  encore  parcourues  lorsque  le  docteur  Neif^ 
en  traçait  le  parcours  d'après  les  indications  recueillies  à  Luang- 
Prabang. 

En  acceptant,  en  1886,  le  poste  de  vice-consul  de  France  à 
Luang-Prabang,  M.  Pavie  avait  pour  objectif  principal  de  trou- 
ver lui-môme  la  route  la  plus  commode  et  la  plus  courte  pour 
aller  de  Luang-Prabang  au  Tonkin.  A  peine  fut-il  parvenu  à 
Luang-Prabang  qu'il  s'occupa  de  la  réalisation  de  son  projet. 
En  mars  1887,  il  se  mettait  en  route  accompagné  par  un  officier 
siamois.  Il  choisissait  le  premier  itinéraire  que  nous  avons  in- 
diqué, mais  avec  l'intention  de  se  porter  vers  Lao-Kaï.  Il  re- 
montait le  Nam-Ou,  puis  son  affluent  le  Nam-Noua  ou  Nam- 
Ngoa,  et  il  s'apprêtait  à  remonter  un  affluent  de  celui-ci,  le 
Nam-Youn,  pour  se  rendre  à  Muong-Theng,  lorsqu'il  apprit 
que  cette  ville  venait  de  tomber  entre  les  mains  des  Hôs,  qui 
étaient  maîtres  de  tout  le  pays.  L'officier  siamois  qui  racconi- 
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pagnait  refusant  d'aller  plus  loin,  M.  Pavie  dut  revenir  à 
Luang-Prabang  où  il  assistait  bientôt  à  la  destruction  de  la 
ville  par  les  Hôs  et  se  voyait  contraint  de  fuir  avec  le  vieux 
roi. 

En  1888,  il  reprit  son  projet.  Une  colonne,  partie  de  Lao-Kaï 
sous  les  ordres  du  colonel  Pernot,  devait  aller  au-devant  de  lui. 
M.  Pavie  remonta  comme  la  première  fois  le  Nam-Ou  et  le  Nam- 
Noua,  puis  le  Nam-Youn  jusqu'à  Muong-Theng.  De  là  il  se  diri- 
gea vers  Dien-Bien-Phu,où  le  colonel  Pernot  l'attendait  depuis 
une  quinzaine  de  jours.  Il  y  parvint  le  lendemain  du  jour  où  la 
colonne  Pernot  en  était  partie.  Il  la  prévint  immédiatement  de 
son  arrivée  et  bien  lui  en  prit,  car  le  chef  d'état-major  du  colo- 
nel Pernot  venu  au-devant  de  lui  à  Dien-Bien-Phu  le  trouvait 
aux  prises  avec  une  bande  de  Chinois  et  sur  le  point  de  succom- 
ber sous  le  nombre.  Le  colonel  Pernot  lui-môme  était  attaqué 
le  môme  jour  à  Than-Giao  par  200  Chinois.  M.  Pavie  descen- 
dit ensuite  avec  la  colonne  Pernot  jusqu'à  Van-Bu  sur  la  rivière 
Noire.  11  remonte  ensuite  cette  rivière  jusqu'à  Laï-Chau  et  il 
revient  directement  de  Laï-Chau  à  Dien-Bien-Phu,  «  où  il 
trouve  ses  bateaux  »  et  rentre  à  Luang-Prabang.  Les  mots 
«  où  il  trouve  ses  bateaux  »,  empruntés  au  récit  de  cette  expé- 
dition fait  par  les  correspondants  d'Haï-Phong,  indiquent  pro- 
bablement que  Dien-Bien-Phu  est  situé  comme  Muong-Theng 
sur  le  Nam-Youn  ou  sur  un  affluent  de  ce  dernier  et  qu'on 
peut  aller  par  eau  de  Dien-Bien-Phu  à  Luang-Prabang,  ce  qui 
serait  très  avantageux. 

Dien-Bien-Phu  n'est  en  effet  qu'à  quelques  jours  de  marche 
de  Laï-Chau,  point  extrême  de  la  navigabilité  en  barques  de  la 
rivière  Noire.  Laï-Chau  est  à  l'embouchure  du  Song-Na  dans  la 
rivière  Noire. 

Après  que  le  petit  barrage  de  Cho-Bo  aura  été  supprimé,  ce 
qui  est  facile,  on  poura  remonter  par  la  rivière  Noire,  sinon  en 
chaloupe,  du  moins  en  barque  jusqu'à  Laï-Chau.  J'ai  dit  plus 
haut  que,  tout  récemment,  au  mois  d'août  1888,  M.  Pavie  avait 
pu  traverser  les  barrages  de  Cho-Bo  et  de  Su-Yut  avec  une 
chaloupe  à  vapeur  et  remonter  ainsi  jusqu'à  Bang-Yen. 

De  Laï-Chau  on  peut  aller  à  Lao-Kaï  en  neuf  jours  seule- 
ment par  Phong-Tho.  Mais  la  route  est  très  difficile  ;  elle  tra- 
verse une  région  montagneuse,  boisée,  à  peu  près  inhabitée,  à 
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cols  raides  et  élevés,  et  elle  est  coupée  par  de  nombreux  ar- 
royos  dont  la  plupart  ne  sont  pas  guéables. 

La  route  de  Muong-Theng,  Dien-Bien-Phu,  Laï-Ghau  et  Lao- 
Kaï  ne  réalisait  donc  pas  les  conditions  de  commodité  cher- 
chées par  M.  Pavie. 

Sans  perdre  de  temps,  il  se  mit  en  quiHe  d'une  autre  voit*. 
Dès  le  6  avril,  il  partait  de  Luang-Prabang  dans  la  direction 
de  Muong-Son  qu'il  ne  tardait  pas  à  atteindre;  il  descendait 
de  Muong-Son  à  Muong-Het  sur  le  Song-Ma;  puis  il  se  portait 
vers  le  nord  et  il  atteignait  la  rivière  Noire  à  quelques  kilomè- 
tres au-dessus  de  Gho-Bo.  De  là  il  descendait  à  HanoL 

D'après  une  correspondance  du  Tonkin,  tandis  que  M.  Pavie 
se  rendait  de  Muong-Son  à  la  rivière  Noire,  le  capitaine 
Gruet,  qui  Tavait  accompagné  jusque-là,  revenait  à  Luang- 
Prabang  par  la  route  de  Xieng-Kouang  et  la  vallée  du  Nam- 
Khane,  c'est-à-dire  par  la  quatrième  route  du  docteur  Neïs. 

Les  correspondances  du  Tonkin  qui  parlent  de  ces  itinéraires 
ne  sont  pas  assez  précises  pour  qu'il  soit  possible  de  suivre 
exactement  sur  la  carte  les  trajets  de  M.  Pavie.  Je  dois  me  con- 
tenter des  indications  que  je  viens  de  donner  en  m'excusanl 
auprès  des  lecteurs  de  ne  pouvoir  faire  mieux.  G'est  seulement 
quand  M.  Pavie  aura  publié  son  voyage  qu'il  sera  possible  de 
compléter  cette  page.  Les  nécessités  de  l'impression  ne  ine 
permettent  pas  d'attendre  jusque-là. 

Les  indigènes  eux-mêmes  ne  font  que  très  rarement,  et  peut- 
être  jamais  en  entier,  les  trajets  suivis  par  M.  Pavie.  Il  n'existe 
du  reste  entre  Laï-Ghau  et  Luang-Prabang  que  de  mauvais 
sentiers  de  montagnes  dans  des  pays  où  ne  vivent  qu'un  petit 
nombre  d'habitants. 

Il  ne  faut  donc  pas  espérer  voir  la  route  suivie  par  M.  Pavie 
se  transformer  aisément  on  une  voie  commerciale  capable 
d'établir  des  relations  d'affaires  suivies  entre  le  Tonkin  et 
Luang-Prabang.  Mais  il  est  permis  de  demander  que  Ton 
améliore  peu  à  peu  les  sentiers,  qu'on  les  fasse  étudier  par 
des  explorateurs  européens  et  suivre  par  quelques  petites 
colonnes  indigènes,  de  manière  à  établir  des  relations  avec 
les  tribus  qui  habitent  la  région  montagneuse  du  haut  Tonkin. 
Pour  le  moment,  il  serait  imprudent  de  pousser  plus  loin  nos 
ambitions. 
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En  admettant,  en  effet,  que  le  Tonkin  puisse  devenir  la  voie 
commerciale  de  la  région  dont  Luang-Prabang  est  le  centre, 
oïl  ne  peut  espérer  tirer  de  ces  relations  de  très  gros  bénéfices. 
La  principauté  de  Luang-Prabang  tout  entière  ne  contient 
pas  plus  de  deux  à  trois  cent  mille  habitants  et  les  pays  que 
traverse  la  route  suivie  par  M.  Pavie  ne  sont  que  très  peu  ha- 
bités. Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  déjà  Luang-Prabang 
est  en  relations  commerciales  avec  la  Chine  d'une  part,  avec 
le  Siam  de  Tautre,  et  que  les  Siamois  font  tous  leurs  efforts 
pour  rendre  de  plus  en  plus  étroits  les  liens  qui  rattachent 
Luang-Prabang  à  Bang-Kok. 

Relations  entre  FAnnam  central  et  la  vallée  du  Më-Kong. 

Les  routes  susceptibles  de  faire  communiquer  l'Annam  cen- 
tral avec  la  vallée  du  Mé-Kong  sont  de  la  même  nature  que 
celles  dont  nous  venons  de  parler,  c'est-à-dire  qu'elles  existent 
beaucoup  plus  en  théorie  qu'en  pratique. 

Sans  parler  des  deux  routes  indiquées  plus  haut  entre 
Luang-Prabang  et  les  provinces  septentrionales  de  TAnnam 
qu'arrosent  le  Song-Ma  et  le  Song-Ga,  trois  routes  principales 
ont  été  signalées  entre  la  vallée  du  Mé-Kong  et  les  provinces 
de  l'Annam  central. 

La  première  part  de  Boun-Gang,  village  situé  à  l'embou- 
chure du  Nam-Xane;  elle  remonte  le  Nam-Xane  jusqu'à 
Muong-Ngan  en  passant  par  Tha-Thome  ;  puis  de  Muong-Ngan 
elle  se  dirige  à  travers  les  montagnes  jusqu'à  la  rivière  Mo 
qu'elle  descend  jusqu'au  Song-Ga  pour  aboutir  par  cette  rivière 
à  Vinh,  capitale  du  Nghé-An.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  cette 
route  soit  commode  sur  toute  son  étendue.  D'abord ,  le  Nam- 
Xane  n'est  navigable  que  jusqu'à  Tha-Thome  où  l'on  va  de 
Boun-Gang  en  cinq  à  six  journées  de  barque.  Au  delà  de  Tha- 
Thome,  il  faut  abandonner  la  rivière  et  escalader  les  montagnes 
pour  se  rendre  en  deux  jours  à  Muong-Ngan,  village  situé  dans 
une  région  très  peu  cultivée,  hantée  par  des  brigands.  De 
Muong-Ngan,  il  faut  encore  traverser  les  montagnes  pendant 
deux  jours  pour  aboutir,  de  l'autre  côté  de  la  ligne  de  sépara- 
lion  des  eaux,  à  Ban-Xan  ou  Ta-Phé,  village  situé  sur  le  Mo. 
La  rivière  Mo  est  barrée  en  ce  point  par  des  obstacles  rocheux 
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infranchissables.  Au-dessous,  elle  est  navigable  pour  le> 
pirogues,  mais  à  travers  des  rapides  et  des  roches  innom 
brables  qui  rendent  la  circulation  très  difficile.  Pour  remonter 
de  Tembouchure  de  la  rivière  Mo  jusqu'à  Ban-Xan,  les  piro- 
gues mettent  neuf  ou  dix  jours.  Au-dessus  de  Ban-Xan,  le  Mû 
redevient  navigable  sur  une  certaine  étendue  de  son  cours 
supérieur.  La  rivière  Mo  conduit  dans  le  Song-Ca,qui  est  navi- 
gable sur  toute  son  étendue  jusqu'à  Vinh'. 

Vinh  est  encore  relié  à  la  vallée  du  Mé-Kong  par  une  roui»' 
plus  courte  que  la  précédente,  mais  qui  n'est  pas  davanta*:t.» 
suivie  :  celle  du  Nam-Khadine.  Cette  rivière  se  jette  dan> 
le  Mé-Kong  au-dessous  de  Boun-Gang,  et  elle  prend  sa  sourc» 
dans  la  chaîne  annamitique  en  arriére  de  la  province  de  Ha- 
Tinh.  A  partir  du  Mé-Kong,  on  remonte  le  Nam-Khadine  et 
l'un  de  ses  affluents  jusqu'à  Ghia,  puis  onHraverse  la  ligne  de 
séparation  des  eaux  pour  aboutir  au  village  annamite  de 
Ha-Traï,  d'où  la  rivière  Pho,  puis  le  Song-Ga,  conduisent  à 
Vinh. 

La  troisième  route  à  noter  entre  la  vallée  du  Mé-Kong  et 
l'Annam  central  est  celle  qu'a  parcourue  M.  Harmand.  Partant 
de  Kemmerat,  elle  remonte  d'abord  le  Sé-Bang-Hieng,  puis 
le  Sé-Tamouk,  en  passant  par  Phin,  jusqu'à  Tché-Pone.  Elle 
remonte  à  partir  de  ce  village  le  Sé-Tchépone  jusqu'à  Lang- 
Thoun,  puis  elle  traverse  les  montagnes  et  se  dirige  vers  Gam- 
Lo;  de  là  elle  descend  leSé-Gamlo  jusqu'à  Quang-Tri,  capitale 
de  la  province  annamite  de  ce  nom.  Nous  savons  que  ce  trajet 
ne  mérite  véritablement  pas  le  nom  de  route,  car,  d'après 
M.  Harmand  lui-môme,  jamais,  de  mémoire  d'homme,  aucun 
indigène  ne  l'a  parcouru  d'un  bout  à  l'autre. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  la  route  de  Qui-Nhone  au 
Bla,  décrite  par  M.  Navelle,  et  du  Bla  à  Stung-Treng,  car  elle 


1.  Voyez  pour  cette  route  :P.  Blanck,  le  Trane-Nigne,  à  Vouest  du  Tong- 
King  (in  BiUL  Soc.  géogr.,  1884). 

Le  P.  Blanck  signale  une  route  de  Vinh  à  Luang-Prabang  qui  serait  assez 
commode,  car  elle  remonterait  en  barque  le  Song-Ca  jusqu'à  sa  source, 
traverserait  les  montagnes  par  un  col  étroit  et  rejoindrait  le  Nam-Khane 
pour  aboutir  à  Luang-Prabang.  «  Des  gens  du  pays,  dit-il,  m'ont  afBnné 
que  le  Ngan-Ca  (ou  Song-Ca)  est  navigable  en  petites  barques  jusqu'à  sa 
source,  d'où,  en  deux  jours,  à  pied,  on  arrive  au  Khan  (Nam-Khane)  qui  se 
jette  dans  le  Mé-Kong  à  Luang-Prabang.  »  (Loc.  ciï.,  p.  448.) 
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n'est  pas  davantage  suivie  par  les  indigènes  que  la  précédente, 
je  devrais  dire,  que  les  précédentes.  D'une  part,  les  Annamites 
du  Binh-Dinh  ignorent  même  où  va  se  jeter  le  Bla;  d'autre 
part,  les  Laotiens  de  Stung-Treng  m'ont  déclaré  n'avoir  jamais 
entendu  dire  que  personne  fût  jamais  descendu  de  l'Annam 
central  dans  la  vallée  du  Mé-Kong  par  cette  voie. 

En  réalité,  toutes  les  prétendues  routes  signalées  entre 
TAnnam  central  et  la  vallée  du  Mé-Kong  n'existent  que  sur  les 
cartes.  Quelques  sentiers  relient  les  uns  aux  autres  les  villa- 
ges les  plus  voisins;  quelques  cols  et  quelques  rivières  sont 
connus  comme  plus  faciles  à  traverser  ou  à  suivre  que  les 
autres  ;  des  colporteurs  se  servent  de  ces  voies  pour  apporter 
aux  tribus  sauvages  des  montagnes  les  quelques  objets  qu'elles 
achètent,  mais  il  n'existe  nulle  part  une  voie  commer- 
ciale digne  de  ce  nom,  entre  l'Annam  et  la  vallée  du  Mé- 
Kong. 

Si  donc  nous  voulons  relier  l'Annam  central  à  la  vallée  du 
Mé-Kong  par  une  ou  plusieurs  voies  commerciales,  il  faut 
d'abord  procéder  à  une  exploration  attentive  de  toute  la  chaîne 
annamitique,  de  manière  à  reconnaître  les  passages  les  plus 
courts,  les  plus  commodes  et  les  plus  habités,  c'est-k-dire 
remplissant  le  mieux  les  principales  conditions  auxquelles  doit 
répondre  une  route  commerciale. 

A  la  suite  de  ces  études  on  pourrait  améliorer  d'abord  quel- 
que peu  les  sentiers,  y  faire  circuler  de  temps  à  autre  de  petites 
colonnes  indigènes,  y  établir  quelques  lieux  de  repos  pour  les 
voyageurs,  favoriser  l'expansion  des  Annamites  en  dehors  de 
leurs  limites  actuelles,  provoquer  la  formation  de  villages 
annamites  dans  les  vallées  et  sur  les  plateaux  les  plus  riches 
des  montagnes,  pousser  à  la  circulation  des  colporteurs  de 
l'Annam  vers  le  Laos  et  réciproquement,  en  un  mot  prendre 
les  mesures  les  plus  capables  de  créer  des  relations  suivies 
entre  les  plaines  de  l'Annam  et  la  vallée*  du  Mé-Kong.  Les 
missionnaires  français  ont  fondé  déjà  sur  quelques  points  des 
établissements  qui  pourraient  servir  de  premiers  jalons  à 
ces  routes.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  toute  la  chaîne  an- 
namitique est  fort  peu  habitée,  que  la  vallée  du  Mé-Kong  ne 
re$t  pas  non  plus  beaucoup  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  des  frais  considérables  pour  construire  des  routes 
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qui  resteraient  peu  utiles.  Il  faut  aller  pas  k  pas,  graduelle- 
ment et  avec  le  moins  de  dépenses  possible. 

Relations  entre  la  Cochiochine  et  le  Laos  par  le  Mé-Kong. 

Une  dernière  voie  commerciale  me  reste  à  examiner  :  celle 
qui  relierait,  par  la  vallée  du  Mé-Kong,  la  Cochinchine  et  le 
Cambodge  au  Laos  supérieur,  au  Luang-Prabang  et  môme  au 
Yun-Nan  méridional. 

Les  premiers  explorateurs  du  Mé-Kong  avaient  fondé  sur 
cette  voie  les  plus  grandes  espérances.  Ils  considéraient  le 
Mé-Kong  comme  la  meilleure  route  commerciale  du  Laos  et 
comme  celle  qui  devait  acquérir  un  jour  le  plus  d'impor- 
tance. Comme  ces  opinions  comptent  encore  quelques  parti- 
sans très  chauds,  il  est  nécessaire  de  les  examiner  avec  atten- 
tion. Je  ne  connais  personnellement  que  la  partie  du  cours  du 
Mé-Kong  située  au-dessous  des  cataractes  de  Khong.  J'ai  déjà 
dit  dans  un  autre  chapitre  dans  quelles  conditions  se  trouve 
aujourd'liui  toute  cette  région;  je  ne  ferai  que  le  rappeler  en 
quelques  mots. 

A  quelques  kilomètres  au-dessus  de  Kratieh,  c'est-à-dire  di»s 
les  premiers  rapides  du  Mé-Kong,  la  solitude  se  fait  sur  les  deux 
rives  du  grand  fleuve  que  couvrent  d'immenses  forêts.  Quel- 
ques villages  sans  importance  existent  de  loin  en  loin  jusqu'à 
Sambor,  mais  au  delà,  l'homme  disparaît  et  jusqu'à  Stung- 
Treng,  sur  une  longueur  de  plus  de  120  kilomètres,  il  n'y  a  pas 
une  seule  habitation. 

Stung-Treng  lui-même,  que  certains  voyageurs  ont  décrit 
comme  un  centre  commercial  important,  n'est  qu'un  misérable 
village  perdu  dans  la  solitude  et  presque  sans  relations  avec  le 
reste  du  monde.  Au-dessus  de  Stung-Treng  jusqu'à  Khong,  sur 
une  étendue  de  150  kilomètres,  ce  ne  sont  encore  que  forêl^^ 
inhabitées  et  terres  sans  cultures. 

Quant  aux  cataractes  de  Khong,  elles  forment  une  barrière 
infranchissable  aujourd'hui  môme  par  les  barques  indigènes. 
Il  serait  facile,  dit-on,  d'établir  sur  l'une  des  rives  une  route, 
un  chemin  de  fer  même  qui  relierait  la  partie  inférieure  du 
Mé-Kong  à  la  partie  supérieure.  Sans  doute  ces  travaux  ne 
sont  pas  au-dessus  de  nos  forces,  mais  il  importe  de  savoir 
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s'ils  rendraient  les  services  qu'on  en  fait  espérer.  Pour  cela,  il 
faut  examiner  de  près  les  conditions  physiques  et  économiques 
du  Mé-Kong  supérieur. 

Ainsi  que  le  lecteur  a  pu  s'en  rendre  compte  par  la  lecture 
du  premier  chapitre  de  cet  ouvrage,  le  cours  du  Grand  Fleuve 
offre  au-dessus  de  Khong  de  nombreuses  séries  d'obstacles; 
des  barrages  de  roches  et  des  rapides  difficiles  à  franchir  in- 
terrompent la  circulation  sur  plus  d'un  point  ou  la  rendent 
très  difficile. 

Les  partisans  les  plus  résolus  du  Mé-Kong  reconnaissent 
qu'il  est,  dans  les  conditions  actuelles,  peu  propre  à  un  mou- 
vement commercial  dirigé  de  bas  en  haut,  c'est-à-dire  de  la 
Cochinchine  et  du  Cambodge  vers  le  Laos,  Luang-Prabanget  le 
Yun-Nan  ;  mais  il  en  est  qui  le  considèrent  comme  très  propre 
à  un  mouvement  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  dirigé  du  nord 
vers  le  sud.  En  d'autres  termes,  il  serait  peu  favorable  à  l'im- 
portation, mais  il  conviendrait  à  l'exportation. 

Cette  opinion  est  soutenue  très  énergiquementpar  le  dernier 
explorateur  français  qui  ait  descendu  le  Grand  Fleuve.  Je  veux 
parler  de  M.  Camille  Gauthier.  Je  lis  dans  une  lettre  adressée 
par  lui  deFang(Laos)  à  un  journal  du  Tonkin  :  «  Les  membres 
de  la  mission  de  Lagrée,dont  Garnier  faisait  partie,  ont  remonté 
le  Mé-Kong  en  1866-67.  Quinze  ans  plus  tard,  le  docteur  Neïs 
a  fait  le  môme  voyage  jusqu'à  Luang-Prabang;  le  docteur  Har- 
mand  a  exploré  certaines  parties  du  bassin  du  Mé-Kong.  Tous 
s'accordent  à  reconnaître  que  le  Grand  Fleuve  ne  peut  pas  être 
utilisé  pour  l'importation  au  Laos  des  produits  européens  venant 
du  Cambodge.  En  effet,  les  rapides  du  Mé-Kong  sont  nombreux 
«t  son  courant  est  trop  violent;  les  explorateurs  ont  mis  cinq 
mois  pour  aller  de  Pnom-Peuh  à  Luang-Prabang.  Cependant,  de 
ce  que  la  voie  du  Mé-Kong  n'est  pas  pratique  pour  les  produits 
qui  montent,  doit-on  en  conclure  qu'elle  soit  également  im- 
possible pour  ceux  qui  descendent?  Bien  entendu,  il  n'est  pas 
ici  question  de  navigation  à  vapeur.  Jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, je  crois  qu'on  pourrait  exporter  les  produits  du  Laos  par 
le  Mé-Kong.  » 

Il  fait  remarquer  que  les  marchandises  du  Laos  supérieur 
partent  de  Nong-Kay  et  vont  à  Bang-Kok  par  terre,  par  la  voie 
de  Korat,  à  dos  d'éléphant  ou  de  bœuf  et  en  mettant  quarante- 
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cinq  jours  pour  faire  le  trajet  tandis  qu'elles  pourraient  des- 
cendre en  trente  jours  à  Saigon.  Et  il  arrive  à  cette  conclu- 
sion :  «  La  France  doit  prendre  sa  part  dans  le  commerce  du 
Laos,  et  pour  arriver  à  un  résultat  il  faut  que  nous  cherchions 
à  y  importer  nos  produits  par  le  Tonkin  et  à  exporter  les  prt»- 
duits  du  Laos  dans  le  Mé-Kong.  » 

M.  Camille  Gauthier  signale,  comme  je  l'ai  fait  moi-même,  la 
solitude  du  Mé-Kong  au-dessous  de  Khong.  «  De  Samborà 
Khong,  dit-il,  c'est  la  partie  la  plus  ingrate  du  fleuve;  on  na- 
vigue dans  des  forôts  noyées  ;  il  n'y  a  pas  un  village,  pas  même 
une  hutte  de  sauvage  ;  le  tigre  et  le  cerf  sont  les  seuls  habi- 
tants de  cette  région  déserte.  » 

Mais  il  insiste  sur  les  conditions  très  différentes  que  le  Mé- 
Kong  présente  plus  haut  :  «  Au-dessus  des  cataractes  de  Khonj:. 
à  partir  de  Bassac,  la  physionomie  du  Mé-Kong  change  compli  - 
tement;  ses  rives  sont  fertiles,  habitées;  on  trouve  de  nombreux 
villages  et  d'importants  marchés;  les  indigènes  sont  cultiva- 
teurs et  commerçants,  ils  paraissent  tous  heureux  et  content^ 
de  leur  sort;  il  n'y  a  pas  de  misère  dans  cette  partie  du  Lau?. 
car  le  pays  produit  et  exporte.  Cette  vie,  cette  fertilité  du  sol, 
cette  densité  de  population  s'étendent  ainsi  sur  les  deux  rives 
du  Mé-Kong  sur  un  parcours  de  plus  de  1 000  kilomètres,  en 
allant  au  nord,  c'est-à-dire  depuis  Bassac  jusqu'aux  rapides  de 
Xieng-Cang.  » 

Dans  une  note  que  M.  Gauthier  vient  de  me  remettre,  il  dit 
au  sujet  de  la  navigabilité  du  Mé-Kong  :  «  En  résumé,  le  cours 
du  Mé-Kong  entre  Luang-Prabang  et  les  cataractes  de  Khong 
peut  se  diviser  en  trois  bassins  :  V  de  Luang-Prabang  à  Sam- 
pana  (cinq  jours  de  navigation  à  la  descente  en  aval  de  Luang- 
Prabang),  région  des  rapides,  montagneuse  et  boisée,  peu 
habitée.  Dans  cette  partie,  le  fleuve  n'est  pas  navigable  pour 
des  bateaux  a  vapeur;  cependant  il  peut  être  utilisé  pour  faire 
flotter  des  bois  et  des  radeaux  de  marchandises  ;  —  2*  de  Sani- 
pana  à  Kemmerat,  beau  bassin  de  600  kilomètres,  navigable 
toute  l'année  pour  des  bateaux  à  vapeur  qui  feront  un  service 
local  et  en  môme  temps  descendront  les  produits  à  Kemmerat. 
Cette  région  est  la  plus  peuplée  et  la  plus  fertile  du  Laos;-- 
3«  de  Kemmerat  à  Khong,  bassin  moins  riche  que  le  précé- 
dent, mais  qui  a  bien  son  importance  puisqu'il  comprend  les 
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provinces  d'Oubone  et  de  Bassac.  Dans  cette  partie,  la  navi- 
gation à  vapeur  ne  sera  possible  que  pendant  la  saison  des 
hautes  eaux;  on  y  rencontrera  quelques  obstacles  dans  le 
genre  des  eaux  qui  existent  au-dessous  des  cataractes  de 
Khong.  » 

Il  me  parait  difficile  qu'une  entreprise  privée  de  navigation 
h  vapeur  puisse  se  risquer  sur  le  Mé-Kong  dans  les  conditions 
de  navigabilité  que  présente  ce  fleuve,  conditions  qui  me  pa- 
raissent assez  mauvaises,  môme  d'après  le  tableau  très  opti- 
miste qu'en  trace  M.  Gauthier.  La  montée  sera  toujours  très 
difficile  à  cause  de  la  rapidité  du  courant,  elle  exigera  des 
transbordements,  subira  des  temps  d'arrêt  pendant  la  moitié 
de  Tannée  entre  Khong  et  Kemmerat,  en  un  mot,  sera  trop 
coûteuse  pour  que  le  commerce  en  puisse  tenter  même 
Fessai. 

Quant  à  l'idée  émise  par  M.  Gauthier  de  se  servir  du  Mé- 
Kong  pour  la  descente  des  produits  du  Laos,  c'est-à-dire  pour 
l'exportation,  et  de  la  route  du  Tonkin  à  Luang-Prabang  pour 
les  importations,  elle  n'est  pas  du  tout  pratique. 

Il  est  bien  évident  que  dans  ces  conditions  les  frais  de  trans- 
port se  trouvent  doublés,  puisqu'il  n'y  a  ni  d'un  côté  ni  de 
l'autre  de  marchandises  de  retour. 

Du  reste,  en  admettant  même  que  les  choses  puissent  en 
principe  se  passer  de  la  sorte,  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  des 
routes  qui  relient  le  Tonkin  à  Luang-Prabang  suffît  pour  mettre 
en  évidence  leurs  mauvaises  qualités  commerciales. 

Il  me  paraît  bien  difficile  de  détourner  les  marchandises  à 
destination  du  haut  Laos,  et  les  produits  de  cette  région  de  la 
route  qui  relie  le  haut  Laos  au  Mé-Nam  ou  à  Korat  et  à  Bang- 
Kok. 

J'ai  cité  dans  un  autre  chapitre  l'opinion  de  M.  Bock  sur 
l'importance  qu'aurait  une  ligne  ferrée  de  Bang-Kok  à  Raheng, 
à  travers  un  pays  très  peuplé,  très  riche  et  bien  cultivé  et 
sur  le  peu  de  diffiêultés  que  rencontrerait  la  construction  de 
cette  ligne.  En  quinze  heures  on  pourrait  aller  de  Bang-Kok  à 
Raheng.  De  là,  on  gagnerait  Xieng-Mai,  puis  le  cours  supérieur 
du  Mé-Kong  et  le  Yun-Nan  à  travers  des  régions  plus  peuplées 
et  plus  fertiles  que  la  plupart  de  celles  qui  sont  traversées  par 
le  Mé-Kong. 
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Une  autre  ligne  ferrée  est  à  l'étude  entre  Bang-Kok,  Koral 
et  Bane-Mouc  sur  le  Mé-Kong. 

11  est  bien  évident  que  le  jour  où  ces  voies  seraient  cons- 
truites, ni  la  route  du  Mé-Kong  ni  celle  de  Luang-Prabang  au 
Tonkin  ne  pourraient  lutter  contre  elles.  Or  il  n'est  pas  en 
notre  pouvoir  d'empôcher  leur  construction. 

Est-ce  à  dire  que  nous  ne  devons  pas  faire  tous  nos  effort> 
pour  établir  des  relations  commerciales  par  le  Mé-Kong  enln» 
la  Gochinchine  et  le  Cambodge  d'une  part,  le  Laos  supérieur, 
le  Luang-Prabang  et  même  le  Yun-Nan,  de  l'autre?  Non,  sans 
doute.  Alors  môme  que  ces  relations  n'auraient  pas  toute  l'im- 
portance qui  leur  a  été  attribuée  par  des  esprits  plus  enthou- 
siastes et  ardents  que  positifs,  elles  ne  seraient  pas  sans  utilit<^ 
pour  notre  commerce  et  notre  influence  dans  l'Indo-Chine  ne 
pourrait  qu'y  gagner;  mais  il  faut  se  défier  des  chimériques 
promesses  de  certains  explorateurs,  et  régler  nos  dépenses 
sur  les  effets  utiles  qu'elles  peuvent  réellement  produire. 

Toutes  les  observations  que  j'ai  pu  moi-même  faire  surplace 
et  l'étude  attentive  des  observations  des  autres  me  conduisent 
à  cette  conviction  que  l'Indo-Chine  française  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  un  pays  de  transit  commercial.  Son  port 
le  plus  important,  Saigon,  est  situé  sur  la  route  de  Suez  en 
Chine,  et  il  pourrait  servir  d'entrepôt  aux  marchandises  à 
destination  du  Cambodge  et  du  Laos  ;  mais  ces  pays  sont  à 
peine  peuplés,  ils  ne  produisent  que  peu  de  marchandises 
d'exportation  et,  par  conséquent  ils  ne  consomment  qu'une 
très  petite  quantité  de  produits  étrangers.  Quant  aux  îles  de  la 
Sonde,  au  Siam  et  à  la  Malaisie,  leur  entrepôt  commercial 
naturel  est  Singapore;  jamais  Saïgon,  malgré  tous  les  efforts 
que  nous  pourrions  faire,  ne  sera  capable  de  lutter  auprès 
d'elles  contre  Singapore. 

Parmi  les  ports  de  l'Annam,  il  n'en  est  aucun  qui  soit  en 
mesure  de  servir  de  centre  important  de  transit  :  le  peu  d'éten- 
due des  vallées  de  l'Annam,  la  solitude  ^es  montagnes  qui 
les  limitent  à  l'ouest,  l'absence  de  route  vers  la  vallée  du  Mé- 
Kong  et  le  Laos,  et  la  rareté  des  habitants  qu'on  pourrait 
trouver  le  long  de  ces  routes  si  l'on  voulait  les  créer,  condam- 
nent l'Annam  à  un  isolement  dont  il  sera  bien  difficile,  si- 
non tout  à  fait  impossible,  de  le  faire  sortir. 
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• 

Le  Tonkin  peut  inspirer,  en  ce  qui  concerne  le  transit,  des 
espérances  plus  beHes,  mais  ces  dernières  ont  été  beaucoup 
exagérées.  Par  leur  situation  géographique,  les  ports  du 
Tonkin  sont  condamnés  à  un  rôle  tout  à  fait  secondaire.  Les 
navires  qui  viennent  de  Suez  et  qui  ont  contourné  la  pointe 
méridionale  de  Tlndo-Chine  font  route  directement  pour  Hong- 
Kong  et  ils  y  parviennent  plus  vite  qu'ils  n'iraient  à  Haï-Phong, 
quoique  la  distance  soit  plus  grande.  C'est  qu 'Haï-Phong  est 
situé  dans  le  fond  d'un  golfe,  loin  de  la  route  directe  de  la 
Chine. 

Ceux-là  se  font  par  suite  des  illusions  bien  singulières  qui 
espèrent  voir  Haï-Phong  rivaliser  avec  Hong-Kong  comme 
entrepôt  du  commerce  de  l'Europe  avec  la  Chine.  Les  seules 
conditions  géographiques  rendent  ces  espérances  tout  à  fait 
irréalisables. 

Haï-Phong  ne  sera  jamais  qu'une  succursale  de  Hong-Kong. 
Tout  ce  qu'on  peut  espérer,  c'est  qu'il  s'y  fasse  un  certain 
transit  de  marchandises  destinées  soit  au  Yun-Nan  par  la  voie 
du  fleuve  Rouge,  soit  au  Quang-Si  par  la  route  de  Lang-Son. 
Mais  j*ai  dit  plus  haut  de  quelles  limites  ce  transit  me  paraît 
condamné  à  ne  pas  sortir. 


IV.    —    CONCLUSIONS 

En  résumé,  de  tous  les  faits  et  des  considérations  exposés 
dans  ce  chapitre,  il  découle  : 

!•  Que  le  seul  produit  de  l'Indo-Chine  ayant  aujourd'hui  une 
importance  réelle  est  le  riz,  que  la  Cochinchine  seule  en  pro- 
duit en  quantité  suffisante  pour  alimenter  un  commerce  d'ex- 
portation susceptible  d'enrichir  les  producteurs,  mais  que  ce 
commerce  est  confiné  dans  l'extrême  Orient  et  qu'il  tend  mani- 
festement à  diminuer  par  suite  des  déplorables  conditions  ad- 
ministratives et  économiques  auxquelles  la  Cochinchine  est 
soumise  ; 

2*  Que  la  France  ne  reçoit  pour  ainsi  dire  pas  de  produits 
de  rindo-Chine  ; 

3*  Que  la  France  ne  fournit  à  l'Indo-Chine  qu'une  portion 
minime  des  produits  consommés  soit  par  les  indigènes,  soit 
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• 

par  les  colons  européens  :  la  plupart  de  ces  produits  viennent 
soit  des  nations  européennes  étrangères,  soit  de  la  Chine; 

4»  Que  les  importations  et  les  exportations  de  Tlndo-Chine 
française  sont  faites  beaucoup  plus  par  les  navires^  étrangei> 
que  par  les  navires  français  ; 

5*  Que  le  commerce  est  fait  dans  Tlndo-Chine  beaucoup 
plus  par  des  étrangers,  et  surtout  par  des  Chinois,  que  par  Ie> 
Français  ; 

6^  Que  la  situation  de  Tlndo-Chine  et  la  nature  de  ses  pro- 
duits la  condamnent  à  avoir  beaucoup  plus  de  relations  com- 
merciales avec  les  ports  de  Hong-Kong  et  de  Singapore  qu'avec 
TEurope. 

7*  Enfin  que  les  relations  de  Tlndo-Chine  française  avec  les 
pays  qui  entourent  ses  frontières  de  terre  n'ont  aujourd'hui 
qu'une  importance  secondaire  et  ne  pourront  que  difficilement 
être  augmentées  dans  de  fortes  proportions,  parce  que  le> 
ports  de  Tlndo-Chine  sont  situés  en  dehors  des  grandes  roulej^ 
maritimes  de  Vextrème  Orient,  et  aussi  parce  que  les  pays  limi- 
trophes de  nos  établissements  sont  peu  riches,  n'ont  qinint* 
population  clairsemée  et  sont  difficilement  abordables  par  le< 
frontières  terrestres  qui  les  séparent  de  nous. 

J'ai  dit  quelles  mesures  avaient  été  réclamées  pour  accroître 
l'exportation  de  Tlndo-Chine  en  France,  particulièrement  celle 
des  riz  de  la  Cochinchine. 

Pour  augmenter  les  importations  de  la  France  dans  l'Inda- 
Chine,  les  Chambres  ont  voté  il  y  a  plus  d'un  an  l'application 
à  ce  pays  de  notre  tarif  général.  Je  montrerai  dans  le  clia- 
pitre  suivant  ce  qu'il  est  permis  d'attendre  de  cette  mesure. 


CHAPITRE  VII 


SITUATION  FINANCIÈRE  ET  MONÉTAIRE  DE  L'INDO.CHINE 
FRANÇAISE 


Sitaatioa  financière  des  agriculteurB  ;  rareté  de  Targent,  élévation  excessive 
du  taux  de  Tintérét  ;  élévation  trop  grande  des  impôts  ;  formes  de  Tem- 
pnmt;  banques  et  crédit  foncier;  ventes  à  réméré;  difficultés  de  créer 
les  hypothèques;  le  Dia-Bô  et  la  création  possible  d'un  régime  analogue  à 
celui  de  VAct  Toi'ivns;  projet  de  M.  Forestier.  —  Situation  financière  des 
commerçants  ;  les  banques  européennes  et  chinoises  ;  les  chetties  indiens.  — 
La  question  de  la  piastre  :  la  piastre  et  la  pièce  de  5  francs  ;  la  roupie  ; 
le  système  financier  de  l'Inde  anglaise,  des  Indes  néerlandaises.  —  Sys- 
tème financier  de  Vlndo-Chine  française  :  de  1864  à  1881;  de  1881  à  1886 
inclas;  en  1887;  en  1888.  —  Conclusions. 


I.   —  SITUATION   FINANCIÈRE   DES   AGRICULTEURS. 

Malgré  la  richesse  du  sol,rargenl  est  rare  chez  les  indigènes 
dans  rindo-Chine  française  et  Tusure  y  absorbe  la  majeure 
partie  des  revenus  des  agriculteurs. 

Cet  état  de  choses  n'a  rien  que  de  naturel  dans  le  Tonkin  et 
dans  TÂnnam,  dont  les  rizières  sont  impuissantes  à  produire  la 
quantité  de  grains  nécessaire  à  la  nourriture  des  populations 
qui  sont  trop  denses. 

Presque  chaque  année,  la  plupart  des  agriculteurs,  après 
avoir  consommé  le  produit  insuffisant  de  leurs  récoltes,  sont 
obligés  d'emprunter  pour  acheter  le  riz  indispensable  à  leur 
nourriture  ou  à  l'ensemencement  de  leurs  champs.  Quelques- 
uns  récoltent  des  produits  secondaires  dont  ils  font  argent,  tels 
que  les  légumes,  la  canne  à  sucre,  la  soie  ou  le  coton,  mais 

DE  LANBSSAN.   —  L'iNDO-CHINB.  31 


^^?T^ 


482    SITUATION  FINANCIKRE  ET  MONETAIRE  DE  LINDO-CHINK. 

ceux-là  sont  en  petit  nombre,  soit  parce  que  les  terres  favora- 
bles aux  cultures  secondaires  n'existent  pas  en  tous  Ueu\. 
soit  parce  que  les  fonds  et  les  bras  leur  font  défaut. 

11  suffit  de  jeter  un  coup  d  œil  sur  les  chiffres  relatifs  au\ 
exportations  et  aux  importations  du  Tonkin  et  de  rAnnam 
que  j  ai  donnés  dans  le  chapitre  précédent,  pour  être  convainm 
que  la  majeure  partie  des  agriculteurs  de  ces  pays  récolfenl 
à  peine  de  quoi  subvenir  à  leurs  besoins,  et  qu'il  leur  est  à  pon 
près  impossible  de  songer  à  faire  des  économies.  Par  cons»^ 
quent,s'il  leur  survient  un  besoin  exceptionnel  ou  si  la  reçoit»' 
est  moins  bonne  qu'à  l'ordinaire,  ils  sont  obligés  d'avoir 
recours  à  l'emprunt. 

Mais,  d'une  part,  les  capitaux  sont  rares;  de  Taulre,  Ie> 
garanties  que  peut  donner  l'emprunteur  sont  bien  faible-. 
La  case  n'est  qu'une  paillote  sans  valeur,  son  mobilier  nt* 
se  compose  d'habitude  que  de  quelques  planches,  de  deux  «ni 
trois  sièges  en  bambous,  des  vases  grossiers  les  plus  indis- 
pensables. Case  et  mobilier  ne  sauraient  constituer  un  ga^f- 
Seule,  la  récolte  future  peut  garantir  le  remboursement  du  pnM. 
C'est  donc  sur  elle  que  l'agriculteur  emprunte,  à  un  tauxd'au- 
tant  plus  élevé  qu'elle  est  plus  aléatoire.  Les  prêteurs  sont  le^» 
propriétaires  les  plus  aisés,  c'est-à-dire  les  notables  des  villa?e< 
et  les  petits  trafiquants  chinois,  gens  peu  riches  eux-mêmes, 
et  qui  trouvent  dans  le  prêt  à  gros  intérêts  la  meilleure  part 
de  leurs  revenus,  gens  par  suite  assez  peu  disposés  à  >'• 
montrer  tendres  pour  les  besoigneux  qui  font  appel  à  leur 
bourse. 

Au  Cambodge,  la  situation  de  l'agriculteur  est  encore  a^JTii- 
vée  par  sa  paresse  native,  par  des  vices  dont  l'Annamite  n'H 
affecté  qu'à  un  degré  moindre,  et  par  la  non-existence  de  la 
propriété  individuelle. 

Cette  dernière  condition  fait  que  l'agriculteur  cambodgien 
n'a  rien  pour  gager  son  emprunt.  En  désespoir  de  cause,  il  ^^' 
donne  un  maître,  il  se  vend  pour  payer  sa  dette,  se  délivrant 
d'un  seul  coup  de  toutes  les  charges  de  la  vie.  Les  neuf  dixiême> 
des  esclaves  cambodgiens  sont  des  esclaves  pour  dettes,  as>ez 
peu  soucieux  de  se  libérer,  sachant  bien  qu'ils  ne  tarderaient 
pas  à  retomber  entre  les  mains  des  créanciers  et  dans  l'e^^cia- 
vage.  Quant  aux  mandarins,  ils  empruntent  à  des  taux  énormes 
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et  se  libèrent  en  pressurant  les  provinces  dont  ils  ont  le  gou- 
vernement. 

On  pourrait  croire  que,  grâce  à  son  exportation  considérable 
do  riz,  la  Gochinchine  échappe  au  sort  malheureux  des  autres 
parties  de  nos  établissements  indo-chinois.  Il  n'en  est  rien  ce- 
pendant. Là  aussi,  Tagriculteur  est  dévoré  par  l'usure,  et  il  est 
maintenu  dans  un  état  de  misère,  moins  prononcée  qu'au  Ton- 
kin,  il  est  vrai,  mais  encore  très  pénible.  Cela  tient  à  des 
causes  multiples. 

En  premier  lieu,  le  sol  de  la  Gochinchine  ne  se  prête  géné- 
ralement pas  à  d'autres  cultures  que  le  riz,  et  le  moindre 
trouble  dans  les  récoltes,  la  moindre  maladie  qui  sévit  sur  les 
animaux  de  labour,  frappent  lagriculteur  d'autant  plus  cruel- 
lement que  le  loyer  des  terres  est  plus  élevé. 

En  second  lieu,  Thabitude  de  faire  de  belles  récoltes  et  de 
vendre  une  partie  de  son  riz  a  déterminé  des  habitudes  de 
bien-être  et  de  dépenses  inconnues  au  Tonkin.  Les  vêtements 
sont  plus  luxueux,  les  habitations  et  les  meubles  sont  plus 
confortables,  la  nourriture  est  meilleure  en  Gochinchine  qu'au 
Tonkin.  L'Annamite  dépense  volontiers  ses  revenus  sans  trop 
se  soucier  du  lendemain,  s'exposant  ainsi  à  avoir  recours  à 
l'emprunt  dés  que  survient  un  accident  imprévu. 

Enfin,  à  mesure  que  laproduction  des  rizières  cochinchinoises 
augmentait  et  que  l'Annamite  étendait  ses  cultures,  nous  avons 
♦♦levé  progressivement  les  impôts,  à  tel  point  que  leur  chiffre 
dépasse  aujourd'hui  celui  de  la  valeur  des  riz  exportés. 

En  1880,  la  valeur  des  riz  et  des  paddys  exportés  par  la  co- 
lonie étant  de  moins  de  36  millions  de  francs,  le  chiffre  total 
des  impôts  n'atteignait  que  20  millions.  Il  restait  donc  16  mil- 
lions à  partager  entre  les  agriculteurs  annamites  et  les  com- 
merçants de  la  colonie.  En  1887,  la  valeur  des  riz  exportés  n'est 
pas  supérieure  à  36  millions  de  francs,  tandis  que  le  chiffre 
total  des  impôts  atteint  38  millions  de  francs  ! 

On  objectera  peut-être  que  tous  les  impôts  ne  frappent  pas 
l'agriculture,  que,  par  exemple,  les  revenus  considérables  do 
1  opium  sont  dus  en  majeure  partie  auxGhinoisqui  sont  les  plus 
forts  consommateurs  de  cette  drogue.  G'est  à  peine  s'il  me 
paraît  utile  de  répondre  à  cette  objection  :  tout  le  monde  ne 
î*ait-il  pas  que  les  impôts  payés  par  un  pays  quelconque  sont 
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toujours  et  forcément  prélevés  sur  sa  production,  soit  d*ane  ma- 
nière  directe,  soit  par  des  moyens  qui,  pour  être  indirects.  nVh 
sont  pas  moins  sûrs?  Les  revenus  des  douanes  eux-mêmes,  qui 
paraissent  être  prélevés  exclusivement  sur  les  produits  étran- 
gers, retombent  réellement,  sinon  en  totalité,  du  moins  ei. 
grande  partie,  à  la  charge  des  habitants  du  pays  qui  les  perçoit, 
car  les  droits  de  douane  élèvent  le  prix  de  toutes  les  marchan- 
dises étrangères  et  même  nationales  sur  lesquelles  ils  sont 
frappés. 

Je  crois  donc  être  dans  le  vrai  quand  je  signale  la  trop  grandt* 
élévation  des  impôts  comme  Tune  des  causes  les  plus  puis- 
santes de  la  pauvreté  des  Annamites  de  la  Gochinchine  et  d»' 
la  cherté  de  Targent  dans  ce  pays. 

Quant  aux  causes  qui  déterminent  l'élévation  du  taux  «le 
l'intérêt,  elles  sont  les  mêmes  que  dans  le  Tonkin  et  dans  lAn- 
nam,  c'est-à-dire  le  peu  de  valeur  du  gage  et  la  répartition  de 
l'argent  dans  les  mains  de  gens  peu  fortunés  pour  la  plupart, 
ne  pouvant  vivre  de  leurs  capitaux  qu'à  la  condition  de  lear 
faire  rendre  beîiucoup. 

Pour  tous  ces  motifs,  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  emprunte 
par  les  agriculteurs  annamites  n'est  que  rarement  inférieur  ;t 
30  p.  100  par  an,  et  il  atteint  aisément  3  à  4  p.  100  par  mois 
c'est-à-dire  36  à  40  p.  100  par  an. 

La  loi  annamite  interdit,  il  est  vrai,  l'usure;  mais  elle  adnul 
le  taux  légal  de  36  p.  100  par  an  et  il  y  a  plus  d'un  moyen  d? 
la  contourner.  En  général,  dans  le  reçu  de  la  somme  emprunli^e. 
on  ne  fait  pas  mention  du  taux  de  l'intérêt  :  on  se  borne  à  stipulai 
la  somme  reçue  et  celle  qui  devra  être  rendue  à  une  époque 
déterminée  ;  ou  bien  on  y  fait  figurer  seulement  cette  demi<p'» 
On  emploie  aussi  beaucoup  le  système  des  billets  à  très  court»* 
échéance  et  à  chaque  renouvellement  on  ajoute  au  primij*! 
les  intérêts  dus.  On  fait  usage  aussi  très  souvent  du  prêt  rem- 
boursable par  annuités  mensuelles,  hebdomadaires  ou  m^nK 
journalières.  Par  exemple,  on  emprunte  cent  ligatures  av^ 
l'engagement  de  rendre  une  ligature  et  quart  chaque  jour  pen- 
dant trois  mois.  Le  taux  est  encore  plus  élevé  quand  l'enipnin- 
tcur  rend  en  riz  la  somme  qui  lui  a  été  prêtée  en  argent.  t»iî 
convient  à  l'avance  de  la  quantité  de  riz  qu'il  devra  donner  au 
moment  de  la  récolte,  et  c'est  tant  pis  pour  lui  si  le  prix  de  U 
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céréale  est  alors  plus  élevé  qu'il  n'était  permis  de  le  supposer 
au  moment  du  prêt*. 

Les  prêteurs  sont,  comme  je  Tai  dit  plus  haut,  les  Annamites 
riches  et  les  trafiquants  chinois. 

Les  premiers  sont  les  notables  des  villages  assez  riches  pour 
affermer  leurs  terres.  Les  prêts  qu'ils  font  aux  petits  proprié- 
taires obligés  de  travailler  eux-mêmes  et  aux  individus  non 
inscrits,  c'est-à-dire  dépourvus  de  tout  bien,  contribuent  puis- 
samment à  affermir  leur  autorité  et  à  grouper  autour  de  chacun 
d'eux  une  sorte  de  clientèle  dont  ils  disposent  à  peu  près  i\  leur 
gré  dans  la  gestion  des  affaires  communales.  C'est  IJ^,  sans  con- 
tredit, Tun  des  vices  les  plus  grands  de  la  société  annamite, 
mais  c'est  un  vice  auquel  il  est  difficile  de  porter  remède  par 
des  actes  officiels.  L'augmentation  et  la  plus  grande  division 
(le  la  richesse  pourraient  seules  le  faire  disparaître. 

Plus  encore  que  les  notables  annamites,  les  petits  commer- 
<,"ants  chinois  qui  abondent  en  Cochinchine  savent  tirer  profit 
du  manque  d'argent  des  agriculteurs,  en  même  temps  qu'ils 
agiotent  sur  le  taux  des  piastres  et  des  sapèques.  C'est  par  eux 
<iue  sont  achetés  tous  les  riz  de  la  Cochinchine.  Répandus  dans 
tous  les  villages,  les  agents  des  commerçants  de  Cholon  achè- 
tent les  récoltes  à  l'avance  ou  prêtent  aux  cultivateurs  de  l'ar- 
^^ent  qui  devra  être  remboursé  en  riz  à  des  taux  usuraires.  Les 
agents  de  la  ferme  d'opium  se  livraient  autrefois  au  même 
trafic.  Ils  délivraient  aux  indigènes  la  drogue  narcotique  contre 
des  billets  payables  en  riz  au  moment  de  la  récolte. 

J'ai  dit  que  le  gouvernement  annamite  répudie  l'usure, 
mais  qu'il  autorise  le  taux  de  36  p.  100  comme  légal. 

Le  gouvernement  français  de  la  Cochinchine  n'a  pas  cru 
devoir  réglementer  le  taux  de  l'intérêt.  Un  arrêté  du  ^21  avril 

1.  Tous  les  prêts  se  font  par  actes  sous  seing  privé,  comme  chez  nous  : 
le  préteur  garde  la  reconnaissance  signée  par  l'emprunteur  et  stipulant  la 
somme  due  ainsi  que  les  intérêts.  «  La  présentation  de  cet  engagement  par 
le  préteur  est  une  preuve  qu'il  n'a  pas  été  payé.  Aussi  le  débiteur,  lorsqu'il 
renouvelle  son  billet  ou  qu'il  rembourse  sa  dette,  doit-il  exiger  qu'on  lui 
rende  l'obligation  souscrite,  ou  faut-il  qu'il  ait  la  précaution  de  se  munir 
d'un  reçu,  lorsqu'il  paie  un  acompte.  C'est  ordinairement  vers  le  premier  de 
l'an  que  les  créanciers  forcent  leurs  débiteurs  à  se  libérer,  et  la  loi  punit 
du  bâton  le  débiteur  retardataire.  Aussi  est-ce  surtout  à  la  fin  de  l'année 
qu  il  faut  craindre  les  voleurs,  car  tous  les  moyens  sont  bons  aux  Annamites 
pour  se  libérer  de  leurs  dettes.  »  (Luro,  loc.  cit.,  p.  246.) 
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1868  décide  seulement  qu'en  cas  de  non-stipulation  du  taux  d^ 
rintérôt  le  prêteur  ne  pourra  pas  réclamer  plus  de  \i  p.  100. 
Dans  le  cas  où  Tinlérét  est  indiqué  par  le  billet  du  débiteur, 
celui-ci  ne  peut  faire  aucune  objection  contre  le  taux,  si  él<n> 
soit-il,  qu'il  a  consenti. 

Quant  aux  banques  établies  dans  Tlndo-Chine  française,  elle^ 
ne  rendent  à  peu  près  aucun  service  à  l'agriculture,  et  le  com- 
merce seul  a  profité  de  l'abaissement  du  taux  de  rintérôt 
qu'elles  ont  déterminé. 

Le  gouvernement  a,  il  est  vrai,  autorisé  la  banque  de  Tlnd»»- 
Chine  par.un  arrêté  du  21  avril  1876,  à  faire  des  prêts  sur  n- 
coltes  au  taux  maximum  de  15  p.  100;  mais,  quoique  ces  prNî= 
soient  garantis  par  la  colonie  moyennant  une  retenue  sur  \v> 
intérêts  encaissés,  la  banque  ne  paraît  pas  se  soucier  de  faire 
ces  opérations.  Je  lis  à  cet  égard  dans  un  document  ofQciel  : 
«Il  eût  fallu  des  agences  privées:  on  confia  aux  administrateurs 
le  soin  de  recevoir  les  demandes  de  prêts;  il  eût  fallu  des  pn**t> 
personnels  :  on  fit  des  prêts  aux  communes  par  l'entremise  de> 
notables,  c'est-à-dire  des  gens  riches,  et  le  seul  résultat  attoinl 
fut  d'augmenter  dans  les  maisons  de  ceux-ci  le  capital  qui  leur 
servait  à  faire  de  l'usure.  »  La  vérité  est  que  les  prêts  furent 
très  peunombreuxet  que  maintenant  il  ne  s'en  faitplusdu  tout. 

Le  môme  document  contient  les  justes  réflexions  suivantes: 
«  Un  crédit  foncier  aurait  donc  son  utilité  ;  mais  en  l'état  du 
cadastre  et  des  titres  de  propriété  et  avec  la  difficulté  qu'il  y 
a  à  reconstituer  et  h  constater  la  succession,  il  est  certain  qui! 
faudrait  à  une  institution  semblable  de  grandes  garanties  et 
surtout  des  droits  et  des  obligations  absolument  limités  à  n- 
genre  de  prêt  et  tout  spéciaux  à  la  Gochinchine  .» 

Il  me  parait  difficile  que,  même  organisé  de  la  sorte,  un  cré- 
dit foncier  puisse  réussir  en  Gochinchine,  à  cause  des  condi- 
tions spéciales  dans  lesquelles  se  trouvent  les  agriculteurs  et 
la  propriété  agricole. 

En  Gochinchine,  comme  dans  l'Annam  et  au  Tonkin,  plus  en- 
core que  dans  ces  derniers  pays,  il  n'existe  que  peu  de  grandes 
propriétés  et  le  sol  est  très  morcelé.  Mais  l'Annamite  ne  se 
résout  que  très  difficilement  à  vendre  sa  terre,  et  la  plupart  des 
propriétés  restent  à  l'état  d'indivision  aux  mains  de  tous  les 
membres  d  une  même  famille.  Quand  le  partage  a  lieu,  il  >i* 
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lait  d'ordinaire  par  lots  égaux  :  c'est  à  cela  qu*est  dû,  dans 
rAnnam  comme  en  France,  le  morcellement,  de  la  propriété. 

Dans  un  rapport  ofliciel,  lun  des  administrateurs  les  plus 
expérimentés  de  la  Cochinchine  faisait  récemmment  les  re- 
marques suivantes  sur  le  sujet  que  je  traite  en  ce  moment  : 
««  Je  dois  signaler  en  passant  la  collectivité  familiale  comme 
un  obstacle  aux  mutations  et  aube  droits  qui  en  découlent. 
L'indivision  est  la  règle.  En  la  combattant,  nous  heurterions 
des  préjugés  respectables  et  nous  amènerions  un  morcelle- 
luent  exagéré  de  la  propriété  déjà  trop  morcelée.  La  moitié 
des  terres  au  moins  échappe  ainsi  à  toute  mutation.  Si  les 
droits  d'enregistrement  sont  restés  stationnaires  depuis  15  ans, 
r'i'st  que  les  transactions  sur  les  immeubles  sont  elles-mêmes 
n^stées  stationnaires.  Chacun  sait  que  ce  genre  de  transaction 
est  extrêmement  rare  chez  les  Annamites.  La  paillote  ne  se 
vend  pas  et  les  maisons  confortables,  siège  du  culte  domes- 
tique, ne  s'aliènent  qu'à  la  dernière  extrémité.  » 

Si  la  vente  définitive  et  complète  des  terres  est  rare,  la  vente 
à  réméré  est  au  contraire  extrêmement  fréquente  *.  Elle  tient 
lieu  pour  les  Annamites  de  notre  prêt  hypothécaire.  De  l'avis 
de  tous  ceux  qui  connaissent  le  mieux  le  royaume  d'Annam, 
la  vente  à  réméré  convient  môme  beaucoup  mieux  aux  con- 
ditions de  la  propriété  que  le  prêt  sur  hypothèque,  et  la  plu- 
part des  vieux  administrateurs  sont  hostiles  à  l'établissement 
de  l'hypothèque  dans  notre  colonie  de  Tlndo-Chine.  «  La  vente 
h  rachat  {mai-lai-thuc)  est  très  fréquente  en  Annam,  et  en 
voici  les  motifs  :  la  propriété  est  très  morcelée,  tout  comme 

1.  Les  procédés  de  la  vente  à  réméré  varient  suivant  les  cas.  Si  le  bien 
vendu  est  meuble,  on  stipule  généralement  des  intérêts.  Si  c'est  un  immeuble, 
U  convention  peut  revêtir  plusieurs  formes  :  tantôt  on  fixe  un  délai  au  bout 
•iuquel  le  vendeur  doit  rendre  la  somme  qui  lui  a  été  remise  au  moment  de 
la  vente;  ce  délai  passé,  il  renonce  définitivement  à  sa  propriété;  tantôt  on 
stipule  que  si  le  rachat  a  lieu  dans  le  délai  fixé,  qui  est  ordinairement  de 
trois  ans,  le  capital  portera  intérêt,  tandis  qu'après  ce  délai  les  intérêts  ces- 
'^ent  et  il  suffit  de  rembourser  le  capital  pour  rentrer  en  possession  du  bien 
vendu;  tantôt  le  vendeur  à  réméré  abandonne  la  jouissance  de  son  bien  à 
Tacheteur  pour  un  certain  nombre  d'années  après  lesquelles  il  rentre  en  pos- 
session sans  avoir  rien  à  rembourser  ;  tantôt  enfin  la  vente  à  réméré  a  lieu 
pour  un  temps  indéterminé,  avec  la  seule  stipulation  que  le  vendeur  pourra 
rentrer  en  possession  quand  il  lui  conviendra  en  remboursant  la  somme  qu*il 
^  reçue  pour  prix  de  la  vente.  Un  édit  de  Minh-Mang  a  décidé  que  dans  te 
fleroier  cas  la  faculté  de  rachat  serait  supprimée  au  bout  de  trente  ans. 
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en  France  ;  le  paysan  tient  beaucoup  à  son  morceau  de  tern* 
et  le  vend  difficilement  sans  esprit  de  retour.  D'autre  part.  U 
terre  n'a  qu'une  valeur  médiocre,  et  celui  qui  a  vendu  smd 
héritage  pour  une  faible  somme  espère,  k  cause  de  lamodiiii*- 
même  du  prix,  pouvoir  le  racheter  un  jour.  11  est  donc  rai> 
qu'il  le  vende  définitivement. 

«  D'autre  part,  l'hypothèque,  au  sens  français  du  m^t, 
n'existe  pas  en  droit  annamite.  On  ne  peut  donc  pas  em- 
prunter en  consen-ant  la  propriété  de  son  bien. 

«  D'ailleurs,  s'il  pouvait  hypothéquer  sa  propriété, le  paysan 
aurait  à  payer  l'intérêt  de  la  somme  empruntée  ;  comme  h' 
taux  ordinairement  admis,  très  supérieur  au  taux  lé^,  ^^^ 
d'au  moins  50  ou  60  p.  100,  il  aurait  peu  de  chances,  étanl 
ruiné  par  les  intérêts,  de  pouvoir  jamais  rembourser  le  capital 
pour  conserver  sa  terre.  Le  revenu  de  la  propriété  foncién*  ne 
dépasse  pas  20  p.  100  net;  ce  revenu  est  donc  insuffisant  jv^ur 
payer  les  intérêts  et  à  plus  forte  raison  pour  amortir  le  «a- 
pital. 

«  Si  le  paysan  annamite  est  pressé  par  le  besoin,  sa  ressounf 
la  moins  ruineuse  est  encore  de  vendre  sa  terre  sous  condi- 
tion de  rachat,  en  se  débarrassant  ainsi  de  la  charge  des  inl»*- 
rôts  à  payer  qu'entraînerait  avec  elle  la  forme  de  rhypoUiè<îOf 

«  En  ce  cas, le  vendeur  abandonne,  moyennant  la  somme  qui 
lui  est  payée,  la  possession  de  son  bien  h  l'acheteur,  qui  en 
jouit  par  lui-môme  ou  par  ses  ayants-droit,  jusqu'à  ce  que 
vendeur  ait  pu  exercer  son  droit  de  rachat  en  restituant  î*^ 
capital  versé. 

«  Dans  ce  genre  de  contrat,  l'acheteur  peut  revendre  s^n 
droit  de  possession  usufruitière,  sous  réserve  des  droit? 
nu-propriétaire,  vendeur  originel.  Cette  opération  se  nomm 
Chuyen-mai'lai-thuc  (vente  successive  à- rachat)*.  » 

L'administrateur  que  j'ai  déjà  cité  plus  haut  écrivait  ai 
sujet  du  régime  hypothécaire  en  1887  : 

«  Tant  qu'une  loi  d'expropriation  sommaire  ne  sera  \^' 
faite*,  je  me  crois  autorisé  à  nier  les  services  que  la  colonie 

1.  LuRo,  loc,  cit.  y  p.  241. 

2.  La  Cochinchine  est  soumise  en  principe  à  notre  code  cItiI.  L'aoteur  un 
rapport  cite  fort  à  propos  la  remarque  suivante  de  Wolowski  :  «  Poar  qae 
la  propriété  foncière  profite  du  crédit  dont  eUe  a  besoin,  U  ne  suffit  pas  que  >■■ 
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I)ouiTait  retirer  du  régime  hypothécaire,  et  j'ai  la  certitude 
d'être  d'accord  avec  Timmense  majorité  des  personnes  qui  ont 
étudié  la  question  au  point  de  vue  général. 

w  La  justice  chère  répond  en  France  aux  intérêts  de  la  classe 
moyenne  qui  assure  le  recrutement  des  officiers  ministériels; 
elle  constitue  une  véritable  forteresse  pour  la  grande  propriété, 
pour  les  gros  capitaux.  Ici,  où  nous  n'avons  à  soutenir  ni  bour- 
geoisie, ni  grands  propriétaires,  ni  gros  capitaux,  où  la  terre 
n'a  de  valeur  que  par  le  travail,  gardons-nous  bien  d'avoir 
recours  à  des  errements  qui  gênent  les  travailleurs  et  se  re- 
tournent aujourd'hui  contre  une  bonne  partie  des  intérêts  qu'ils 
ont  voulu  sauvegarder.  Tant  que  le  code  de  procédure  actuel 
subsistera  et  dans  ce  code  le  titre  de  la  saisie  immobilière, 
toute  application  du  régime  hypothécaire  à  ce  pays  de  petite 
propriété  ne  pourra  être  envisagé  que  comme  un  fléau. 

«  Luro,  dans  le  Pays  d'Antiam,  a  défini  avec  une  netteté  que  je 
ne  saurais  dépasser  Timpossibilité  matérielle  d'introduire 
l'hypothèque  dans  l'Indo-Chine;  indépendamment  des  procé- 
dures coûteuses  qui  militent  contre  celte  innovation,  il  faut 
tenir  compte  de  la  cherté  excessive  de  Targent,  qui  fera  tou- 
jours donner  la  préférence  à  la  vente  à  réméré  comme  moyen 
d'obtenir  des  fonds.  Certes,  pendant  longtemps  encore,  TAnna- 
mite  considérera  les  garanties  réelles  comme  très  supérieures 
aux  garanties  personnelles,  et  l'hypothèque  est  une  de  ces 
garanties  ;  mais  l'hypothèque  ne  le  rend  ni  possesseur  actuel 
ni  propriétaire  éventuel,  et  l'hypothèque  appelle  la  saisie  im- 
mobilière; aussi  l'Annamite  ne  consentira  jamais  à  faire  au 
gage  hypothécaire  les  concessions  d'intérêts  qu'il  accorde  à  la 
vente  à  réméré,  qui  le  rend  propriétaire  éventuel  et  lui  assure 
la  possession  actuelle  de  la  terre.  Or  n'oublions  pas  que    a 


gage  soit  assuré  au  moyen  d'une  bonne  législation  hypothécaire;  il  faut  encore 
que  la  prompte  réalisation  du  gage  se  trouve  garantie  par  une  loi  d'expro- 
priation mieux  combinée  :  qu'importe,  en  effet,  que  le  rang  d'inscription  se 
trouve  rigoureusement  défini,  si  des  formalités  ruineuses  et  prolongées  em- 
pêchent de  toucher  à  l'immeuble  et  permettent  au  débiteur  de  mauvaise  foi 
de  s'y  retrancher  comme  dans  une  citadelle  ?  Ou  il  faudrait  autoriser  le  pré- 
teur, à  défaut  de  remboursement  à  l'échéance,  à  vendre  l'immeuble  après 
simples  affiches  et  publications  et  ressusciter  la  clause  de  voie  parée  en  usage 
dans  le  midi  de  la  France  avant  1841,  ou  il  faudrait  établir  une  loi  d'expro- 
priation sommaire.  » 
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terre  ne  peut  emprunter  à  un  taux  élevé  :  de  là  la  popularité 
de  la  vente  à  réméré. 

«  C'est  dans  cette  voie  que  le  législateur  doit  chercher  lu 
garantie  et  la  base  du  crédit  réel.  » 

En  résumé,  l'agriculture  indo-chinoise  est  dans  une  situation 
financière  très  précaire  pour  des  motifs  divers  selon  les  pays. 

Dans  TAnnam  et  leTonkin,  cotte  situation  résulte  principale- 
ment de  rinsuffisance  des  récoltes.  Le  paysan  est  dans  Vobli- 
gation  d'acheter  presque  chaque  année  une  partie  du  grain 
nécessaire  à  son  alimentation  ;  il  emprunte  pour  acheter  si  son 
sol  ne  lui  fournit  pas  de  produits  secondaires  susceptibles  d  etn» 
vendus,  et  il  est  obligé  d'emprunter  à  très  gros  intérêts  parce 
que  son  seul  gage  qui  est  sa  récolte  est  très  aléatoire. 

Au  Cambodge,  à  cette  condition  se  joint  la  paresse  des  habi- 
tants et  la  non-existence  de  la  propriété  individuelle. 

Malgré  l'excédent  de  ses  récoltes,  l'agriculteur  cochinchinois 
n'échappe  pas  non  plus  a  l'emprunt  et  à  l'usure  parce  qu'il  e>t 
imprévoyant  et  surtout  parce  qu'il  est  accablé  par  des  impôts 
trop  lourds. 

En  Cochinchine,  aussi  bien  que  dans  1  Annam  central,  au 
Tonkin  et  au  Cambodge  l'agriculteur  n'a  pas  d'autre  gage  que 
sa  récolte  et  sa  terre  quand  il  est  propriétaire.  Sur  la  récolte,  il 
emprunte  à  des  intérêts  d'autant  plus  élevés  que  le  gage  est 
plus  aléatoire  ;  sur  la  terre,  lemprunt  hypothécaire  étant  rendu 
presque  impossible  par  la  valeur  trop  grande  de  l'aident,  il  est 
remplacé  par  la  vente  à  réméré,  qui  a  l'avantage  pour  l'em- 
prunteur de  supprimer  les  intérêts  et  pour  le  prêteur  de  lui 
donner  la  jouissance  immédiate  du  sol,  mais  qui  a  Tinconvé- 
nient  de  priver  celui  qui  vend  d'une  portion  de  ses  revenus. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  un  crédit  foncier  ne  nous  parait 
pas  susceptible  de  réussir  dans  l'Indo-Chine  ;  ce  qu'il  faudrait, 
c'est  substituer  à  la  vente  à  réméré,  qui  est  très  désavantageuse 
au  vendeur,  ou  du  moins  établir  à  côté  d'elle,  une  forme  de 
prêt  hypothécaire  mieux  adaptée  que  le  nôtre  à  l'organisation 
de  la  propriété  et  aux  habitudes  sociales  des  indigènes. 

On  trouverait  aisément  la  base  de  cette  réforme  dans  les 
institutions  annamites  elles-mêmes. 

Le  lecteur  n'a  pas  oublié  que  l'impôt  foncier  est  perçu  dans 
tout  l'empire  d'Annam  d'après  des  rôles  [Dia-Bô]  qui  sont  de 
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véritables  matrices  cadastrales  dressées  par  les  communes 
sous  le  contrôle  et  la  garantie  des  autorités  provinciales. 

Ce  rôle  parait  avoir  été  dans  le  principe  une  sorte  de  con- 
sécration officielle  de  la  propriété  individuelle.  «  Toutes  les 
opérations  ont  été  publiques,  contradictoires;  chaque  village 
assistait  à  Tensemble  des  levées  de  la  commune,  tous  les  inté- 
ressés étaient  appelés  à  défendre  les  limites  de  leur  terre  et 
les  délégués  royaux  rendaient,  en  cas  de  conflit,  des  décisions 
motivées  et  sans  appel,  basées  sur  Tétat  des  lieux,  l'inspection 
<les  titres  et  l'enquête  contradictoire  de  toutes  les  parties. 

«  L'inscription  au  Dia-Bô  était  la  manifestation  visible, 
palpable,  des  droits  de  chacun.  Que  ce  cadastre  ait  laissé  à 
désirer  au  point  de  vue  des  contenances,  le  contraire  serait 
étonnant,  puisqu'aucun  des  cadastreurs  n'avait  fait  les  études 
préparatoires  nécessaires;  mais  en  ce  qui  concerne  Taborne- 
luent  des  parcelles,  les  données  de  cette  époque  sont  exactes. 
Et  Ton  peut  dire  que  Tinscription  au  Dia-Bô  de  Minh-Mangest 
une  preuve  indiscutable  de  propriété,  à  la  surface  près  des 
terres  énumérées  dans  ce  document. 

«  Dès  lors,  et  pendant  toute  la  durée  du  gouvernement  anna- 
mite, aucune  concession  de  terrain  ne  fut  accordée  sans  un 
mesurage  préalable  exécuté  en  présence  du  phu  ou  dil  huyen, 
du  chef  de  canton,  des  notables  et  des  propriétaires  riverains. 
Si  la  capitale  ne  se  faisait  pas  représenter  directement  dans  le 
mesurage,  elle  déléguait  ses  pouvoirs  aux  autorités  provin- 
ciales. Les  mutations  nécessitées  au  I)ia-Bô  de  chaque  village 
tant  par  les  concessions  ainsi  obtenues  que  par  les  actes  de 
toute  nature  translatifs  de  propriétés,  tels  que  :  vente  défini- 
tive, vente  à  réméré,  retrait  de  réméré,  donation,  partage, 
testament,  contrat  de  mariage,  constitution  de  Huong-Hoâ,  ne 
pouvaient  prendre  place  dans  un  registre  de  grande  correc- 
tion, c'est-à-dire  dans  la  matrice  cadastrale  mise  à  jour  tous 
les  cinq  ans,  qu'avec  l'approbation  des  délégués  de  la  capitale.  » 
Fartant  de  ces  faits,  M.  Forestier  propose  avec  raison  d'utili- 
ser le  Dia-Bô  amélioré,  mieux  tenu  à  jour,  mieux  suneillé, 
non  seulement  comme  une  matrice  cadastrale  et  un  rôle  d'im- 
pôt foncier,  mais  encore  comme  un  registre  de  transcription 
hypothécaire  qui  deviendrait  comparable  au  registre  matrice 
rais  en  usage  en  Australie  en  vertu  de  TAct  Torrens.  Je  lui 
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laisse  la  parole  pour  exposer  ce  système  qui  est  aussi  ingé- 
nieux que  simple  et  économique  : 

«  Pour  que  le  Dia-Bô  puisse  remplir  le  rôle  attribué  en  Aus- 
tralie au  registre  matrice  et  que  les  copies  de  ce  même  Dia-Bù 
deviennent  les  certificats  de  titres  de  TAct  Torrens,  quelles 
sont  les  améliorations  à  introduire?  Il  faut  revenir  purement 
et  simplement  aux  pratiques  anciennes: enlever  les  mutations 
au  village,  qui  ne  saurait  assurer  ce  service  et  qui  ne  l'assurait 
pas  autrefois. 

«  L'inscription  au  Dia-Bù  a  toujours  incombé  au  pouvoir  cen- 
tral et  doit  lui  incomber  plus  que  jamais.  Seulement,  tandis 
que  jadis  le  pouvoir  central  n'opérait  les  mutations  qu'autanl 
qu'il  en  était  sollicité  par  les  parties,  j'estime  qu'aujourd'hui 
ces  mutations  doivent  iHre  ordonnées  d'office  par  rauloritt* 
administrative  chaque  fois  qu'il  se  produit  un  fait  donnant 
naissance  aune  cause  de  mutation.  Quand  j'aurai  ajouté  que 
tout  acte  attributif  ou  translatif  de  propriété  immobilière  était 
rédigé  en  la  forme  authentique  et  que  toute  mutation  ordon- 
née par  le  pouvoir  devait  viser  un  de  ces  actes,  j'espère  que  le 
système  de  publicité  organisé  par  la  loi  et  la  coutume  appa- 
raîtra. 

«  Faute  d'avoir  compris  le  double  caractère  des  Dien-Bù  qui 
ont  succédé  au  Dia-Bô  de  cinq  en  cinq  ans;  pour  avoir  attribué 
un  rôle  purement  fiscal  à  un  document  qui,  je  le  répète,  repré- 
sentait la  matrice  cadastrale  mise  à  jour  sous  le  contrôle  du 
pouvoir  central  tout  autant  et  plus  que  les  redevances  dues 
par  les  propriétaires  à  l'État,  nos  premiers  administrateurs  en 
sontarrivésàdénaturer  absolument  le  rôle  éminemment  conser- 
vateur de  cette  institution  et  à  en  faire  un  rôle  d'impôts  que  le 
village  renouvelait  tous  les  ans  sans  aucune  autre  obligation 
que  celle  de  ne  pas  laisser  diminuer  l'impôt.  Les  villages  libres 
de  leur  Dien-Bô  auraient  anéanti  les  droits  les  mieux  établis 
s'ils  y  avaient  songé;  heureusement,  l'Annamite  est  routinier 
et  respectueux  des  coutumes  établies;  les  inscriptions  abusives 
ont  presque  toutes  porté  sur  les  terres  patrimoniales  indivises: 
il  en  est  résulté  quelques  procès  de  famille,  moins  qu'on  aurait 
pu  le  craindre;  il  est  grand  temps  de  revenir  aux  saines  tradi- 
tions. 

«  Les  archives  de  la  plupart  des  inspections  étaient  dépour- 
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vues  de  Dia-Bô,  de  telle  sorte  que  la  transcription,  créée  en  1 871 , 
au  lieu  de  faciliter  le  contrôle  des  mutations,  ne  servait  plusqu*k 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  et  puis  ces  transcrip- 
tions faites  sans  méthode,  au  hasard,  sans  répertoire,  offriront 
dans  l'avenir  les  mêmes  difficultés  de  recherches  que  nos  re- 
sristres  hypothécaires  de  France. 

«  N  Vt-on  pas  imaginé,  à  un  moment  donné,  d' obliger  les  vil- 
lages à  inscrire  auDien-Bôle  contribuable,  celui  qui  payait  l'im- 
pôt, au  lieu  et  place  du  vrai  propriétaire  généralement  décédé? 
«  Une  bonne  partie  des  terres  de  la  colonie  est  indivise.  Les 
traditions  de  famille  tendent  à  maintenir  cet  état  d'indivision; 
la  seule  garantie  des  ayants-droit  réside  dans  l'inscription  au 
Dia-Bô  de  l'auteur  commun.  Peu  importe  qui  détient  les  titres 
ou  qui  est  en  possession  de  la  jouissance  des  biens  :  tant  que 
l'auteur  commun  reste  inscrit  au  rôle,  les  droits  de  la  succession 
sont  sauvegardés.  En  faisant  inscrire  au  rôle  celui  des  membres 
de  la  famille  qui  exploite  la  terre,  ou  l'aîné  de  la  famille,  géné- 
ralement détenteur  des  titres  de  propriété,  on  accumule  sur  sa 
tête  toutes  les  présomptions  de  propriété,  et  on  lui  donne  la 
tentation  de  se  substituer  h  ses  cohéritiers  :  le  cas  s'est  pré- 
senté quelquefois. 

«  Le  premier  travail  qui  s'impose  k  l'administration  soucieuse 
de  tirer  profit  des  Dia-Bô  dans  l'intérêt  public  est  de  procédera 
une  enquête  générale  sur  la  nature  des  terres  appartenant  aux 
particuliers.  Le  Dia-Bô  devra  relater  les  terres  patrimoniales 
indivises,  au  même  titre  que  les  terres  Huong-Hôa,  Tuyet-Tu, 
les  terres  de  mission,  les  terrains  communaux  et  les  terrains 
de  l'État.  Il  sera  nécessaire  d'ouvrir  des  colonnes  supplémen- 
taires destinées  à  faire  ressortir  la  nature  des  parcelles.  Une 
colonne  spéciale,  accolée  à  celle  des  terres  patrimoniales,  sera 
affectée  à  l'arbre  généalogique.  Nous  avons  le  plus  grand 
intérêt  à  connaître  les  terres  soustraites  à  la  circulation  par 
l'état  d'indivision,  et  nos  maisons  de  banque  ne  sauraient  être 
exposées  à  perdre  leur  gage  en  risquant  des  prêts  sur  titres  à 
des  détenteurs  de  terres  patrimoniales  indivises. 

«  La  loi  impose  à  tout  possesseur  de  Huong-Hôa  de  porter  à 
la  connaissance  du  public  la  destination  des  terrains  consac^rés  : 
les  Dia-Bô  actuels  renferment  généralement  les  indications  de 
ce  genre.  Le  Dia-Bô  doit  rester  l'image  fidèle  de  la  réalité; 
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l'immeublo  doit  apparaître  dans  ce  registre  avec  toutes  ses 
charges;  aucune  mutation  affectant  la  propriété  k  un  litn» 
(juelconque  ne  doit  être  valable  tant  qu'elle  n*est  pas  relaté»' 
dans  le  Dia-Bô,  de  telle  sorte  que  les  tiers  désireux  de  faire  uni» 
transaction  sur  un  immeuble  n'aient  plus  à  se  préoccuper  qur 
de  la  capacité  du  propriétaire.  Tous  les  actes  entre  vifs  ou 
après  décès  qui  sont  de  nature  à  affecter  la  condition  juridiqm^ 
de  Timmeuble  doivent  ôtre  inscrits,  les  privilèges  doivent 
disparaître  ainsi  que  les  hypothèques  générales,  pour  faire  place 
à  des  hypothèques  si)éciales. 

«  Si  je  parle  hypothèques  et  privilèges  dans  le  cas  actuel,  c'est 
que  je  ne  suis  pas  bien  certain  que  la  magistrature  actuelle  «<• 
les  ait  pas  introduits  dans  la  législation  annamite.  L'applica- 
tion des  lois  françaises  est  tellement  un  acte  de  foi  pour  cer- 
tains esprits,  que  peut-être  le  gouvernement  est  déjà  débordé 
à  l'heure  actuelle  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Saïgon, 
ennemie  naturelle  du  droit  annamite,  qu'elle  ignore.  Or,  en 
France,  les  legs  particuliers  ou  généraux  ne  sont  [)as  soumis 
à  la  transcription  et  l'existence  des  privilèges  et  hypothè- 
ques générales  rend  très  obscure  la  condition  de  la  propriété. 

«  Pour  que  la  situation  de  l'immeuble  ressorte  plus  nette- 
ment encore,  chaque  parcelle  devrait  avoir  une  page  spéciali* 
sur  le  Dia-Bù  ou  registre  foncier,  ou  registre  matrice  :  on  y 
inscrirait  sommairement  tous  les  actes  qui  sont  de  nature  à 
affecter  la  condition  juridique  du  sol. 

«  L'immeuble  acquerrait  ainsi  une  individualité  propre,  indé- 
pendante de  la  personne  du  propriétaire.  S'il  est  morcelé,  le^ 
divisions  nouvelles  sont  reportées  sur  le  plan  cadastral;  un 
compte  est  ouvert  sur  le  Dia-Bù  à  chacun  des  immeubles  ainsi 
créés.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  les  plans  parcellaires  établis  par  If 
village  seront  utilisés  par  l'administration  et  le  village  aura 
pour  mission  de  tenir  ces  plans  k  jour  des  mutations  sanc- 
tionnées par  l'administration.  En  cas  de  levé  régulier  du  géo- 
mètre, le  village  modifierait  les  contenances  portées  par  lui,  s'il 
y  avait  lieu,  et  copie  du  plan  régulier  serait  reportée  sur  le  Dia- 
Bô.  Les  plans  parcellaires  dressés  par  les  Annamites  sont  plu?^ 
exacts  qu'on  ne  le  suppose  généralement,  et  tant  que  l'hectare 
de  terrain  variera  de  30  à  300  francs  pour  les  rizières,  il  n'y  aura 
pas  lieu  peut-être  de  faire  les  frais  d'un  parcellaire  régulier. 
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«c  J'ai  dit  plus  haut  qu'il  fallait  donner  une  individualité  juri- 
dique à  Tinimeuble  en  lui  ouvrant  un  feuillet  sur  le  Dia-Bôpour 
simplifier  les  recherches. 

«  Si  nous  procédions  comme  en  France,  les  obscurités  et  les 
complications  de  notre  système  seraient  rendues  beaucoup 
plus  sensibles  encore  par  suite  de  l'absence  d'état  civil  des  in- 
digènes et  de  la  similitude  de  leurs  noms.  Je  touche  ici  à  un 
point  des  plus  délicats. 

«  11  ne  suffirait  pas  d'ouvrir  une  page  spéciales  chaque  par- 
celle ;  en  France,  l'adoption  d'une  pareille  mesure  donnerait 
au  registre  foncier  la  clarté  voulue,  mais  ici  les  noms  ne  sont 
individualisés  qu'en  écriture;  la  langue  chinoise,  à  laquelle 
ils  sont  empnmtés,  offre  cette  particularité  curieuse  d't^tre  très 
complète  en  tant  que  langage  écrit,  et  d'avoir  subi  un  arrêt 
complet  de  développement  dans  son  langage  parlé,  par  suite 
de  l'adoption  du  monosyllabisme. 

«  Aujourd'hui  que  les  villages  ont  appris  le  quoc-ngù,  cette 
écriture  peut  avoir  son  utilité  pour  nous  et  même  pour  les  indi- 
gènes qui  visent  à  écrire  rapidement,  les  sujets  usuels  ne  néces- 
sitant l'emploi  d'aucun  terme  technique  ou  de  noms  propres, 
mais  le  quoc-ngû  est  frappé  d'un  vice  rédhibitoire  qui  imposera 
toujours  à  une  administration  clairvoyante  l'obligation  de 
maintenir  l'étude  des  caractères  chinois.  11  n'est  pas  nécessaire, 
pour  formuler  celte  conclusion,  d'avoir  recours  à  des  arguments 
d'un  ordre  transcendant,  tels  que  l'obligation  de  conserver  nos 
(communications  avec  le  reste  de  l'Annam  et  de  correspondre 
avec  tous  les  pays  baignés  par  la  mer  de  Chine  dont  le  com- 
merce se  fait  par  hiéroglyphes  ;  sans  doute  nous  rencontrerons 
\h  un  argument  prouvant  en  faveur  de  l'étude  des  caractères, 
mais  le  point  de  vue  terre  h  terre  auquel  nous  nous  sommes 
placés  tout  d'abord  est  suffisant  :  c'est  ainsi  que  toutes  les 
questions  se  tiennent  dans  un  pays  et  qu'une  question  d'hypo- 
thèque peut  soulever  un  problème  d'ordre  pédagogique. 

«  Je  tiens  aussi  à  appeler  l'attention  de  l'autorité  supérieure 
sur  la  jurisprudence  toute  récente  de  la  cour  de  Saigon  en 
matière  d'inscription  au  Dia-Bô. 

«  La  cour  a  attribué  successivement  à  l'autorité  administra- 
tive, aux  notables  et  à  l'autorité  judiciaire  le  droit  de  muta- 
tion au  Dia-Bo.  La  distinction  établie  par  la  cour  entre  les  Dia- 
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Bô  et  les  Dien-Bô  n'est  pas  fondée;  le  serait-elle,  que  sa  juris- 
prudence n'est  pas  constante.  La  cour,  en  supposant  que  le^ 
notables  de  villages  ont  seuls  qualité  pour  opérer  les  muta- 
tions au  Dia-Bô,  méconnaît  des  usages  constants  dans  le  pays^. 
Lesmutations  au  Dia-Bô  sont  la  conséquence  fatale  de  certains 
actes  translatifs  ou  attributifs  de  propriété  dont  les  tribunaux 
peuvent,  dans  certains  cas,  être  appelés  à  apprécier  la  légalité, 
mais  sans  que  ce  pouvoir  d'appréciation  leur  donne  en  rien  le 
droit  de  s'immiscer  dans  des  questions  qui  sont  d'ordre  pure- 
ment administratif. 

«  C'est  la  loi  qui  définit  les  cas  qui  donnent  naissance  aux 
mutations, et  les  conservateurs  des  hypothèques  en  France,  les 
administrateurs  ou  les  géomètres  contrôleurs  en  Basse-Cochin- 
chine,  héritiers  des  attributions  du  Quan-Bô,  ont  pour  mission 
d'exécuter  la  loi.  Les  tribunaux  tranchent  la  question  de  pro- 
priété, et  la  loi  statue  sur  les  questions  d'inscription  :  c'est  elle 
qui  indique  à  l'autorité  administrative  son  devoir  lorsque 
certaines  éventualités  se  produisent,  mais  un  acte  de  vente 
auquel  la  justice  reste  parfaitement  étrangère  donne  naissance 
à  une  mutation  tout  aussi  bien  qu'un  jugement  ou  un  arrêt. 
J'ai  tenu  à  appeler  l'attention  sur  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  Saigon  pour  affirmer  la  nécessité  d'une  législation  qui  ré- 
duise à  sa  juste  valeur  des  prétentions  incompatibles  avec 
notre  droit  public  aussi  bien  qu'avec  le  droit  public  annamite. 

«  L'administration  propose  de  remplacer  la  transcription 
littérale  du  titre  de  propriété  par  un  enregistrement  sommaire 
relatant  les  clauses  et  conditions  essentielles. 

«  A  cet  effet,  on  ferait  imprimer  des  registres  spéciaux  pour 
l'enregistrement  des  engagements  ou  transmissions  d'immeu- 
bles, soit  sur  le  modèle  de  Dia-Bô,  soit  dans  la  forme  des  cahiers 
de  l'état  civil  ;  on  délivrerait  des  duplicata  rédigés  d'après  les 
renseignements  puisés  à  ces  registres,  qui  auraient  la  même 
valeur  que  des  copies  littérales. 

«  Je  suis  absolument  opposé  à  cette  manière  de  procéder.  Si 
l'administration  tient  à  diminuer  le  travail  des  bureaux  et  les 
lenteurs  qui  en  sont  la  conséquence,  elle  n'a  qu'à  exiger  des 
parties,  des  notables  qui  établissent  les  titres,  un  original  sup- 
plémentaire qui  restera  annexé  au  registre  des  transcriptions: 
en  Algérie,  pareille  exigence  est  légale  depuis  dix  ans  environ 
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)uur  tous  les  titres  rédigés  en  langue  arabe;  dès  lors  une  aha- 
yse  sommaire  de  l'acte  sur  le  registre  suffira. 

«  Mais  n'oublions  pas  qu'une  condition  essentielle  de  tout 
icte  authentique,  et,  d'après  moi,  la  formalité  de  l'enregistre- 
mont  doit  être  limitée  à  ces  actes,  c'est  la  constatation  der 
l'identité  et  de  la  capacité  des  parties;  cette  identité  et  cette* 
capacité  sont  certifiées  dans  l'acte  authentique  établi  par 
le  village  visé  par  le  chef  de  canton  et  signé  des  intéressés; 
l'administration  est  impuissante  à  atteindre  les  individus,  et 
il  est  important  que  toute  mutation  dans  le  registre  foncier 
sappuie  sur  la  constatation  de  cette  individualité.  Dès  lors,  la 
mention  sommaire  inscrite  sur  un  registre  préparé  substituerait 
àlagarantie  et  à  la  responsabilité  du  village,  seule  efficace,  la 
responsabilité  d'un  agent  subalterne  de  l'inspection  ou  du  con*- 
trôle.  Non  seulement  il  y  aurait  déplacement  de  responsabilité, 
mais  suppression  de  toute  garantie  morale  et  matérielle.  Si  la 
mutation  se  faisait  directement  au  Dia-Bô,  il  y  aurait  une  raison 
de  simplification  à  mettre  en  avant.  Et  encore  cette  manière 
de  faire  obligerait  les  parties  à  se  déplacer  et  à  venir  refaire- 
leur  acte,  car  leur  signature  serait  presque  obligatoire.  Il  y 
aurait  deux  actes  notariés  pour  un;  l'intervention  des  villages 
ne  tarderait  pas  à  disparaître  comme  superflue  en  apparence, 
l'autorité  chargée  des  Dia-Bô  deviendrait  le  notaire  général  de- 
toute  circonscription.  Pure  utopie  I 

«  Sans  doute  le  Registrar  gênerai  en  Australie  remplit  le  double 
r«')le  de  notaire  et  de  transcripteur,  mais  les  actes  sont  infini- 
ment moins  nombreux,  parce  que  la  propriété  est  beaucoup 
moins  morcelée  et  la  circonscription  de  chacun  de  ces  fonc- 
tionnaires est  très  restreinte.  Et  puis  il  ne  faut  pas  oublier  que- 
tous  les  actes  sont  rédigés  en  langue  anglaise  et  que  la  seules- 
langue  parlée  est  la  langue  anglaise,  que  l'Australie  est  un  pays- 
neuf  et  que  la  Cochinchine  est  un  vieux  pays  organisé,  qu'à, 
titre  de  contrôle  au  moins,  les  actes  rédigés  en  langue  annamite- 
nous  sont  nécessaires  et  que  d'ici  cent  ans  les  individualités  et 
l^'ur  capacité  ne  seront  accessibles  qu'aux  notables  annamites. 
«  Conservons  donc  notre  transcription  actuelle,  améliorons- 
la  en  exigeant  l'apport  d'un  original  supplémentaire  qui  est 
dans  les  habitudes  annamites  et  qui  nous  servira  de  base  solide- 
à  toutes  les  mutations.  Ne  transformons  pas  l'autorité  investie* 
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.de  la  transcription  des  actes  en  notaire  transcripteur  chargé  i 
la  fois  et  de  l'établissement  et  de  la  transcription  de  te> 
nriêmes  actes  ;  n'oublions  pas  que  la  Basse-Cochinchine  i?>t 
un  pays  vieux,  de  petite,  très  petite  propriété.  Nous  avoir 
un  notariat  très  peu  gênant  pour  la  population,  accepté  |«r 
elle  :  ne  nous  exposons  pas,  en  adoptant  servilement  ud? 
législation  faite  pour  l'Australie,  à  être  réduits  à  créer  avant 
vingt  ans  un  registrar  gênerai  par  canton.  Je  n'exagère  rien. 

«  En  France,  tout  canton  possède  au  moins  un  notaire  doubla 
d'un  receveur  d'enregistrement.  Si  nous  accumulons  sur  uu*^ 
seule  tête  les  deux  fonctions,  tout  nous  autorise  à  croire  qu'a 
vaut  cinq  ans  un  registrar  gênerai  par  canton,  autrement  dil 
un  receveur  d'enregistrement  à  compétence  étendue,  do\ibl^ 
^'un  notaire,  sera  nécessaire  au  fonctionnement  de  notre  lé-r''! 
lation  foncière.  Et  j'ajoute  que  même  si  cette  éventualité  s^ 
nait  à  se  produire,  le  concours  des  notables,  des  autoritf! 
communales,  serait  indispensable  pour  certifier  Tidentilé  et  li 
capacité  des  parties  que  le  fonctionnaire  cantonal  ne  saurai 
atteindre  avant  longtemps.  » 

Ce  rapport  très  remarquable  était  suivi  d'un  projet  d'arrél 
fort  bien  étudié,  établissant  l'obligation  de  l'usage  du  papw 
timbré  pour  les  actes  relatifs  à  la  propriété;  réglant  la  trâû 
scription  au  Dia-BÔ  de  toutes  les  mutations  des  propriétés 
réglementant  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  et  facilita 
la  mobilisation  de  la  propriété  foncière  pour  les  emprunts  « 
les  ventes  à  réméré. 

J'ignore  ce  qu'est  devenu  ce  travail.  L'administration  aur 
trouvé  sans  doute  que  les  vues  exposées  par  l'auteur  s'éloi 
gnaient  trop  de  notre  routine  et  elle  a  dû  plonger  le  remu 
quable  rapport  de  M.  Forestier  dans  les  ténèbres  de  se>  oii 
tons.  Cela  serait  fort  regrettable,  car  ce  projet  est  Tune  M 
meilleures  applications  que  je  connaisse  de  ce  principe,  f'^'l^ 
mental  en  matière  de  colonisation,  qu'il  faut  savoir  respeclrrl 
institutions  des  peuples  placés  sous  notre  autorité,  tout  en }  iî 
troduisant  les  modifications  les  plus  aptes  aies  rendre  meill-^î 
res,  c'est-à-dire  plus  conformes  aux  idées  de  justice,  delibert' 
d'égalité,  qui  font  la  supériorité  des  nations  civilisées*  : 

1.  Afin  que  le  projet  de  M.  Forestier  ne  soit  pas  entiëreiPent  pepit. 
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Diminuer  les  impôts  trop  lourds  qui  pèsent  sur  ragriculteur 
cochinchinois,  mobiliser  les  litres  de  propriété  pour  rendre 
plus  facile  les  emprunts  :  telles  sont  en  somme  les  deux  mesures 

crois  devoir  en  reproduire  ici  Teiposé  des  motifs  et  les  principaux  articles. 
Cette  lecture  donnera  peut-être  Tidée  à  l'administration  de  rechercher  le 
travail  lui-même  et  d'appliquer  les  idées  très  justes  qu'il  renferme. 

«  Attendu  que  depuis  Fadoption  des  caractères  latins  comme  écriture  offi- 
cielle, remploi  du  papier  français  de  qualité  inférieure  voue  tous  les  actes  à 
une  destruction  aussi  rapide  qu'inévitable  ; 

a  Qu'il  est  bon  de  remédier  à  ce  fâcheux  état  de  choses  en  adoptant  le 
papier  timbré  qui  enrichira  le  fisc  tout  en  assurant  la  conservation  de  docu- 
ments nécessaires  à  l'ensemble  des  habitants  ; 

«  Que  Tauthenticité  des  actes,  l'enregistrement  et  la  transcription  deman- 
dent à  être  rigoureusement  définis  et  limités,  tant  dans  leurs  principes  que 
dans  leurs  effets  ; 

tt  Que  les  Dia-Bô  ou  registres  de  la  propriété  foncière  doivent  être  entourés 
(le  règles  certaines  pour  l'établissement  des  mutations;  que  lesdites  muta- 
tions ne  sauraient  être  livrées  ni  au  caprice  des  villages,  ni  à  la  jurispru- 
dence variable  des  tribunaux,  ni  aux  conceptions  successives  de  l'autorité 
administrative  ;  que  l'existence  même  de  la  propriété  individuelle  peut  être 
mise  en  péril  si  la  loi  ne  règle  pas  ces  mutations,  et  ne  les  provoque  ; 

«  Que  la  meilleure  législation  des  biens  doit  s'appuyer  sur  les  besoins 
dûment  constatés  de  la  population,  sur  ses  mœurs  et  ses  traditions  ; 

K  Que  tous  les  règlements  applicables  à  la  Basse-Cochinchine  doivent  se 
rapprocher  le  plus  possible  de  l'organisation  annamite,  afin  de  trouver  plus 
tard  une  application  facile  au  reste  de  l'Indo-Chine  unifiée; 

«  Que  notamment  l'emploi  de  la  langue  mandarine  annamite  ne  saurait 
être  banni  de  la  rédaction  des  actes  tant  que  la  langue  française  restera  in- 
connue de  nos  administrateurs  communaux  ; 

Vu  l'arrêté  du  6  avril  1871, 

Le  gouverneur  en  conseil  privé  : 
Arrête  : 

«  Article  premier.  —  L'acte  authentique  est  rédigé  sur  la  requête  des 
parties  par  le  Huong-Thàn,  le  Huong-Hao  et  le  maire,  qui  le  scelle  de  son 
:«ceau.  L'emploi  de  la  langue  mandarine  annamite  est  autorisé. 

«  L'acte  authentique  ainsi  rédigé  est  soumis  au  chef  de  canton  qui  lui 
lionne  date  certaine  et  y  appose  son  cachet. 

H  Les  trois  notables  sont  responsables,  concurremment  avec  le  chef  du 
canton,  des  certifications  énoncées  dans  l'acte,  notamment  de  celles  relatives 
â  ridentité  et  à  la  capacité  des  parties,  à  moins  qu'ils  n'établissent  leur 
îjonne  foi. 

u  Le  visa  daté  du  chef  de  canton  tient  lieu  d'enregistrement;  il  a  droit, 
pour  ce  visa,  à  un  salaire  fixe  de  deux  francs. 

«  L'article  2  rend  le  papier  timbré  obligatoire  pour  tous  les  actes  et  copies. 

»  L'article  3  exige  que  tout  acte  authentique  soit  rédige  en  double  original 
dont  un  pour  les  archives  du  village,  et  un  pour  l'inspection,  indépendam- 
ment des  originaux  que  la  coutume  et  la  loi  attribuent  aux  parties  contrac- 
tantes. 

«  L'article  4  rend  obligatoire  la  transciiption  ordinaire  pour  les  immcublesj 
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principales  qu'il  importe  de  prendre  pour  améliorer  la  situa 
tion  financière  de  Tagriculture  dans  notre  colonie  de  Gochin 
chine. 

Quant  à  TAnnam,  au  Tonkin  et  au  Cambodge,  les  causes  d< 
leur  déplorable  état  financier  sont  trop  multiples  pour  qui 
soit  aisé  d'y  remédier.  11  faudrait  d'abord  travailler  à  une  dis 
tribution  de  la  population  plus  en  rapport  avec  la  quantiti' 


pour  les  buffles  et  pour  les  barques,  et  prescrit  les  couditions  dans  les- 
quelles elle  doit  être  faite. 

«  L'article  5  fait  connaitre  les  actes  qui  sous  peine  de  nullité  sont  soumis 
à  la  transcription.  Ce  sont,  savoir  :  Us  actes  de  vente  définitifs  d'immeubles; 
les  actes  de  vente  à  réméré  et  les  retraits  de  rémérés  d'immeubles  ;  les  dona- 
tions d'immeubles  même  révocables;  les  testaments;  les  actes  de  partaiTi* 
d'immeubles  ;  la  constitution  d'une  terre  Huong-Hoâ  ou  Tuyét-Tu:  la  con- 
stitution d'une  terre  communale;  les  ventes  d'immeubles  par  autorité  d" 
jusiice;  toutes  les  concessions  ou  ventes  d'immeubles  domaniaux  abandonaè» 
ou  en  friche;  toute  réunion  sur  le  Dia-Bô  de  plusieurs  parcelles  contiguê< 
en  une  seule  parcelle,  lorsque  ces  parcelles  auront  un  propriétaire  unique: 
les  actes  relatifs  aux  barques  et  aux  buffles  ;  les  emprunts  sur-  titre  de  pro- 
priété, quelle  que  soit  la  somme. 

«  L'article  6  exige  que  tous  les  actes  devront  relater  l'origine  des  pro- 
priétés et  les  numéros  des  contrôles,  la  nature  de  cette  propriété  :  parti- 
culière, communale,  domaniale,  réservée  au  culte  ou  patrimoniale  indivise. 

«  Tous  les  actes  portant  aliénation  d'une  terre  communale  ou  indiri>«'. 
ou  réservée  au  culte,  dit  l'article  7,  sont  nuls  de  plein  droit ,  sans  préjudic'' 
de  la  responsabilité  qui  incombe  de  ce  chef  d'après  les  lois  et  la  coutume  aux 
notables  certiflcateurs  et  au  chef  de  canton. 

«  L'article  9  ouvre  une  enquête  générale  dont  les  résultats  seront  con- 
signés au  Dia-Bô  afln  d'établir  la  nature  de  chaque  parcelle  inscrite  au  Dà- 
Bô.  Sur  la  carie  parcellaire  dressée  par  chaque  village,  un  signe  spécial  et 
uniforme  pour  toute  la  Cochinchine  indiquera  l'affectation,  la  nature  du  ter- 
rain :  privé,  patrimonial.  i 

tt  Pour  éviter  de  fréquentes  mutations  dans  le  corps  des  parcelles,  ditlar*  | 
ticle  10,  l'abornement  sera  indiqué  par  les  numéros  des  parcelles  contiguës.  j 

tt  Quand  une  parcelle  est  aliénée  intégralement, observe  l'article  il, le  nou- 
veau propriétaire  prend  la  place  de  l'ancien,  rayé  du  Dia-Bô,  de  façon  que 
l'on  puisse  constater  qu'il  a  été  inscrit  précédemment. 

4<  L'article  12  dit  qu'en  cas  de  division  d'une  parcelle,  elle  est  rayée  du 
Dia-Bô  et  chacune  des  parcelles  reçoit  un  nouveau  numéro  :  l'ancien,  affecte 
des  désignations  prime,  seconde,  etc. 

«  Il  sera  ouvert  dans  les  nouveaux  Dia-B6,  dit  l'article  13,  une  colonni^ 
pour  l'arbre  généalogique.  Cet  arbre  généalogique  devra  être  inscrit  à  cùi* 
de  toute  terre  patrimoniale  indivise  et  de  toute  terre  Huong-Ho:\. 

«  L'article  14  décide  que  toute  vente  à  réméré  soit  portée  au  Dia-Bô,  Jao* 
la  colonne  des  mutations,  mais  le  nom  de  l'ancien  propriétaire  doit  figurer 
au  Dia-Bô  pendant  trente  années,  à  l'expiration  desquelles  la  vente  à  rémerv 
devenant  déflnitive  si  le  retrait  de  réméré  n'a  pas  eu  lieu,  l'acquéreur  a 
réméré  doit  être  inscrit  au  Dia-Bô  d'office. 

«  De  même,  tout  emprunt  sur  litre  de  propriété  n'est  valable  qu'autant 
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de  riz  que  le  sol  peut  donner,  pousser  à  l'augmentation  de 
la  production  agricole  par  la  construction  des  canaux,  des 
routes,  etc.,  et  par  tous  les  autres  moyens  susceptibles  de  faci- 
liter la  circulation  et  la  vente  à  bon  prix  des  produits  du  sol, 
en  un  mot,  développer  le  commerce  d'exportation  aujourd'hui 
très  faible  de  ces  pays;  puis,  quand  ce  résultat  sera  obtenu, 
éviter  les  erreurs  économiques  commises  en  Cocliincliine,  se 

qu'il  a  été  transcrit  au  Dia-Bô  de  Tinspection  (contrôle)  et  sur  le  titre  de 
propriété  ou  mieux  Teztrait  du  Dia-Bô  qui  en  tient  lieu. 

«  L^anicle  18  traite  des  hypothèques.  Au  cas,  dit-il,  où  la  loi  viendrait  à 
établir  les  hypothèques,  eUes  ne  pourraient  être  que  spéciales  ;  de  même,  les 
pririlèges  ne  sauraient  atteindre  que  les  meubles. 

«  Le  système  des  hypothèques  générales  et  des  privilèges  de  la  loi  fran- 
çaise est  rigoureusement  interdit  comme  incompatible  avec  la  législation, 
les  mœurs  et  les  traditions  annamites,  ainsi  qu'avec  l'Act  Torrens,  dont  les 
dispositions  fondamentales  ont  été  incorporées  dans  le  présent  arrête. 

«  Pour  la  même  i*ai6on,  tout  acte  relatif  à  un  immeuble  situé  en  dehors 
du  ressort  des  tribunaux  français  transcrit  à  la  conservation  des  hypothèques 
ou  enregistré  à  Saigon  devra  faire  Tobjet  d'une  transcription  nouvelle,  sans 
frais,  à  l'inspection  du  siège  de  Timmeuble.  Elle  seule  est  opposable  au 
tier$  ;  elle  seule  entraine  inscription  au  Dia-Bô  ;  elle  seule  met  en  jeu  la  res- 
ponsabilité du  village.  On  éviterait  ainsi  toutes  les  ventes,  faites  devant  les 
administrateurs  des  provinces,  de  biens  déjà  hypothéqués  à  Saigon. 

c  L'article  19  décide  que  tant  qu'une  terre  est  indivise,  elle  reste  inscrite 
au  nom  de  l'auteur  commun.  De  même  pour  le  Huong-Hoâ  et  pour  le  Tuyôt- 
Tu  appelé  à  se  fondre  dans  ce  dernier. 

«  Les  terrains  communaux,  les  pagodes  et  édifices  religieux  de  toute 
nature  sont  inscrits  au  nom  du  village.  Les  biens  de  l'église  sont  inscrits  au 
nom  de  l'évéque. 

M  Du  vivant  des  père  et  mère,  dit  l'article  20,  toutes  les  terres  qui  leur 
appartiennent  restent  inscrites  au  nom  du  père,  nonobstant  tout  testament, 
donation  et  partage  pour  assurer  les  droits  d'usufruit  de  Tépoux  survi* 
vant. 

u  L'article  21  maintient  toutes  les  dispositions  non  contraires  au  présent 
arrêté,  notamment  celles  édictées  par  l'arrêté  du  6  avril  1871  sur  les  droits 
d'enregistrement  et  de  trr.nscription;  toutefois  la  transcription,  au  lieu  de  se 
faire  sur  un  seul  registre^  se  fera  sur  trois  registres,  un  pour  les  terres,  un 
pour  les  bufdes  et  un  pour  les  barques,  pour  faciliter  les  mutations  des  dif- 
férents contrôles  prescrites  par  l'article  4. 

«  L'article  22  reconnaît  aux  intéressés  le  droit  de  faire  transcrire  tous  les 
documents  pour  lesquels  cette  formalité  pourrait  paraître  utile  —  en  dehors 
des  actes  dont  la  transcription  est  obligatoire.  La  transcription  résultera 
du  simple  dépôt  de  l'acte  rédigé  sur  papier  timbre, qui  sera  revêtu  du  timbre 
à  date,  et  placé  avec  un  numéro  d'ordre  dans  un  bordereau  renouvelé 
chaque  année. 

«  £n  dehors  du  ressort  des  tribunaux  français,  dit  l'article  23,  l'enregis- 
trement et  la  transcription  des  actes  se  feront  exclusivement  dans  les  con- 
ditions prévues  au  présent  arrêté  et  lieront  seuls  les  tiers  indigènes  pour 
lesquels  la  publicité  organisée  par  la  loi  française  est  absolument  illusoire. 
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garder  de  la  création  des  impôts  trop  lourds  qui  accablent  cette 
colonie  et  prendre  les  autres  mesures  que  nous  avons  indiquée? 
plus  haut  pour  rendre  la  propriété  plus  mobile. 

Au  Cambodge,  le  problème  se  montre  plus  difficile  encore  à 
résoudre  que  dans  Tempired^Annam.  La  première  réforme  con- 
sisterait dans  rétablissement  de  la  propriété  individuelle;  le 
roi  s'y  prêterait  volontiers,  ainsi  que  l'attestent  ses  ordonnances 
de  février  1887  rendues  sur  ma  demande,  mais  notre  adminis- 
tration n'a  su  prendre  encore  aucune  des  mesures  qui  pour- 
raient conduire  à  ce  résultat.  En  accaparant  toutes  les  ressour- 
ces sérieuses  duroyaume,  et  en  n'abandonnant  au  roi,  pour  ses 
dépenses  et  celles  de  son  administration,  que  les  impôts  direcU 
dont  le  rendement  est  très  faible  et  les  jeux  qui  entretiennent 
la  paresse  des  indigènes,  nous  ajoutons  nous-mêmes  une 
cause  nouvelle  à  toutes  celles  qui  concourent  à  produire  la 
misère  des  agriculteurs  cambodgiens. 


U.  —  SITUATION  FINANCIÈRE  DES  COMMERÇANTS. 

Grâce  aux  quatre  banques  établies  dans  Tlndo-Chine  française, 
les  conditions  financières  faites  aux  commerçants  sont  beau- 
coup meilleures  que  celles  des  agriculteurs.  Cependant,  ils 
paient  encore  l'argent  très  cher.  Je  lis,  en  effet,  dans  le  comptr 
rendu  officiel  des  opérations  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine 
pour  1886,  que  «  le  taux  des  avances  et  escomptes  a  été  de  8  à 
12  pour  100  »,  celui  des  prêts  sur  récolte  étant  de  15  pour  100. 

Ne  prêtant  que  sur  de  fortes  garîintics,  les  banques  peuveni 
encore  se  contenter  d'un  taux  relativement  modéré.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  des  petits  banquiers  indiens  connus  à  Saigon  sous  lo 
nom  de  Chetties.  C'est  sous  leurs  fourches  caudines  que  sont 
obligés  de  passer  tous  les  petits  commerçants  chinois  ou  eu- 
ropéens dont  les  aflaires  ne  sont  pas  assez  considérables  ou 
assez  sûres  pour  qu'ils  trouvent  du  crédit  dans  les  grandes 
banques. 

Prêteurs  sur  toutes  sortes  de  gages  ou  sur  simples  billets, 
toujours  prêts  à  exploiter  les  pertes  au  jeu  des  colons,  fonc- 
tionnaires et  officiers,  et  les  besoins  d'argent  des  petits  com- 
merçants, les  chetties  sont  devenus   les   véritables   maîtres 
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de  Saigon.  C'est  à  eux  qu'appartiennent  la  majorité  des  ter- 
rains à  bâtir  et  la  presque  totalité  des  immeubles.  Il  y  a  une 
vingtaine  d'années,  lorsque  j'ai  vu  la  Gochinchine  pour  la  pre- 
inîére  fois,  ils  étaient  d'humbles  cochers  de  fiacres,  domes- 
tiques ou  petits  marchands  de  bibelots  indiens;  ils  forment 
aujourd'hui  une  corporation  non  moins  puissante  que  riche. 
Quant  aux  opérations  de  ces  usuriers,  ceux-là  seuls  en  soup- 
çonnent la  nature  qui  font  appel  à  leurs  services. 

Le  seul  moyen  de  combattre  les  chetties  et  de  diminuer 
leur  influence  serait  d'abaisser  encore  le  taux  de  l'escompte  et 
des  prêts  de  la  Banque  de  l'Indo-Ghine  et  de  réduire  les  garan- 
ties dont  elle  s'entoure;  mais  il  est  évident  que  de  pareilles 
mesures  ne  pourraient  être  prises  sans  compromettre  la  sécu- 
rité des  opérations  de  la  Banque  et  sans  diminuer  la  confiance 
qu'elle  inspire. 

Les  banques  européennes  représentées  à  Saigon  sont  au  nom- 
bre de  quatre  :  la  «  Banque  de  l'Indo-Chine»  ;  la  «  Hong-Kong- 
Shanghai  Banking  corporation  »  ;  la  «  Ghartered  Bank  of  India, 
Australia  and  China  »  et  la  «  Ghartered  x\ïercantile  Bank  of  In- 
dia,  London  and  Ghina  ». 

La  première  est  exclusivement  française;  les  trois  dernières 
sont  anglo-chinoises.  Les  deux  premières  font  toutes  les  opé- 
rations habituelles  aux  banques.  Les  deux  dernières  ne  forit 
que  des  affaires  de  documents  et  des  tirages  nécessaires  au 
maintien  de  leur  encaisse.  La  Banque  de  Tlndo-Chine  jouit  du 
privilège  d'émettre  des  billets  au  porteur  de  400,  20  et  5  pias- 
tres que  les  caisses  publiques  remboursent  au  pair. 

Instituée  par  un  décret  du  21  janvier  1875,  la  Banque  de  l'Indo- 
Chine  a  son  siège  principal  à  Paris  et  à  Saïgon  ;  elle  entre- 
tient des  succursales  à  Haï-Phong  et  à  Hanoï.  Par  décret  du 
8  janvier  1888,  son  privilège  a  été  prorogé  pour  dix  ans  avec 
l'obligation  d'établir  des  succursales  en  Nouvelle-Calédonie,  à 
Taïti,  etc. 

Il  me  parait  inutile  d'entrer  dans  aucun  détail  sur  les  opéra- 
lions  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine  et  sur  les  services  qu'elle 
rend  à  nos  établissements.  Il  me  suffira  de  donner  quelques 
f'hifl'res  empruntés  aux  derniers  rapports  officiels. 

D'après  le  rapport  de  la  commission  de  surveillance  des 
banques  coloniales  inséré  au  Journal  officiel  du  18  juin  1888, 


504    SITUATION  FINANCIÈRE  ET  MONÉTAIRE  DE  LINDO-CHLNy 

je  relève  dans  les  opérations  de  la  Banque  de  Tlndo-Chine  1 1. 
1886  les  faits  suivants  :  au  30  décembre  1886,  il  y  avait  en  cir- 
culation à  Saïgon  pour  8  648  346  francs  de  billets  de  la  banque 
et  pour  2  279  344  francs  à  Haï-Phong.  Le  numéraire  existant  à 
Saïgon  à  la  fin  de  1885  était  de 5 299 799  francs;  pendant  l'annêf 
1886,  il  en  est  entré  à  Saïgon  pour  20325323  francs  et  il  en  e-t 
sorti  pour  22033039  francs.  Ces  chiffres  indiquent  suflisanj- 
ment  l'importance  du  mouvement  financier  dont  la  banque  eM 
le  siège  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  insister. 

D'autre  part,  les  opérations  d'escomptes,  prêts  et  effets  k  IVu- 
•caissement,  se  sont  élevées,  pour  Saïgon  seul,  en  1886,  àlasommi 
de36951 106  francs,  et  pour  Haï-Phong  à  celle  de  11 047  46ifranc^. 
Les  opérations  de  change  ont  été,  à  Saïgon,  de  45  695  045  francs 
et  de  8416530  francs  à  Haï-Phong.  Quant  aux  soldes  créditeur^ 
des  dépôts  en  comptes  courants,  ils  étaient,  au31  décembre  Oi^^. 
de  1159  624  francs. 

Le  mouvement  des  affaires  de  la  Banque  pendant  Texercin' 
1886  est  de  56  548  831  francs  pour  les  escomptes,  prêts  et  avances 
/et  de  104  512  400  francs  pour  les  opérations  de  change,  soit  un 
total  d'affaires  de  161061232  francs,  en  augmentation  de  pr** 
-de  6  millions  de  francs  sur  l'exercice  1885. 

La  prospérité  de  la  Banque  de  l'Inde-Ghine  est  suffîsammenl 
indiquée  par  ce  fait  que  le  dividende  servi  aux  actionnaire^ 
pour  1886  a  été  de  11  francs  par  semestre,  soit  2i  francs  [»"ur 
l'année  ou  17,60  p.  100  du  capital  versé,  en  augmentation  <i' 
1,60  sur  le  dividende  de  1884. 


m.  —  LA   QUESTION   DE    LA   PIASTRE. 

L'une  des  questions  qui  intéressent  le  plus  le  commerce,  l  a- 
griculture,  les  colons  et  les  fonctionnaires  de  nosétablissemenl 
c'est  celle  de  la  piastre. 

La  piastre  d'argent  est  la  seule  monnaie  qui  ait  cours  dan? 
toutes  les  parties  de  l'extrême  Orient.  Elle  y  joue  le  mt^ui" 
rôle  que  la  roupie  dans  l'Inde.  L'or  monnayé  est  pour  ainsi  dire 
inconnu  dans  ces  deux  parties  du  monde. 

La  roupie  et  la  piastre  diffèrent  des  monnaies  d'urgent  em- 
ployées en  Europe  en  ce  qu'aucun  État  ne  leur  garantit  la 
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valeur  financière  qui  est  accordée  par  les  gouvernements  eu- 
ropéens à  leurs  monnaies  d'argent. 

En  France,  par  exemple,  la  loi  du  28  thermidor  an  111  a  établi 
un  rapport  fixe  entre  notre  monnaie  d'argent  et  notre  monnaie 
d'or.  Elle  a  décidé  que  notre  argent  vaudrait  toujours  15  1/2 
fois  moins  que  notre  or. 

En  vertu  de  la  fixité  de  ce  rapport,  le  nombre  de  pièces  d'ar- 
gent d'une  nature  déterminée  nécessaire  pour  faire  une  certaine 
somme  en  or  est  toujours  le  môme.  Par  exemple,  il  faut  tou- 
jours i  pièces  de  5  francs  en  argent  pour  1  pièce  de  20  francs  en 
or;  25  pièces  de  5  francs  en  argent  pour  une  pièce  de  100  francs 
en  or,  etc.,' mais  cela  n'est  vrai  qu'en  France  et  dans  les  pays 
qui  font  partie  de  l'Union  latine.  Dèsque  notre  pièce  de  5  francs 
sort  de  ces  pays,  elle  n'a  plus  qu'une  valeur  variable  comme 
celle  des  différentes  marchandises. 

C'est  ce  qui  se  passe  partout  pour  la  piastre.  Sa  valeur  varie 
suivant  qu'elle  existe  sur  le  marché  en  quantité  plus  ou  moins 
considérable.  Or,  son  abondance  étant  chaque  jour  plus  grande, 
sa  valeur  tend  sans  cesse  à  diminuer,  et  il  est  peu  probable  que 
ce  mouvement  descendant  soit  près  de  cesser.  Les  mêmes  ob- 
ser>'ations  s'appliquent  à  la  roupie  de  l'Inde. 

Cette  incessante  variabilité  de  la  piastre  constitue  pour  le 
commerce  une  gêne  considérable,  non  seulement  parce  qu'elle 
l'expose  à  de  très  grands  mécomptes,  surtout  quand  il  s'agit 
de  relations  avec  l'Europe,  mais  encore  parce  que  la  valeur  de 
la  piastre  baisse  continuellement  en  Europe  tandis  que  dans 
l'intérieur  des  pays  extrême-orientaux  sa  valeur  libératoire 
reste  à  peu  près  la  même. 

Le  commerçant  qui  achète  en  Europe  des  produits  destinés 
à  être  vendus  dans  l'extrême  Orient  voit  sans  cesse  leur  prix 
en  piastres  augmenter  dans  des  proportions  supérieures  à 
celles  qu'il  peut  atteindre  quand  il  les  vend  aux  habitants  de 
l'extrême-Orient.  Pour  mieux  me  faire  comprendre,  je  vais 
prendre  un  exemple.  Je  suppose  qu'un  négociant  français  de 
Saigon  fasse  venir  de  France  une  étofl'e  valant  sur  notre  mar- 
ché 100  francs  la  pièce.  Comme  il  est  obligé  de  payer  en  pias- 
tres, parce  que  c'est  la  seule  monnaie  qu'il  ait  en  caisse,  le 
nombre  de  piastres  qu'il  versera  pour  se  libérer  vis-à-vis  du 
vendeur  variera  d'après  le  cours  de  la  piastre  en  Europe.  En 
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janvier,  par  exemple,  si  la  piastre  vaut  en  Europe  A  fr.  25,  il  se 
libéra  moyennant  23  piastres  et  une  fraction.  Comme  il  a 
rhabitudè  de  vendre  cette  même  pièce  d'étoffe  30  piastres  à 
Saigon,  il  fera  sur  elle  un  bénéfice  de  près  de  7  piastres.  Mais 
un  mois  plus  tard  la  piastre  a  baissé,  elle  ne  vaut  plus  que 
4  francs,  en  France  ;  pour  se  libérer  vis-à-vis  du  même  vendeur 
et  pour  la  même  pièce  d'étoffe,  il  devra  verser  25  piastres  et  il 
ne  gagnera  plus  que  5  piastres,  car  l'acheteur  saïgonnais,  pour 
lequel  la  valeur  libératoire  de  la  piastre  n'a  pas  varié,  ne  lui 
permettrait  pas  d'élever  le  prix  de  la  piastre  d'un  jour  à  l'autre; 
que  la  piastre  descende  comme  elle  fait  en  ce  moment  à3fr.85 
ou  3  fr.  80  et  le  bénéfice  de  notre  négociant  diminuera  presque 
d'autant,  parce  qu'il  ne  lui  sera  pas  possible  de  faire  suivre  à 
ses  prix  les  fluctuations  de  la  valeur  de  la  piastre. 

La  baisse  continue  de  l'argent  a  donc  pour  résultat  de  rendre 
chaque  jour  moins  fructueux  le  commerce  des  marchandises 
européennes  importées  dans  les  pays  extrême-orientaux.  Cela 
est  vrai  non  seulement  pour  l'Indo-Ghine  et  la  Chine,  mais 
encore  pour  l'Inde  anglaise,  où  la  roupie  est  tombée  de  2  shil- 
lings (2  fr.  50),  sa  valeur  primitive,  à  1  shilling  6  pences  (  I  fr.  85) 
en  moyenne.  Tous  les  économistes  au  courant  de  ces  questions 
sont  d'accord  pour  admettre  que  la  baisse  constante  de  la  rou- 
pie porte  un  grand  préjudice  à  l'importation  dans  l'Inde  des 
marchandises  anglaises. 

Par  contre,  l'abaissement  des  monnaies  d'argent  usitées  dans 
l'Inde  et  dans  l'extrême  Orient  favorise  beaucoup  le  commerce 
d'exportation  de  ces  pays.  Gela  est  aisé  à  comprendre.  La 
piastre  ou  la  roupie  ayant  dans  ces  pays  h  peu  de  chose  près  la 
même  valeur  libératoire  qu'autrefois,  le  commerçant  exporta- 
teur qui  paie  aux  indigènes  une  marchandise  quelconque  en 
roupies  ou  en  piastres  et  qui  la  revend  ensuite  en  Europe,  où 
elle  lui  est  payée  en  shillings  ou  en  francs,  bénéficie  en  grande 
partie  de  la  différence  qui  existe  entre  la  valeur  commerciale 
de  la  piastre  ou  de  la  roupie  sur  les  marchés  européens  et  leur 
valeur  libératoire  dans  l'extrême  Orient.  Prenons  un  exemple. 
Le  commerçant  de  l'Inde  qui  payait,  il  y  a  quelques  années, le 
quintal  de  blé  du  Punjab  6  roupies,  le  paye  encore  6  roupies 
parce  qu'aux  yeux  de  l'Indien  la  valeur  de  la  roupie  ne  s'est 
que  très  peu  modifiée.  Cependant  la  roupie  valait  autrefois 
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i  fr.  30,  tandis  qu'elle  ne  vaut  plus  aujourd'hui  que  1  fr.  85.  Le 
commerçant  indien  achète  donc  aujourd'hui  pour  un  même 
nombre  de  roupies  une  quantité  plus  considérable  de  mar- 
chandises; ou,  si  Ton  préfère,  le  quintal  de  blé  qu'il  payait  au- 
trefois 6  X  2',50  =  15  francs  ne  lui  coûte  plus  aujourd'hui  que 
H  X  i',85  =  ll',10.  Or  il  le  vend  au  moins  aussi  cher  aujour- 
<rhui  qu'autrefois  sur  les  marchés  européens. 

Les  conséquences  de  ces  conditions  financières  se  sont  sur- 
tout fait  sentir  dans  l'Inde  anglaise,  qui  jouit  depuis  quelques 
années  d'un  outillage  industriel  et  commercial  suffisant  pour 
lui  permettre  de  se  mesurer  avec  les  nations  européennes.  Tous 
les  efforts  de  ses  commerçants  et  de  ses  industriels  tendent  à 
diminuer  les  importations  étrangères  et  même  anglaises  que 
la  baisse  de  la  roupie  rend  chaque  jour  plus  onéreux,  et  à  dé- 
velopper les  exportations.  Dans  ce  double  but,  elle  a  créé  de 
nombreuses  usines  où  elle  traite  sur  place  les  produits  indus- 
triels de  son  sol  et  elle  pousse  au  développement  des  cultures 
dont  l'Europe  réclame  les  produits.  Déjà  ses  filatures  et  ses 
tissages  non  seulement  produisent  une  partie  des  cotonnades 
que  les  Indiens  consomment  et  qu'ils  achetaient  autrefois  aux 
usiniers  de  Manchester,  mais  encore  elles  exportent  leurs  pro- 
duits dans  tout  l'extrême  Orient. 

Certes,  les  importations  de  l'Europe  dans  l'Inde  sont  encore 
très  considérables  ;  elles  augmentent  môme  chaque  année  dans 
une  certaine  proportion;  mais  il  est  facile  de  constater  que 
leur  accroissement  est  loin  d'être  proportionnel  a  celui  de  la 
consommation.  Une  partie  de  cette  dernière  est,  en  effet,  ali- 
mentée par  les  produits  fabriqués  dans  l'Inde  elle-même. 

Quant  aux  exportations  de  l'Inde,  elles  augmentent  cliaque 
année  dans  d'énormes  proportions.  On  en  jugera  par  les  quel- 
ques chiffres  suivants  :  en  i881-8!2  la  totalité  des  exportations  du 
commerce  privé  de  Bombay  parla  voie  du  canal  de  Suez,  c'est- 
à-dire  à  destination  de  l'Europe,  s'élevait  à  382  459298  rou- 
pies; en  1885-86,  il  atteignait  -150131869  roupies.  Il  s'était 
(lonc  accru  en  cinq  ans  d'environ  78  millions  de  roupies  I  La 
majeure  partie  des  marchandises  indiennes  exportées  de  Bom- 
bay en  Europe  sont  des  graines  farineuses  ou  oléagineuses. 

D'autre  part,  Bombay  expédie  en  Chine  une  grande  quantité 
<lo  coton  filé  ou  tissé,  et  cliaque  armée  le  chiffre  de  ces  expor- 
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talions  va  en  augmentant.  De  i881-8i  à  1885-86,  la  valeur  des 
cotons  filés  et  des  fils  tordus  exportés  par  Bombay  a  doublé. 
L'augmentation  a  été  très  sensible  aussi  pour  les  cotonnades 
tissées. 

Les  manufacturiers  anglais  ne  sont  pas  sans  s'apercevoir  de 
ces  faits  et  sans  se  plaindre  de  Tavenir  qui  les  menace,  par 
suite  de  la  baisse  de  la  roupie,  baisse  d  autant  plus  grande  et 
plus  rapide  que  Tlnde  achète  moins  à  l'Europe;  mais  le  gou- 
vernement indien  fait  la  sourde  oreille.  Préoccupé  avant  tout 
de  la  prospérité  de  Tlnde,  il  ne  fait  rien  pour  combattre  un 
état  de  choses  dont  les  agriculteurs,  les  commerçants  et  les 
industriels  de  THindoustan  tirent  profit. 

A  Hong-Kong,  où  les  mêmes  résultats  sont  produits  par  le^ 
mêmes  causes,  le  gouvernement  colonial  se  montre  même 
hostile  à  faire  ses  emprunts  à  Londres  en  livres  sterling.  11 
préfère  emprunter  sur  place  des  dollars  remboursables  ulté- 
rieurement en  dollars,  quelle  que  soit  alors  la  valeur  de  ces 
derniers.  En  cela,  il  est  fidèle  aux  intérêts  de  la  colonie. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  Tlnde  s'applique  plus  fortement 
encore  à  notre  Indo-Chine,  parce  que,  n'exportant  rien  en 
Europe,  elle  est  obligée  de  payer  en  piastres  toutes  les  mar- 
chandises qu'elle  en  fait  venir.  Aussi,  les  commerçants  fran- 
çais de  Saïgon  sont  dans  le  vrai  quand  ils  demandent  que  la 
métropole  prenne  des  mesures  pour  favoriser  l'exportation  en 
France  des  riz  cochinchinois.  Le  jour  où  la  Cochinchine  pour- 
rait payer  en  riz  les  marchandises  françaises  qu'elle  con- 
somme, les  commerçants  saïgonnais  subiraient  beaucoup 
moins  durement  les  elTets  de  la  baisse  de  la  piastre,  et  les 
manufacturiers  français  verraient  s'élever  le  chiffre  de  leurs 
exportations  pour  l'Indo-Chine.  Dans  le  domaine  économique» 
tout  se  lie,  tout  s'enchaîne;  il  n'y  a  ni  petites  questions  ni 
petits  faits. 

La  variabilité  de  valeur  de  la  piastre  et  de  la  roupie  et  leur 
baisse  constante  n'ont  pas  seulement  pour  effet  d'entraver  les 
importations  d'Europe  dans  l'extrême  Orient;  elles  apportent 
encore,  dans  les  budgets  des  colonies  européennes  de  ces  ré- 
gions, des  troubles  profonds  et  auxquels  il  est  à  peu  près  im- 
possible de  remédier. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  leurs  finances,  les  nations  eu- 
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ropéennes  ont  la  coutume  d'établir  à  l'avance,  chaque  année, 
aussi  exactement  que  possible,  le  chiffre  de  leurs  dépenses  et 
celui  de  leurs  recettes  probables.  Comment  notre  colonie  de 
l'Extrême-Orient  le  pourrait-elle  avec  une  monnaie  dont  la 
valeur  change  sans  cesse  et  va  chaque  jour  en  diminuant? 

Remédier  à  tous  ces  inconvénients  est  Tune  des  plus  vives 
préoccupations  de  toutes  les  colonies  européennes.  Les  moyens 
les  plus  divers  sont  du  reste  mis  en  œuvre. 

Seul,  le  gouvernement  de  l'Inde  anglaise  semble  ne  pas  s'en 
préoccuper,  malgré  les  sollicitations  incessantes  dont  il  est 
l'objet  et  les  plaintes  que  font  entendre  ses  fonctionnaires  et 
une  partie  de  ses  créanciers.  Son  budget  est  établi  en  roupies, 
pour  les  recettes  ainsi  que  pour  les  dépenses,  et  tous  ses 
paiements  sont  faits  en  roupies,  sans  tenir  compte  des  varia- 
tions du  taux.  Cela  n'est  pas  sans  présenter  plus  d'un  inconvé- 
nient. Les  fonctionnaires,  par  exemple,  se  plaignent  de  ce  que 
leurs  traitements  ont  subi  une  diminution  d'un  tiers,  par  suite 
de  l'abaissement  de  la  valeur  de  la  roupie  ;  mais  le  gouverne- 
ment ne  tient  pas  compte  de  ces  plaintes,  et  il  a  raison  dans 
une  certaine  mesure,  car  s'il  est  vrai  que  les  fonctionnaires 
perdent  un  tiers  sur  les  roupies  qu'ils  expédient  en  Europe, 
ils  ne  subissent  qu'une  perte  très  minime  sur  celles  qu'ils  dé- 
pensent dans  le  pays  même.  D'autre  part,  les  fonctionnaires 
très  anciens  seuls  auraient  le  droit  de  se  plaindre,  car  seuls  ils 
se  trouvent  lésés  dans  les  engagements  que  le  gouvernement 
.avait  contractés  à  leur  égard.  Quant  aux  employés  et  militaires 
entrés  récemment  dans  l'administration  ou  dans  l'armée,  ils  sa- 
vaient, en  s'y  engageant  et  en  acceptant  la  solde  en  roupies 
qui  leur  était  attribuée,  qu'ils  s'exposaient  k  voir  cette  solde 
augmenter  bu  diminuer  avec  les  variations  du  taux  de  la 
monnaie. 

Le  gouvernement  de  l'Inde  ne  parait  pas  être  beaucoup  plus 
louché  par  les  plaintes  de  ses  créanciers  locaux,  dont  une  par- 
tie cependant  perdent  jusqu'à  25  p.  100  de  leurs  revenus,  par 
suite  de  l'abaissement  qu'a  subi  la  valeur  de  la  roupie  depuis 
le  jour  où  ils  ont  souscrit  les  titres.  Il  serait  plutôt  ému  par  les 
pertes  que  lui  font  subir  ses  opérations  financières  avec  la 
métropole,  surtout  le  paiement  des  dettes" contractées  en  An- 
gleterre en  livres  sterling. 
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En  i88i-83,  la  perte  réelle  subie  de  ce  chef  par  le  trésor  de 
rinde  a  été  supérieure  à  3  millions  de  livres  sterling  ou 
75  millions  de  francs. 

Malgré  ces  inconvénients,  le  gouvernement  de  Tlnde  parait 
vouloir  rester  fidèle  au  système  financier  qu'il  a  suivi  jusqu'à 
ce  jour.  Il  reçoit  des  roupies,  il  paie  en  roupies  dans  l'Inde, 
sans  se  préoccuper  des  variations  du  taux  de  la  roupie,  se 
bornant  à  faire  figurer  dans  son  budget  un  chapitre  spécial  où 
il  fait  la  balance  des  bénéfices  et  des  pertes  occasionnées  par 
le  change. 

Le  gouvernement  des  Indes  néerlandaises  suit  une  méthode 
tout  à  fait  opposée.  Il  a  adopté,  pour  ses  établissements  de< 
îles  de  la  Sonde,  l'étalon  d'or  et  le  florin  d'argent  de  la  métro- 
l>ole,  mais  l'argent  seul  est  mis  en  circulation,  par  la  crainte 
légitime  que  Ion  a  de  voir  disparaître  tout  l'or  qu'on  mettrait 
dans  les  mains  du  public.  Celui-ci  n'a  du  reste  aucun  motif  de 
se  plaindre,  car  le  gouvernement  hollandais  a  pris  l'engage- 
ment de  rembourser  au  pair  tout  l'argent  qui  circule,  non 
seulement  dans  la  métropole,  mais  encore  dans  les  Indes,  h* 
jour  où  il  procéderait  à  la  démonétisation  de  son  argent.  La 
monnaie  d'argent,  qui  circule  dans  les  Indes  néerlandaises,  a 
donc  une  valeur  constante  et  égale  à  celle  des  mômes  mon- 
naies dont  se  sert  la  métropole. 

Cet  état  de  choses  facilite  considérablement  les  rapports 
commerciaux  de  la  colonie  avec  la  métropole,  mais  il  entrave 
singulièrement  ceux  des  Indes  néerlandaises  avec  les  autres 
parties  de  l'extrême  Orient,  et  il  expose  la  colonie  à  voir  par- 
fois le  numéraire  lui  manquer.  Dans  ime  note  non  publiée, 
rédigée  par  un  Hollandais  de  Batavia  très  versé  dans  ces 
questions  et  bien  placé  pour  connaître  les  faits,  je  lis  que  «  l'ar- 
gent des  florins  est  recherché  par  les  pays  voisins  et  que,  de 
1854  à  1882,  plus  de  100  millions  de  florins  ont  pris  le  chemin 
de  la  Chine  et  des  Indes  anglaises  oh  l'on  en  fait  des  roupies  ». 

Il  faut  reconnaître  cependant  que  Java  se  prête  assez  bien  au 
système  monétaire  dont  elle  est  dotée.  Les  seuls  produits  qu'elle 
soit  susceptible  d'exporter  sont,  en  effet,  des  sucres,  du  café  et 
autres  denrées  qui  ont  en  Europe  leur  écoulement  naturel,  et 
que  la  Hollande  a  pu  accaparer  pendant  prés  d'un  demi-siècle, 
grâce  au  système  imaginé  par  Van  der  Bosch. 
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La  politique  coloniale  de  la  Hollande  a,  du  reste,  toujours 
été  inspirée  par  des  idées  profondément  égoïstes.  De  tout  temps, 
la  Hollande  a  considéré  ses  colonies  comme  de  simples  fermes. 
Pendant  de  longues  années,  elle  a  tiré  de  cette  méthode  des  avan- 
tages marqués,  mais  tous  ceux  qui  ont  vu  Java  reconnaîtront 
avec  moi  que  ce  temps  est  passé.  Le  système  de  Van  der  Bosch, 
qui  reposait  sur  un  esclavage  déguisé  delà  population  indigène, 
n'a  pas  pu  résister  au  progrés  qui  s'accomplit  dans  Tesprit  des 
Javanais  :  les  grandes  propriétés  sont  en  majeure  partie  rui- 
nées, les  usines  se  ferment,  une  crise  agricole,  industrielle  et 
financière  terrible  sévit  depuis  plusieurs  années,  et  ce  n'est 
pas  le  système  monétaire  exposé  plus  haut  qui  préser>'era  la 
colonie  de  la  ruine  qui  la  menace. 


Le  système  monétaire  de  rindo-Chine. 

Dans  rindo-Chine  française  comme  en  Chine,  au  Japon,  à 
Singapore,  dans  toute  la  Malaisie,  c'est-k-dire  sur  un  territoire 
qui  nourrit  plus  de  quatre  cents  millions  d'habitants,  la  piastre 
d'argent  règne  en  souveraine  sous  des  noms  différents,  mais 
avec  une  valeur  intrinsèque  en  argent  (in  assez  uniforme. 

Dès  le  début  de  la  conquête  de  la  Gochinchine,  les  officiers, 
les  fonctionnaires,  les  fournisseurs  du  corps  d'occupation 
durent  être  payés  en  piastres,  parce  que  la  piastre  était  la  seule 
monnaie  admise  par  les  marchands  européens,  chinois  ou 
annamites. 

La  piastre  est  ainsi  devenue  dès  le  premier  jour  la  monnaie 
officielle  de  notre  colonie,  et,  quoi  qu'on  fasse,  elle  conservera 
ce  caractère  tant  que  notre  Indo-Chine  restera  soumise  aux 
conditions  économiques  dans  lesquelles  elle  est  aujourd'hui 
placée.  Ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  dans  un  chapitre  précèdent, 
tout  le  riz  et  les  autres  produits  qu'elle  exporte  sont  achetés 
par  des  pays  d'extrême  Orient  qui  ont  la  piastre  pour  seule 
monnaie,  et  qui  ne  peuvent  pas  payer  autrement  qu'en 
piastres. 

Tant  que  cet  état  de  choses  existera,  tant  que  la  Gochinchine 
produira  plus  de  riz  qu'elle  n'en  consomme,  tant  qu'elle  en 
exportera  en  Chine  pour  une  valeur  supérieure  à  celle  des 
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marchandises  qu'elle  demande  à  ce  pays,  la  piastre  s'imposera 
au  commerce  de  la  Gochinchine  et,  par  suite,  dominera  la 
situation  financière  de  notre  colonie. 

Quant  au  Tonkin,  a  TAnnam  et  au  Cambodge,  leurs  expor- 
tations sont  si  faibles  qu'ils  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  des  satellites  de  la  Gochinchine,  et  qu'ils  obéissent 
fatalement  aux  mômes  lois  économiques. 

Les  gouverneurs  de  la  Gochinchine  luttent  depuis  vingt-cinq 
ans  contre  cette  fatalité  sans  avoir  pu  jamais  s'y  soustraire;  on 
peut  même  dire  que  toutes  les  mesures  prises  pour  en  atténuer 
les  conséquences  n'ont  fait  que  les  rendre  plus  fâx^heuses. 

Envisagée  du  point  de  vue  financier,  l'histoire  de  la  Gochin- 
chine présente  trois  phases  distinctes  : 

De  la  conquête  à  1881  inclus,  les  recettes  et  les  dépenses  du 
budget  sont  établies  en  francs  sur  le  papier  ;  mais  elles  son* 
efFectuées  en  piastres:  le  contribuable  ne  donne  au  trésor  que 
des  piastres,  et  le  trésor  paie  en  piastres  toutes  les  dépenses 
de  la  colonie. 

De  1881  à  1886  inclus,  le  budget  est  établi  en  piastres;  W 
trésor  ne  reçoit  et  ne  donne  que  des  piastres. 

En  1887,  on  revient  au  procédé  de  la  première  période  aver 
d'importantes  modifications. 

En  1888,  on  change  encore  de  système  pour  reprendre  celui 
de  1881  à  1886. 

Première  période.  — De  1864  à  1881,  les  amiraux  qui  gou- 
vernent la  Gochinchine  s'y  montrent  préoccupés  avant  tout 
d'avoir  des  budgets  dans  lesquels  la  métropole  puisse  lire 
clairement;  ils  les  établissent  en  francs.  La  solde  de  tous  les 
fonctionnaires  étant  alors  établie  en  francs,  on  était  conduit 
assez  naturellement  à  prendre  le  franc  pour  base  du  budget. 

Mais  on  se  trouvait  en  présence  de  graves  difficultés.  La 
piastre  étant  la  seule  monnaie  courante  du  pays,  les  contri- 
buables ne  pouvaient  donner  au  trésor  que  des  piastres,  et  le 
trésor  ne  pouvait  lui-même  faire  ses  paiements  qu'en  piastres 

Or,  la  valeur  de  la  piastre  changeait  sans  cesse,  apportant 
dans  les  comptes  du  trésor  des  troubles  incessants.  Dans  U 
but  de  s'y  soustraire  et  de  mettre  d'accord  les  opérations  en 
piastres  du  trésor  avec  les  chiffres  en  francs  du  budget,  on 
établit  un  rapport  conventionnel  entre  le  franc  et  la  piastre. 
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Au  début  de  (chaque  exercice»  le  gouverneur  de  la  colonie 
ixait  la  valeur  en  francs  que  le  trésor  attribuerait  à  la  piastre 
riendant  toute  Tannée  suivante.  Ne  se  préoccupant  pas  des 
rarialions  que  la  piastre  subirait  dans  les  banques  et  le  com- 
merce, il  décidait  que  le  trésor  la  prendrait  et  la  donnerait 
toujours  pour  le  môme  nombre  de  francs  et  fractions  de  franc, 
r^oit,  par  exemple,  pour  5  fr.  50. 

Par  ce  procédé,  on  obtenait  une  régularité  pîirfaite  dans  les 
écritures  financières  de  la  colonie  et  une  concordance  absolue 
entre  la  somme  de  francs  inscrite  au  budget  et  la  quantité  de 
piastres  rerues  ou  payées  par  le  trésor  ;  mais  cela  n'empêchait 
pas  la  piastre  de  subir  ses  variations  habituelles. 

Si  celles-ci  avaient  été  régulières,  si  les  mouvements  de 
baisse  de  Tannée  avaient  été  exactement  compensés  par  les 
mouvements  de  hausse,  il  n'y  aurait  eu  de  perte  pour  personne. 
Malheureusement,  la  piastre  baissait  toujours  beaucoup  plus 
qu'on  ne  Tavait  prévu.  On  en  aura  une  idée  parles  chiffres  sui- 
vants :  du  i"  janvier  1871  au  30  novembre  1876,  la  valeur  com- 
merciale moyenne  de  la  piastre  étant  de  4  fr.  91,  son  taux 
ofiiciel  moyen  s'élevait  à  5  fr.  55,  c'est-à-dire  que  le  trésor 
prenait  et  donnait  la  piastre  pour  64  centimes  de  plus  qu'elle 
ne  valait;  du  1*'  décembre  1876  au  31  décembre  1881,  le  cours 
commercial  moyen  de  la  piastre  est  de  4  fr.  815,  tandis  que 
son  cours  officiel  moyen  est  de  5  fr.  35. 

Il  est  aisé  de  deviner  quelles  étaient  les  conséquences  de 
cet  état  de  choses. 

En  premier  lieu,  la  valeur  officielle  de  la  piastre  étant  supé- 
rieure à  sa  valeur  commerciale,  le  contribuable  versait  au 
trrsor  moins  de  piastres  que  celui-ci  n'en  aurait  reçu  s'il  avait 
pris  cette  pièce  au  cours  commercial.  Prenons  un  exemple. 
Un  contribuable  doit  au  trésor  100  francs  inscrits  au  budget 
en  francs,  mais  qu'il  paie  en  piastres;  le  taux  officiel  de  la 
piastre  est  de  5  fr.  50,  au  moment  du  paiement  de  l'impôt, 
le  contribuable  ne  verse  au  trésor  que  18  piastres  18  cents. 
11  en  verserait  20  s'il  payait  au  taux  commercial  de  la  piastre, 
qui  est  alors  de  5  francs  seulement. 

Le  contribuable  bénéficie  donc  de  ce  que  le  taux  officiel  de 
la  piastre  est  supérieur  à  son  taux  commercial. 

Les  fonctionnaires  et  les  créanciers  du  trésor  ne  sont  pas 
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aussi  favorisés.  En  effet,  le  trésor  ne  leur  donne  pour  100  frano 
que  18  piastres  18  cents,  tandis  que  s*il  les  jjayait  au  taux  cuio- 
mercial  de  la  piastre,  il  devrait  leur  donner  20  piastres. 

Si  le  créancier  du  trésor  dépense  son  argent  dans  la  colonk 
il  s'aperçoit  peu  de  la  différence  qui  existe  entre  la  valeur 
commerciale  et  la  valeur  officielle  de  la  piastre.  Il  en  est  aiiti.- 
trement  s'il  veut  envoyer  en  France,  par  l'intermédiaire  d'uij^ 
banque,  les  100  francs  qu'il  a  reçus  du  trésor.  La  banqur 
n'attribuant  à  chaque  piastre  qu'une  valeur  de  5  francs  au  hta 
de  5  fr.  50,  il  sera  obligé  de  représenter  100  francs,  non  pa?» 
l'aide  des  18  piastres  18  cents  qui  lui  ont  été  donnés  parlai 
trésor,  mais  à  l'aide  de  20  piastres,  d'où  une  perte  de  1  pia^tw 
82  cents.  Il  en  sera  de  même  pour  chaque  100  francs  toinln^ 
au  trésor  et  que  l'on  voudra  expédier  en  France  parla  banque' 
Un  fournisseur  auquel  le  trésor  devra  10  000  francs  ne  reoiMJ 
pour  cette  somme  que  1818  piastres  h,  5  fr.  50,  tandis  que^i 
veut  envoyer  en  France  les  mêmes  10  000  francs  il  faut  qui 
verse  à  la  banque  2000  piastres,  celles-ci  ne  valant  dans  k 
commerce  que  5  francs  au  lieu  de  5  fr.  50. 

En  revanche,  une  personne  qui  envoyait  en  France  par  ii 
poste  ou  le  trésor  de  l'argent  pris  en  banque  gagnait  1  pia>ln 
82  cents  par  100  francs,  la  banque  lui  donnait  20  piastres  p*»^ 
100  francs,  tandis  que  le  trésor  n'exigeait  pour  la  même  somial 
que  18  piastres  18  cents. 

Quant  au  trésor,  il  pouvait  réaliser  de  jolis  bénéfice?  <^ 
achetant,  à  raison  de  5  francs,  des  pièces  qu'il  donnait  à  >e 
créanciers  comme  valant  5  fr.  50. 

En  résumé,  avec  le  système  suivi  de  1865  à  1881,  le  Uïï 
commercial  de  la  piastre  ayant  été  constamment  inférieur 
son  taux  officiel,  le  contribuable  faisait  un  certain  bénéliie  «s 
donnant  au  trésor  des  piastres  que  celui-ci  estimait  au-de>>B 
de  leur  valeur  réelle,  mais  tous  les  créanciers  du  trésor  subis 
saient  une  perte  équivalente. 

Quand  je  dis  «  tous  les  créanciers  »,  je  commets  une  erreoï 
En  réalité,  les  fonctionnaires  seuls  subissaient  la  perte  w^ 
quée  plus  haut  ;  car  il  n'est  pas  permis  de  douter  que  les  M 
nisseurs  et  les  entrepreneurs  de  la  colonie  ne  tinssent  conipH 
dans  l'établissement  de  leurs  prix,  de  la  perte  certaine  à  »- 
quelle  ils  étaient  exposés  par  le  fait  du  change  de  la  piasin 
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C'est  seulement  lorsque  les  variations  dépassaient  la  normal! 
de  5  à  10  p.  100,  que  les  entrepreneurs  et  les  fournisseurs 
étaient  exposés  à  des  déconvenues  très  graves. 

Pour  remédier  aux  inconvénients  du  système  financier  que 
nous  venons  d'exposer,  on  eut  à  diverses  reprises  Tidée 
d'introduire  en  Gochinchine  notre  pièce  de  5  francs,  espérant 
qu'elle  s'y  substituerait  peu  à  peu  à  la  piastre.  M.  Léon  Say, 
alors  ministre  des  finances,  écrivait  k  cet  égard,  le  23  sep- 
tembre 1876,  à  la  direction  des  colonies  :  «  Peut-être  les  cir- 
constances seraient-elles  favorables  pour  introduire  dans  le 
système  monétaire  de  la  Gochinchine,  une  réforme  qui  ferait 
(M»sser  pour  l'avenir  Tanomalie  qui  résulte  de  ce  que  toutes 
les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  sont  réglées  en  francs 
dans  un  pays  où  l'unité  monétaire  principalement  en  usage 
rst  la  piastre;  je  veux  parler  de  l'introduction  de  nos  monnaies 
et  particulièrement  de  la  pièce  de  5  francs.  D'une  part,  nos 
monnaies  divisionnaires  (pièce  de  2  francs,!  franc,  50  centimes, 
10  centimes,  5  centimes)  me  paraissent  facilement  acceptées 
Hu  Gochinchine.  M.  de  R...  vient  encore  de  me  prier  d'en  faire 
faire  im  nouvel  envoi,  elles  sont  demandées  tous  les  jours  à  la 
caisse  et  n'y  reviennent  guère.  Notre  unité  monétaire  est  donc 
(lojk  connue  et,  récemment  encore,  la  pièce  de  5  francs  faisait 
prime  à  Saigon.  D'autre  part,  les  circonstances  se  prêtent  à  un 
envoi  important  de  nos  monnaies  d'argent  pour  tel  chiffre  que 
vous  jugeriez  à  propos  de  prévoir;  et  puisque  notre  encaisse  en 
piastres  s'élève  à  près  de  7  millions  de  francs,  je  me  demande 
si,  par  un  ensemble  de  mesures  transitoires  qui  permettent 
d'employer  dans  une  certaine  proportion  les  deux  monnaies 
pour  modifier  le  taux  du  change  en  tenant  compte  a  la  fois  de 
la  situation  de  la  caisse  et  du  prix  de  la  piastre  dans  le  com- 
merce, et  d'exiger,  au  bout  d'un  certain  temps,  ces  dernières 
monnaies  pour  les  versements  afférents  aux  transmissions  de 
fonds  en  Europe  (mandats  sur  la  poste  et  sur  le  trésor,  achats 
de  rentes),  il  ne  serait  pas  possible  d'arriver,  après  une  période 
plus  ou  moins  longue,  à  faire  des  pièces  à  l'effigie  nationale 
le  principal  instrument  des  échanges  dans  l'intérieur  de  notre 
colonie.  » 

L'essai  proposé  fut  fait.  Des  pièces  de  5  francs  furent  expé- 
diées en  Gochinchine  par  la  métropole.  Elles  ne  tardèrent 
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pas  à  reprendre  toutes  le  chemin  de  la  France.  Les  commer- 
çants de  Saigon  n'acceptaient  la  pièce  de  5  francs  que  pour  la 
valeur  commerciale  de  la  piastre  qui  était  alors  de  4  fr.  80, 
et  ils  la  réexpédiaient  comme  simple  marchandise  en  France 
où  elle  retrouvait  sa  valeur  fiduciaire.  Malgré  le  prix  du  fret, 
les  commerçants  réalisaient  sur  cette  opération  des  bénetitr^ 
assez  sérieux  pour  qu'au  bout  de  très  peu  de  temps  toul»*> 
les  pièces  de  5  francs  expédiées  en  Gochinchme  fussent 
retournées  en  France. 

L'administration  avait  craint  au  début  que  la  pièce  de  5  fram- 
ne  fût  pas  acceptée  par  le  commerce;  elle  avait  fait  afficher 
qu'elle  paierait  les  mandats  à  la  volonté  des  prenants  soit  m 
piastres,  soit  en  pièces  de  5  francs.  Ses  craintes  furent  vit» 
dissipées;  tout  le  monde  demanda  des  pièces  de  5  francs.  Cel;t 
était  aisé  à  prévoir.  A  cette  époque,  en  effet,  le  trésor  donnait 
la  piastre  pour  5  fr.  35,  tandis  que  dans  le  commerce  el.- 
valait  seulement  4  fr.  60.  Par  conséquent  1000  francs  payt^ 
en  piastres  à  5  fr.  35  par  le  trésor  ne  représentaient  en  banqiy 
que  859  fr.  78,  tandis  que  payés  en  pièces  de  5  francs,  ils  va- 
laient, après  leur  retour  en  France,  1 000  francs. 

Voyant  que  tout  le  monde  demandait  des  pièces  de  5  fram^ 
l'administration  s'efforça  d'arrêter  la  disparition  de  sa  mon- 
naie en  ne  délivrant  plus  de  pièces  de  5  francs  que  pour  50  p.  !''<' 
d'abord,  puis  25  p.  100  de  la  valeur  des  mandats,  mais  tout  fiH 
inutile.  «  Dans  une  période  de  quatre  mois,  dit  un  témoin  ocu- 
laire, tout  fut  absorbé  et  retourné  en  Europe,  soit  par  le  com- 
merce, soit  par  les  banques  qui  achetaient  à  prime  les  pièces 
de  5  francs.  » 

En  envoyant  ses  pièces  de  5  francs  en  Gochinchine,  la  mé- 
tropole s'était  maintenue  dans  les  termes  de  la  lettre  fl? 
M.Léon  Say  ;elle  avait  voulu  faire  un  simple  essai; elle  n'avait 
expédié  qu'une  quantité  restreinte  de  pièces;  elle  s'arr'J 
quand  elle  vit  les  conséquences  de  l'opération.  Beaucoup  'i^ 
personnes  lui  en  font  un  reproche  et  pensent  que  si  l'essai  d  • 
réussit  pas,  c'est  uniquement  parce  qu'il  ne  fut  pas  asM^ 
prolongé.  Je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  ce  sujet. 

N'ayant  pas  pu  résoudre  les  difficultés  financières  qui  résul- 
tent de  la  prédominance  fatale  de  la  piastre  en  Gochinchine. 
on  s'efforça  du  moins  de  mettre  les  fonctionnaires  à  l'abri  dc> 
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[>ertes  que  subissaient  leurs  soldes  par  suite  de  la  différence 
entre  le  taux  officiel  de  la  piastre  et  son  taux  commercial  tou- 
jours inférieur  au  premier. 

Un  arrêté  du  27  novembre  1879  décide  que  les  «  officiers, 
marins  et  soldats,  fonctionnaires,  employés  et  agents  des  di- 
vers services,  rétribués  sur  le  budget  de  TÉtat  (service  marine 
et  service  colonial),  ou  sur  le  budget  local,  recevront  une  in- 
demnité de  change  de  7  p.  100  qui  ramènera  pour  eux  le  taux 
de  la  piastre  de  5  fr.  35  à  5  francs  environ  ».  Gomme  con- 
séquence, le  môme  arrêté  décide  que  «  la  piastre  ne  sera  ac- 
ceptée qu'au  taux  de  5  francs  en  échange  des  mandats  sur  le 
trésor  public,  à  délivrer  au  personnel  appelé  à  bénéficier  de  la 
bonification  dont  il  s'agit  ». 

Par  ce  moyen,  les  fonctionnaires  voyaient  diminuer  a  peu 
près  de  moitié  la  perte  qu'ils  subissaient  par  suite  de  la  diffé- 
rence entre  le  taux  officiel  et  le  taux  commercial  de  la  piastre. 
La  perte  était  même  tout  k  fait  supprimée  pour  la  partie  de 
la  solde  envoyée  en  France,  puisque  le  trésor  reprenait  pour 
5  francs  des  piastres  qui  pour  le  fonctionnaire  ne  valaient  pas 
pas  plus  de  5  francs  par  suite  de  Tabondement. 

Deuxième  période  :  de  1 882  à  1 886.  —  Pendant  ces  cinq  années, 
le  budget  des  recettes  et  celui  des  dépenses  sont  établis  en 
piastres  ;  le  trésor  ne  reçoit  et  ne  délivre  que  des  piastres. 

On  s'était  dit  :  Puisque  la  piastre  s'impose  fatalement  à  la 
colonie,  il  faut  en  prendre  son  parti  et  la  considérer  comme 
la  base  unique  de  toutes  les  opérations  financières.  Mais  on  se 
trouva  tout  de  suite  en  présence  d'une  grande  difficulté  :  le 
laux  de  la  piastre  changeant  chaque  jour,  le  budget  n'avait 
aucune  fixité  ni  dans  ses  recettes  ni  dans  ses  dépenses.  Pour 
obtenir  cette  fixité  indispensable,  on  eut  recours  à  une  simple 
fiction  :  on  décida  que  dans  les  écritures  du  budget  la  piastre 
serait  considérée  comme  ayant  une  valeur  uniforme  de  5  francs. 
Les  prévisions  du  budget  de  1882  se  trouvaient  être  ainsi  : 
pour  les  dépenses,  de  4  7  48  000  piastres  à  5  francs  ou  23  mil- 
lions 7  40  000  francs. 

Grâce  à  cette  fiction  de  la  piastre  évaluée  à  5  francs,  on  ob- 
tenait la  fixité  du  budget  ni  plus  ni  moins  bien  que  quand  ce 
dernier  était  établi  en  francs,  mais  on  n'évitait  aucune  des  dif- 
ficultés de  la  première  période. 
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Le  contribuable  n'avait  rien  à  dire;  comme  il  était  convenu 
que  chaque  piastre  versée  par  lui  au  trésor  valait  5  frano 
tandis  qu'en  réalité  elle  valait  seulement  dans  le  commem- 
entre  4  fr.  60  et  A  fr.  70,  il  gagnait  plutôt  qu'il  ne  perdait. 

Il  en  était  autrement  pour  le  fonctionnaire  :  le  trésor  lui 
donnait  pour  5  francs  des  piastres  que  le  commerce  n'acc»*]»- 
tait  que  pour  4  fr.  60  environ. 

De  ce  côté,  le  nouveau  système  n'avait  apporté  aucune  amé- 
lioration à  la  situation  financière  de  la  colonie. 

D'autre  part,  comme  il  était  impossible  que  le  trésor  ou  la 
poste  acceptassent  comme  valant  5  francs  (taux  du  budget)  dr> 
piastres  que  le  commerce  pouvait  se  procurer  à  raison  de  A  fr.  HH 
ou  4  fr.  70,  on  avait  été  obligé  de  conserver  la  pratique  an- 
cienne d'un  taux  officiel  de  la  piastre.  Afin  de  le  rapprocher 
du  taux  commercial,  on  l'établissait  tous  les  trois  mois;  mai*. 
quoi  qu'on  fit,  il  y  avait  toujours  une  différence  entre  les  dt* nx 
taux  et  par  suite  une  cause  de  trouble  et  d'agiotage.  Le  trésùr 
délivrait  ses  mandats  sur  France  au  taux  officiel.  Pendant  le 
premier  trimestre  de  1882,  le  taux  officiel  de  la  piastre  fut  lixé 
k  4  fr.  68,  en  diminution  de  32  centimes  sur  le  taux  budgé- 
taire. Par  conséquent,  un  fonctionnaire  qui  touchait  du  trésor 
500  francs  recevait  100  piastres;  mais  s'il  voulait  expédier  en 
France  ses  100  piastres,  ce  n'est  pas  tSOO  francs  qu'il  envoyait, 
c'est  seulement  468  francs,  c'est-à-dire  qu'il  subissait  une 
perte  de  32  francs  sur  500  francs. 

En  résumé,  on  n'avait  créé  ni  plus  ni  moins  de  fixité  dans 
les  écritures  du  budget  que  pendant  la  première  période,  mai> 
cette  fixité  n'était  obtenue  que  par  un  procédé  fictif;  on  n'a- 
vait pas  évité  la  nécessité  d'avoir  un  cours  officiel  de  la  piastre 
fatalement  distinct  du  cours  commercial  et  l'on  n'échappait 
à  aucun  des  inconvénients  résultant  de  cette  pratique;  enfin 
on  avait  plutôt  aggravé  qu'amélioré  la  situation  des  fonction- 
naires. ' 

Les  difficultés  qu'il  eût  été  si  facile  de  vaincre  en  poussant 
un  peu  plus  loin  le  système  de  l'abondement  inauguré  par 
l'arrêté  du  27  novembre  1879,  se  montrèrent  plus  grandes  que 
jamais  dès  1882  et  ils  ne  firent  que  prendre  plus  d'importance 
d'année  en  année  à  mesure  que  le  taux  commercial  de  la  pias- 
tre allait  en  s'abaissant.  En  1880  il  était  à  4  fr.  75,  en  1886  il 
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tombait  à  3  fr.  75;  cependant  le  trésor  estimait  toiyoïirs  à 
;»  francs  les  piastres  qu'il  remettait  aux  fonctionnaires. 

Pour  atténuer  la  perle  des  fonctionnaires,  le  Conseil  colonial 
vota,  en  1883,  un  premier  abondement  de  7  p.  iOO;  puis,  en 
1885,  un  deuxième  abondement  de  9  p.  100,  ce  qui  portait  à 
IH  p.  100  laugmentation  des  traitements. 

Malgré  cet  abondement,  les  fonctionnaires,  à  la  fin  de  188H, 
perdaient  encore  4  p.  100  sur  le  change,  puisque  la  valeur  com- 
merciale do  la  piastre  était  de  4  francs,  c'est-à-dire  inférieure 
de  20  p.  100  à  sa  valeur  budgétaire.  Ajoutons  que  l'abondé- 
ment  n'étant  pas  appliqué  aux  accessoires  de  la  solde,  ceux-ci 
avaient  subi  en  1886  un  abaissement  réel  de  20  p.  100. 

Ainsi  rétablissement  du  budget  en  piastres  n'avait  pas  mis, 
«•onime  on  l'espérait,  le  gouvernement  de  la  Gochinchine  à  l'abri 
de  la  nécessité  d'abonder  les  soldes. 

On  avait  sans  profit  transformé  l'ancien  état  de  choses,  ou 
plutôt  on  n'avait  fait  qu'y  introduire  un  nouvel  élément  de 
trouble. 

La  constatation  de  ce  fait  conduisit  à  l'abandon  du  système 
inauguré  en  1882  et  nous  entrons,  avec  le  budget  de  1887, 
dans  la  troisième  phase  de  l'histoire  financière  de  la  Cochin- 
rhine. 

Troisième  période:  1887.  — La  critique  du  système  inauguré  en 
1 882  par  le  premier  gouverneur  civil  était  aisée  à  faire.  L'ad- 
ministration de  1886  ne  manqua  pas  de  s'y  livrer,  mais  elle 
eut  le  tort  de  trop  insister  sur  la  perte  subie  par  les  fonc- 
tionnaires. En  réalité,  ces  derniers  n'avaient  guère  à  se  plain- 
dre. Nous  avons  vu  en  effet  qu'ils  perdaient  seulement  4  p.  100 
de  leur  solde  en  francs,  chiffre  insignifiant  si  l'on  songe  que  la 
plupart  dépensent  la  presque  totalité  de  leurs  appointements 
dans  la  colonie,  c'est-à-dire  dans  un  milieu  où  le  prix  des  objets 
de  consommation  journalière  ne  suit  pas  les  fiuctuations  du 
cours  de  la  piastre,  sauf  peut-être  quand  il  s'agit  d'objets  ve- 
nant d'Europe. 

La  perte  n'était  sensible  que  pour  les  quelques  gros  fonction- 
naires tels  que  le  gouverneur,  le  directeur  de  l'intérieur,  le 
procureur  général,  etc.,  dont  les  accessoires  de  solde  ne  jouis- 
saient pas  du  bénéfice  de  l'abondement. 
Malgré  la  réalité  de  co  fait,  on  fut  désagréablement  impres- 
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sionné  quand  on  vit  le  directeur  de  Tintérieur  invoquer  commt* 
argument  capital  en  faveur  de  l'inauguration  d'un  nouveau 
système  financier  la  perte  subie  par  lui-môme  et  par  le  gou- 
verneur, c'est-à-dire  par  les  fonctionnaires  les  mieux  rétribut^> 
de  la  colonie. 

Quant  au  système  qu'on  adopta,  il  était  plus  défectueux  en- 
core que  celui  auquel  on  le  substituait. 

Par  une  première  opération,  on  établit  le  budget  des  recette> 
et  celui  des  dépenses  en  francs,  ainsi  que  cela  avait  été  prati- 
qué pendant  toute  la  durée  du  gouvernement  des  amiraux. 

Cette  première  réforme  n'était  pas  sans  présenter  quelques 
difficultés.  On  pouvait  se  borner  à  refaire  en  sens  inverse  l'opé- 
ration de  1882,  c'est-à-dire  à  inscrire  dans  le  budget  de  18S7 
autant  de  fois  5  francs  qu'il  y  avait  de  piastres;  mais  conimn 
depuis  cinq  ans  la  piastre  avait  considérablement  baissé  de 
valeur,  on  aurait  augmenté  d'un  seul  coup  tous  les  impôts  d'au 
moins  20  p.  100. 

On  n'osa  pas  aller  si  loin  ou  du  moins  on  n'osa  pas  faire  la 
chose  avec  autant  de  brutalité.  On  comprit  qu'il  était  néces- 
saire de  ménager  les  susceptibilités  des  indigènes  et  que  pour 
atteindre  sans  encombre  l'augmentation  des  impôts  dont  on 
avait  besoin  pour  combler  les  accroissements  des  dépenses,  il 
fallait  prendre  quelques  précautions  de  forme. 

On  décida  donc  qu'en  opérant  la  conversion  en  francs  des 
piastres  inscrites  aux  diverses  recettes  on  admettrait  des  taux 
variables  avec  la  nature  des  impôts.  On  convertit  par  exemple 
l'impôt  foncier  des  villages  en  francs  en  estimant  la  piastre  à 
4  francs,  tandis  qu'on  convertit  à  5  francs  l'impôt  de  capitation 
des  Asiatiques  étrangers,  à  4  fr.  50  le  droit  sur  l'opium  et  sur 
les  alcools  de  riz,  etc. 

Pour  faire  ces  conversions,  on  multiplia  simplement  par 
A  francs,  5  francs  ou  A  fr.  50  le  nombre  de  piastres  inscrit  au 
projet  de  budget  des  recettes  pour  1887  au  titre  de  chaque 
impôt. 

En  second  lieu,  on  décida  que  le  25  de  chaque  mois  un  ar- 
rêté du  gouverneur  pris  en  conseil  privé  fixerait  un  taux  officiel 
de  la  piastre  valable  pendant  tout  le  mois  suivant  et  auquel  le 
trésor  ferait  ses  recettes  et  opérerait  ses  paiements. 

Pour  les  mois  de  janvier,  février  et  mars  1887  le  taux  de  la 
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piastre  fat  fixé  à  4  fr.  20,  pour  celui  d'avril  à  4  fr.  1 5,  à  i  franrs 
pour  celui  de  mai,  etc...  Par  conséquent  les  contribuables  qui 
avaient  payé  en  1886  pour  Tiinpôt  des  rizières  une  piastre 
et  qui  devaient  payer  en  1887  4  francs  donnaient  au  trésor  une 
piastre  moins  20  cents  en  janvier,  février  et  mars,  une  piastre 
moins  15  cents  en  avril  et  une  piastre  entière  en  mai.  Dans  ces 
conditions,  le  contribuable  était  d'autant  avantagé  que  la  va- 
leur commerciale  de  la  piastre  en  janvier  1887  resta  un  jjeu 
inférieure  à  4  francs  et  descendit  même  à  3  fr.  85  pendant  în 
mois  d'avril.  Nous  verrons  plus  bas  pourquoi  radmint^tration 
avait  fixé  le  taux  officiel  de  la  piastre  à  un  cluirrti  si  élevé 
au-dessus  du  taux  commercial. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  contribuables  ayant  payé  Vimp^H  fon- 
cier pendant  les  mois  de  janvier,  février,  mars  et  avril,  Iruu- 
v»»rent  un  certain  avantage  à  l'application  du  nouveau  système. 
En  mai,  cet  avantage  n'existait  déjà  plus,  car  radminislrali^jïi 
lixa  le  taux  officiel  de  la  piastre  a  4  francs.  Le  Luuti  ibuiible 
devant  4  francs  au  trésor  lui  donnait  une  piastre  entière. 

Quant  aux  contribuables  payant  des  impôts  convertis  au- 
dessus  de  4  francs,  ils  virent  leurs  charges  augmenter  dès  le 
mois  de  janvier. 

La  contribution  des  patentes,  les  droits  sur  Topium  et  sur 
les  alcools  de  riz  qui  avaient  été  convertis  à  4  fr,  50,  subirent, 
en  janvier,  février  et  mars,  une  augmentation  dci  30  centimes 
par  piastre. 

En  effet,  pour  payer  4  fr.  50,  le  contribuable  donuail  util^ 
piastre,  reçue  pour  4  fr.  20  par  le  trésor,  plus  la  tlilîèrence 
entre  4  fr.  20  et  4  fr.  50,  c'est-à-dire  30  centimes.  Pendant  le 
mois  d'avril,  l'augmentation  fut  de  35  centimes  par  piastre; 
pendant  le  mois  de  mai,  elle  fut  de  50  centimes  \mv  piastre. 

L'impôt  de  capitation  des  Asiatiques  étrangers,  le  droit  de 
sortie  sur  les  riz  et  paddys,  la  contribution  addiliounelle  sur 
l'impôt  de  capitation,  le  droit  sur  les  alcools,  les  droits  de  sor- 
tie sur  les  bœufs  et  buffles,  le  droit  d'entrepôt  des  huiles  miné- 
rales, les  taxes  de  la  poste  et  du  télégraphe,  le  droit  pour  du- 
plicata des  livrets  de  barque,  et  pour  livrets  d'ouvriers,  etc., 
qui  avaient  été  convertis  à  5  francs,  subirent  une  augmentai  ion 
de  80  centimes  par  piastre  en  janvier,  février  et  mars^  di" 
85  centimes  en  avril  et  de  i  franc  en  mai.  C'est  donc  une  aug- 
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menlation  de  15  à  20  p.  100  que  subirent,  par  le  fait  du  nou- 
vel état  de  choses,  tous  les  impôts  convertis  à  5  francs. 

L'augmentation  fut  encore  plus  sensible  pour  les  impôts  qui 
avaient  été  convertis  à  5  fr.  35;  par  exemple,  les  droits  d'an- 
crage et  de  phare,  Tenregistrement  et  les  hypothèques,  les 
permis  de  coupe  de  bois  et  les  droits  sur  les  bois  coupés, 
l'impôt  foncier  des  centres,  etc.  En  janvier,  février  et  mars, 
Taugmentation  subie  par  ces  impôts  fut  de  1  fr.  15  par  piastre, 
soit  plus  de  20  p.  100.  En  avril,  elle  fut  de  1  fr.  20;  en  mai,  de 
1  fr.  35. 

Il  résulte  de  ces  faits  que  la  première  conséquence  du  nou- 
veau système  financier  inauguré  par  l'arrêté  du  3  janvier  IS^s? 
fut  une  augmentation  des  impôts  que  j'ai  pu  évaluer,  au  mi- 
nimum, h  prés  de  4  millions. 

Cet  arrêté  eut  pour  les  contribuables  une  autre  conséquence 
non  moins  grave.  Par  suite  de  la  variation  mensuelle  du  taux 
officiel  de  la  piastre,  il  n'y  avait  plus  aucune  égalité  dans 
l'impôt;  celui-ci  augmentait  ou  diminuait  chaque  mois  suivant 
que  le  taux  officiel  de  la  piastre  était  plus  ou  moins  élevé. 

L'arrêté  du  3  janvier  ne  fut  pas  moins  funeste  aux  intérêts 
du  trésor  et  à  la  moralité  financière  de  la  colonie. 

D'une  part,  le  changement  mensuel  du  taux  officiel  de  la 
piastre  permettait  aux  notables  qui  prélèvent  l'impôt  dans  les 
villages  de  se  livrer  à  des  spéculations  très  propres  à  déconsi- 
dérer notre  administration  en  faisant  croire  aux  indigènes  que 
tous  nos  agents  se  livrent  aux  mêmes  pratiques. 

D'autre  part,  la  différence  considérable  qui  exista  pendant 
les  trois  premiers  mois  de  l'année  entre  le  taux  officiel  de  la 
piastre  (4  fr.  20  et  A  fr.  15)  et  son  taux  commercial  (3  fr.  95  à 
3  fr.  80)  favorisaient  toutes  les  spéculations. 

Les  créanciers  du  trésor  étaient  profondément  lésés  dans 
leurs  intérêts  quand  on  leur  donnait  pour  4  fr.  20  et  4  fr.  50 
des  piastres  ne  valant  dans  le  commerce  que  3  fr.  95  à  3  fr.  85. 
C'est  25  à  30  centimes  par  piastre  que  le  trésor  leur  faisait 
perdre. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  que  pendant  ces  trois 
mois  les  commerçants  et  les  banques  qui  avaient  des  mandats 
sur  le  trésor  se  soient  efforcés  de  ne  pas  les  toucher,  les  réser- 
vant pour  des  jours  meilleurs.  C'eût  été  folie  de  leur  part  de 
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perdre  sans  nécessité  30  centimes  par  piastre.  Quant  à  ceux 
qui  étaient  contraints  de  passer  parles  fourches  caudines  d'un 
taux  officiel  aussi  ruineux,  on  ne  pouvait  les  accuser  d'injustice 
quand  ils  reprochaient  à  Tadministration  d'avoir  sacrifié  les 
intérêts  du  commerce  salgonnais  à  ceux  de  quelques  gros 
fonctionnaires. 

Pour  éviter  qu'à  Tavenir  les  détenteurs  de  mandats  sur  le 
trésor  pussent  profiter  des  variations  du  taux  officiel  de  la 
piastre,  le  gouvernement  local  prit,  le  7  avril  1887,  un  arrêté 
en  vertu  duquel  les  mandats  devaient  être  payés  au  taux  de 
la  piastre  le  jour  de  Tordonnancement.  Ce  moyen  fut  déclaré 
illégal  par  Tinspection  des  services  administratifs.  Il  était 
contraire  à  la  loi  qui  accorde  un  délai  d  un  an  pour  le  paiement 
des  mandats.  Ajoutons  que  le  gouvernement  étant  le  maître 
du  taux  officiel  de  la  piastre  pouvait  faire  monter  ou  descendre 
r.e  taux  de  façon  à  procurer  à  sa  volonté  profit  ou  perte  aux 
détenteurs  des  mandats.  Il  me  parait  impossible  de  compren- 
dre que  Tadministration  métropolitaine  ait  autorisé  de  sembla- 
bles procédés. 

Le  trésor  lui-même  n'échappait  pas  îiux  conséquences  fâ- 
cheuses d'une  différence  trop  grande  entre  le  cours  officiel  de  la 
piastre  et  son  cours  commercial  :  les  particuliers  et  les  banques 
qui  pouvaient  se  procurer  des  piastres  à  3  fr.  85,  3  fr.  90, 
3  fr.  95,  ou  même  4  francs,  allaient  les  porter  au  trésor  ou  à  la 
poste  qui  étaient  obligés  de  les  prendre  à  A  fr.  15  ou  4  fr.  !20 
en  paiement  de  mandats  sur  la  France. 

Ceux  qui  se  livraient  à  cette  spéculation  fort  légitime 
gagnaient  ainsi,  au  détriment  du  trésor  colonial,  15  à  30  cen- 
times par  piastre. 

Je  sais  de  bonne  source  qu'un  grand  nombre  de  fonction- 
naires firent  cette  opération,  non  seulement  avec  les  écono- 
mies réalisées  sur  leur  solde,  mais  encore  avec  de  l'argent  de 
commerçants  et  d'industriels  qui  n'avaient  pas  le  droit  de 
prendre  au  trésor  des  mandats  sur  la  France.  Un  nombre  con- 
sidérable de  mandats  furent  également  demandés  à  la  poste  et 
il  est  permis  de  s'étonner  que  la  spéculation  n'ait  pas  pris  une 
allure  plus  vive  encore.  En  achetant  des  rentes  au  trésor,  on 
aurait  pu  réaliser  des  bénéfices  considérables. 

Si  l'agiotage  se  contint  dans  des  limites  relativement  peu 


524    SITUATION  FINANCIERE  ET  MONETAIRE  DE  LINDO-CHINE. 

étendues,  il  faut  en  féliciter  les  banques  qui  se  montrôrent 
beaucoup  plus  sages  que  Tadministration. 

On  fut  d'abord  quelque  peu  étonné  de  ce  que  l'administra- 
tion fixât  le  taux  officiel  de  la  piastre  à  âO  et  30  centimes  au- 
dessus  du  taux  commercial.  On  ne  tarda  pas  à  voir  qu'elle 
obéissait  à  la  fatalité  de  la  situation  qu'elle  s'était  faite  par 
l'arrêté  du  3  janvier.  Le  taux  commercial  de  la  piastre  s'était 
abaissé  beaucoup  plus  que  l'administration  ne  l'avait  prévu:  el 
si  Ton  avait  rapproché  le  taux  officiel  du  taux  commercial,  on 
aurait  augmenté  considérablement  la  plupart,  pour  ne  pas  din* 
la  totalité,  des  impôts. 

On  a  vu,  en  effet,  que  par  suite  de  la  façon  dont  la  conver- 
sion des  piastres  en  francs  avait  été  opérée,  les  impôts  auir- 
mentaient  d'autant  plus  que  le  taux  officiel  de  la  piastre 
s'abaissait  davantage. 

En  fixant  à  i  fr.  20  et  4  fr.  15  le  taux  officiel  de  la  piastre 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  Tannée,  l'administration 
modérait  l'augmentation  de  tous  les  impôts  convertis  à  4  fr.50, 
5  francs  et  5  fr.  30,  et  elle  assurait  un  bénéfice  à  ceux  qui  avaient 
été  convertis  à  i  francs,  mais  en  revanche  elle  poussait  à  l'agio- 
tage dont  j'ai  parlé  plus  haut. 

En  résumé,  les  conséquences  de  l'arrêté  du  3  janvier  1887 
furent  :  1®  une  augmentation  brusque  et  très  considérable  des 
impôts  ;  2°  l'inégalité  des  charges,  les  contribuables  payant 
plus  ou  moins  pour  un  môme  impôt  suivant  le  mois  où  11^ 
effectuaient  leurs  versements  au  trésor  ;  3°  l'accroissement 
mécanique  et  on  quelque  sorte  spontané  des  impôts  par  h' 
seul  fait  de  l'abaissement  du  taux  commercial  de  la  piastre; 
i°  l'alternative  pour  le  trésor  ou  de  nuire  à  ses  créanciers  en 
élevant  le  taux  officiel  de  la  piastre,  ou  d'augmenter  le- 
impôts  en  l'abaissant  ;  5**  l'encouragement  à  l'agiotage  à  tous 
les  degrés  de  l'échelle  administrative  et  jusque  dans  les  vil- 
lages. 

En  échange  de  ces  graves  inconvénients,  le  seul  résultat 
utile  qui  découla  de  l'arrêté  du  3  janvier  fut  une  élévation 
notable  de  la  solde  de  tous  les  fonctionnaires  européens  ou 
indigènes  de  la  colonie.  Le  Conseil  colonial  décida  en  effet  que 
toutes  les  soldes  et  accessoires  de  soldes  seraient  converties  à 
5  francs,  c'est-à-dire  que   l'on  multiplierait  par  5  francs  le 
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nombre  de  piastres  inscrit  au  budget  pour  obaque  traitement  : 
on  faisait  ainsi  Tinverse  de  Topération  qui  avait  été  effectuée 
en  188i  au  moment  de  l'établissement  du  budget  en  piastres. 
Il  importe  de  faire  remarquer  que  la  piastre  ayant  beaucoup 
diminué  de  valeur  depuis  1882  les  fonctionnaires  dont  on 
convertit  la  solde  en  multipliant  par  5  francs  le  nombre  des 
piastres  inscrit  au  budget  de  1886  se  trouvaient  avoir  enfjancî* 
une  solde  très  supérieure  à  celle  qu'ils  auraient  eue  si  l'on  avait 
fait  la  conversion  en  estimant  la  piastre  à  sa  valeur  actuelle 
qui  est  au  maximum  de  4  francs.  Un  exemple  mettra  bit  u  c*^ 
fait  en  évidence.  Un  employé,  ayant  en  1886  une  solde  men- 
suelle de  200  piastres,  aura  en  1887,  avec  le  système  de  convûr- 
sion  adopté,  une  solde  de  200x5=:  1000  francs,  tandis  f|iio 
son  traitement  serait  de  200  X -4  =  800  francs  si  Ton  avait  fait 
la  conversion  de  sa  solde  au  taux  réel  de  la  piastre. 

Ainsi  l'arrêté  du  3  janvier  et  la  décision  du  Conseil  colonial 
du  17  février  qui  en  est  la  conséquence  eurent  pour  rcsiillul 
d'augmenter  d'un  cinquième,  soit  20  p.  100,  tous  les  truilt;- 
ments  des  employés  européens  ou  indigènes. 

Cette  augmentation  portait  non  seulement  sur  le  principEil  d^ 
la  solde,  mais  encore  sur  tous  les  accessoires  qui,  avec  Iv  <ys- 
tème  de  1882,  n'étaient  pas  ebondés. 

Il  résultait  de  ce  fait  un  premier  accroissement  des  ehar^^es 
de  la  colonie  d'autant  moins  justifié  que  seuls  quelques  fonc- 
tionnaires très  grassement  payés  jouissent  des  accessoin^s  de 
solde. 

En  second  lieu,  l'augmentation  de  20  p.  100  relevée  jilris 
haut  portait  non  seulement  sur  les  fonctionnaires  métruiioli- 
tains  dont  elle  rétablissait  simplement  et  justement  la  solri<'  ;ui 
chiffre  où  elle  était  avant  1882,  mais  encore  sur  les  fonc  liou- 
naires  locaux  européens  et  indigènes.  Pour  ces  derniers  riui- 
tout,  rien  ne  justifiait  un  accroissement  de  solde  qui  allait  pisser 
lourdement  sur  le  budget  local. 

Quant  au  paiement  de  ces  soldes,  le  trésor  l'effectuait  en 
piastres  au  taux  officiel  de  chaque  mois. 

De  même  que  les  fonctionnaires,  les  fournisseurs  et  les  nilrr- 

preneursde  la  colonie  ont  tiré  un  bénéfice  de  l'arrêté  du  3  jarî- 

vier  1887.  Seuls  les  contribuables  auront  donc  à  s'en  plaijutre. 

Les  graves  inconvénients  dont  je  viens  de  parler  n'avaient 
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pas  échappé  aux  personnes  compétentes  et  désintéressées. 
Longtemps  avant  l'arrêté  du  3  janvier,  la  Chambre  de  com- 
merce s'était  émue  des  projets  financiers  du  gouvernement 
Son  président  avait  fait  de  sérieuses  observations  au  directeur 
de  Tintérieur,  ne  lui  laissant  pas  ignorer  que  les  contribuable* 
seraient  lourdement  frappés  par  la  mesure  projetée;  ses  mem- 
bres les  plus  distingués,  les  directeurs  des  banques  et  même 
le  trésorier  payeur  général,  avaient  également  fait  entendre 
des  observations  ;  mais  rien  ne  put  émouvoir  le  gouvernement 
local. 

Afin  de  dissiper  les  inquiétudes  de  quelques  personnes,  l'ad- 
ministration promit  une  transformation  prochaine  de  tout  le 
système  financier  de  la  colonie,  à  Taide  du  remplacement  de 
la  piastre  par  les  monnaies  françaises. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  de  commerce  du  12  août  1886, 
le  directeur  de  l'intérieur  crut  pouvoir  affirmer  que  la  France 
fournirait  à  la  Cochinchine  autant  de  monnaie  d'or  qu'elle  en 
pourrait  désirer. 

«  Le  procédé  actuellement  étudié  par  l'administration,  di- 
sait-il, consisterait  à  faire  entrer  dans  la  circulation  la  pièce 
de  5  francs  en  or  et  ses  multiples  en  billets  de  banque; 
d'après  ce  système,  le  budget  ne  recevrait  que  des  francs  et 
ne  paierait  qu'avec  des  francs. 

«  M.  Jouvet  prie  M.  le  directeur  de  l'intérieur  de  vouloir 
bien  expliquer  à  la  Chambre  par  quelles  mesures  il  espère 
retenir  cet  or  et  ces  billets  de  banque  dans  la  colonie  el  en 
empêcher  le  drainage  hors  de  la  colonie. 

«  M.  le  directeur  de  l'intérieur  donne  toute  certitude  que  des 
mesures  pourraient  être  prises  afin  que  l'or  ne  fU  jamais  défaut 
et  qu'il  y  en  eût  toujours  une  quantité  suffisante  pour  satisfaire 
à  tous  les  besoins.  De  cette  façon,  employés  et  entrepreneurs 
seraient  payés  en  francs  et  l'impôt  serait  reçu  en  francs.  » 

L'administration  paraissait  ignorer  que  l'extrême  Orient  est 
entièrement  dépour\'u  d'or  et  qu'y  introduire  notre  monnaie 
d'or,  ce  serait  la  jeter  dans  un  gouffre  sans  fond. 

Je  dois  dire  qu'elle  ne  tarda  pas  à  reconnaître  l'inconcevable 
erreur  qu'elle  avait  commise  ;  tîlle  abandonna  la  prétention  de 
demander  à  la  métropole  une  monnaie  d'or  que  notre  trésor 
n'aurait  pu  lui  donner  sans  folie;  elle  se  rabattit  sur  la  pièce 
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(le  o  Irancs  en  argent.  «  La  France,  disait-elle,  en  a  plus  qu'il 
ne  lui  en  faut,  elle  nous  en  donnera  autant  que  nous  en  vou- 
drons et  nous  pourrons  substituer  cette  monnaie  nationale  à 
la  piastre  dans  toutes  les  opérations  financières  de  la  oulunîe.  » 

C'était  se  bercer  d'illusions  qu'une  profonde  ignorance  des 
conditions  financières  de  notre  Indo-Chine  pouvait  soiil^t  ins- 
pirer. 

Dans  un  travail  lu  devant  la  Chambre  de  commerce  de  Siiïgon, 
dans  la  séance  du  J6  août  1886,  l'un  des  commerçants  lr>  [lUi^ 
distingués  de  notre  colonie,  Thonorable  M.  Cornu,  se  (  har^^tni 
de  faire  tomber  les  illusions  et  de  dissiper  l'ignorance^  ihï  l'ad- 
ministration. Je  ne  saurais  mieux  faire  que  d'analysor  Ir.l  rc 
travail  inspiré  par  une  connaissance  approfondie  de  l'exln^mo 
Orient  et  par  vingt  années  de  séjour  dans  notre  colonie. 

M.  Cornu  répond  d'abord  à  l'hypothèse  du  remplacenieiit 
total  de  la  piastre  par  la  pièce  de  5  francs.  Il  montre  dans 
quelle  infériorité  la  Cochinchine  se  placerait  vis-à-vis di*  loiih  s 
les  places  commerciales  voisines  si  elle  prétendait  exrhin'  d« 
son  territoire  la  seule  monnaie  dont  toutes  ces  places  se  servent, 
"  C'est  surtout  dans  les  règlements  avec  les  places  v^ usiner, 
avec  lesquelles  se  font  les  90  p.  100  de  notre  commerce  ipie 
nous  serions  gênés.  Ces  places  nous  doivent  toujours;  elles 
ne  pourront  nous  envoyer  des  pièces  de  o  francs,  n'en  ayanf 
pas.  Comment  nous  paieront-elles?  En  traites  sur  rEnrope? 
Mais  notre  besoin  de  remise  en  Europe  est  limité:  tandj*^  que 
le  besoin  d'argent  est  constant.  Nos  banques  épuisemnl  I mi- 
jours  leur  encaisse  au  profit  de  l'intérieur  et  elles  devroid  ton* 
jours  le  renouveler  de  France  môme,  avec  des  lenteurs  (*l  dos 
frais  que  n'entraîne  pas  la  piastre.  Nos  règlements  de  *  fniï]>k* 
et  nos  achats  de  remises  vont  devenir  impossibles.  » 

Quant  aux  Annamites,  nous  ne  pouvons  pas  honuêliiut  ïiL 
substituer  aux  piastres  qu'ils  détiennent  un  numéraire  d'îir- 
frent  qui  est  de  moindre  valeur.  «  Les  indigènes  possrileïH 
aujourd'hui  une  pièce  quicontient27  gr.  l/2d'argent:  vous  aLlt  z 
la  leur  prendre  et  leur  demander  encore  30  cents,  soit  riivinirj 
^  ?r.  (puisqu'il  faut  à  peu  près  une  piastre  30  cents  pour  \u\yvv 
une  pièce  de  5  francs);  et  qu'allez-vous  leur  donner  enéelian^e 
de  ces  35  gr.  1/2  d'argent  fin?  Une  pièce  qui  en  cmiliLmt 
:i5 grammes  seulement.  Qu'en  penseront-ils?  Qu'on  les  li  umpL', 
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et  ils  n*auront  pas  tort;  car  vous  n'avez  pas  ici  la  circulation 
d'or  pour  garantir  cet  argent  surfait;  et  ils  ne  comprendront 
pas  notre  fiction,  ils  seront  inquiets  de  leur  avoir  dont  laisance 
de  circulation  ne  sera  pas  complète.  » 

Après  avoir  établi  que  Texclusion  absolue  de  la  piastre  et 
son  remplacement  par  la  pièce  de  5  francs  est  impossible  et 
ne  serait  pas  honnête,  M.  Cornu  envisage  Thypothèse  de  la  cir- 
culation parallèle  des  piastres  et  des  pièces  de  5  francs  en  ar- 
gent et  il  montre  que  «  la  circulation  parallèle  des  deux  pièces 
«  est  Teau  la  plus  trouble  dans  laquelle  on  puisse  pocher. 
«  On  livrerait  le  pays  aux  agioteurs  et  aux  changeurs.  » 

Il  envisage  le  cas  où  la  pièce  de  5  francs  serait  limitée  aux 
recettes  et  aux  dépenses  du  trésor,  ce  dernier  faisant  tous  ses 
payements  en  pièces  de  5  francs  et  les  impôts  étant  obligatoire- 
ment payés  avec  ces  pièces  ou  leurs  subdivisions.  «  Comme  tout 
le  monde,  dit-il,  n'en  aura  pas  du  trésor,  il  faudra  bien  que  beau- 
coup de  gens  les  achètent  au  moment  du  payement  des  impôts. 
Il  y  aura  accaparement  et  il  faudra  payer  très  cher  aux  chan- 
geurs cet  argent  spécial  qui  n'aura  pas  de  source  commerciale 
h  proximité.  Il  pourra  môme  arriver  qu'il  n'y  en  ait  plus  dans 
le  pays,  car  il  peut  être  avantageux  h  un  moment  donné  de 
l'exporter,  et  alors  que  fera  le  trésor?  D'un  autre  côté,  si  vous 
n'imposez  la  piastre  qu'au  trésor,  quelles  difficultés  allez-vous 
faire  naître  dans  le  public!  Voici  deux  monnaies  indépen- 
dantes, dont  l'une  est  moins  utile  que  l'autre;  je  la  refuserai 
donc  si  la  loi  ne  m'oblige  pas  à  la  prendre.  Gomment  alors  le 
fonctionnaire  qui  n'aura  que  ces  pièces  moins  utiles  me  paie- 
ra-t-il  le  loyer  oula  facture  qu'il  me  doit?  On  dira  que  l'argent 
français  est  tellement  supérieur  à  la  piastre  que  nul  ne  le  re- 
fusera, c'est  une  erreur  ;  c'est  le  taux  d'échange  qui  fait  la  su- 
périorité ou  l'infériorité  d'une  pièce.  Aussi,  pour  prévenir  des 
difficultés  journalières,  vous  serez  amenés  à  décréter  un  rap- 
port fixe  entre  les  deux  monnaies  en  circulation,  en  leur  don- 
nant à  toutes  deux  cours  forcé  au  trésor  et  au  commerce.  » 

K  Dans  ce  deuxième  cas,  vous  en  verrez  bien  d'autres,  dit 
M.  Cornu;  vous  verrez  ce  qui  est  arrivé  en  1878;  on  voulait 
introduire  la  pièce  française.  La  piastre  était  évaluée  à 
5  fr.  35,  et  la  pièce  de  5  francs  à  sa  valeur  nominale.  Le 
trésor  payait  ses  dettes  de  deux  façons,  au  choix  du  créancier: 
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)u  bien  1  000  francs  se  payaient  par  200  pièces  de  5  francs,  ce 
lui  faisait  1000  francs  ;  ou  bien  par  186  piastres  de  91  cents,  h 
5  fr.  35  la  piastre,  qui  valaient,  en  réalité,  au  commerce,  4  fr.  60, 
:!e  qui  faisait  seulement  859  fr.  78.  Bénéfice  au  payement  en 
pièces  françaises  :  1-40  fr.  22,  ou  14  p.  100!  On  dépensait  2  p.  100 
pour  envoyer  ces  pièces  en  France  ;  il  restait  12  p.  100  de  béné- 
fice au  détriment  du  trésor.  Aussi  tous  les  paiements  de  celui-ci 
ï*e  faisaient  en  francs  et  tous  ses  encaissements  en  piastres; 
•jn  s'aperçut  vite  de  Terreur. 

«  Eh  bien  I  vous  nous  exposez  aux  mômes  dangers.  Si  vous 
fixez  le  rapport  des  deux  monnaies  à  1  fr.  30  par  exemple,  le 
jour  où  la  piastre  tombera  au-dessous  de  3  fr.  80,  on  vous 
en  inondera  et  on  ne  vous  demandera  au  contraire  que  de  Tar- 
gent  français,  et  vice  vej'sa.  Vos  deux  circulations  se  chasseront 
Tune  Tautre. 

«  Enfin,  la  colonie  se  mettrait  vis-à-vis  de  ses  habitants  dans 
la  situation  de  la  France  vis-à-vis  de  ses  nationaux.  Vous  me 
forcez  à  prendre  un  morceau  d'argent  pour  tant  de  francs, 
vous  m'en  devez  honnêtement  la  valeur  imposée  le  jour  où  je 
veux  m'en  débarrasser.  11  ne  s'agit  plus  alors  d'une  responsa- 
bilité limitée  au  chiffre  d'affaires  du  trésor  qui,  après  tout, 
n>n  fait  que  5  millions  et  demi,  mais  bien  de  la  fortune  pu- 
blique entière.  C'est  donc  un  danger  auquel  il  faut  songer,  le 
danger  de  la  monnaie  fiduciaire. 

il  Si  nous  venions  demander  à  la  colonie  de  nous  garantir 
ainsi  par  rapport  à  une  monnaie  légale  et  fixe  la  valeur  de  la 
piastre,  c'est  comme  si  nous  lui  demandions  de  garantir  la 
valeur  des  immeubles  ou  des  denrées.  » 

M.  Cornu  conclut  :  «  Je  ne  crois  donc  pas  h  la  possibiHté  de 
la  circulation  parallèle,  pas  plus  au  trésor  que  dans  le  com- 
merce. » 

Cependant  il  se  place  pour  un  instant  dans  la  situation  de 
ceux  qui  désirent  l'introduction  de  notre  monnaie  en  Cochin- 
chine,  et  il  se  demande  «  qui  se  chargera  de  l'introduction  » 
de  celte  monnaie;  si  ce  sera  «  le  commmerce  ou  le  trésor  », 
et«  avec  quoi  on  en  payera  l'achat  ». 

La  réponse  qu'il  fait  à  ces  questions  est  Tun  des  arguments 
les  plus  puissants  contre  l'introduction  de  la  monnaie  française 
tn  Cochinchine.  11  montre  d'abord  que  le  commerce  n'aura 
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aucun  intérêt  à  faire  venir  de  France  des  pièces  de  5  francs, 
alors  qu'il  trouve  sous  sa  main  en  grande  quantité  les  piastres 
dont  il  a  besoin  pour  toutes  ses  affaires  avec  les  pays  voisins 
et  avec  les  banques  qui  lui  servent  d'intermédiaires  pour  1*- 
paiements  à  faire  en  Europe.  Ce  sera  donc  le  trésor  qui  devra 
faire  venir  de  France  les  pièces  de  5  francs  nécessaires  à  mî^s 
propres  paiements  et  au  paiement  des  impôts  par  les  contri- 
buables. 

Les  partisans  de  la  pièce  de  5  francs  disent  tous  :  «  Que  h- 
trésor  constitue  une  encaisse  de  ces  pièces  et  qu'il  les  répandt^ 
dans  le  public.  »  «  Mais,  dit  M.  Cornu  avec  raison,  où  voulez- 
vous  que  le  trésor  prenne  cette  encaisse,  et  croyez-vous  quil 
en  donnera  comme  cela  k  quiconque  ? 

«  Le  trésor  n'est  pas  un  banquier;  c'est  un  caissier  qui. 
comme  tous  les  caissiers,  ne  paye  qu'autant  et  avec  l'argent  qu'il 
encaisse. 

«11  peut  échanger  son  encaisse,  il  ne  peut  pas  s'en  créer  unn  : 
il  encaisse  des  piastres,  il  peut  les  changer  contre  des  pièces 
de  5  francs  ;  mais  pour  faire  cette  transformation,  il  n'est  pas 
plus  fort  qu'un  autre,  et  il  le  fera  au  cours  comme  un  simpli 
marchand.  11  encaissera  au  courant  de  l'année  5600000  piastre^ 
avec  lesquelles  il  achètera  en  France  des  pièces  françaises,  et 
on  les  lui  comptera  au  taux  de  la  piastre  du  jour  des  différente^ 
livraisons  qu'il  en  fera. 

«  Qu'en  résultera-t-il?  Que  son  budget,  qui  est  coté  d'avance 
à  un  taux  fixe  pour  toute  l'année,  portera  en  entier  le  risque 
de  la  baisse  de  la  piastre  jusqu'au  parfait  paiement  de  l'argent 
français  acheté.  Pour  toute  l'année  de  transformation,  vous  ris- 
quez ainsi,  et  sur  tout  le  budget.  Et  ensuite,  du  moins,  eu  s*»- 
rez-vous  débarrassés,  de  ce  risque?  Pas  le  moins  du  monde: 
car  cette  circulation,  vous  devrez  la  défendre  contre  l'exporta- 
tion et  la  renouveler  au  besoin,  de  façon  que  votre  population 
n'ait  pas  à  souffrir  d'un  système  que  vous  lui  aurez  imposr* 
arbitrairement. 

«  On  a  payé  la  monnaie  divisionnaire  jusqu'à  7  et  8  p.  400. 
et  elle  tient  une  place  bien  peu  importante  dans  la  circulation  : 
que  sera-ce  de  la  circulation  elle-même?  11  faudra  donc  que 
vous  en  assuriez  l'abondance. 

«  Ce  n'est  donc  qu'au  prix  de  gros  risques  et  sans  doute  de 
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grandes  pertes  que  le  trésor  peut  transformer  son  encaisse  ;  et 
ï[u  est  cette  encaisse  par  rapport  au  mouvement  commercial 
«lu  pays  qui  fait  30  millions  de  piastres  d'affaires  extérieures? 
Le  trésor  est  une  grosse  maison,  mais  pas  au  point  cependant 
que  tous  les  intérêts  se  soumettent  à  ses  allures.  Pour  lancer 
la  pièce  de  5  francs  dans  le  pays  de  façon  qu'il  y  en  ait  toujours 
H  beaucoup,  malgré  les  exportations,  il  faudrait  que  quelqu'un, 
trésor  ou  banque,  échangeât  la  piastre  contre  la  pièce  de 
5  francs  à  guichet  ouvert  et  partout;  mais  pourquoi  s'arrêter  à 
ce  rêve?  Ne  voit-on  pas  de  suite  à  quel  risque  de  perte  on  s'ex- 
pose? » 

Après  avoir  ainsi  démontré  que  la  colonie  n'a  aucun  intérêt 
à  introduire  sur  son  territoire  la  pièce  de  5  francs  française 
et  que  cette  introduction  pourrait  lui  faire  courir  de  grands 
risques,  M.  Cornu  établit  non  moins  sûrement  que  la  France 
elle-même  ne  trouverait  aucun  avantage  à  cette  opération. 

c<  La  France,  dit-il,  a-t-elle  intérêt  à  nous  envoyer  de  son  ar- 
gent? Il  semblerait  que  oui,  puisqu'il  est  une  menace  pour 
elle,  et  c'est  un  argument  que  quelques-uns  invoquent. 

<i  Si  elle  pouvait  vendre  pour  5  francs  d'or  ses  écus  d'argent 
et  en  secouer  àjamais  la  responsabilité,  ce  serait  une  opération 
des  plus  heureuses  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela,  il  s'agit  tout 
simplement  d'échanger  des  pièces  de  5  francs  contre  des  pias- 
tres au  cours. 

«  La  France  vous  prendra  vos  lingots  de  valeur  variable,  et, 
de  deux  choses  l'une  :  elle  prendra  le  risque  de  leur  baisse  et 
vous  fera  son  prix  d'échange  en  conséquence;  ou  bien  elle 
vous  laissera  ce  risque  jusqu'à  réalisation  de  votre  métal. 
Comment  se  soldera  cette  opération  à  long  terme?  Ce  sera 
l'aléa,  car  il  ne  faut  pas  se  figurer  que  le  placement  d'un  métal 
déprécié  soit  chose  facile.  La  négociation  est  donc  délicate. 

«  Peut-on  espérer  que  les  pièces  de  5  francs  iront  s'enfouir 
dans  l'intérieur,  se  fondre  en  bijoux?  Non  pas;  il  y  a  près 
d'elles  des  pièces  aussi  pures  et  de  30  p.  100  meilleur  marché, 
les  piastres,  et  on  les  prendra.  C'est  la  signature  de  la  France, 
c'est  sa  marque  de  fabrique,  et  avec  garantie  du  gouvernement 
cette  fois,  qui  fait  la  valeur  des  pièces  de  5  francs.  On  les  gar- 
dera telles  quelles,  et  lût  ou  tard  elles  retomberont  de  tout 
leur  poids  sur  la  responsabilité  nationale.  La  France  n'a  donc 
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aucun  intérêt,  au  contraire,  à  s'entendre  avec  nous  pour  écou- 
ler son  argent  monnayé.  »  • 

Toutes  les  considérations  qui  précèdent  peuvent  être  réunies 
dans  les  quelques  propositions  suivantes  : 

!•  La  monnaie  d*or  française  ne  peut  pas  être  introduite  en 
Cochinchine  parce  que  Textrôme  Orient  manquant  d'or,  elle  y 
serait  engloutie  à  jamais  pour  la  fabrication  des  bijoux. 

2*  La  monnaie  d'argent  française  ne  pourra  jamais  ^tr<^ 
entièrement  substituée  h  la  piastre  tant  que  les  exportations 
de  la  Cochinchine  resteront  supérieures  à  ses  importations, 
tant  qu'elles  seront  destinées  exclusivement  aux  ports  do 
l'extrême  Orient  et  qu'elles  seront  composées  de  riz  quo 
l'extrême  Orient  ne  peut  payer  qu'en  piastres. 

3*  La  pièce  de  5  francs  en  argent  ne  peut  pas  être  intro- 
duite parallèlement  à  la  piastre  en  quantité  suffisante  pour  les 
besoins  du  trésor  parce  que  la  Cochinchine  n'exportant  rien 
en  France,  la  métropole  ne  peut  lui  envoyer  de  l'argent  que 
dans  la  proportion  des  services  publics  qu'elle  paie,c'est-à-dir«» 
à  peine  2  à  3  millions  par  an.  Si  la  Cochinchine  demandait  une 
quantité  d'argent  supérieure  à  cette  somme,  elle  serait  obligée 
de  la  payer  en  piastres  dont  la  France  n'a  que  faire  et  qu'elle  lui 
paierait  au  cours  du  change,  en  lui  laissant  tous  les  risques  de 
l'opération. 

4»  La  piastre  domine  fatalement  les  finances  de  la  colonie  et 
c'est  folie  que  de  vouloir  l'écarter. 

Le  système  budgétaire  et  financier  introduit  dans  la  colonie 
en  1887  reposant  sur  l'espérance  que  Ton  avait  de  pouvoir  subs- 
tituer la  pièce  de  3  francs  à  la  piastre,  il  suffisait  de  démon- 
trer l'impossibilité  de  cette  substitution  pour  qu'il  fût  impos- 
sible de  le  maintenir.  Mais  de  plus,  j'ai  fait  voir  qu'il  était 
onéreux  et  démoralisateur,  profitable  seulement  à  quelques  gri>s 
fonctionnaires  et  condamné  par  tous  les  hommes  compétent*^ 
et  désintéressés.  Je  dois  me  féliciter  d'avoir  contribué  à  le  faire 
supprimer  par  le  gouvernement  métropolitain. 

11  n'est  peut-être  pas  inutile  de  raconter  ici  comment  ce  sys- 
tème fut  introduit  en  Co<*hinchine.  Ainsi  que  je  l'ai  dit  plus 
haut,  le  gouverneur  et  le  directeur  de  l'intérieur  qui  en  eurent 
l'idée  se  préoccupaient  avant  tout  de  grossir  leurs  émolu- 
ments et  ceux  de  quelques  autres  fonctionnaires  supérieurs  ; 
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ils  y  voyaient  aussi  le  moyen  de  se  créer  des  amis  en  augmen- 
tant les  appointements  de  tous  les  employés  et  en  permet- 
tant à  un  certain  nombre  d'entrepreneurs  de  réaliser  de  gros 
bénéfices.  Tant  pis  pour  les  indigènes  et  le  commerce  si 
leurs  charges  augmentaient.  Les  prétextes  d'ailleurs  ne  man- 
quaient pas.  Depuis  longtemps  les  fonctionnaires  et  les 
officiers  se  plaignaient  de  la  perte  qu'ils  subissaient  par  le 
change. 

L'administration  centrale  des  colonies  n'en  demanda  pas 
davantage,  elle  ne  se  donna  pas  la  peine  d'étudier  une  ques- 
tion qui  du  reste  lui  était  tout  à  fait  inconnue  et  l'autorisa- 
tion fut  donnée  au  gouverneur  de  prendre  l'arrêté  qui  trans- 
formait le  budget  de  la  colonie  de  piastres  en  francs. 

Le  sous-secrétaire  d'État  ne  s'était  même  pas  inquiété  de 
savoir  si  la  réforme  pouvait  être  faite  par  simple  arrêté  du 
gouverneur  ou  si  un  décret  était  nécessaire.  Or,  l'opération  in- 
verse, en  1882,  ayant  été  faite  en  vertu  d'un  décret,  il  est  bien 
évident  qu'un  décret  était  indispensable  pour  l'établissement 
du  nouvel  ordre  de  choses. 

Personne  ne  se  préoccupa  de  cela  ni  en  France,  ni  dans  la 
colonie. 

Cependant  l'augmentation  brusque  de  la  plupart  des  impôts, 
l'agiotage,  le  trouble  apporté  dans  les  affaires  par  l'arrêté  du 
3  janvier,  ne  tardaient  pas  à  soulever  des  plaintes  très  vives  de 
la  part  des  indigènes  et  des  colons  qui  n'avaient  pas  part  à  la 
distribution  des  bénéfices  résultant  de  l'opération.  Je  me  fis 
l'écho  de  ces  plaintes  dans  une  note  au  Gouvernement,  note  qui 
fait  la  base  de  ce  chapitre. 

D'un  autre  côté,  le  ministère  des  finances,  éclairé  par  le 
trésorier  général  de  la  Cochinchine,  protestait  contre  des  me- 
sures sur  lesquelles  il  n'avait  pas  été  consulté  et  qu'il  décla- 
rait illégales. 

Le  sous-secrétaire  d'État  voulut  faire  régulariser  l'arrêté  du 
3  Janvier  par  un  décret,  mais  les  finances  s'opposèrent  à  la 
signature  de  ce  dernier. 

On  était  déjà  au  mois  d'avril  et  le  système  fonctionnait 
illégalement  depuis  trois  mois. 

Le  sous-secrétaire  d'État  télégraphia  au  gouverneur  de  re- 
noncer à  son  système  et  de  revenir  à  celui  de  1886.  Le  gouver- 
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neur  répondit  qu'il  n*en  ferait  rien,  qu'il  préférait  se  retirer  el 
les  choses  en  restèrent  là. 

Pendant  toute  Tannée  1887,  la  Cochinchine  fut  affligée  d'un 
budget  ruineux  et  illégalement  établi. 

Quatrième  péiode.  —  A  partir  du  1*' janvier  1888,  on  est  re- 
venu au  système  de  1882  à  188H,  c'est-k-dire  que  le  budget  de 
la  Cochinchine  est  établi  en  piastres;  les  recettes  et  les  dé- 
penses sont  effectuées  en  piastres. 

Gela  vaut  mieux,  sans  contredit,  mais  le  gouvernement  local 
persiste  dans  l'habitude  de  fixer  à  la  piastre  un  taux  officiel 
auquel  se  font  les  recettes  et  les  dépenses  du  trésor. 

Ce  système  est  également  adopté  au  Tonkin  :  c'est  le  seul  qui 
y  ait  été  pratiqué  depuis  le  commencement  de  la  conquête  jus- 
qu'à ce  jour. 

J'ai  déjà  indiqué  plus  haut  les  inconvénients  qu'il  présente. 
J'ai  montré  :  1®  que  lo  taux  officiel  de  la  piastre  étant  toujours 
plus  élevé  que  son  taux  commercial,  le  contribuable  verse 
au  trésor  moins  de  piastres  que  celui-ci  n'en  recevrait  s'il  pre- 
nait les  pièces  au  taux  de  la  circulation,  d'où  une  perte  pour 
le  trésor;  2*  que  le  trésor  donne  aux  fonctionnaires  et  aux 
fournisseurs  moins  de  piastres  qu'il  ne  leur  en  doit  réellement, 
puisqu'il  attribue  à  ses  pièces  une  valeur  supérieure  à  celU» 
que  les  commerçants  leur  reconnaissent,  d'où  une  perte  pour 
les  fonctionnaires,  les  fournisseurs  et  tous  les  autres  créan- 
ciers de  la  colonie;  3°  que  le  trésor  favorise  l'agiotage,  les 
fonctionnaires  pouvant  expédier  en  France  par  son  inter- 
médiaire des  piastres  qu'ils  se  procurent  dans  le  commerce  à 
un  taux  inférieur  à  celui  auquel  le  trésor  les  prend. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ces  considérations,  mais  il  en  Cî»! 
une  d'ordre  plus  général  qui  trouve  ici  sa  place. 

En  consultant  l'histoire  financière  de  la  colonie,  on  est  frappé 
de  ce  fait  que  le  taux  officiel  de  la  piastre  a  toujours  été  supé- 
rieur à  son  taux  commercial.  Quels  en  sont  les  motifs? 

En  premier  lieu,  le  gouvernement  local  qui  fixe  le  taux  offi- 
ciel de  la  piastre  se  trouve  condamné  à  ne  jamais  le  rendre 
supérieur  au  taux  commercial  sous  peine  d'imposer  aux  con- 
tribuables une  augmentation  des  impôts  d'autant  plus  grande 
que  le  taux  oHiciel  de  la  piastre  serait  davantage  supérieur  au 
taux  commercial  et  d'autant  plus  difficile  à  prévoir  que  ce 
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dernier  subirait  des  variations  plus  prononcées.  Mais,  d  autre 
part,  les  créanciers  de  la  colonie  sont  d'autant  plus  lésés  dans 
leurs  intérêts  que  le  taux  officiel  de  la  piastre  est  plus  élevé 
au-dessus  du  taux  commercial. 

Le  gouvernement  se  trouve  ainsi  placé  dans  cette  alternative 
ou  de  grever  lourdement  et  aveuglément  le  contribuable  en 
maintenant  le  taux  officiel  de  la  piastre  au-dessus  du  taux 
commercial,  ou  de  léser  les  intérêts  de  tous  ses  créanciers  en 
maintenant  le  premier  au-dessus  du  second.  Il  a  préféré  le 
second  inconvénient  au  premier. 

J'ajoute  qu'il  n'était  pas  aisé  de  faire  autrement.  Pour  main- 
tenir son  taux  officiel  au-dessous  du  taux  commercial,  le  gou- 
vernement aurait  été  contraint  d'établir  entre  les  deux  une 
différence  extrêmement  considérable. 

Aussitôt,  en  effet,  le  taux  officiel  de  la  piastre  iixé^  tous 
ceux  qui  sont  susceptibles  de  se  livrer  à  l'agiotage  de  l'argent 
et  tous  ceux  qui  ont  des  paiements  à  faire  au  trésor,  c'est-à-dire 
tous  les  contribuables,  ont  intérêt  à  faire  baisser  la  piastre  au- 
dessous  de  la  valeur  qui  lui  est  attribuée  par  le  trésor. 

Pour  tous  ces  motifs,  je  considère  la  fixation  d'un  taux  offi- 
ciel comme  une  mesure  défectueuse  et  à  laquelle  il  faudrait 
renoncer.  Je  puis  invoquer  à  l'appui  de  mon  opinion  la  pra- 
tique du  gouvernement  de  l'Inde  anglaise. 

En  résumé,  puisque  la  piastre  s'impose  à  la  Cochinchine, 
puisque  le  trésor  est  condamné  à  ne  recevoir  que  des  piastres 
et  à  ne  payer  que  des  piastres,  c'est  en  piastres  que  le  budget 
des  recettes  et  celui  des  dépenses  doivent  nécessairement  être 
établis. 

En  ce  qui  concerne  les  recettes,  lacbose  est  aussi  simple  que 
possible.  Le  contribuable  sait  au  début  de  chaque  exercice  le 
nombre  de  piastres  qu'il  doit  verser  au  trésor  pour  chaque 
impôt  et  le  trésor  les  encaisse  sans  se  préoccuper  de  leur  va- 
leur. Il  ne  tient  compte  que  du  nombre. 

Pour  le  budget  des  dépenses,  l'opération  n'est  guère  moins 
simple.  Les  fonctionnaires  métropolitains  dont  la  solde  est 
établie  en  francs  sont  payés  en  piastres  au  taux  du  jour.  Quant 
aux  fournisseurs  et  entrepreneurs  et  aux  fonctionnaires  colo- 
niaux, rien  n'empêcherait  d'établir  en  piastres  leurs  factures, 
leurs  marchés  et  leurs  soldes.  Mais,  si  pour  obtenir  une  fixité 
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plus  grande  dans  les  prévisions  budgétaires,  on  voulait  établir 
en  francs  cette  dernière  catégorie  des  dépenses,  on  procéderait 
à  leur  égard  comme  pour  la  solde  des  fonctionnaires  métropo- 
litains, c'est-à-dire  qu'on  ferait  les  paiements  en  piastres  au 
taux  du  jour. 

Avec  cette  manière  de  procéder,  le  taux  officiel  de  la  piastre 
qui  nous  a  causé  tant  d'embarras  depuis  vingt-cinq  ans  est 
rendu  tout  à  fait  inutile. 

Cependant,  par  suite  des  variations  du  taux  commercial  de 
la  piastre,  il  y  aura  toujours  une  certaine  différence  entre  le 
nombre  de  piastres  inscrit  au  budget  des  dépenses  et  celui  qui 
sera  payé  parle  trésor.  Pour  combler  cette  différence,  on  de\Ta 
créer  dans  le  budget  un  chapitre  «  change»,  dans  lequel  le  tré- 
sor puisera  ou  versera  suivant  qu'il  sortira  de  ses  caisses  un 
nombre  de  piastres  inférieur  ou  supérieur  à  celui  qu'on  aura 
prévu  pour  les  dépenses. 

Avec  ce  système,  ni  les  contribuables  ni  les  créanciers  du 
trésor  n'auraient  à  subir  les  moindres  pertes,  tout^  agiotage 
sur  les  opérations  du  trésor  serait  rendu  impossible  et  le  bud- 
get aurait  la  fixité  indispensable  à  une  bonne  organisation 
financière. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  m'atlribuer  le  mérite  de  ce  pro- 
cédé financier.  Il  a  été  recommandé  vingt  fois  par  les  hommes 
les  plus  compétents  de  la  colonie  en  matière  de  finances;  il  a 
été  récemment  encore  préconisé  dans  laChambre  de  commerce 
par  son  président,  M.  Araud,  par  M.  Cornu,  par  M.  Denis,  etc.. 
c'est-à-dire  par  les  négociants  les  plus  recommandables  de 
Saigon. 

IV.   —  LES  FERMES   DES  JEUX. 

C'est  le  cas,  si  je  ne  me  trompe,  de  parler  des  maisons  de 
Jeu  que  nous  avons  établies  non  seulement  au  Cambodge, 
mais  encore  au  Tonkin,  que  l'on  avait  rétablies  Tannée  dernière 
en  Cochinchine  sous  le  nom  de  «  Bourses  de  commerce  »  et 
que  Ton  y  tolère  encore  en  partie  sous  le  nom  de  «  Cercles  ». 
Aucune  question  n'intéresse  plus  que  celle-là  l'avenir  finan- 
cier de  nos  établissements  indo-chinois. 
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Lorsque  la  France  prit  possession  de  la  Cochinchine,  elle 
chercha  dans  le  fermage  des  jeux  un  moyen  de  se  procurer 
des  ressources  dont  la  colonie  naissante  avait  le  plus  grand 
besoin. 

On  croit  généralement  qu'en  établissant  la  ferme  des  jinix, 
nous  ne  faisions  que  nous  conformer  aux  habitudes  adminis* 
tratives  des  Annamites.  C'est  le  contraire  qui  est  vrai.  Le  frnu- 
vernement  de  TAnnam  a  toujours  sévèrement  interdit  les  mai- 
sons de  jeu  et  frappé  de  peines  sévères  les  gens  qui  provoquent 
au  jeu. 

Je  trouve  dans  un  document  très  peu  connu  la  protesbition 
suivante  contre  rétablissement  de  la  ferme  des  jeux  au  Tonkin, 
Paul  Bert  ayant  consulté  les  lettrés  sur  son  administration,  ils 
lui  répondirent,  en  ce  qui  concerne  les  jeux,  de  la  façon  sui- 
vante :  «  Les  jeux  de  hasard  ont  toujours  été  défendus  très 
sévèrement  par  le  gouvernement  annamite,  qui  les  re^^nrde 
comme  une  source  de  désordres  pour  le  peuple.  Que  les 
joueurs  gagnent  ou  perdent,  la  conséquence  du  jeu  est  tou- 
jours la  ruine  qui  provoque  le  vol,  le  brigandage,  les  assassi- 
nats, les  incendies  et  une  foule  d'autres  désordres.  Les  joux 
de  hasard  ont  été  autorisés  au  Tonkin;  des  maisons  de  jeu 
ayant  été  ouvertes  en  divers  lieux,  on  a  vu  aussitôt,  ces  jours- 
ci,  se  produire  des  incendies  qui  certainement  ne  provenaient 
pas  d'une  autre  cause  que  des  pertes  subies  au  jeu.  » 

En  établissant  la  ferme  des  jeux  en  Cochinchine  après  la 
conquête,  nous  n'avions  donc  pas  imité  le  gouvernement  anna- 
mite, nous  adoptions  au  contraire  des  pratiques  absolument 
opposées  aux  siennes. 

Vers  la  fin  de  1874,  le  parlement  français  s'étant  ému  d  un 
étal  de  choses  qu'il  considérait  comme  immoral  et  ruineux,  le 
gouverneur  de  la  Cochinchine  prit  un  arrêté  qui  interdti^ait 
les  jeux  dans  toute  l'étendue  de  la  colonie  et  qui  supprimait  le 
fermage  à  partir  du  i®' janvier  1875. 

Il  donnait  ainsi  satisfaction  non  seulement  aux  pouvoirs 
publics  métropolitains,  mais  encore  aux  désirs  unanimes  des 
administrateurs  de  la  Cochinchine,  c'est-à-dire  des  honimes 
qui,  vivant  au  contact  direct  de  la  population  indigène,  étaient 
les  mieux  à  même  de  connaître  ses  intérêts. 

Tous  représentaient  depuis  longtemps  la  ferme  des  jeux 
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comme  une  agence  de  démoralisation  du  pays,  comme  une 
cause  d'appauvrissement,  de  troubles  et  de  rébellion.  Tous 
demandaient  non  seulement  qu'on  la  supprimât,  mais  encore 
qu'on  les  autorisât  à  poursuivre  rigoureusement  les  maisons 
clandestines  qui  s'ouvriraient  dans  leurs  arrondissement  apnV 
la  suppression  de  la  ferme.  Tous  enfin  se  félicitèrent  de  l'in- 
terdiction faite  en  1874  et  tous  dans  ces  dernières  anntV* 
étaient  d'accord  pour  reconnaître  que  l'habitude  du  jea  dimi- 
nuait graduellement  dans  de  fortes  proportions. 

Il  existait  bien  çà  et  Ik,  surtout  dans  les  grands  centres,  quel- 
ques maisons  de  jeu  clandestines  tenues  par  des  Chinois  et 
que  la  police  ne  surveillait  peut-être  pas  assez  étroilemenl: 
les  joueurs  de  tempérament  tenaient  des  réunions  particuli»- 
res  où  se  perdaient  et  gagnaient  quelques  piastres  ;  mais  ces 
faits  n'étaient  pas  plus  importants  que  ceux  de  môme  nature 
qui  se  passent  dans  notre  pays.  «  Le  moraliste,  écrivait  récem- 
ment un  administrateur  dans  un  rapport  sur  ce  sujet,  pouvait 
déplorer  la  passion  du  jeu  chez  le  peuple  annamite,  mais  rioi- 
portant  pour  notre  administration  et  pour  les  intérêts  de  la 
colonie  était  d'empêcher  que  cette  passion  pût  se  satisfaire  et 
se  développer  de  façon  à  présenter  un  danger  pour  l'ordre  ou 
pour  la  fortune  publique.  Or  la  preuve  a  été  faite  par  de  lon- 
gues années  de  tranquillité  et  par  une  progression  constante 
dans  la  production  du  pays.  » 

Cependant,  en  1885,  dans  la  séance  du  Conseil  colonial  du 
9  février,  un  membre  européen  de  cette  assemblée  déposait 
un  vœu  tendant  au  rétablissement  de  la  ferme  des  jeux.  A 
l'appui  de  sa  proposition,  il  prétendait  que  le  nombre  des 
maisons  clandestines  de  jeu  ne  faisait  qu'augmenter  chaque 
jour  et  que  ne  pouvant  pas  modifier  les  goûts  des  Annamites, 
il  était  préférable  de  réglementer  le  jeu  que  de  l'interdire. 

Cette  proposition  ne  trouva  d'appui  que  chez  un  très  petit 
nombre  de  conseillers.  L'un  d'entre  eux,  qui  avait  été  fermier 
des  jeux,  la  combattit  énergiquement  :  «  Les  Chinois  seuls- 
disait-il,  tiraient  bénéfice  de  cette  institution  qui  leur  senait 
à  drainer  l'argent  des  Annamites  pour  l'envoyer  en  Chine.  »  U 
ajoutait  :  «  Au  point  de  vue  moral,  vous  savez  les  entraîne- 
ments irrésistibles  auxquels  les  Annamites  obéissent  sous  Tini- 
pulsion  de  la  funeste  passion  du  jeu.  Ils  consommeni  leur 


LES  FERMES  DES  JEUX.  539 

ruine  et  jouent  tout  ce  qu'ils  possèdent,  jusqu'à  leurs  propres 
enfants.  Ils  miseraient  leur  liberté  si  Tesclavage  était  reconnu 
légalement.  » 

Un  autre  conseiller  européen  Ht  observer  que  le  jeu  n'était 
pas  aussi  répandu  qu'on  voulait  le  faire  croire.  «  Aujourd'hui, 
disait-il,  on  se  cache  aux  yeux  des  phus,  des  huyens  et  des 
autres  autorités  indigènes  pour  jouer.  Or  qu'arrivera-t-il  si 
nous  donnons  au  jeu  une  existence  légale?  Ce  sont  ces  mêmes 
fonctionnaires  indigènes,  chargés  aujourd'hui  de  surveiller  et 
de  réprimer  le  jeu  qui  seront  les  premiers  à  se  rendre  dans  les 
maisons  où  il  aura  le  caractère  d'une  institution  régulière.  » 
Il  concluait  en  demandant  à  l'administration  de  montrer  plus 
d'activité  dans  la  surveillance  des  jeux  et  plus  de  rigueur  dans 
la  répression  des  délits. 

Un  conseiller  annamite  disait  :  «  Pour  le  moment  on  joue 
peu.  Si,  au  contraire,  vous  rétablissez  les  maisons  de  jeu,  tout 
l'argent  des  Annamites  passera  en  dissipation.  C'est  la  ruine  et 
la  démoralisation  du  peuple  à  bref  délai.  » 

Le  directeur  de  l'intérieur  d'alors,  M.  Nouet,  ancien  admi- 
nistrateur de  la  colonie  qu'il  connaissait  à  fond,  avait  été  le 
premier  à  s'élever  contre  la  proposition  de  rétablissement  du 
fermage  des  jeux.  «  La  mesure  proposée  aurait,  disait-il,  pour 
résultat  inévitable  d'augmenter  l'impôt  et  de  produire  de 
graves  perturbations  dans  la  situation  économique  du  pays.  » 

La  majorité  du  Conseil  colonial  et  l'administration  étant 
d'accord  pour  rejeter  la  proposition  de  rétablissement  de  la 
ferme  des  jeux,  la  minorité  se  rabattit  sur  un  amendement  qui 
renvoyait  la  proposition,  pour  enquête,  à  l'administration. 

Celle-ci  consultait  bientôt  les  conseils  d'arrondissement, 
corps  élus  composés  d'indigènes,  c'est-à-dire  mieux  en  situa- 
lion  que  personne  pour  apprécier  les  inconvénients  ou  les 
avantages  de  la  mesure  proposée.  Leurs  réponses  furent  pres- 
que unanimement  négatives.  Treize  conseils  sur  dix-neuf  con- 
clurent au  rejet  de  la  proposition,  en  invoquant  les  raisons 
suivantes  : 

«  1®  Il  est  inexact  que  depuis  leur  prohibition  les  jeux  aient 
augmenté;  les  maisons  clandestines,  qui  échappent  parfois  à 
la  surveillance  de  l'administration,  ne  sont  généralement  fré- 
quentées que  par  les  vagabonds,  les  déclassés,  les  repris  de 
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justice;  sans  parler  des  considérations  morales,  les  peines  in- 
fligées pour  le  délit  de  contravention  suffisent  presque  toujours 
à  en  écarter  le  plus  grand  nombre.  L*épargne  du  travailleur  ne 
prend  plus  régulièrement,  comme  auparavant,  la  direction  de 
la  bourse  du  croupier. 

«  2°  11  n*est  point  vrai  non  plus  que  les  actes  de  piraterie  se 
soient  multipliés.  Il  suffit,  pour  s*en  convaincre,  de  se  reporter 
à  la  période  qui  s'étend  de  la  conquête  k  Tannée  1875. 

«  3°  Le  rétablissement  du  fermage,  en  accordant  le  monopole 
des  jeux  à  quelques  spéculateurs  chinois,  conduirait  à  uni' 
absorption  de  tout  le  commerce  entre  leurs  mains.  En  vain, 
spécifierait-on  que  les  soumissionnaires  seraient  Français  ou 
Annamites,  l'exploitation  en  reviendrait  quand  même  aux  Chi- 
nois, seuls  capables  de  la  pratiquer. 

«  De  là  le  drainage  des  capitaux  du  pays  par  des  étrangers, 
sous  le  patronage  de  l'administration,  l'élévation  du  taux  de 
l'intérêt  déjà  si  écrasant  pour  le  cultivateur,  et,  comme  der- 
nière conséquence,  la  ruine  de  l'agriculture.  » 

Non  contents  de  s'opposer  au  rétablissement  de  la  ferme  des 
jeux,  les  conseils  d'arrondissement  priaient  l'administration  ùv 
multiplier  ses  efforts  «  pour  rendre  la  suppression  légale  des 
jeux  plus  effective,  soit  en  exerçant  une  surveillance  plus 
active,  soit  en  accordant  des  primes  à  ceux  qui  signaleraient 
l'existence  des  maisons  clandestines  ». 

Les  administrateurs,  consultés  en  même  temps  que  les  as- 
semblées régionales  indigènes,  formulaient,  avec  non  moins 
d'accord,  les  mêmes  conclusions.  Ils  invoquaient  non  seule- 
ment les  raisons  économiques  indiquées  plus  haut,  mais  en- 
core des  arguments  d'ordre  moral  et  politique  de  la  plus  haut** 
valeur. 

Ils  rappelaient  qu'à  l'époque  du  fermage,  les  maisons  de 
jeu  étaient  non  seulement  des  éléments  de  ruine  pour  le  pays, 
mais  encore  des  foyers  d'excitation  à  tous  les  vices,  des  ren- 
dez-vous patentés  de  la  prostitution,  du  vol  et  de  toutes  les 
débauches,  des  centres  de  démoralisation  et  de  désordre,  où 
la  rébellion  ne  pouvait  manquer  de  naître  après  que  la  fortune 
des  indigènes  avait  été  engloutie. 

Quelques-unes  de  leurs  réponses  étaient  de  véritables  cris 
d'indignation. 
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D'anciens  fonctionnaires,  connus  pour  leur  attachement  au 
vieux  système  d'administration,  se  révoltaient  à  l'idée  qu'on 
pût  revenir  à  la  seule  portion  de  ce  système  dont  ils  avaient 
eux-mêmes,  pendant  tant  d'années,  réclamé  la  suppression. 
Us  s'étonnaient  qu'une  mesure  condamnée,  en  1874,  par  un 
gouvernement  militaire,  comme  contraire  à  la  morale  et  à 
l'honneur  de  la  France,  fût  de  nouveau  proposée  par  des  mem- 
bres d'une  assemblée  qui  avait  été  créée  pour  la  protection 
des  intérêts  moraux  et  économiques  des  indigènes  et  des  co- 
lons. Ils  présentaient  le  rétablissement  d'une  semblable  mesure 
comme  indigne  d'une  assemblée  qui  avait  la  prétention  de 
réformer  ce  que  l'on  appelait  bien  haut  «  les  vices  du  régime 
militaire  »  et  qui  se  donnait  comme  le  foyer  d'où  devaient 
rayonner  toutes  les  idées  de  civilisation  que  la  République 
française  a  le  devoir  de  répandre  dans  ses  colonies.  Ils  sup- 
pliaient l'administration  de  ne  pas  les  condamner  à  la  honte 
de  rétablir,  de  leurs  propres  mains,  une  institution  «pi  ils 
avaient  eux-mêmes  condamnée  comme  ruineuse  et  immorale. 

En  exposant  devant  le  Conseil  colonial  le  résultat  de  l'enquiUe 
qu'il  avait  ordonnée,  M.  Nouet  résumait  d'abord  les  raisons 
données  par  les  conseils  d'arrondissement  et  par  les  admiiii:^- 
trateurs  contre  le  rétablissement  de  la  ferme  des  jeux;  puis, 
il  écrivait,  à  la  date  du  30  septembre  1885,  les  lignes-  Cli- 
vantes : 

c(  Quant  à  l'administration,  elle  ne  peut  que  rappeler  les 
arguments  exposés  dans  la  séance  du  Conseil  colonial  du  H  t'tV 
vrier  dernier,  à  savoir  :  que  la  mesure  proposée,  si  elle  viiùi 
adoptée,  aurait  pour  résultats  inévitables  d'augmenter  Tinipùt 
et  de  produire  de  graves  perturbations  dans  la  situation  écono- 
mique du  pays. 

«  Les  conséquences  du  rétablissement  des  j  eux  ne  pourraient, 
en  effet,  manquer  d'avoir  leur  contre-coup  sur  les  autres  pro- 
duits du  budget  :  une  partie,  sinon  la  totalité,  de  l'argent 
actuellement  consacré  par  les  indigènes  à  se  procurer  un  cer- 
tain bien-être  ou  à  faire  des  défrichements  serait  détournée  au 
profit  du  jeu,  qui  priverait  ainsi  le  pays  d'une  partie  de  ses 
revenus.  » 

Fidèle  à  la  politique  tracée  dans  ces  lignes,  l'administration 
redoubla  de  zèle  contre  les  maisons  clandestines  de  jeu.  Km  ou- 
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ragée  par  Topinion  publique,  elle  se  décida  même  k  pronon- 
cer, par  arrêté  du  19  juin  1886,  la  fermeture  des  cercles  chin(ii> 
de  Cholon  à  cause  des  abus  dont  ils  étaient  le  siège  ;  non  seu- 
lement on  y  jouait  entre  membres  du  cercle,  mais  encore  on 
y  admettait  les  étrangers,  transformant  ainsi  les  cercles  en 
véritables  maisons  de  jeu. 

En  1886,  M.  Nouet  fut  remplacé  à  la  direction  de  l'intérieur 
par  un  conseiller  de  préfecture  tout  k  fait  étranger  aux  choses 
de  TAnnam  et  moins  scrupuleux  sur  les  moyens  de  remplir 
les  caisses  vidées  par  ses  prodigalités  et  celles  du  Conseil  co- 
lonial; ridée  de  la  ferme  des  jeux  fut  de  nouveau  mise  au 
jour  par  quelques  intéressés  et  favorablement  accueillie  par 
l'administration. 

Cependant  on  n'osa  pas  procéder  avec  franchise  et  Ton 
dissimula  les  maisons  de  jeu  qu'on  allait  rouvrir  sous  la  déno- 
mination hypocrite  de  «  Bourses  de  commerce  chinoises  ». 

Le  cahier  des  charges  était  d'une  obscurité  si  savante  que 
seuls  les  Chinois  adjudicataires  en  comprirent  le  véritable  sens. 
Le  monopole  fut  concédé  moyennant  une  redevance  de  prt'^ 
de  deux  millions  et  demi  de  francs,  pour  1887  seulement. 

Les  administrateurs  n'avaient  môme  pas  été  informés  de  la 
mise  en  adjudication  et  les  instructions  qui  leur  furent  don- 
nées au  moment  de  l'ouverture  des  prétendues  «  Bourses  de 
commerce  »  dans  leurs  arrondissements  étaient  si  obscure? 
qu'ils  durent  demander  des  explications. 

On  leur  recommanda  seulement  de  n'apporter  aucune  en- 
trave à  l'ouverture  des  Bourses  dans  les  conditions  «  d'une 
large  interprétation  du  cahier  des  charges  »,  c'est-à-dire  de 
laisser  jouer  autant  qu'on  le  voudrait. 

Les  fermiers  et  sous-fermiers  se  chargeaient  du  reste  d'expli- 
quer eux-mêmes  plus  clairement  en  quoi  consistaient  les  éta- 
blissements dont  le  monopole  venait  de  leur  être  attribué. 
«  Au  début,  dit  un  administrateur  dans  im  rapport  ofûciel,  je 
ils  traduire  au  sous- fermier  l'article  du  cahier  des  char^fes 
ordonnant  l'apposition  de  l'enseigne  :  «  Bourse  de  commerce 
chinoise.  »  Il  me  rapporta  le  soir  une  pancarte  portant  en 
belles  lettres  Tiem  me,  c'est-à-dire  :  Maison  de  jeu.  » 

Au  moment  môme  où  les  maisons  de  jeu  s'ouvraient,  je  me 
trouvais  en   Cochinchine;  je  voulus  me  rendre  compte  par 
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moi-même  de  ce  qui  se  passait  dans  ces  établissements  auxquels, 
par  une  mesure  cyniquement  hypocrite,  le  cahier  des  charges 
prescrivait  «  Tabonnement  à  dix  journaux  français  »,  tandis 
qu'il  interdisait  aux  Européens  d  y  pénétrer.  Partout  à  la  fois, 
jusque  dans  le  moindre  village,  ils  avaient  été  largement  ou- 
verts. L'observation  n'était  donc  pas  difficile. 

L'établissement  se  compose  d'ordinaire  de  deux  ou  trai^ 
salles  de  jeu  et  d'un  nombre  variable  de  petites  chambres, 
pourvues  chacune  d'un  lit  avec  sa  lampe  et  les  autre:^  usten- 
siles à  l'usage  des  fumeurs  d'opium. 

Dans  les  salles  de  jeu,  sur  des  nattes  disposées  à  terre  ou 
établies  sur  de  hautes  tables  sont  les  instruments  du  jeu  de 
ba-couariy  des  dés  ou  des  cartes. 

Le  propriétaire  de  l'établissement  n'est  qu'un  sous-lermier, 
payant  au  fermier  adjudicataire  une  certaine  redevanri*.  Il  ne 
risque  lui-môme  aucun  enjeu.  Il  se  borne  à  louer  chaque  lable 
ou  natte  de  jeu  à  des  croupiers  d'occasion,  à  raison  de  4,  5,  10 
et  même  20  piastres  par  séance,  suivant  l'importanncï  de  la 
bourse  et  la  richesse  des  gens  qui  la  fréquentent. 

A  la  fin  de  la  journée,  le  sous-fermier  réalise  ainsi  un  nom- 
bre de  piastres  très  supérieur  à  celui  qui  représente  sa  propre 
redevance  au  fermier  principal. 

Quant  aux  croupiers,  ce  sont  toujours  des  Chinois  experts  en 
la  matière,  venus  de  tous  les  points  de  l'Orient,  habiles  il  vider 
les  bourses  des  trop  nombreux  clients  qui  fréquentent  la 
maison. 

Devant  la  porte  de  celle-ci,  un  Chinois  secoue  de  ÏL*mps  à 
autre  un  grand  sac  plein  de  jetons  de  cuivre  dont  le  suu  clair 
attire  la  clientèle.  Au  voisinage  de  la  «  Bourse  de  commerce  ^s 
(les  cabarets,  des  vendeuses  en  plein  air,  exercent  sur  les  pas- 
sants une  première  attraction  à  laquelle  se  joignent  le  brulL  des 
jetons  de  cuivre,  la  voix  argentine  des  piastres  et  la  prOsonce 
dans  l'établissement  de  toutes  les  prostituées  et  de  tous  les 
débauchés  de  l'endroit. 

Gomment  l'Annamite,  dont  le  jeu  est  la  plus  ardente  passion, 
résisterait-il  à  de  semblables  appels? 

Du  matin  au  soir,  et  surtout  pendant  la  nuit,  la  foule  abonde 
dans  ces  «  Bourses  »  ;  foule  composée  de  gens  de  toutes  sortes: 
domestiques  des  Européens,  ouvriers  rentrant  du  travail  ou  qui 
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ont  négligé  de  s  y  rendre,  notables  venus  au  chef-lieu  de  Tar- 
rondissement  pour  payer  les  contributions  des  villages  qu'ils 
perdent  trop  souvent;  miliciens,  tirailleurs,  pôle-mùle  avec  les 
vagabonds  et  les  plus  vils  débauchés,  femmes  et  jeunes  gens 
que  n'arrêtent  guère  les  clauses  du  cahier  des  charges,  gens 
de  toutes  classes  et  de  tous  costumes,  grouillent,  suanlset  hale- 
tants, autour  des  nattes  de  jeu,  jouant  sapèques  et  piastres, 
engageant  entre  les  mains  d'usuriers  rapaces  leurs  bijoux  et 
même  leurs  vêtements.  Les  plus  raffinés  passent  de  la  natte  du 
jeu  au  lit  de  Topium,  et  les  plus  riches  achètent  sans  peine  les 
complaisances  de  ceux  qui,  Tétant  moins,  ne  sont  que  plus 
vivement  attirés  par  les  hasards  du  jeu. 

Un  administrateur  des  mieux  vus  par  le  directeur  de  Tinté- 
rieur  me  disait,  en  me  faisant  visiter  la  «  Bourse  de  commerce» 
de  son  chef-lieu  :  «  Les  Bourses  de  commerce  ne  sont  pas  seule- 
ment des  lieux  de  ruine,  mais  encore  des  foyers  de  toutes  les 
prostitutions  imaginables.  Le  jeune  homme  ou  la  femme  qui 
les  fréquente  et  qui  a  perdu  son  argent,  n'hésite  pas  une  minute 
à  se  vendre  pour  retourner  au  jeu.  » 

Dans  im  chef-lieu  d'arrondissement,  un  jeune  homme  d'une 
vingtaine  d'années,  ayant  perdu  au  jeu  tout  ce  qu'il  possédait, 
avise  une  petite  fille  dont  le  cou  était  orné  du  collier  tradition- 
nel en  argent  des  femmes  annamites  ;  ilTattire  au  dehors  de  la 
salle,  dans  un  endroit  obscur  et  écarté,  Tégorge,  lui  enlève  son 
collier  et  retourne  immédiatement  au  ba-couan  avec  ce  bijou. 

Les  administrateurs  étaient  pour  la  plupart  profondément 
affligés  de  la  transformation  profonde  qui  se  produisait  avec  une 
incroyable  rapidité  dans  les  habitudes  de  leurs  arrondissements, 
mais  ils  étaient  placés  entre  leur  conscience  et  Tobligation 
d'obéir  aux  injonctions  de  l'administration.  La  justice  elle- 
même  ne  disait  mot  et  semblait  oublier  Texistence  de  l'article  iiO 
de  notre  Code  pénal.  Il  est  vrai  qu'une  dépêche  de  son  chef 
restée  célèbre  lui  avait  brutalement  imposé  le  silence.  Le  pro- 
cureur de  l'un  des  tribunaux  d'arrondissement,  ayant  demandé 
au  procureur  général  quelle  attitude  il  devait  prendre  à  l'égard 
des  maisons  de  jeu  qui  s'ouvraient  de  toutes  parts,  reçut  cette 
réponse  :  «  Ayez  soin  de  ne  pas  avoir  de  difficultés  avec  l'admi- 
nistration, car  je  ne  vous  soutiendrais  pas.  » 

Cependant  un  vieil  administrateur  écrivait  ;  »  Je  dois  signaler 
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onime  résultats  acquis  aujourd'hui  :  la  multiplication  des  vols 
•rdinaires,  des  vols  domestiques,  des  vols  de  buffles  surtout 
[ui  se  commettent  en  plein  jour  avec  une  audace  inouïe,  des 
ois  à  main  armée  commis  par  des  bandes  ;  2*  la  gône  dans  les 
amîlles  pauvres,  gône  qui  se  traduit  par  des  engagements  de 
)ijoux  et  d'effets  chez  tous  les  préteurs  à  la  petite  semaine; 
P  le  renchérissement  des  coolies  et  la  difficulté  d'en  trouver; 
►»  une  diminution  de  près  du  quart  dans  la  vente  de  l'opium 
i  l'entrepôt,  ce  qui  signifie  aussi  clairement  que  possible  uno 
liminution  d'autant  du  travail.  Ces  faits  sont  constants  au- 
lourd'hui  et  le  mal  s'aggravera.  » 

Dans  ilne  note  adressée  de  Saïgon  au  gouvernement,  en 
avril  1888,  à  la  suite  d  une  longue  tournée  dans  la  colonie,  je 
résumais  ainsi  les  inconvénients  d'ordre  moral  de  la  ferme  des 
jeux  :  «  C'est  une  provocation  patentée  à  tous  les  vices,  à 
toutes  les  débauches.  » 

«  Les  inconvénients  économiques,  disais-je,  ne  sont  pas 
moindres.  Il  est  bien  évident  que  les  deux  millions  et  demi  de 
francs  versés  par  les  adjudicataires  de  la  ferme  des  jeux  dans 
les  caisses  de  la  colonie  ne  sortent  pas  de  leurs  poches  ;  il 
faut  qu'ils  les  prennent  dans  celles  des  joueurs,  c'est-à-dire 
des  Annamites  qui  sont  les  seuls  détenteurs  de  la  propriété 
dans  ce  pays  et  qui  représentent  les  neuf  dixièmes  des  clients 
des  maisons  de  jeu. 

«  A  ces  deux  millions  et  demi  il  faut  joindre  les  bénéfices 
réalisés  par  le  fermier  principal  et  les  sous-fermiers,  bénéfices 
que  l'on  peut  évaluer  au  minimum  à  6  ou  700000  francs.  C'est 
donc,  d'abord,  une  somme  d'environ  3  millions  de  francs  qui 
sortira,  en  1887,  des  poches  des  producteurs  annamites.  Mais, 
dans  cette  somme,  ne  figurent  pas  les  gains  des  croupiers.  Or 
nous  avons  vu  ces  derniers  acheter  des  tables  ou  nattes  de  jeu 
jusqu'à  10  et  20  piastres  la  séance.  Il  faut  bien  supposer  que 
s'ils  paient  les  banques  un  prix  aussi  élevé,  c'est  qu'elles  sont 
de  bon  rapport.  En  évaluant  la  totalité  des  gains  des  croupiers 
à  un  million,  je  suis  certain  de  rester  beaucoup  au-dessous  de 
la  réalité.  On  arrive  ainsi  au  chiffre  de  4  millions  de  francs, 
représentant  la  perte  qui  devra  être  faite,  cette  année,  par  les 
Annamites.  Ainsi  que  le  disait  avec  raison  M.  Nouët  en  1885, 
^t^s  sommes  absorbées  par  le  jeu  doivent  être  considérées 
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comme  un  impôt  véritable,  soit  qu'elles  entrent  dans  les  caissi* 
de  la  colonie  sous  forme  de  revenu  de  la  ferme,  soit  qu'elle 
restent  entre  les  mains  des  fermiers,  sous-fermiers  et  croupier 
chinois  des  maisons  de  jeu.  C'est  donc,  en  1887,  un  nome 
impôt  de  i  millions  de  francs  qui  va  frapper  la  production  ;  car 
en  fm  de  compte,  dans  tous  les  pays,  c'est  toujours  elle  qu 
paye  ^ 

«  Il  est  impossible  qu'elle  ne  s'en  ressente  pas.  Depuis  unt 
quinzaine  d'années,  depuis,  surtout,  que  la  ferme  des  jeux  e^l 
supprimée,  les  Annamites  ont,  comme  nos  paysans,  pris  l'habl 
tude  de  faire  des  économies  qu'ils  emploient,  soit  h  raméli*»- 
ration  de  leurs  cases,  de  leur  nourriture,  de  leurs  vêtement:^, 
soit  à  l'achat  de  buffles  ou  à  la  mise  en  culture  de  terrains 
incultes.  C'est  grâce  à  cette  économie  que  s'est  produit  l'accrois- 
sement considérable  des  cultures,  constaté  depuis  dix  ans  en 
Cochinchine. 

«  Désormais,  les  économies  seront  absorbées  par  le  jeu:  déjà 
se  manifestent  les  symptômes  de  l'appauvrissement  qui  doit 
nécessairement  résulter  du  rétablissenMsntde  la  ferme  des  jeui 
Je  pourrais  citer  tel  arrondissement  dans  lequel  les  ventes  de< 
terres  à  réméré  prennent  des  proportions  inquiétantes. 

«  Un  homme  très  au  courant  des  choses  de  ce  pays  médisait. 

1 

i .  Uq  administrateur  appréciait  de  la  façon  suivante  dans  ua  rapport  ofà- 
ciel  les  conséquences  financières  du  rétablissement  de  la  ferme  des  jeutj 
dans  son  arrondissement  :  j 

u  D'après  les  déclarations  du  sous-fermier,  son  établissement  prélève  ^ufi 
la  population  1 400  piastres  par  mois  ainsi  réparties  : 

A  payer  au  fermier  (général 900  j 

Frais  de  loyer,  croupiers,  éclairage  (etc.) ?00 

Bénéfice  mensuel 300 

Total 1  400 

«  Soit  annuellement  — en  admettant  cette  déclaration  qui  est  manifesiemeii^ 
inférieure  à  la  vérité  —  16  800  piastres  à  faire  suer  à  un  arrondi&scineiH 
qui  ne  paie  que  20  000  francs  de  contributions  directes,  y  compris  les  iuipi.ii 
communaux  et  régionaux. 

«  Mais  tout  l'arrondissement  ne  fournit  pas  son  contingent  à  la  maisoi 
de  jeu. 

<i  Six  cantons  trop  éloignés  et  d'ailleurs  ne  se  mêlant  pas  ici  aux  jeut 
annamites, 

«  Ces  16  800  ^  doivent  être  payées  par  les  cinq  autres  cantons.  soA 
13  300  habitants  dont  3  400  hommes  valides.  Il  n'y  a  pas  de  doute  à  cet  égarJ: 
l'arrondissement,  par  sa  position  dans  un  cul-de-sac,  n'est  pas  un  lieu  (il 
passage;  c'est  bien  la  population  du  pays  qui  paie.  » 
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il  y  a  quelques  jours,  que  dans  un  des  cantons  les  plus  riches, 
beaucoup   de  propriétaires   avaient   engagé    leurs   terres   à 
d'énormes  intérêts  ou  les  avaiefit  vendues  a  réméré,  pour 
payer  les  pertes  subies  au  jeu.  Les  monts-de-piété  regorgent 
d'objets  engagés  par  les  joueurs.  Le  taux  de  l'argent,  dans  les 
campagnes,  s'élève  de  jour  en  jour.  En  môme  temps  la  confiance 
disparait,  entraînant  après  elle  une  perturbation  profonde  du 
mouvement  commercial.  Les  gros  négociants  de  riz  de  Gholon 
hésitent  à  confier  à  leurs  agents  les  fonds  nécessaires  à  l'achat 
des  riz,  parce  que  plus  d'un  les  a  déjà  perdus  au  jeu.  Cette 
défiance  descend  d'échelon  en  échelon  jusqu'au  fond  des  cam- 
pagnes, où  les  affaires  commencent  à  n'être  plus  guère  traitées 
qu'argent  comptant.  En  un  mot,  partout  j'ai  trouvé  les  signes 
indiscutables  du  trouble  apporté  dans  les  conditions  écono- 
miques du  pav's  par  le  rétablissement  de  la  ferme  du  jeu. 

«  Quatre  millions  de  francs  d'impôts  nouveaux  à  ajouter  aux 
trente-huit  millions  que  paie  déjà  une  population  d'un  million 
et  demi  d'habitants  ;  disparition  des  économies,  d'où  arrêt  con- 
sécutif du  mouvement  agricole  ;  perte  de  la  confiance  et  dimi- 
nution corrélative  du  mouvement  commercial  :  telles  sont,  au 
point  de  vue  économique,  les  conséquences  fatales  du  rétablis- 
sement de  la  ferme  des  jeux  *. 

1.  Un  journal  de  Saigon  publiait  le  11  mai  1887  les  lignes  suivantes  : 
u  Si  radministration  a  vraiment  le  désir  de  s'éclairer,  qu'elle  fasse  pro- 
céder à  une  eaquéte  ;  qu'elle  consulte  cette  multitude  de  petits  détaillants 
chinois,  dont  les  boutiques  sout  situées  dans  les  quartiers  annamites  ;  elle 
Vourra  se  convaincre  alors  qu'elle  a  porté  au  commerce  un  coup  fatal. 

«  Tous  ces  détaillants  lui  diront  ce  qu'ils  nous  ont  dit  û  nous-méme,  à 
savoir  :  que  leurs  recettes  journalières  ont  faibli  de  60  p.  100  depuis  l'ouver- 
ture des  maisons  de  jeu. 

<(  Ces  gens-là,  dont  la  vente  a  baissé  dans  une  aussi  énorme  proportion, 
sont  tout  naturellement  amenés  à  restreindre  leurs  achats  et  les  maisons 
d'importation  voient  à  leur  tour  diminuer  leur  chiffre  d'affaires  ;  les  ordres 
passés  en  fabrique  sont  plus  rares  et  moins  importants,  et  le  commerce  de 
la  métropole  est  atteint  par  le  même  coup  qui  tue  le  commerce  local. 

«  Les  transactions  entre  Français  etChinois  ne  se  faisant  pas  au  comptant, 
il  n  y  a  plus  aucune  sécurité  pour  les  premiers  dans  le  crédit  qu'ils  font  aux 
seconds  ;  la  prospérité  appai'ente  de  ces  derniers  étant  livrée  aux  hasards 
'l'un  coup  malheureux,  le  crédit  se  resserre  et  les  affaires  souffrent. 
«  Voilà  pour  l'importation. 

«  Quant  à  l'exportation,  sa  situation  est  plus  grave  encore  ;  les  maisons 
i  chinoises  de  Cholon  renoncent  à  faire  des  avances  au  cultivateur,  et  il  est 
I  îi  craindre  que  celui-ci  n'ensemence  pas  faute  d'argent,  d'où  diminution  dans 
I    ^a  production  du  riz.  » 
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«  Envisagées  au  point  de  vue  de  la  criminalité  et  de  la  poli- 
tique, elles  ne  sont  pas  moins  graves.  Les  maisons  de  jeu 
étaient  à  peine  ouvertes,  que  les  vols  augmentaient  de  nombn» 
dans  des  proportions  inouïes.  On  n*entendait  parler  que  dé 
domestiques  ayant  soustrait  les  porte-monnaie  de  leurs 
maîtres  ;  de  cuisiniers  qui  avaient  perdu  Targent  du  marché, 
etc..  Un  chef  de  congrégation^chinoise  perdait  au  jeu  TimpiM 
de  capitation  versé  entre  ses  mains  par  les  membres  de  sa  con- 
grégation ;  des  notables  venaient  au  chef-lieu  d'arrondissement 
pour  payer  Timpôt  de  leurs  villages  et  le  perdaient  dans  les 
bourses  de  commerce  qu'ils  rencontraient  sur  leur  chemin. 

((  L'administrateur  d'un  arrondissement  très  riche  me  disait: 
«  Quand  je  sais  qu'un  notable  vient  payer  Timpôt,  je  le  fais 
«  prendre  à  son  débarquement  et  amener  directement  à  la  per- 
te ception,  par  crainte  qu'il  n'aille  perdre  au  jeu  les  fonds  de 
«  son  village.  » 

«  Dans  un  arrondissement  où  le  vol  des  buffles,  autrefois  très 
fréquent,  avait  cessé  complètement  depuis  la  suppression  de 
la  ferme  des  jeux,  on  voit  ces  vols  réapparaître  avec  une  au- 
dace encore  inconnue,  car  c'est  même  en  plein  jour  qu'ils  ont 
lieu. 

«  De  ces  vols  ou  brigandages  à  main  armée  à  la  piraterie,  il 
n'y  a  qu'un  pas,  et  les  administrateurs  s'attendent  à  ce  qu'il  suit 
franchi  avant  longtemps. 

«  Or  la  piraterie  a  toujours  été,  dans  ce  pays,  la  base  de  toutes 
les  insurrections.  Des  pirates  se  réunissent  en  nombre  plus  ou 
moins  considérable,  se  donnent  des  chefs,  proclament  la  haine 
de  l'occupation  française,  et,  sous  la  devise  patriotique,  pillent 
les  villages  isolés  qui  refusent  de  se  joindre  à  eux.  Ces  bandes 
sont  formées  de  clients  des  maisons  de  jeu  qui  ont  perdu  leur 
avoir  dans  ces  tripots,  en  y  contractant  des  habitudes  de 
débauche,  que  le  manque  d'argent  ne  tarde  pas  à  les  empêcher 
de  satisfaire. 

«  Le  vol,  d'abord  discret  et  dissimulé,  puis  la  piraterie,  sont 
les  phases  consécutives,  très  naturelles,  d'une  évolution  qui  a 
été  provoquée  dans  les  maisons  de  jeu. 

«  C'est  ainsi  que  sont  nées  en  Gochinchine  la  plupart  des 
insurrections.  Il  n'est  pas  un  de  nos  administrateurs  anciens, 
pas  un  témoin  des  anciennes  rébellions  cochinchinoises,  qui  ne 
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craigne  aujourd'hui  le  retour  des  troubles  qu'on  croyait  ne 
plus  jamais  revoir.  Et  cela  se  produit,  alors  quç  Ton  a  retiré 
aux  administrateurs  la  plupart  des  moyens  pratiques  de  main- 
tenir Tordre  ! 

«  Il  faut  ajouter  aux  causes  de  troubles,  indiquées  plus  haut, 
le  mécontentement  qui  naît  dans  Tesprit  des  gens  tranquilles 
au  spectacle  des  désordres  engendrés  par  les  maisons  de  jeu. 
Tous,  aujourd'hui,  craignent  les  voleurs  auxquels,  hier,  ils  ne 
pensaient  pas:  un  grand  nombre  sont  victimes  des  pertes  que 
subissent  au  jeu  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Ils  en  rendent 
responsables  les  autorités  françaises  et  commencent  à  protester 
contre  les  maisons  de  jeu  dont  nous  avons  autorisé  Touverture. 
La  lettre  suivante,  que  je  reproduis  dans  sa  triste  naïveté, 
donne  une  idée  des  sentiments  des  Annamites  paisibles  et 
honnêtes.  Elle  était  adressée,  le  4  mars  dernier,  par  les  notables 
d'unvillageàl'administrateurd'un  arrondissement  dont  dépend 
le  village  :  «  Notre  village  vient  vous  exposer  ceci,  que  nous  ne 
<«  pouvons  nous  expliquer  :  Vous  avez  autorisé  un  Chinois  à 
«  ouvrir  un  certain  nombre  de  maisons  de  jeu.  Nous  voyons 
<'  que  le  Chinois  autorise  des  femmes  et  des  filles  à  jouer  chez 
«  lui  et  nous  craignons  que  des  risques  s'ensuivent.  Nous 
«  n'avons  pas  l'autorisation  de  les  arrêter.  C'est  cette  autori- 
«  sation  que  nous  vous  demandons,  afin  de  pouvoir  exercer  une 
«  surveillance  dans  le  lieu  où  le  Chinois  donne  à  jouer  et  que, 
«  s'il  commet  une  contravention  quelconque,  notre  village 
«  puisse  le  mettre  en  prison.  » 

«  Un  administrateur  a  attiré  mon  attention  sur  un  fait  de 
nature  à  provoquer  un  très  vif  mécontentement  chez  les  indi- 
gènes. Les  joueurs  les  plus  efl'rénés  de  sort  arrondissement  sont 
les  interprètes  de  la  justice.  Ils  perdent  au  jeu  des  sommes  très 
supérieures  à  leurs  appointements.  Pour  réparer  ces  pertes  et 
fournir  un  aliment  nouveau  à  leur  passion,  ils  n'ont  d'autre 
manière  que  d'exploiter  les  plaideurs.  Cela  leur  est,  d'ailleurs, 
très  facile,  car  les  juges  français  de  la  Cochinchine,  ignorant 
tous  la  langue  du  pays,  sont  livrés,  pieds  et  poings  liés,  à  leurs 
interprètes.  Le  même  administrateur  évaluait  à  4  ou  5000 
piastres  les  sommes  extorquées  annuellement  par  l'un  des  in-  • 
terprètes  de  son  arrondissement  aux  indigènes,  et  il  ajoutait  : 
«  A  présent  qu'il  joue  et  perd,  il  sera  obligé  de  doubler  le 
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«  chiffre  de  ses  vols,  et  ce  sera  autant  de  plus  que  paierai 
«  cultivateur.  » 

«  En  résumé,  excitation  à  toutes  les  débauches  et  à  toult^ 
les  prostitutions,  augmentation  considérable  de  l'impôt,  ii^r- 
turbation  profonde  des  conditions  économiques  du  pays,  appau- 
vrissement des  Annamites,  arrêt  du  progrès  agricole,  augmen- 
tation de  la  criminalité  et  du  vol,  provocation  au  brigandage' 
à  main  armée,  à  la  piraterie,  à  la  rébellion  :  telles  sont  V^ 
conséquences  fatales  présentes  ou  futures  du  rctablissenienî 
de  la  ferme  des  jeux. 

a  Ces  conséquences  ont  été  prévues  et  annoncées  par  l'»u< 
les  administrateurs,  par  les  membres  indigènes  élus  des  con- 
seils d'arrondissement,  par  la  majorité  du  Conseil  colonial i»âr 
Vancien  directeur  de  l'intérieur  lui-môme,  par  tous  les  homme>. 
en  un  mot,  qui  ont  vécu  dans  ce  pays,  qui  en  connaissent  lt> 
mœurs  et  les  coutumes,  les  qualités  et  les  vices. 

<c  II  est  singulier  qu'un  pareil  accord  des  Européens  les  pUi> 
expérimentés  et  des  Annamites  les  plus  honnêtes  n'ait  pro*lint 
aucun  effet  sur  l'administration  supérieure  de  la  colonie  un. 
plutôt,  ne  lui  ait  inspiré  que  le  désir  de  dissimuler  sous  uik 
dénomination  troinptuise  une  chose  que  tout  le  monde  anmi 
flétrie  si  l'on  on  avait  prononcé  le  véritable  nom.  » 

Je  dois  me  féliciter  d'avoir  provoqué  par  la  noie  à  laquWl-^ 
j'emprunte  les  pages  précédentes,  la  suppression  des  bonn^-^ 
de  commerce  en  Cochinchine. 

Mais  l'arrêté  du  22  juin  1887  qui  mettait  fm  au  monopole  do 
fermier  chinois  était  bientôt  suivi  d'un  nouvel  arrêté  q«i  1«« 
fournissait  les  moyens  d'exploiter  la  passion  des  Annainiïe*- 
On  l'autorisait  à  ou\1rir  huit  «  cercles  »,  c'est-à-dire  huit  tn- 
pots  semblables  en  tout  à  ceux  que  l'on  venait  de  fermer.  An>>i 
les  bénéfices  du  fermier  furent-ils  considérables.  En  septemb^ 
1887,  il  avouait  lui-même  un  gain  de  12000  piastres  ou  i^SP' 
francs  par  mois  et  ses  huit  sous-traitants  réalisaient  unbéncfic' 
à  peu  près  égal.  C'était  donc  au  moins  24000  piastre^  '»': 
96000  francs  par  mois  qui  sortaient  de  la  poche  des  Annaniii''" 
pour  entrer  dans  celle  des  Chinois,  fermiers  des  cercles.  Coninc 
les  fermiers  percevaient  10  pour  100  sur  les  enjeux,  on  peut  éva- 
luer à  960000  francs  par  mois  les  pertes  subies  dans  les  h'n' 
«  cercles  »  qui  avaient  remplacé  les  «  bourses  de  commerce  . 
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Le  scandale  fat  assez  grand  pour  qu'on  dût  fermer  les  cercles 
îomme  on  avait  fernié  les  bourses  de  commerce;  mais,  ré- 
L'emment,  on  vient  d'en  ouvrir  d'autres  dans  des  conditions 
issez  analogues  et  pour  le  plus  grand  profit  des  quelques 
[Chinois  auxquels  en  a  été  concédé  le  monopole. 

Au  Tonkin,  la  ferme  des  jeux  est  aussi  florissante  que  pos- 
sible. En  1886,  elle  fut  concédée  par  Paul  Bert  moyennant  une 
redevance  de  600000  francs.  En  1887,  M.  de  Freycinet,  alors 
ministre  des  affaires  étrangères  et  président  du  conseil,  promit 
ie  la  faire  fermer,  mais  il  descendit  du  pouvoir  avant  d'avoir 
pu  réaliser  sa  promesse.  La  même  ferme  rapporte  aujourd'hui 
'iOO  000  francs  au  protectorat.  Ajoutons  à  cette  somme  les  béné- 
fices réalisés  par  le  fermier,  les  sous-fermiers  et  les  croupiers, 
et  nous  ne  serons  pas  au-dessus  de  la  vérité  en  évaluant  à  plus 
lie  !2  millions  de  francs  les  sommes  qui  sortent  de  la  poche  des 
iVnnamites  pour  entrer  soit  dans  celle  des  Chinois,  soit  dans  les 
caisses  du  trésor.  C'est  2  millions  d'impôts  qu'il  faut  ajouter 
à  tous  les  autres  et  qui  contribuent  à  maintenir  les  indigènes 
dans  la  misère. 

Un  homme  qui  connaît  admirablement  le  Tonkin  m'écrivait 
il  y  a  quelque  temps  de  Hanoï  à  propos  de  la  ferme  des  jeux  : 
«  Nous  avons  eu  pendant  plus  de  trois  semaines  à  Hanoï  des 
incendies  tous  les  soirs  à  la  même  heure.  Les  Annamites  se 
sont  contentés  de  dire,  après  enquête,  que  c'étaient  des  vieilles  . 
femmes,  qui,  en  faisant  cuire  leur  riz,  mettaient  le  feu  à  leurs 
paillotes.  Pendant  ce  temps  on  insinuait  aux  indigènes  que 
c'étaient  les  Français  qui  incendiaient  les  quartiers  annamites 
pour  pouvoir  percer  leurs  nouveaux  boulevards. 

«  Nous  savons,  nous,  la  véritable  cause  des  incendies.  C'est 
l'extension  formidable  qu'ont  prise  les  maisons  de  jeu  depuis 
que  le  gouvernement  français  a  tenté  de  se  créer  des  revenus 
en  exploitant  le  principal  vice  des  Annamites. 

«  On  joue  partout,  dans  les  maisons  et  sur  la  voie  publique  : 
les  joueurs  sont  raccolés  dans  la  rue  ;  les  agents  de  la  ferme 
font  miroiter  devant  les  yeux  des  boys  qui,  le  matin,  vont  au 
marché,  les  billets  du  noble  jeu  des  ti^ente-six  bêtes.  Au  mo- 
ment du  tirage,  les  succursales  de  la  ferme  ressemblent  à  des 
ménageries  :  on  entend  des  hurlements;  femmes,  enfants,  vieil- 
lards se  bousculent;  le  sang  coule  parfois,  et  ceux  qui  sont 
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ruinés  ou  ont  perdu  l'argent  confié  par  leur  patron,  se  sàuveni 
comme  des  damnés. 

«  Lorsqu'arrive  la  nuit,  tous  ces  misérables  se  transfomienl 
en  voleurs,  se  dispersent  aux  quatre  coins  de  la  ville  et  quand 
les  occasions  du  vol  manquent,  on  les  fait  naître  en  mellanl  k 
feu  à  un  quartier.  « 

J'aime  à  croire  que  Tadministration  des  colonies  finira  par 
s*émouvoir  de  cet  état  de  choses,  qu'elle  tiendra  enfin  la  pr«> 
messe  faite  en  1887  par  M.  de  Freycinet,  et  qu'elle  ordonnera 
la  suppression  de  la  ferme  des  jeux  du  Tonkin. 

Au  Cambodge,  les  jeux  ne  sont  pas  moins  florissants  qu'au 
Tonkin  malgré  l'interdiction  du  jeu  des  trente-six  bêtes  quel»- 
gouvernement  vient  de  prononcer  sans  penser  qu'il  en  tir»- 
profit  au  Tonkin  et  sans  se  rendre  compte  des  dinicuUês  qu'il 
rencontrera  pour  arriver  à  cette  suppression  * . 

Pendant  longtemps  la  vente  du  monopole  des  jeux  a  con- 
titué  l'un  des  revenus  de  l'administration  française.  Depuis  V 
1"  janvier  1887,  nous  en  avons  abandonné  les  bénéfices  au  pi 
du  Cambodge,  qui  procède  lui-même  à  la  concession  de  la  | 
ferme.  Les  Cambodgiens  étant  encore  plus  joueurs  que  \^ 
Annamites,  les  déplorables  conséquences  morales  et  écomn 
miques  des  jeux  sont  encore  plus  manifestes  au  Caoïbodi^f 
qu'en  Cochinchine  et  au  Tonkin.  Mais  la  question  des  jeux 
s'y  présente  dans  des  conditions  particulières. 

Nous  avons  organisé  le  protectorat  et  les  finances  du  Cam- 
bodge de  telle  sorte  que  les  jeux  sont  k  peu  près  la  seule  soum 
de  revenus  laissée  par  nous  au  roi  pour  payer  non  seulement 
les  dépenses  de  sa  cour,  mais  encore  celles  de  toute  Tadmini*- 
tration  indigène.  Si  donc  nous  voulons  lui  imposer  de  suppri- 
mer la  ferme  des  jeux,  il  faut  d'abord  lui  créer  d'autres  re- 
sources. 

L'Annam  seul  a  échappé  jusqu'à  ce  jour  au  fléau  de  la  ferme 
des  jeux  et  il  est  triste  de  dire  qu'il  le  doit  à  ce  que  nousnt 
nous  sommes  pas  encore  immiscés  dans  son  adminislratioa 
intérieure  et  à  ce  qu'il  est  encore  régi  par  les  lois  annamilf^ 

1.  Pendant  que  je  corrige  cette  pa^e,  les  correspondances  du  Cambo*!?' 
annoncent  qu'en  dépit  des  prescripitions  du  gouvernement,  il  est  iropossittl' 
de  supprimer  le  jeu  des  trente-six  bétes;  le  fermier  demande  une  indeiQ- 
Diié  tellement  forte  qu'on  est  obligé  de  lui  maintenir  son  privilège. 
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qui  interdisent  formellement  le  jeu.  Sans  doute  on  y  joue  plus 
ou  moins;  là  comme  ailleurs,  il  ne  manque  pas  de  joueurs 
pour  tourner  la  loi,  mais  du  moins  les  indigènes  jouent  entre 
eux  et  Targent  ne  sort  pas  du  pays.  Le  roi  nous  a  donné 
récemment  une  bonne  leçon.  Il  a  refusé  de  laisser  établir 
dans  le  Thanh-Hoa  la  ferme  des  jeux  que  nous  voulions  y 
Tonder. 

En  résumé,  sans  vouloir  jouer  au  moraliste  et  me  tenant  sur 
le  terrain  politique  et  économique,  je  considère  comme  une 
nécessité,  la  suppression  absolue  de  toute  ferme  des  jeux  dans 
nos  établissements  indo-cbinois  et  la  répression  rigoureuse  de 
toute  tentative  d'ouverture  de  maisons  de  jeu  clandestines. 

Envisagées  du  point  de  vue  politique,  ces  mesures  s'imposent 
-parce  que  les  maisons  de  jeu  ont  toujours  été  le  foyer  des  ré- 
bellions que  nous  avons  eu  à  combattre.  C'est  parmi  les  dé- 
cavés de  ces  tripots  que  se  recrutent  les  voleurs  de  buffles, 
les  incendiaires,  les  assassins  et  les  pirates  de  rivières  ou  de 
terre,  qui  se  transforment  en  rebelles  quand  l'occasion  s'en 
présente. 

Envisagées  du  point  de  vue  économique,  les  fermes  des  jeux 
m'apparaissent  comme  des  causes  puissantes  de  misère  pour 
les  agriculteurs  annamites.  Les  redevances  qu'elles  paient  au 
trésor,  les  bénéfices  qu'encaissent  les  fermiers,  sous-fermiers 
et  croupiers  chinois  représentent  un  impôt  véritable  qui 
s'ajoute  à  tous  les  autres  pour  absorber  sans  profit  les  reve- 
nus de  la  terre  et  ruiner  le  commerce. 

Quand  donc  notre  administration  comprendra-t-elle  cela? 
Quand  se  décidera-t-elle  à  imiter  les  gouvernements  colo- 
niaux de  Hong-Kong  et  de  Singai)ore*? 

Quant  à  moi,  si  je  me  suis  autant  appesanti  sur  cette  question, 


1.  Un  colon  de|Hong-Kong  écrivait  récemment  à  un  journal  d'Ha'l-Phong  : 
u  La  passion  des  Chinois  pour  le  jeu  est  la  source  de  tous  les  désordres,  les 
vols,  les  faillites  et  les  fraudes.  A  Hong-Kong,  on  a  essayé  tout  d'abord 
dVtablir  une  ferme  des  maisons  de  jeu,  dans  le  but  unique  de  réprimer  plus 
facilement  les  désordres  excités  par  le  jeu.  Le  revenu  que  Ton  en  tira  fut 
mis  de  côté  au  bénéfice  des  indigènes,  et  quand  on  abandonna  la  ferme,  on 
fonda  avec  Targent  un  grand  hôpital  chinois. 

«Mais,  même  avec  la  meilleure  intention  du  monde,  Texpérience  n'eut  pas 
de  bons  résultats,  et  la  ferme  fut  abandonnée  il  y  a  quinze  ans. 

M  Depuis  ce  temps  on  a  essayé,  avec  plus  ou  moins  de  succès,  de  supprimer 
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c'est  que  je  la  considère  comme  Tune  de  celles  qui  intéressent 
le  plus  Tavenir  politique  et  fmancier  de  nos  établissements 
indo-chinois. 

les  maisoas  de  jeu.  La  tâche  a  été  pénible.  Les  chefs  de  ces  maisons  ont  su 
glisser  la  patte  aux  policemen. 

«  Et  à  Singapore  une  commission  qui  vient  d'examiner  la  chose,  a  troiiTé 
que  les  Anglais  mêmes  appartenant  à  la  police  se  laissaient  corrompre  faci- 
lement. 

<(  Souvent  les  clubs  chinois  sont  de  vrais  centres  de  jeu  où  Ton  fait  plu^ 
de  mal  que  dans  les  maisons  de  jeu.  Un  comprador  y  va  le  soir,  joue  et  perd; 
il  y  retourne  et  perd  encore  ;  en  fln  de  compte,  il  va  à  Canton  avec  quelques 
milliers  de  piastres  appartenant  à  une  maison  de  commerce. 

«  A  Hong-Kong,  on  n  a  pas  voulu  toucher  aux  clubs,  sauf  en  cas  d'excès; 
mais  à  Singapore,  les  troubles  causés  par  eux  ont  été  si  grands  qu'on  va  les 
obliger  à  avoir  un  chef  de  police  dans  leur  conseil  d'administration,  et  que 
le  gouvernement  inspectera  leurs  livres. 

tt  Si  une  colonie,  où  l'élément  chinois  est  prépondérant,  ne  veut  pas  se  réu- 
nir, il  faut  qu'elle  trouve  le  moyen  de  combattre  la  passion  du  jeu.  Établir 
une  ferme,  même  dans  un  but  philanthropique,  ne  fait  que  rendre  plus  facile 
la  propagation  de  ce  mal.  Le  seul  remède  est  la  suppression  énergique  et 
radicale.  » 


CHAPITRE  VIII 


LE  RÉGIME  DOUANIER  DE  UINDO-CHINE  FRANÇAISE 
ET  LES  IMPOTS  SUR  LA  NAVIGATION 


I.  Le  régime  douanier  de  rindo-Chine  avant  le  mois  de  juin  1887  ;  —  régime 
douanier  de  la  Cochinchinc;  du  Cambodge;  —  douanes  intérieures  du 
Cambodge  ;  —  régime  douanier  de  l'Annam  et  du  Tonkin  ;  droits  ad  va- 
lorem à  l'importation  et  à  Texportation.  —  Droits  sur  le  sel.  —  Droits 
de  pilotage.  —  Droits  sur  la  navigation.  —  Magasins  généraux.  Magasins 
centraux.  —  II.  Le  régime  douanier  de  Flndo-Cbine  à  partir  du  mois  de 
juin  1887.  Application  du  tarif  général  des  douanes.  Décret  du  8  septem- 
bre 1887.  —  Plainte  des  industriels  français.  —  Réclamations  des  com- 
merçants et  des  chambres  de  commerce  de  rindo-Chinc.  —  Conséquences 
«le  Tapplication  du  tarif  général  des  douanes. —  Conclusions  du  chapitre. 

I.  —  AVANT  LE  MOIS  DE  JUIN  1887. 

A.  —  En  Cochinchine. 

Antérieurement  à  Tannée  1887,  les  marchandises  importées 
en  Cochinchine  étaient  exemptes  de  tout  droit  de  douane  à 
l'entrée.  Seuls  les  alcools  et  les  liquides  à  base  d'alcool,  les 
armes,  les  munitions,  les  poudres  et  les  artifices,  les  huiles  ou 
essences  minérales,  étaient  frappés,  à  leur  entrée  dans  la  co- 
lonie, de  droits  divers  dits  de  consommation,  d'entrepôt,  etc., 
qui  ont  été  conservés  depuis  l'introduction  du  nouveau  régime 
douanier  *. 

1.  Tous  les  alcools  et  liquides  à  base  d*alcool,  de  quelque  provenance  et  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  à  l'exception  des  vins  de  Chino,  sont  frappés i 
H  leur  arrivée  dans  la  colonie,  d'un  droit  de  consommation  ou  de  transit  de 
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De  plus,  toutes  les  marchandises,  quelles  que  soient  leur 
nature  et  leur  quantité,  doivent  se  pourvoir,  avant  d'être 
déchargées,  d'un  permis  de  débarquement  dont  le  coût  est  de 
20  cents  de  piastre. 

En  dehors  de  ces  droits  spéciaux,  qui  existent  encore,  l'en- 
trée des  marchandises  importées  en  Cochinchine  était  exempte 
de  toute  taxe  douanière. 

Quant  aux  droits  d'exportation,  les  seules  marchandise> 
qui  y  fussent  soumises  et  qui  le  soient  encore  sont  les  riz  et 
paddys  frappés  d'un  droit  de  15  cents  par  picul*,  les  bœufs  el 
buffles  qui  paient  20  cents  par  tête  «  pour  couvrir  les  frais 
de  vérification  et  de  délivrance  du  permis  d'embarquement  ». 
En  1887,  on  y  ajouta  un  droit  de  sortie  sur  les  porcs  de  75  cents 
de  piastre  par  picul  de  60  kil.  400  gr. 

La  préparation  et  la  vente  de  Topium  étant  opérées  en  régie, 
le  produit  n'est  soumis  à  aucun  droit  d'entrée;  l'opium  qui  est 
réexporté  paye  un  permis  de  circulation  de  1  piastre,  si  la  caisse 

50  centimes  par  litre  s'ils  sont  de  50  degrës  et  au-dessous,  et  d^une  sur 
taxe  de  10  centimes  par  chaque  10  degrés  ou  fraction  de  10  degrés  au-dessus 
de  50  degrés. 
Le  droit  à  percevoir  sur  les  vins  de  Chine  dits  de  Tien-Tsin  est  de  : 

piastres. 
En  jarres  ou  en  caisses  (la  bouteille  =  1  litre),  par  litre  .    .   .     0,25 
En  sacs  de  6  flacons  ne  dépassant  pas  5  litres  par  sac  ....     1,25 
Sur  les  vins  parfumés  ou  d'imitation,  dits  de  Canton,  par  litre.     0,25 

(Délibération  prise  au  Conseil  colonial  du  23  novembre  1882  et  décret  du 
13  mai  1883.) 

Les  armes,  poudres,  munitions  et  artifices  de  toutes  natures  étaient  frappes, 
à  leur  arrivée  dans  la  colonie,  d'un  droit  ad  valorem  de  10  p.  100,  aujour- 
d'hui confondu  avec  les  autres  droits  de  douane. 

(Délibération  du  Conseil  colonial  du  19  décembre  1882  et  arrêté  liu 
26  décembre  1882.) 

L'introduction,  le  chargement,  le  dépôt  et  la  vente  du  pétrole  et  de  ses 
dérivés  sont  réglementés  par  l'arrêté  du  6  juillet  1875.  Le  prix  du  maga- 
sinage à  Tentrepôt  du  gouvernement  est  tixé  à  6  cents  par  caisse  pendant 
les  6  premiers  mois,  et  à  3  cents  pour  chaque  période  supplémentaire  de 
6  mois;  plus  2  cents  de  prime  d'assurance.  (Arrêté  du  16  mars  1887.) 

Les  poudres  de  commerce  sont  emmagasinées  par  les  soins  de  la  direc- 
tion de  l'artillerie,  dans  les  poudrières  de  l'État.  Le  prix  du  magasinage  est 
fixé,  par  mètre  cube  et  par  mois,  à  1  piastre  25. 

1.  Cependant  les  riz  et  paddys  qui  sortent  de  la  Cochinchine  par  le  M^- 
Kong,  à  destination  du  Cambodge,  sont  exempts  du  droit  de  sortie  ;  il  en  esi 
de  même  des  riz  du  Cambodge  qui  transitent  à  travers  la  Cochinchine  pour 
être  embarqu3s  à  Saigon  et  export  js.  (Arrêté*  du  9  septembre  1878  ei  an 
19  septembre  1883.) 
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sorl  de  Tentrepôt,  et  de  3  piastres,  si  elle  est  transbordée  sans 
passer  par  Tentrepôt 

Toute  marchandise  embarquée  ou  transbordée  pour  la  réex- 
portation paj'e  10  cents  de  droit  d'embarquement,  quelles  qu+s 
soient  sa  quantité  et  sa  nature. 

Tous  ces  droits  existent  encore. 

Pour  être  complet,  je  dois  parler  ici  des  droits  spéciaux  im- 
posés aux  navires  fréquentant  le  port  de  Saigon  et  aux  jonqut  < 
ou  barques  de  mer  et  de  rivière,  car  ces  droits,  lorsqu'ils  sont 
élevés,  comme  c'est  ici  le  cas,  ne  sont  en  réalité  que  des  Jic- 
cessoires  du  régime  douanier. 

En  Gochinchine,  il  est  perçu  sur  tous  les  navires  françaisi  v\ 
étrangers,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  abordant  au  port  th^ 
Saigon,  une  taxe  fixe  et  unique  de  35  cents  de  piastre  puv 
tonneau  de  jauge,  représentant  les  droits  de  phare,  de  balisaj^ri^ 
de  quai,  d'ancrage,  de  police  de  rivière  et  de  rade.  Ce  druil 
n'est  que  de  19  cents  pour  les  navires  arrivant  sur  lest  et  pour 
ceux  ({  nolisés  par  l'État  repartant  chargés  pour  tout  autn* 
compte  que  celui  de  l'État  ».  Les  steamers  payent  le  droit  ii 
chaque  voyage  ;  les  voiliers,  une  seule  fois  seulement  enqualu 
mois. 

«  Sont  exemptés  de  ces  droits,  dans  la  proportion  du  ton- 
nage dont  ils  sont  chargés  pour  le  gouvernement  de  la  colonies 
les  navires  nolisés  par  l'État,  ainsi  que  les  bâtiments  de  guen  *i 
français  et  étrangers. 

«  Sont  encore  exemptés  de  ces  droits  :  1°  les  navires  à  vapeur, 
sans  distinction  de  nationalité,  faisant  un  service  régulier  eiiin? 
l'Europe  et  la  Gochinchine  ;  2°  tous  les  navires  à  vapeur  accom- 
plissant le  môme  parcours,  bien  qu'ils  ne  fassent  pas  de  ser- 
vice régulier;  3°  tous  les  navires  à  vapeur  allant  en  Australie 
et  en  Nouvelle-Calédonie  \)u  en  revenant  qui  feront  escah;  h 
Saigon.  » 

Les  droits  dont  je  parle  n'avaient  rien  d'exorbitant  lorsqiu* 
le  port  de  Saïgon  était  exempt  de  droits  d'importation;  iU 
étaient  même  singulièrement  adoucis  par  les  exemptions  qui 
étaient  admises  et  qui  avaient  toutes  pour  objet  de  favoriser  l<v^ 
relations  du  port  de  Saïgon  avec  l'Europe  et  avec  l'Austral  it. 
Ils  deviennent  très  onéreux  avec  le  régime  douanier  que  1» 
métropole  impose  en  ce  moment  à  la  Gochinchine. 
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Il  faut  ajouter  à  ces  charges  les  patentes  qui  sont  très  élevées. 

Les  barques  de  mer  sont  divisées  en  quatre  catégories  d'a- 
près la  longueur  :  celles  ayant  moins  de  10  mètres  payent  un 
tribut  annuel  de  2  piastres  81  cents;  celui-ci  est  de  2  piastn»s 
81  cents  par  mètre  de  large  au  maître-bau  pour  les  barques 
ayant  de  40  à  15  mètres  de  longueur;  il  est  de  3  piastre> 
74  cents  par  mètre  de  large  au  maitre-bau  pour  celles  qui  onlde 
15à  iO  mètres  de  longueur,  et  de  4  piastres  67  cents  parmètr»- 
de  large  au  maltre-bau  pour  celles  qui  ont  plus  de  20  mèlre> 
de  longueur. 

Quant  aux  barques  de  rivière,  elles  sont  soumises  k  un 
impôt  annuel  qui  varie,  suivant  la  jauge,  de  11  piastres  30  cents 
à  2  piastres  30  cents. 

B.  —  Au  Cambodge. 

Au  Cambodge,  toutes  les  marchandises  sont  soumises  à  un 
droit  de  10  p.  100  ad  valorem^  dit  «  droit  d'exportation  »,  mai> 
qui  ne  mérite  pas  exactement  ce  titre,  car  il  constitue  en  mém»' 
temps  une  véritable  douane  intérieure. 

11  est  perçu,  en  effet,  non  seulement  sur  les  marchandise^ 
qui  sortent  du  royaume,  mais  encore  sur  celles  qui  circulent 
dans  l'intérieur  môme  du  pays. 

Le  mode  de  perception  est  très  simple.  Toute  marchandi>H 
qui  passe  devant  un  poste  de  douane  est  tenue  de  payer  le  droit 
do  10  p.  100  d'après  l'estimation  de  l'agent  du  poste.  Celui-<M 
ne  s'inquiète  ni  d'où  elle  vient  ni  où  elle  va.  Le  récépissé  qn  il 
délivre  devient  une  sorte  de  permis  de  circulation  qui  senl 
dispensera  la  marchandise  de  payer  une  seconde  fois  quand 
elle  passera  devant  un  autre  poste.  Le  prétendu  droit  d'expor- 
tation est  donc  plutôt  un  droit  de  circulation. 

C'est  ainsi  que  l'interprétait  le  résident  du  Cambodge  dan> 
une  lettre  au  gouverneur  de  la  Cochinchine  en  1887.  Consull» 
sur  la  question  de  savoir  s'il  était  favorable  ou  non  à  rétablis- 
sement du  tarif  général  au  Cambodge,  il  répondait  :  «  Le  Cam- 
bodge, s'approvisionnant  presque  exclusivement  à  Saigon  et  n«' 
recevant  rien  ou  presque  rien  par  le  golfe  de  Siam,  est,  pour  h' 
moment  du  moins,  désintéressé  dans  la  question  des  tarifs;  («• 
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qui  sera  fait  dans  Tintérèt  de  la  Cochinchine  le  sera  également 
dans  rintérét  du  Cambodge.  Il  n'en  serait  pas  de  même  s'il 
s^agissait  des  droits  à  la  sortie  perçus  ici  indistinctement  sous 
le  nom  de  douanes  et  qui  s'appliquent  aussi  bien  aux  mar- 
chandises passant  en  Cochinchine  qu'à  celles  circulant  dans 
l'intérieur  du  royaume.  Ces  droits  remplacent  ici  l'impôt  fon- 
cier... Ils  ne  pourraient  donc  être  supprimés  qu'après  une 
transformation  radicsile  de  l'administration  du  pays^  » 

Il  n'est  pas  tout  à  fait  exact  de  dire  que  le  droit  dont  nous 
parlons  remplace  au  Cambodge  l'impôt  foncier.  Celui-ci  se 
compose,  en  effet,  de  plusieurs  éléments  distincts  tels  que  le 
prix  de  location  des  terres,  droits  sur  le  bétel,  le  poivre,  le  sucre 
de  palmier,  etc.,  et  la  dîme  sur  le  paddy.  L'ordonnance  royale 
de  1877,  qui  réglementait  tous  ces  droits,  réserve,  il  est  vrai, 
plus  spécialement  le  nom  d'impôt  foncier  au  prélèvement  en 
nature  d'un  dixième  sur  la  production  du  padd}',  mais  les 
autres  droits  ont  un  caractère  tout  à  fait  analogue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  décision  du  gouverneur  de  la  Cochin- 
chine prise  en  1884  a  supprimé  la  dîme  sur  le  paddy,  en  même 
temps  que  la  Cochinchine  organisait  un  service  de  douanes 
françaises  dans  tout  le  royaume. 

Ces  douanes  n'étaient  pas  d'ailleurs  une  innovation.  De  tout 
temps  il  avait  existé  au  Cambodge  des  douanes  intérieures 
établies  entre  les  différentes  provinces  et  qui  prélevaient 
10  p.  100  sur  toutes  les  marchandises  passant  d'une  province 
dans  l'autre.  Elles  étaient  entre  les  mains  des  gouverneurs  des 
provinces  et  constituaient  la  meilleure  part  de  leurs  revenus. 
Quand  nous  avons  mis  la  main  sur  l'administration  du  royaume, 
nous  nous  sommes  bornés  à  substituer  nos  agents  aux  em- 
ployés cambodgiens  et  nous  avons  continué  à  percevoir  le 
droit  de  10  p.  100  sur  tous  les  produits  passant  devant  nos 
postes  qui  sont  en  grand  nombre  *. 

1.  Procès-verbal  du  Conseil  colonial  de  la  Cochinchine,  séance  du  19  avril 
1887. 

2.  En  avril  1887,  au  moment  où  j'ai  visité  le  Cambodge,  il  existait  des  postes 
de  douanes  dans  toutes  les  localités  suivantes  :  Pnom-Penh  ou  Chemi-Changva, 
Kompong-Thom,  Kompong-Chenang,  Kompong-Luong,  Kompong-Reap, 
Vinh-Loï,  Ka-Sko,  Bengy,  Bao-Day,  Bac-Nam,Ta-Keo,  Kompong-Kassang, 
Thong-Binb,  Banam,  Tamlon,  Ton-Hon,  Péam,  Gian-Thanh,  Kampot,  Wal- 
Bing,  Kompong-Som. 
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11  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  que  le  principal 
prétexte  invoqué  par  le  gouverneur  de  la  Cochinchine  et  par 
l'administration  coloniale  métropolitaine  pour  imposer  au  roi 
du  Cambodge  la  convention  du  17  juin  4884,  c'est  qu'il  refusait 
de  supprimer  les  douanes  intérieures. 

Le  rapporteur  de  la  Ghiimbredes  députés  dit  en  effet  de  cette 
convention  :  «  Elle  avait  pour  objet  la  suppression  des  douanes 
intérieures  établies  et  concédées  arbitrairement  par  Norodom 
en  contradiction  avec  les  stipulations  de  l'article  10  du  traité 
du  11  août  1863  et  la  conclusion  de  Tunion  douanière  entre  la 
Cochinchine  et  le  Cambodge,  deux  pays  dont  la  solidarité 
économique  est  indiscutable.  La  suppression  des  douanes  in- 
térieures ne  pouvait  manquer  de  faciliter  les  échanges,  d'as- 
surer l'écoulement  des  produits  du  pays,  et  de  contribuer 
ainsi  aux  progrés  économiques  du  Cambodge  ^  » 

On  n'ignore  pas  que  Norodom  fit  une  très  vive  résistance  à  la 
signature  de  cette  convention  et  qu'elle  lui  fut  imposée  par  la 
force.  Le  principal  argument  invoqué  alors  encore  par  l'admi- 
nistration des  colonies  était  la  nécessité  de  supprimer  les 
douanes  intérieures. 

Le  ministre  de  la  marine  télégraphie  le  9  juin  au  gouver- 
neur de  la  Cochinchine  :  «  Savons  que  profits  illégitimes  sont 
tirés  des  douanes  intérieures  par  fonctionnaires  cambodgiens 
et  que  affermage  douanes  se  donne  à  étrangers.  Sommes  abso- 
lument décidés  à  supprimer  ces  abus  et  exigeons  par  suite  si- 
gnature convention  commerciale  présentée  en  notre  nom.  » 

Après  que  le  gouverneur  de  la  Cochinchine  eut  obtenu  par 
la  force  la  signature  de  la  convention,  il  parut  ne  plus  songer 
à  la  suppression  des  douanes  intérieures  sur  lesquelles  nous 
avions  déjà  mis  la  main. 

C'est  seulement  un  an  plus  tard  qu'il  envoyait  ù  noire 
représentant  au  Cambodge  la  dépêche  suivante,  comnmniquée 
le  14  juillet  1885  au  chef  de  service  des  contributions  directes 


1.  E.  Tênot.  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  Président  de  la  Républiques 
ratifier  la  convention  conclue  à Pnom-Penh,  le  47  juin  1884,  entre  le  gouver- 
neur de  la  Cochinchine,  au  nom  de  la  République  française,  et  le  roi  du 
Cambodge.  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  29  janvier  1885;  n»  3482,  p.  22. 
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du  Cambodge  :  «  Douanes  intérieures  doivent  être  supprimées 
comme  insignifiantes  et  vexatoires  ;  douanes  extérieures  main- 
tenues. S'entendre  avec  le  chef  du  service  des  contributions 
indirectes  pour  rétablissement  des  postes  frontières  destinés 
a  la  perception  de  ces  douanes.  » 

La  suppression  n'était  pas  encore  opérée  que  le  gouverneur 
de  la  Cochinchine  revenait  sur  cette  décision.  Le  17  juillet 
1885,  trois  jours  après  la  première  communication,  le  chef  de 
service  des  contributions  indirectes  recevait  une  nouvelle 
dépêche  lui  enjoignant  de  rétablir  le  poste  de  Pnom-Penh  et 
d'y  percevoir  les  droits  «  comme  par  le  passé  »  ;  puis  peu  à 
peu  nous  établissions  des  bureaux  sur  tous  les  points  où  la 
circulation  des  marchandises  est  le  plus  active. 

Les  douanes  intérieures  étaient  rétablies.  Le  chef  du  service  qui 
se  trouvait  à  Pnom-Penh  au  moment  de  mon  passage,  ne  se  faisant 
aucune  illusion  à  cet  égard,  me  disait  à  moi-même  :  «  Le  droit 
de  10  p.  100  est  l'ancien  droit  traditionnel  du  Cambodge.  C'est 
en  réalité  un  droit  de  circulation.  Toute  marchandise  qui  circule 
dans  le  Cambodge  paye  ce  droit,  qu'elle  sorte  du  pays  ou  qu'elle 
soit  consommée  dans  son  intérieur.  Les  marchandises  qui 
circulent  par  eau  n'y  échappent  pas  ;  celles  qui  circulent  par 
terre  n'y  échappent  que  fort  peu.  Les  Cambodgiens  ne  clier- 
«lient  du  reste  pas  trop  à  les  éviter  ;  ils  y  sont  habitués  ;  les 
Annamites  et  les  Chinois  s'efforcent  davantage  de  s'y  sous- 
traire. » 

Ce  sont  donc  bien  les  anciennes  douanes  intérieures  que  nous 
avons  rétablies,  mais  nous  l'avons  fait  à  notre  profit  exclusif. 

Ces  douanes  soulèvent  de  très  vives  protestations  de  la  part 
des  indigènes  et  nième  des  Européens,  non  seulement  parce 
que  le  droit  de  10  p.  100  est  considéré  comme  onéreux  pour  le 
commerce,  mais  encore,  et  surtout,  à  cause  de  la  manière  dont 
il  est  perçu  et  des  tracasseries  de  toutes  sortes  auxquelles 
certains  de  nos  agents  soumettent  les  indigènes. 

En  dépit  des  tarifs  officiels  dressés  par  l'administration  des 
douanes,  tarifs  déjà  fort  élevés,  car  ils  sont  établis  d'après  les 
prix  de  Pnom-Penh, l'estimation  de  la  valeurdes  marchandises 
est  livrée  à  peu  près  entièrement  au  caprice  des  employés 
de  la  douane  dont  la  préoccupation  la  plus  vive  est  de  faire  de 
grosses  recettes  afin  de  se  faire  bien  venir  de  leurs  chefs.  11  en 
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résulte  que  presque  toujours  les  marchandises  sont  estimr*p>  i 
un  prix  très  supérieur  à  leur  valeur  réelle. 

Une  autre  cause  de  mécontentement  découle  de  la  ri^iuMii 
avec  laquelle  les  vérifications  de  la   douane  sont  faites.  Va 
missionnaire,  très  versé  dans  les  habitudes  du  pays,  me  disait 
h  ce  propos  :  «  Nos  compatriotes  s*imaginent  difficilement  à 
quel  point  la  rigueur  de  nos  fonctionnaires  étonne  et  indiv 
pose  les  indigènes.  L'agent  français  ne  se  contente  presqm 
jamais  de  la  déclaration  qui  lui  est  faite  par  l'indigène  ;  il  fai( 
débarquer  les  marchandises,  les  compte,  les  pèse,  estime  li< 
objets  un  par  un,  et  se  montre  toujours  disposé  h  dresser  un 
procès-verbal  contre  une  contravention  quelconque  à  des  i-- 
glements  que  Findigène  ne  connaît  môme  pas.  S'il  est  à  d»- 
jeûner  ou  s'il  fait  sa  sieste,  si  l'heure  de  la  fermeture  du  bureau 
a  sonné  lorsque  la  barque  passe,  il  faut  que  celle-ci  s'arrèti- 
et  qu'elle  attende  pendant  des  heures  ou  même  des  journé»'> 
entières  qu'il  plaise  à  l'employé  de  procéder  à  la  vérification. 
La  conscience  même  qu'il  apporte  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions est  une  cause  de  retard  et  de  tracas  pour  le  contribuabh*. 
Avec  les  douaniers  cambodgiens,  celui-ci  ne  payait  pas  da- 
vantage et  il  avait  moins  d'ennuis.  Le  nombre  de   piculs  d»' 
riz,  la  valeur  des  marchandises  diverses  soumises   au  droil 
étaient  l'objet  de  simples  discussions  entre  le  douanier  et  !♦' 
batelier  ou  le  commerçant  :  le  second  déclarant  toujours  un 
peu  moins  qu'il  ne  le  devait,  le  second  exagérant  un  peu  la 
valeur  ou  la  quantité  des  objets.  On  causait,  on   discutait  en 
chiquant  le  bétel  et  fumant  des  cigarettes,  puis,  moyennant  un 
petit  sacrifice,  on  finissait  par  se  mettre  d'accord  ;  on  n  avail 
eu  ni  à  décharger  ni  à  recharger  la  barque,  le  contribuable 
payait  un  peu  moins  qu'il  ne  devait,  le  douanier  tirait  sa  petite 
épingle  du  jeu  et  tout  le  monde  était  content.  » 

Et  le  missionnaire  ajoutait  :  «  Tout  cela  n'était  pas  très  mo- 
ral, c'était  encore  moins  administratif  et  régulier,  mais  chacun 
y  trouvait  son  compte,  et  il  ne  venait  à  l'idée  de  personne  de  se 
plaindre.  Aujourd'hui,  en  dépit  de  la  justice  et  de  la  régularité. 
—  quand  l'une  et  l'autre  existent,  —  Cambodgiens,  Chinois, 
Européens,  tout  le  monde  est  mécontent.  Beaucouj)  d'agents, 
du  reste,  sont  mal  choisis,  dépourvus  de  l'éducation  néces- 
saire à  une  tâche  aussi  délicate,  violents  et  parfois  peu  déli- 
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Ciils.  Cela  porte  un  très  grand  préjudice  à  notre  influence  et 
linstitution  des  douanes  telle  qu'elle  existe  est  de  nature  à 
compromettre  l'avenir  politique  et  économique  du  pays.  » 

Les  mômes  choses  m'ont  été  dites  par  toutes  les  personnes 
que  j'ai  rencontrées  au  Cambodge.  Commerçants  et  mission- 
naires, Européens,  Chinois  et  Cambodgiens  m'ont  fait  entendre 
les  mêmes  plaintes  contre  les  agents  des  douanes.  Le  procureur 
de  la  République  lui-même  a  été,  dans  plus  d'un  cas,  obligé 
d'intervenir* 

Ces  agents  sont  placés  directement  sous  les  ordres  du  direc- 
teur général  des  douanes  de  la  Cochinchine  et  ils  ne  reconnais- 
sent pour  ainsi  dire  pas  l'autorité  du  résident  général  et  des 
résidents  particuliers.  Les  violences  auxquelles  un  ceilain 
nombre  d'entre  eux  se  livrent  à  l'égard  des  indigènes  créent 
parfois  au  protectorat  des  embarras  sérieux. 

Ils  font  souvent,  sans  motif  plausible,  des  perquisitions  domi- 
ciliaires qui  indisposent  les  habitants  peu  habitués  à  ces  ma- 
nières d'agir;  quelques-uns,  non  contents  de  perquisitionner, 
mettent  la  main  sur  des  objets  très  différents  de  ceux  qu'ils  sont 
autorisés  à  rechercher;  d'autres,  brutalisent  les  indigènes  ou 
tirent  sur  les  barques,  ainsi  que  cela  est  arrivé,  pendant  mon 
séjour  au  Cambodge,  h  une  pirogue  dans  laquelle  se  trouvaient 
deux  Français,  dont  un  officier*. 

Si  les  agents  des  douanes  étaient  plus  directement  soumis 
à  l'autorité  du  résident  général,  ces  abus  seraient  certainement 
beaucoup  moindres.  Mais  ils  lui  échappent  à  peu  près  entière- 
ment. Ils  sont  placés,  déplacés,  récompensés  ou  punis,  par  le 
directeur  général  des  douanes  de  la  Cochinchine  sans  que  le 
résident  général  soit  consulté  ni  môme  parfois  informé.  Il  est 

1.  Ce  fait  est  surfisamment  caractéristique  pour  mériter  de  trouver  place 
ici  : 

Une  jonque  passait  devant  le  poste  des  douanes  de  Kompong-Luong, 
ayant  à  bord  un  médecin  de  la  marine  et  un  sergent  d'infanterie  de  marine. 
Un  coup  de  feu  retentit,  ces  deux  Européens  se  lèvent  et  se  montrent  en 
dehors  de  la  paillote  qui  les  protégeait;  à  peine  debout,  ils  essuyèrent  deux 
autres  coups  de  feu  et  deux  balles  vinrent  ricocher  près  d'eux.  C'était  l'em- 
ployé européen  de  la  douane  qui  leur  avait  tiré  dessus,  sous  prétexte  qu'il 
avait  ordonné  à  leur  jonque  de  s'arrêter  et  qu'elle  n'avait  pas  obéi  ;  or  ils 
affirment  n'avoir  entendu  ni  coup  de  tam-tam,  ni  aucun  autre  appel  (13  mars 
1887).  Par  ce  seul  fait,  il  est  aisé  de  juger  du  sans-géne  avec  lequel  les 
agents  des  douanes  traitent  les  barques  des  indigènes. 
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môme  rare  que  les  chefs  directs  de  ces  agents  tiennent  comiile 
des  plaintes  du  résident  général.  Dans  une  lettre  ofûcielle,  le 
procureur  de  la  République  à  Pnom-Penh,  après  avoir  signal»^ 
les  brutalités  et  les  violences  de  certains  agents,  ajoutait  :  «»  li- 
se croient  tout  permis,  grâce  à  Timpunitédont  ils  ont  joui  jll^- 
qu*à  ce  jour.  »I1  écrivait  cela  en  novembre  1886.  En  avril  18>iT. 
j'ai  pu  m'assurerqueles  choses  n'avaient  pas  beaucoup  chan.îr». 
Je  sais  qu'elles  sont  dans  le  môme  état  aujourd'hui. 

L'exportation  du  riz  et  du  paddy  récoltés  dans  le  Cambodjrt' 
môme  est  soumise  à  un  droit  spécial  de  12  cents  par  picul.  H 
a  été  établi  par  un  arrôté  du  10  avril  1886,  dans  le  but,  dit  Tar- 
rété,  de  «  donner  une  base  fixe  à  l'ancien  impôt  perçu  à  la  sorti»* 
du  Cambodge  sur  les  riz  et  les  paddys  exportés  du  royaume.  - 
Enfin  un  arrêté  du  21  août  1885  a  établi  un  droit  de  transit 
de  5  p.  100  ad  valorem  «  sur  toutes  les  marchandises  provenaiil 
du  Siam  et  du  Laos,  autres  que  les  produits  de  la  pêche,  le  ri/ 
et  le  paddy  »;  un  droit  de  transit  de  10  p.  100  ad  valor^'H 
sur  les  produits  de  la  pêche  ;  et  un  droit  de  5  cents  par  piciu 
sur  les  riz  et  paddys  du  Siam,  transitant  à  travers  le  Cambodi^-t-. 

L'arrêté  établit  que  «  les  marchandises  traversant  le  Camboïkv 
en  transit  ne  pourront  être  mises  à  terre  ;  elles  seront,  s'il  y  i , 
lieu,  transbordées  directement  du  navire  importateur  au  navif'  i 
exportateur  ».  i 

Le  droit  de  transit  sur  le  riz  et  paddy  du  Siam  a  produit  <n\  i 
le  commerce  du  Cambodge  l'effet  le  plus  déplorable.  Ainsi  q"i 
je  l'ai  rappelé  dans  un  chapitre  précédent,  le  transit  des  riz  ^ 
paddys  du  Siam  s'élevait,  avant  cet  arrêté,  à  une  moyonni 
d'environ  oOOOOO  piculs  par  an,  tandis  qu'il  est  tombé  rann* 
dernière  à  moins  de  150  000  piculs. 

Frappé  de  ce  déplorable  état  de  choses,  le  résident  ?éri-*r 
actuel  du  Cambodge,  M.  Palasne  de  Champeaux,  a  provoq' 
la  suppression  de  ce  droit.  Elle  a  été  décidée  par  un  arrêté' 
26  juin  1888.  Mais  les  riz  et  les  paddys  du  Siam  ont  déjàir- 
l'habitude  d'une  nouvelle  route  et  il  est  douteux  que  Tarn'î' 
provoqué  par  M.  de  Champeaux  puisse  réparer  la  faute  cia 
mise  en  1885. 

Les  autres  droits  de  transit  indiqués  plus  haut  existent  enc-ri 
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G.  —  Au  Tonkln  et  dans  VAnnam, 

Avant  le  mois  de  juin  1887,  le  Tonkin  et  TAnnam  étaient 
soumis  à  un  régime  douanier  très  différent  de  celui  de  la  Co- 
chinchine  et  du  Cambodge. 

Toutes  les  marchandises  étrangères  importées  élaieiU  frap- 
pées d'un  droit  d'entrée  de  5  p.  100  ad  valorem.  l,i'<  niunliïui' 
dises  provenant  de  la  France  ou  d'une  colonie  frani^aisrjmyaiuut 
un  droit,  également  ad  valorem,  de  2  et  demi  p.  iOtï, 

Avant  le  i***"  janvier  1887,  les  marchandises  destini'i's  au  eorpa 
tîxpéditionnaire  étaient  exemptes  de  ces  droits;  un  arrête  de 
M.  Bihoiird  les  y  soumit  à  partir  du  6  mai,  que  leni  provenance 
fût  française  ou  étrangère.  On  semblait  ne  pas  voir  ipu'  la  con- 
séquence  de  cette  mesure  était  de  faire  payer  par  la  France  ou 
par  le  protectorat  les  droits  perçus  par  la  douane  du  Tonkin, 
11  est  bien  évident,  en  effet,  que  les  fournisseurs  du  vt.\v\\s  expé- 
ditionnaire ne  manquèrent  pas  de  tenir  compte  dan^  Tétalilis- 
sement  de  leurs  prix  du  droit  qu'ils  avaient  à  payer. 

Parmi  les  trop  nombreuses  mesures  singulièrL:s  qui  ont  été 
prises  par  les  administrateurs  du  Tonkin,  celle-là  ii  est  cprtai- 
nement  pas  Tune  des  moins  bizarres. 

Le  riz  de  la  Cochinchine  lui-môme  payait  le  droil  d'enlréo  h 
raison  de  2  et  demi  p.  100  ad  valorem;  celui  qui  [ïrovenait  de 
Tétranger  payait  un  droit  de  75  centimes  par  picul. 

Les  monnaies  en  cuivre  et  en  zinc  payaient  \u\  droit  dti 
iO  p.  100  ad  valorem. 

L'opium  entrant  par  mer  était  soumis  à  un  droil  «le  7Hi*  Iranes 
parpicul  à  l'état  brut,  et  de  1560  francs  lorsquil  élail  pré- 
paré. 

L'opium  du  Yun-Nan  brut  payait  550  francs  par  pieul  et  le 
môme  préparé  était  soumis  à  un  droit  de  1  560  francs. 

A  l'exportation,  toutes  les  marchandises  payaient  un  lïmît  dw 
0  p.  100  ad  valorem,  si  elles  étaient  destinées  à  l'éti  an^^er,  et  de 
^  et  demi  p.  100,  si  elles  étaient  expédiées  en  Fianee,  Le  ris 
était  soumis  au  même  tarif  d'exportation. 

La  différence  de  moitié  établie  entre  les  droits  auxquels 
étaient  soumises  les  marchandises  étrangères  et  ie>  iiiarchan- 
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dises  françaises  avait  pour  objet,  j'ai  à  peine  besoin  de  le  dire, 
de  favoriser  ces  dernières.  On  n'y  réussit  que  très  imparfaite- 
ment. Le  droit  de  5  p.  100  était  assez  faible  pour  que  les  mar- 
chandises étrangères  pussent  aisément  le  supporter;  beaucoup 
cependant  parvenaient  encore  à  éviter  la  différence  en  traver- 
sant la  Cochinchine  avant  de  se  rendre  dans  les  ports  de  TAn- 
nam  et  du  Tonkin.  Elles  ne  payaient  plus  en  effet,  dans  ce  cas, 
que  le  droit  de  2  et  demi  p.  100  comme  les  produits  françai> 
et  cochinchinois. 

Dans  un  rapport  sur  les  opérations  des  douanes  de  TAnnani 
et  du  Tonkin  en  1886,  le  directeur  de  ce  serv^ice  signalait  ce 
fait  et  indiquait  les  mesures  prises  pour  en  prévenir  le  retour. 
Après  avoir  rappelé  que  les  importations  avaient  atteint  en 
1886  une  valeur  de  28  millions  de  francs,  il  ajoutait*  :  <t  Sur 
ces  28  millions,  6  millions  à  peine  de  marchandises  françaises 
ont  été  importées;  encore  ne  faut-il  pas  entendre  par  mar- 
chandises françaises  toutes  celles  désignées  comme  venant  de 
Saigon.  II  en  est  parmi  celles-ci  qui  sont  fabriquées  aux  Indes, 
d'autres  en  Angleterre  ou  en  Allemagne.  Les  cotons  filés,  les 
cotonnades  et  bien  d'autres  articles,  portés  sur  nos  statistiques 
comme  ayant  été  importées  de  France,  sont  étrangers  et  n'ont 
fait,  en  réalité,  que  traverser  la  Cochinchine  pour  profiter  d'un 
avantage  que  nos  règlements  font  aux  marchandises  envoyées 
par  la  métropole  ou  les  colonies. 

«  J'ai  adressé  à  ce  sujet,  le  2i  août  1886,  un  rapport  à  M.  le 
résident  général  Paul  Bert.  Je  lui  signalais  qu'il  avait  été  im- 
porté dans  les  deux  ports  de  l'Annam,  en  avril  et  en  mai,  sous 
la  dénomination  de  «  marchandises  venant  de  Saigon  »,  envi- 
ron 45  951  kilog.  de  cotonnade,  représentant  6  000  pièces  d'une 
valeur  totale  de  185  878  fr.  26.  Ces  marchandises,  fabriquées  à 
Bombay,  avaient  bénéficié  du  demi-droit  comme  toutes  les 
marchandises  françaises.  Le  même  fait  se  produit  aussi  à 
Haï-Phong,  non  seulement  pour  les  deux  articles  ci-dessus 
mentionnés,  mais  encore  pour  d'autres  produits,  tels  que  les 
vins,  les  liqueurs,  les  conserves  et  les  épices. 

«  Pour  mettre  un  terme  à  tous  ces  abus,  il  a  été  décidé  que 
toutes  les  marchandises  venant  de  Saigon  et  qui  ne  seront  pas 

1 .  Voyez  Journal  officiel^  no  du  25  septembre  1887,  p.  4300. 
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pourvues  de  certificats  d'origine,  ou  de  factures  émanant  de 
commerçants  français  d'Europe  bien  connus  et  certifiés  par 
l'autorité  compétente,  seront  soumises  aux  mêmes  droits  que 
les  marchandises  étrangères.  Cette  règle  est  aujourd'hui  appli- 
quée dans  toute  sa  rigueur.  » 

La  mesure  employée  pour  diminuer  Tafflux  des  marchan- 
dises étrangères  dans  TÂnnam  et  le  Tonkin  n'eut  guère  d'effi- 
cacité, car  ce  sont  toujours  ces  marchandises  qui  dominent 
dans  nos  établissements,  ainsi  que  je  l'ai  montré  plus  haut, 
dans  le  chapitre  relatif  au  commerce. 

Les  commerçants  du  Tonkin  et  de  l'Annam  se  plaignaient 
généralement  de  la  façon  dont  la  douane  appliquait  ses  tarifs. 
Lors  de  mon  voyage  dans  l'Annam,  en  avril  et  mai  1887,  de 
très  nombreuses  plaintes  me  furent  adressées  à  cet  égard  tant 
par  les  négociants  français  que  par  les  marchands  chinois, 
mais  surtout  par  ces  derniers.  Je  crois  devoir  en  parler  ici, 
afin  que  l'administration  en  tire  son  profit  pour  l'avenir. 

L'application  des  droits  ad  valorem  exige  une  délicatesse  de 
touche  qu'ont  rarement  les  employés  subalternes  et  que  pa- 
raissent n'avoir  pas  du  tout  un  certain  nombre  de  chefs  de 
postes  de  l'Annam. 

L'une  des  premières  erreurs  qu'on  leur  reprochait  consiste 
dans  la  manière  dont  ils  établissaient  la  valeur  des  marchan- 
dises pour  le  payement  du  droit.  La  plupart,  au  lieu  d'estimer 
les  marchandises  d'après  leur  valeur  dans  le  port  même  où  les 
droits  étaient  perçus,  le  faisaient  d'après  les  prix  de  Saigon  ou 
de  Haï-Phong  qui  sont  les  plus  élevés.  C'est  notamment  ce  que 
faisait  le  chef  de  bureau  des  douanes  de  Qui-Nhone  au  moment 
de  mon  passage.  Or,  à  Qui-Nhone,  les  marchandises  valent 
beaucoup  moins,  à  qualité  égale,  qu'à  Saïgon  ou  qu'à  Haï-Phong. 

Les  commerçants  chinois  se  plaignaient  aussi  avec  raison  de 
ce  que  la  douane  refusait  d'afficher  la  valeur  qu'elle  attribuait 
aux  diverses  marchandises  et  de  ce  que  cette  valeur  n'eût 
absolument  rien  de  fixe. 

J'ai  pu  m'assurer,  en  efTet,  que  l'estimation  dépendait  à  peu 
près  uniquement  de  l'employé  chargé  de  la  perception  du 
droit.  Le  directeur  des  douanes  du  Tonkin  avait,  il  est  vrai, 
fait  établir  un  tarif  susceptible  de  servir  de  base;  mais  chaque 
chef  de  poste  s'arrogeait  le  droit  de  l'interpréter  à  sa  façon  et 


368     LE  RÉGIME  DOUANIER  DE  L'INDO-CHIXE  FRANÇAISE. 

chaque  jour  le  marchand  chinois  le  voyait  varier  selon  le  ca- 
price des  employés. 

Partout  les  Chinois  demandaient  qu'un  tarif  bien  détermin»*. 
modifié  trimestriellement,  fût  affiché  dans  les  postes  tir 
douanes.  Nulle  part  ils  ne  purent  obtenir  satisfaction  à  cotly 
juste  réclamation.  Ils  étaient  donc  livrés,  pieds  et  poings  Vw<. 
à  la  fantaisie  d*employés  dont  beaucoup  sont  plus  zélés  qu«^ 
justes. 

Les  plaintes  des  commerçants  chinois  étaient  d'autant  plu> 
vives  que  les  employés  de  la  douane  ne  donnent  aucun  reçu 
des  droits  payés.  J'ai  pu  m'assurer  que  cette  garantie  légitime 
était  refusée  aux  commerçants  chinois  en  vertu  d'une  circu- 
laire très  précise  du  directeur  des  douanes  du  Tonkin.  II  nV<t 
pas  difficile  d'imaginer  l'effet  que  cette  mesure  produisait  sur 
l'esprit  soupçonneux  des  Célestes.  Leurs  soupçons  étaient  d'au- 
tant plus  vifs  qu'ils  voyaient  les  employés  estimer  les  mar- 
chandises importées  ou  exportées  au-dessus  de  leur  valeur 
réelle  et  modifier  à  chaque  instant  leurs  estimations. 

Pour  toutes  ces  raisons,  dont  j'ai  moi-môme  contrôlé  sur 
place  l'exactitude,  le  régime  douanier  auquel  le  Tonkin  resta 
soumis  jusque  vers  le  milieu  de  1887  soulevait  de  tous  les  cùlés 
d'incessantes  protestations. 

Celles-ci  n'étaient  pas  sans  parvenir  jusqu'au  résident  géné- 
ral.  Les  rapports  officiels  de  presque  tous  les  résidents  en  fai- 
saient mention  avec  plus  ou  moins  de  netteté  suivant  le  de^n'' 
d'indépendance  de  ces  fonctionnaires;  presque  tous  deman- 
daient qu'on  substituât  au  régime  des  droits  ad  valorem  cehii 
des  droits  spécifiques*.  Mais  l'administration  supérieure  était 

1.  Au  moment  où  je  visitai  TAnnam,  le  plus  déplorable  désordre  régnaii 
dans  l'administration  du  protectorat.  La  Cochinchiae,  qui  sous  prétexte  de 
pacification  tentait  de  s'emparer  du  sud  de  TAnnam,  y  avait  placé  un  admi- 
nistrateur dont  les  actes  étaient  ceux  d'un  principicule  indépendant  et  auto- 
nome. Il  avait  affermé  les  douanes  du  Binh-Thuan  et  du  Khanh-Hoa,  la  veole 
du  sel  et  de  l'opium  de  ces  provinces,  etc.  Mais  l'administration  des  douanes 
du  Tonkin  ne  reconnaissant  ni  son  autorité,  ni  les  mesures  prises  par  lui, 
les  jonques  annamites  étaient  à  chaque  instant  exposées  à  payer  deux  fois 
les  droits  et  même  à  être  confisquées,  sans  que  cependant  elles  eussent  riea 
à  se  reprocher. 

Le  fait  suivant,  signalé  dans  un  rapport  orficiel,  donnera  une  idée  du  sin- 
gulier spectacle  que  nous  donnions  alors  aux  Annamites  et  aux  Chinois. 
Je  reproduis  ce  récit  tel  que  je  le  trouve  consigné  dans  une  noie  d'un  dos- 
sier officiel  avec   les  observations  dont  on  le   faisait  suivre  :  u  Deux  jon- 
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sourde  à  ces  plaintes  et  les  choses  seraient  probablement 
encore  dans  le  môme  état  si  l'application  de  notre  tarif  général 
des  douanes  à  Tlndo-Chine  tout  entière  n'était  venue  apporter 
dans  la  situation  un  élément  nouveau. 

Les  inconvénients  des  droits  ad  valorem  n'ont  d'ailli  uis  pas 
disparu  entièrement;  ils  subsistent  encore  pour  certaim  -  wiwv 
(diandises. 

Le  sel  était  et  il  est  encore  l'objet  de  mesures  fiscal <.*^  spé- 
ciales. Son  histoire  ne  manque  pas  d'intérêt.  Elle  conlii-ril  nnô 
des  meilleures  leçons  économiques  qui  aient  été  doniiÙL*^  par 
les  faits  aux  gouvernants  français  de  nos  établissemej*ts  itulu- 
chinois. 

Avant  1886,  le  sel  était  soumis  à  un  droit  de  3  centiiNt'<  <^hi- 
lement  par  picul. 

Le  12  avril  1886,  Paul  Bert,  récemment  installé  au  Tonkiiu 
écrivait  au  résident  supérieur  de  l'Annam  la  lettre  siiivuiiLe: 
"  Je  suis  saisi  par  M.  le  chef  du  service  des  douanes  d'\ui  jjroji^t 
d'établissement  d'impôt  sur  le  sel.  D'après  les  chiffres  <jt('il  nu\ 
donne,  il  serait  exporté  de  Qui-Nhone,  de  Vinh,  etc*,  niviinn 
3  iOO  000  piculs  de  sels  (le  picul  étant  à  108  kilos)  sur  Marao^ 

ques  chinoises  viennent  d'être  capturées  (c'était  en  juin  1887)  pur  le  vîipRUr 
(le  la  douane,  l'une  à  Phan-Raug  (Binh-Thuan),  l'autre  à  Nha-Tranj^ 
(Khanh-Hoa)  le  patron  et  l'équipage  de  la  première  ont  abatte tunup  Um- 
jonque;  par  suite,  je  n'ai  pu  savoir  si  les  droits  ont  été  payés  à  Ia  doui^tie 
que  le  résident  français  a  affermée  à  des  Chinois,  au  nom  de  i'^tdmiuis- 
tration  française  de  Cochinchine.  Cette  jonque  t»i  les  marchahLlUe»  .^unt 
confisquées  et  seront  vendues.  Cependant  il  n'y  avait  pas  d«»  coEHrebande. 
L'autre  jonque  venait  de  Saigon  avec  du  riz.  Elle  n'avait  pas  non  ^tua  xï^a 
contrebande.  Elle  avait  pris  à  Saigon,  le  22  mars  1887,  un  permis  di.'  navi- 
i:ation  de  63  fr.  84  c,  avait  payé  les  droits  sur  son  riz,  13d  fram^^  plu» 
165  francs  pour  ce  même  riz  et  le  tonnage  à  l'entrée  à  Nha-Truog*  Puis 
elle  a  chargé  des  os  à  Nha-Trang  pour  Haï-Xan  et  a  payé  à  la  dmiane  île 
ce  port,  affermée  par  le  résident  au  nom  de  l'administration  fram  uise  tle 
la  Cochinchine,  8  francs  de  droits.  Cela  fait,  elle  fut  saisie  par  1:^  douna^ 
française  du  protectorat  comme  étant  en  charge  pour  l'étranger,  cutnmfl  tra 
fiquant  dans  un  port  fermée  comme  n'ayant  pas  payé  les  droits  â  une  douati*? 
française  régulière,  le  protectorat  ne  reconnaissant  pas  comme  léirales  k^ 
douanes  affermées  par  la  Cochinchine  française, 
u  Dans  ces  conditions,  j'ai  ajourné  la  validation  de  la  saisie  ^  vu  fusé  ûs* 

prononcer  la  confiscation  et  la  vente,  avant  d'avoir  reçu  des  ordrcïi  rju«  Je 

provoque  à  ce  sujet  de  la  résidence  générale. 
«  Et  si  le  vapeur  de  la  douane  m'amène  des  voiliers  ou  des  vajK'iirs  L'iu'ik- 

péens  saisis  dans  ces  conditions,  que  devrai-je  faire?  Outre  le  CîsndiL  eiiteâ 

le  protectorat  et  la  Cochinchine,  n'y  a-t-il  pas  matière  à  conflit  diplijjii,iji<|it* 

entre  la  BVancc  et  la  nationalité  du  navire?  » 
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Hong-Kong  et  Singapore  et  environ  7  500  000  piculs  sur  h* 
Tonkin;  au  total,  H  millions  de  piculs.  En  Chine,  le  gouver- 
nement a  mis  sur  le  sel  un  impôt  de  80  cents  ;  je  crois  qu'ici 
un  impôt  de  25  cents  (environ  un  franc)  par  picul  sjerait  sufti- 
sant.  » 

Suivait  un  arrêté  qui  imposait  le  sel  d'un  droit  de  ^5  cents 
(environ  \  franc)  à  la  sortie. 

En  prenant  cette  mesure,  on  avait  cru  remplir  les  caisses  du 
protectorat.  On  faisait  ce  calcul  en  apparence  très  simple  : 
«  L'Annam  exporte  chaque  année  il  millions  de  piculs  de  sel, 
frappons  ce  sel  d'un  droit  de  i  franc  par  picul  et  nous  ferons 
i  1  millions  de  francs  de  recettes  sur  ce  seul  produit.  »  Mais  le 
commerce  ne  se  prêta  pas  à  cette  mathématique. 

L'établissement  du  droit  de  25  cents  supprima  le  trafic. 

L'arrêt  de  l'exportation  fut  si  brusque  que  l'on  dut  bienlol 
abaisser  le  droit  à  60  centimes  par  picul.  Mais  ce  chiffre  était 
encore  beaucoup  trop  élevé  et  le  commerce  ne  reprit  pas  :  le 
droit  représentait  encore  quatre  fois  la  valeur  du  sel  qui  est 
de  15  à  20  centimes  le  picul. 

On  n'avait  frappé  d'abord  que  le  sel  exporté  par  mer.  Au 
mois  de  mars  1887,  un  arrêté  de  M.  Bihourd  soumettait  au 
môme  droit  de  60  centimes  par  picul  «  les  sels  provenant  des 
salines  de  l'Annam  et  du  Tonkin  expédiés  h  l'intérieur  par  les 
voies  terrestres  ou  fluviales  ». 

Le  fisc  fit  perdre  ainsi  à  l'Annam  l'une  de  ses  principales 
sources  de  revenus.  A  Qui-Nhone,  pendant  le  premier  tri- 
mestre de  1886,  il  avait  été  exporté  pour  près  de  30  000  francs 
de  sel;  pendant  le  premier  trimestre  de  1887,  l'exportation  fut 
tout  à  fait  nulle. 

En  maints  endroits,  des  jonques  jetaient  leur  chargement 
de  sel  il  la  mer  plutôt  que  de  payer  le  droit. 

Des  faits  de  ce  genre  ont  été  signalés  par  tous  les  adminis- 
trateurs des  provinces  méridionales  de  l'Annam.  Je  lis  dans 
un  rapport  sur  le  Binh-Thuan  écrit  en  1887  la  phrase  sui- 
vante :  c(  Le  chifTre  exorbitant  du  droit  de  sortie  (sur  le  sel) 
éloigne  les  voiliers  européens  et  les  jonques  chinoises  qui 
avaient  l'habitude  de  venir  faire  leurs  approvisionnements  sur 
la  côte  du  Binh-Thuan.  Les  sauniers  de  Phan-Thiet,  Phan-Ran^ 
et   Hone-Caï,   dans    l'impossibilité   d'écouler   leur    stock,  le 
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verront  se  fondre  sous  les  pluies  de  la  mousson  de  nord-est  et 
vont  être  ruinés  sans  retour.  Tout  dernièrement,  ime  jonque 
a  jeté  à  la  mer,  à  Cam-Ranh,  sa  cargaison  de  sel,  oOO  pieuls, 
plutôt  que  de  payer  des  droits  considérés  comme  trop  excessifs. 

Une  note  relative  au  Binh-Dinh  et  au  Phu-Yen  n'est  pas  moins 
précise  :  «  Le  sel  de  Qui-Nhone  s'exporte  par  terre  chez  les 
Mois,  où  il  sert  d'objet  d'échanges; il  s'exporte  d'autre  côté  par 
mer  à  Hong-Kong,  Manille  et  Labouang.  Valant  ici  20  centimes, 
plus  60  centimes  de  droit  par  picul,  soit  80  centimes,  il  ne  peut 
se  vendre  que  4  fr.  25  ou  1  fr.  50  à  l'étranger.  En  outre,  le  sel 
était  pour  Qui-Nhone  le  principal  élément  du  fret  de  retour  des 
navires  qui  fréquentaient  ce  port  :  l'établissement  de  ce  droit 
a  donc  été  ruineux  pour  les  villages  qui  vivent  des  salines  à  Qui- 
Nhone,  pour  le  trafic  avec  les  Moïs,  pour  nos  relations  avec 
l'étranger  par  navires  européens,  et  pour  les  affréteurs  de 
navires  européens  qui  desservaient  depuis  si  longtemps  Qui- 
Nhone,  Tourane,  Haï-Phong  et  Hong-Kong-  Ces  chiffres  nous 
conduisent  aux  résultats  suivants  :  pour  l'exportation  du  sel  en 
1884,80 000 francs; en  1885, 89  000 francs; en  1886, 49  500 francs, 
Timpôt  ayant  été  établi  au  mois  de  novembre  1886;  et  enfin  en 
1887,  néant.  Il  serait  donc  urgent  de  revenir,  en  ce  qui  con- 
cerne le  Binh-Dinh  et  le  Phu-Yen,  sur  ce  droit,  et  de  le  réduire 
à  25  centimes  comme  je  l'avais  proposé.  » 

Il  faut  noter  que  le  sel  est  l'objet  de  trafic  par  excellence  des 
Annamites  du  littoral  avec  les  tribus  sauvages  des  montagnes. 
Empêcher  par  un  tarif  trop  élevé  l'exportation  du  sel  à  l'inté- 
rieur, c'est  supprimer  absolument  toutes  les  relations  com- 
merciales entre  les  habitants  des  vallées  de  l'Annam  et  ceux 
des  montagnes. 

Le  commerce  entier  s'en  ressent  aussi  très  vivement,  parce 
que  le  sel  est  le  produit  d'exportation  le  plus  important  de 
certaines  provinces  de  l'Annam.  Les  commerçants  chinois  du 
littoral  n'ayant  plus  de  fret  de  retour  pour  les  jonques  et  les 
navires  qui  leur  apportent  les  marchandises  destinées  k  la 
consommation  de  l'Annam  se  rattrapent  en  vendant  ces  den- 
rées plus  cher.  L'Annamite  souffre  donc  doublement.  Il  ne 
peut  pas  vendre  son  sel  et  il  est  obligé  de  payer  plus  cher  tous 
les  objets  d'origine  étrangère  dont  il  a  besoin. 

Lors  de  mon  voyage  dans  l'Annam,  en  avril  et  mai  1887,  je 
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fus  assailli  de  plaintes  très  vives  contre  ces  droits,  non  seule- 
ment par  les  commerçants  chinois  et  par  les  sauniers  des  côte< 
du  Binh-Thuan,  du  Khanh-Hoa,  du  Phu-Yen,  du  Binh-Dinh, 
du  Quang-Nam,  qui  sont  les  provinces  les  plus  productrices  do 
sel,  mais  encore  par  les  autorités  annamites  et  par  les  admi- 
nistrateurs français.  Je  me  fis  Técho  de  ces  plaintes  dans  les 
notes  que  je  fis  parvenir  au  gouvernement  et  je  me  félicite  de 
n'avoir  pas  été  étranger  à  rabaissement  du  tarif  qui  fut  décidt'* 
à  la  fin  do  1887. 

Actuellement,  le  sel  paye  50  centimes  par  100  kilos  à  la  sor- 
tie, c'est-à-dire  environ  30  à  35  centimes  parpicul  ;  c'est  en(  «mv 
10  à  15  centimes  de  plus  qu'il  ne  peut  raisonnablement  sup- 
porter. On  a  aussi  le  tort  do  faire  payer  le  droit,  non  seule- 
ment pour  le  sel  qui  est  exporté  par  mer,  mais  encore  pour 
celui  qui  est  expédié  dans  l'intérieur. 

Le  cabotage  sur  les  cotes  de  l'Annam  et  du  Tonkin  a  él»- 
soumis  jusqu'à  ces  derniers  temps  à  un  régime  dont  je  dois 
aussi  parler  pour  que  le  lecteur  ait  une  idée  juste  des  erreurs 
économiques  dont  nos  établissements  indo-chinois  ont  été  les 
victimes.  Les  leçons  du  passé  serviront  peut-être  à  les  préser- 
ver dans  l'avenir  de  semblables  malheurs. 

Jusqu'à  la  fin  de  1886,  le  cabotage  n'avait. été  soumis  à  au- 
cun droit  spécial. 

Un  arrêté  du  13  décembre  1886  frappait  les  produits  indi- 
gènes transportés  en  cabotage  d'un  point  à  un  autre  de  l'An- 
nam d'un  droit  égal  h  celui  que  supportent  les  marchandises 
exportées  à  l'étranger. 

L'article  premier  de  cet  arrêté  était  formel  en  ce  qui  concer- 
nait le  droit  à  payer  :  «  Les  produits  indigènes  transportés  en 
cabotage  d'un  point  à  un  autre  de  la  côte  de  l'Annam  et  du 
Tonkin  sont  soumis  aux  droits  d'exportation.  Les  produits 
transportés  d'un  point  à  un  autre  d'un  même  fleuve  et  sans  em- 
prunter la  voie  de  mer  ne  payeront  aucun  droit.  » 

Ainsi  un  produit  du  Tonkin  transporté  dans  l'Annam  ou 
même  sur  un  autre  point  de  la  cote  du  Tonkin  était  soumis  à 
un  droit  aussi  fort  que  s'il  avait  été  exporté  à  Hong-Kong»  à 
Singapore  ou  dans  tout  autre  port  étranger. 

Le  motif  de  cette  mesure  n'est  pas  difficile  à  saisir.  On  ne 
se  demanda  pas  si  un  droit  aussi  considérable  n'entraverait 
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pas  les  relations  commerciales  de  nos  établissements,  on  n'é- 
tait préoccupé  que  de  grossir  les  recettes,  ne  fût-ce  que  mo- 
mentanément et  de  manière  à  pouvoir  montrer  à  la  métropole 
des  encaissements  supérieurs  à  ceux  du  passé. 

Pour  y  mieux  parvenir,  la  direction  des  douanes  imagina 
une  interprétation  de  Varticle  1*'  de  Tarrêté  du  13  décembre 
i  886,  non  moins  ingénieuse  que  grosse  de  danger  pour  le  com- 
merce. 

A  en  juger,  d'après  la  dernière  phrase  de  cet  article,  il  sem- 
blait que  les  marchandises  indigènes  pourraient  circuler  libre- 
ment et  sans  être  soumises  au  droit  de  cabotage  dans  Tinté- 
rieur  de  TAnnam  et  du  Tonkin  et  que  prendre  la  mer  était  la 
<rondition  entraînant  le  paiement  du  droit. 

Une  interprétation  toute  différente  fut  donnée  par  Tadminis- 
tration  des  douanes.  La  voici  telle  que  je  la  trouve  exposée 
dans  une  circulaire  du  directeur  des  douanes  portant  la  date 
du  18  décembre  1886  :  «  La  faveur  accordée  aux  produits  titans- 
portés  d'un  point  à  un  autre  du  même  fleuve  ne  saurait  s'étendre 
aux  marchandises  qui,  bien  que  transportées  en  cabotage  sans 
emprunter  la  voie  de  mer,  auraient  à  suivre  plus  d'un  fleuve 
avant  d'arriver  à  destination.  Ainsi  les  produits  qui  seraient 
expédiés  en  cabotage  d'Hanoï  sur  Haï-Phong,  seraient  soumis 
aux  droits  d'exportation,  tandis  que  les  expéditions  d'Hanoï 
sur  Song-Tay  ou  Hong-Hoa,  bénéiicieraient  de  la  franchise, 
les  deux  points  extrêmes  étant  situés  sur  le  môme  fleuve.  J'es- 
père que  la  distinction  qu'il  convient  d'établir  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  ne  vous  échappera  point.  » 

Il  était  impossible  de  pousser  plus  loin  l'art  de  soutirer  l'ar- 
gent des  commerçants.  Les  négociants  trouvèrent  môme  que 
l'on  était  allé  beaucoup  trop  loin,  ils  protestèrent  si  énergi- 
quement  qu'une  nouvelle  circulaire  du  17  janvier  1887  annula 
celle  que  je  viens  de  citer.  Mais,  pour  des  motifs  que  j'ignore, 
elle  l'annula  seulement  dans  le  Tonkin. 

Dans  TAnnam,  au  moment  de  mon  passage,  c'est-à-dire  dans 
le  courant  du  mois  de  mai  et  le  commencement  de  juin,  on 
continuait  à  appliquer  la  circulaire  du  18  décembre.  A  Tou- 
rane  et  Fai-Foo,  elle  Tétait  d'une  façon  assez  singulière. 

La  rivière  de  Tourane  se  bifurque  en  deux  branches  princi- 
pales, dont  l'une  se  jette  dans  la  baie  de  Tourane,  tandis  que 
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Tautre  aboutit  à  la  mer,  un  peu  plus  au  sud,  au-dessous  de  la 
ville  de  Fai-Foo  où  de  nombreux  Chinois  font  un  commerce 
très  important. 

Considérant  les  deux  branches  de  la  rivière  comme  deux 
fleuves  distincts,  les  douaniers  de  Tourane  et  de  Fai-Foo  fai- 
saient payer  les  droits  de  cabotage  à  tous  les  produits  de  la 
province  allant  d'un  point  à  un  autre  de  ces  deux  branches. 
Ainsi,  la  brique  fabriquée  à  Fai-Foo  payait,  en  arrivant  à  Tou- 
rane, 5  p.  100  de  droits  de  cabotage,  môme  quand  elle  était 
destinée  aux  services  publics;  les  soies  venues  de  Tinlérieur 
du  pays  payaient  le  môme  droit  en  arrivant  à  Fai-Foo  ou  k 
Tourane,  parce  qu'on  les  supposait  fabriquées  sur  l'autre  bran- 
che du  fleuve,  etc.  Les  légumes  et  les  herbages  eux-mi^mes 
payaient,  dans  les  mômes  conditions,  le  droit  de  cabotage. 

Le  droit  si  élevé  imposé  au  cabotage  eut  naturellement  pour 
conséquence  de  restreindre  les  relations  commerciales  entières 
dans  des  proportions  très  considérables.  Toutes  les  marchan- 
dises qui  purent  prendre  la  voie  de  terre  pour  passer  d'un 
point  à  un  autre  de  l'Annam  et  du  Tonkin  le  firent  pour  éco- 
nomiser le  droit.  Ainsi,  les  bœufs  du  Nghé-An  et  duThanh-Hoa, 
qui  étaient  autrefois  expédiés  par  mer  de  Vinh  ou  de  Thanh- 
Hoa  à  Nam-Dinh,  par  des  jonques  ou  des  chaloupes  à  va- 
peur, y  furent  désormais  conduits  en  grand  nombre  par  terre, 
malgré  la  longueur  de  la  route  et  la  fatigue  imposée  aux 
animaux.  Les  marchands  évitaient  ainsi  le  droit  de  1  piastre 
^20  cents  par  tôte  de  bétail  imposé  au  cabotage. 

L'administration  des  douanes  ne  se  contentait  pas  de  grever 
les  marchandises  transportés  en  cabotage  des  droits  dont  je 
viens  de  parler,  elle  rendait  encore  la  circulation  des  barques 
à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  du  pays  très  difficile  par  la  pré- 
tention qu'avaient  certains  employés  d'exiger  des  patrons  de 
toutes  les  jonques  et  môme  des  plus  petits  sampans  qu'ils  se 
munissent  de  permis  d'embarquement.  Or  les  bureaux  de 
douane  sont  rares  sur  la  côte  et  les  malheureux  bateliers 
étaient  obligés  de  parcourir  plusieurs  milles  pour  aller  cher- 
cher un  permis  sans  lequel  leurs  marchandises  et  leurs  bar- 
ques risquaient  d'être  saisies  et  confisquées. 

Il  a  fallu  près  de  deux  années  d'expérience,  un  changement 
de  gouverneur  général  et  des  avertissements  répétés  dans  la 


AU  TONKIN  ET  DANS  L'ANNAM.  575 

presse  et  à  la  tribune  de  la  Chambre  pour  que  Ton  se  décidât 
il  supprimer  le  droit  de  cabotage  dont  j  avais  signalé  les  incon- 
vénients et  les  tristes  résultats  dès  le  mois  de  juin  1887  dans 
une  note  au  Gouvernement  écrite  pendant  le  cours  môme  de 
ma  mission  *. 

Le  détestable  régime  douanier  que  je  viens  d'exposer  était 
encore  aggravé  par  des  droits  de  tonnage,  d'ancrage,  etc., 
aussi  lourds  qu'ils  étaient  parfois  peu  justifiés. 

Le  premier  soin  de  notre  administration  fut  de  faire  payer 
aux  navires  et  jonques  fréquentant  les  ports  du  Tonkin  et  les 
ports  ouverts  de  l'Annam  des  droits  de  phare  et  d'ancrage, 
sans  se  préoccuper  de  savoir  si  les  ports  étaient  ou  non  mu- 
nis de  phares,  de  bouées  et  autres  engins  les  plus  indispen- 
sables à  la  navigation.  Les  réclamations  ne  manquèrent  pas 
de  se  produire;  les  commerçants  s'étonnaient  qu'on  leur  fît 
payer  des  droits  que  rien  ne  justifiait,  et  l'on  dut  y  renoncer. 
Le  H  septembre  1886,  on  remplaça  ces  droits  par  un  autre, 
relui  de  tonnage,  qui  ne  fut  d'abord  appliqué  qu'aux  navires, 
mais  qu'un  arrêté  du  l"  mars  1887  étendit  à  toutes  les  jonques 
indigènes.  II  est  encore  en  vigueur. 

Le  droit  peut  être  payé  par  abonnement  ou  au  voyage.  Dans 
le  premier  cas,  les  navires  sont  taxés  à  raison  de  2  francs  par 
t4inne  et  par  trimestre  s'ils  sont  français,  et  ^  francs  s'ils  sont 
étrangers.  Dans  le  second  cas,  le  taux  est  de  50  centimes  par 
voyage  et  par  tonne  pour  les  navires  français,  et  de  1  franc 
pour  les  navires  étrangers. 

Ainsi  un  navire  français  de  1  000  tonneaux  qui  fréquente  les 
ports  de  l'Annam  ou  du  Tonkin  subit  un  droit  de  500  francs 
par  voyage  ou  de  2  000  francs  par  trimestre  s'il  préfère  so 
soumettre  h  l'abonnement;  un  navire  étranger  du  môme  ton- 
nage paye  1000  francs  par  voyage  ou  iOOO  francs  par  tri- 
mestre. 

J'ai  dit  que  les  jonques  indigènes  avaient  d'abord  échappé 
h  cette  lourde  charge.  Par  l'arrôtè  du  1"'  mars  1887,  elles  la 
subissent  dans  les  proportions  suivantes   :   50  centimes  par 

1.  Le  droit  de  cabotage  n'a  été  supprimé  que  par  un  arrêté  de  M.  Con- 
stans,  du  6  février  1888.  Mais  cet  arrêté  soumet  les  marchandises  transportées 
en  cabotage  u  au  régime  des  acquits-à-caution  tel  qu*il  est  établi  par  les  règle- 
ments douaniers  pour  le  transit  :i  Tintérieur  ». 
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tonneau  de  jauge  et  par  trimestre,  ou  bien   12  centimes  et 
demi  par  tonneau  et  par  voyage. 

Etant  donnée  la  faible  valeur  de  la  plupart  des  marchandises 
qui  forment  les  chargements,  le  droit  de  tonnage  imposé  aux 
navires  et  aux  jonques  est  incontestablement  trop  élevé.  11 
contribue,  dans  une  certaine  mesure,  à  éloigner  les  navires  des 
ports  de  TAnnam  et  du  Tonkin. 

Au  Tonkin,  le  droit  de  tonnage  est  encore  aggravé  par  un 
droit  de  pilotage  qui  est  très  onéreux,  surtout  pour  les  jonques 
et  les  petits  navires,  pour  lesquels  il  représente,  d'après  une 
discussion  de  la  cliambre  dejcommerce  d'Haï-Phong  (séance  du 
il  mai  1888)  jusqu'à  10  p.  100  de  la  valeur  du  fret. 

Les  navires,  jonques  et  barques  appartenant  aux  Français 
ou  aux  étrangers  sont  soumis  à  ladéclaration,  au  numérotage  et 
à  une  taxe  annuelle  fixe  qui  est  de  80  francs  pour  les  navires 
à  vapeur,  de  12  à  60  francs  pour  les  jonques,  d'après  la  conte- 
nance, de  1  fr.  80  pour  les  barques  en  bois  jaugeant  inoin> 
de  50  piculs,  et  de  1  fr.  50  à  12  francs  d'après  la  contenance, 
pour  les  barques  en  bambous  enduits. 

Tous  ces  droits  étaient  encore  aggravés  par  les  tracasseries 
dont  le  commerce  était  l'objet  de  la  part  des  agents  d«*s 
douanes. 

Au  Tonkin,  la  chambre  de  commerce  d'Haï-Phong  me  fit  part 
de  la  singulière  façon  dont  les  droits  de  cabotage  étaient  appli- 
qués aux  bois.  Tout  train  de  bois  flottant  était  considéré  comme 
une  barque  et  soumis  au  droit  de  cabotage  quand  il  passait 
d'un  fleuve  dans  un  autre.  Dans  tous  les  cas,  on  lui  faisait 
payer  le  droit  de  barque.  Les  propriétaires  des  radeaux  de  bois 
de  construction  ou  à  brûler  et  mémo  de  bambous  payaient  ainsi 
autant  de  fois  le  droit  de  barque  qu'ils  conduisaient  de  ra- 
deaux différents. 

A  Iïaï-Phong,la  douane  avait  trouvé  le  moyen,  sous  prétexte 
de  statistique  à  établir,  de  tracasser  le  commerce  au  delà  de 
tout  ce  qu'il  est  possible  d'imaginer.  Les  commerçants  qui 
expédiaient  une  marchandise  ((uelconque  dans  l'intérieur 
étaient  contraints  de  la  présenter  à  la  douane,  d'en  déclarer 
la  nature,  la  quantité,  l'origine  et  le  lieu  de  destination,  et 
d'indiquer  le  nom  du  bateau  qui  l'avait  «apportée. 

Les  protestations  furent  tellement  vives  qu'on  dut  renoncer 
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VL  cette  prétention,  mais  on  émit  celle  de  forcer  les  expéditeurs 
ix  ne  mettre  leur  marchandise  en  caisse  qu'en  présence  d'un 
douanier  et  de  plomber  les  caisses  devant  lui.  Encore  une  fois, 
l 'opposition  non  moins  énergique  qu'unanime  des  commerçants 
mit  la  douane  dans  la  nécessité  de  renoncer  à  ces  mesures. 

Cependant  on  continua  d'exiger  des  barques  et  des  chalou- 
pes se  livrant  à  la  navigation  fluviale  des  formalités  vexatoires 
dont  la  chambre  de  commerce  demandait  la  suppression  à 
M-  Constans  à  la  fin  de  janvier  1888*. 

D'après  les  tracasseries  de  la  douane  à  l'égard  du  commerce 
européen,  on  peut  se  faire  une  idée  des  fantaisies  auxquelles 
se  livraient  ses  agents  à  l'égard  des  Annamites  et  des  Chinois, 
surtout  dans  les  postes  isolés.  Mes  notes  de  voyage  fourmillent 
de  plaintes  des  Chinois  et  des  Annamites,  auxquelles  sans 
doute  il  serait  imprudentde  toujours  ajouter  foi,  mais  qui  sou- 
vent étaient  appuyées  sur  des  preuves  indiscutables. 

Sans  insister  sur  ce  triste  sujet,  je  ternfiinerai  par  deux  anec- 
doctes  bien  significatives  que  j'emprunte  au  récit  du  voyage 
fait  récemment  par  M.  Laffitte  dans  l'Indo-Chine.  «  Une  jonque 
chinoise  fut  saisie  ;  elle  avait  k  bord  de  la  contrebande.  Quelle 
contrebande?  Des  lettres  adressées  par  l'armateur  à  son  cor- 
respondant. Cet  armateur  chinois  avait  même  poussé  l'impru- 
dence jusqu'à  mettre  des  timbres-poste  français  sur  les  enve- 
loppes. La  douane  constate  que  ces  timbres  n'étaient  pas 
oblitérés;  de  là,  saisie.  «  Pardon,  s'écriait  le  capitaine,  mon 
propriétaire  a  mis  ces  timbres  parce  qu'on  lui  a  dit  qu'il  ne 
fallait  pas  écrire  sans  ça;  il  m'en  a  chargé  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  bureau  de  poste  là  d'où  je  suis  parti  et  qu'il  n'y  en  a 
pas  davantage  ici.  »  C'était  vrai,  il  n'y  avait  pas  plus  de  bureau 
de  poste  au  point  de  départ  qu'au  point  d'arrivée,  mais  les 


1.  Voici  la  réclamation  que  la  chambre  consultative  de  commerce  d*Hai- 
Phong  adressait  à  M.  Constans  le  25  janvier  1888  :  «  Considérant  que  les 
formalités  exigées  actuellement  par  Tadministration  des  douanes,  des 
bateaux  se  livrant  à  la  navigation  fluviale,  constituent  le  rétablissement  des 
douanes  intérieures  ; 

n  Que  ces  formalités  n'ont  d'autre  résultat  que  d'entraver  cette  naviga- 
tion; 

«  La  chambre  de  commerce  émet  le  vœu  que  les  bateaux  naviguant  à 
l'intérieur  du  Tonkin  n'aient  d'autres  formalités  à  remplir  que  celles  exigées 
par  la  direction  du  port  et  l'administration  des  postes.  » 

DELANESSAN.   —   LINDO-CHINE.  37 
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douaniers  entendaient  cependant  que  les  timbres  fussent  obli- 
térés. La  douane  en  référa  au  directeur  des  postes  et  It'K- 
graphes  du  Tonkin.  La  saisie  fut  maintenue,  une  amende  dt 
100  francs  fut  imposée  au  Chinois,  et  il  lui  fallut  des  semaine^ 
pour  ravoir  sa  jonque. 

«  Un  autre  jour  il  arriva  qu'un  vapeur  anglais  s'échoua  sui 
la  côte  et  que  la  douane  s'empressa  d'aller  contrôler  le  sauve- 
tage. Là,  elle  trouve  tout  simple  de  prélever  des  droibsur 
tout  ce  qu'on  peut  sauver,  puis  de  réclamer  des  droits  de  phan 
et  d'ancrage.  Le  capitaine  faillit  en  devenir  fou.  «  Je  perd? 
«  mon  navire  en  pleine  côte,  disait*il,  et  vous  voulez  que  je 
«  paye  des  frais  de  port,  des  frais  de  phare  aussi  :  il  n'en  existe 
«  pas  un  seul  en  Ânnam!  »  Et  c'était  vrai,  les  phares  dont  on 
voulait  faire  payer  les  droits  au  capitaine  naufragé  n'avaient 
jamais  brillé  que  par  leur  absence  *.  » 

Pour  terminer  cette  étude,  je  dois  dire  quelques  mots  dune 
affaire  qui  intéresse  au  plus  haut  point  le  commerce  du  Tonkin 
et  dans  laquelle  éclate  non  moins  qu'ailleurs  la  haute  fantaisie 
avec  laquelle  ont  été  dirigées  jusqu'à  ce  jour  les  affaires  de 
rindo-Ghine.  Il  s'agit  des  Magasins  généraux  et  des  Magasin' 
centraux  d'Haï-Phong. 

En  1885,  lorsque  Paul  Bert  arriva  au  Tonkin,  l'une  des  chose> 
dont  se  plaignaient  le  plus  le  commerce  et  radministratinn 
elle-même  était  l'absence  de  magasins  dans  lesquels  pussent 
être  déposées  les  marchandises  apportées  par  les  navires  de 
Hong-Kong,  de  Saigon  ou  d'Europe. 

L'administration  était  obligée  de  laisser  sur  les  quais  d'Hai- 
Phong  tous  ses  approvisionnements,  même  ceux  qui  étaient  le 
plus  susceptibles  de  s'avarier.  Des  pertes  énormes  furent  faites 
de  la  sorte.  Quant  aux  commerçants,  leurs  magasins  étaient 
souvent  trop  petits  pour  contenir  toutes  les  marchandises 
apportées  par  un  navire,  et  ils  ne  savaient  où  les  mettre. 

Les  Messageries  maritimes  avaient  pris  quelques  mesures 
pour  remédier  à  ces  inconvénients.  Elles  avaient  transformé  un 
vieux  bâtiment,  le  Figaro,  en  magasin  flottant.  Elles  y  emma- 
gasinaient les  marchandises  qui  n'étaient  pas  réclamées  dê> 
l'arrivée  des  paquebots  et  elles  accordaient  pour  les  retirer 

i.  J.  Lapfittb.  La  venté  sur  le  Tonkin ^  r Annam,  le  Cambodge  et  '« 
Cochinchine,  1888,  p.  44.  1 


AU  TONKIN  ET  DANS  L'ANNAM.  579 

tout  le  temps  que  le  paquebot  restait  en  rade  et  cinq  jours  en 
[>lus.  C'est  seulement  après  ce  délai  qu'elles  faisaient  payer  les 
droits  de  magasinage,  à  raison  de  4  francs  par  tonne: 

Les  Messageries  rendaient  donc  service  aux  commerçants, 
mais  seulement  à  ceux  dont  les  marchandises  arrivaient  à 
Haï-Phong  par  les  paquebots.  Or,  en  estimant  aujourd'hui  le 
mouvement  du  port  d'Haï-Phong  à  300  000  tonnes  par  an,  les 
Messageries  n'y  figurent  que  pour  environ  8  000  tonnes.  Restent 
donc  292  000  tonnes  qui  ne  profitent  pas  de  l'emmagasinage  du 
Figaro  et  qui  sont  soumises  à  tous  les  inconvénients  de  l'ab- 
sence de  docks. 

Le  commerce  d'Haï-Phong  demandait  donc  depuis  longtemps 
la  création  de  docks  ou  magasins  pour  le  dépôt  des  marchan- 
dises, et  celle  d'appontements  où  les»  navires  pussent  accoster 
et  trouver  les  moyens  de  déchargement  rapides  qu'exigent  le 
(•ommerce  et  la  navigation  modernes. 

Malheureusement  le  protectorat  n'avait  pas  d'argent  et  Paul 
Bert  ne  pouvait  pas  puiser  dans  ses  caisses  les  sommes  consi- 
dérables qu'exigeaient  ces  créations. 

Un  industriel  vint  à  son  secours;  il  offrait  de  constituer  une 
société  qui  construirait  à  ses  frais  les  Magasins  généraux,  les 
appontements  et  les  appareils  de  déchargement  réclamés  par 
le  commerce,  mais  il  demandait  la  concession  gratuite  des 
terrains  et  emplacements  nécessaires,  l'exploitation  au  béné- 
fice de  la  Société  de  tout  l'outillage  et  des  magasins  qui  seraient 
créés,  l'interdiction  pour  toute  autre  société,  pour  les  particu- 
liers et  pour  l'administration  elle-même,  de  construire  d'autres 
magasins  analogues,  enfin  l'obligation  pour  le  commerce  du 
Tonkin  de  faire  opérer  tous  les  déchargements  des  navires  et 
les  vérifications  des  douanes,  aux  appontements  de  la  Société 
concessionnaire,  avec  paiement  de  droits  spéciaux  pour  chaque 
opération.  C'était  en  un  mot  le  monopole  absolu  des  décharge- 
ments et  du  magasinage  que  demandait  la  Société. 

Informés  de  ces  pourparlers,  les  commerçants  d'Haï-Phong 
manifestèrent  une  très  vive  émotion.  La  chambre  de  commerce 
se  prononça  nettement  contre  le  monopole  et  demanda  à  être 
consultée  sur  les  tarifs*.  Le  résident  général  ne  tint  aucun 

1.  Elle  remit  au  résident  général  le  vœu  suivant  :  a  L'institution  des 
Magasins  généraux,  laissée  à  l'initiative  privée,  sera  soumise  à  des  tarifs 
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compte  de  Topinion  de  la  chambre  de  commerce.  «  En  vain  le< 
commerçants  français,  raconte  un  témoin,  apprenant  que  la 
concession  était  sur  le  point  d'être  accordée,  adressèrent  une 
pétition  au  Résident  général,  pour  le  supplier  d'écarter  tout 
monopole,  en  faisant  ressortir  les  conséquences  désastreuse^ 
qui  en  résulteraient  pour  le  commerce.  En  vain  les  commer- 
çants chinois  envoyèrent,  de  leur  côté,  une  pétition  dans  le 
même  sens  et  offrirent  même  une  contribution  volontaire  de 
15000  piastres  pour  Tédification  des  bâtiments  nécessaires  au 
service  des  douanes  sur  l'emplacement  actuel.  Rien  n'y  fil.  Le 
monopole  fut  concédé.  » 

Aujourd'hui,  après  bien  des  retards,  les  Magasins  généraux 
sont  sur  le  point  d'être  ouverts  et  le  monopole  se  prépare  ii 
entrer  en  exercice  ;  la  Société  concessionnaire  réclame  non  seu- 
lement le  privilège  exclusif  des  docks  à  l'usage  du  commerce 
et  le  droit  d'établir  sans  contrôle  les  tarifs,  mais  encore,  allant 
jusqu'au  bout  des  pouvoirs  abusifs  qui  lui  ont  été  concédés, 
elle  conteste  aux  commerçants  expéditionnaires  ou  réception- 
naires le  droit  de  faire  opérer  les  vérifications  de  la  douane 
sans  recourir  à  elle. 

Le  commerce  se  plaint  vivement  et  des  tarifs  trop  élevés  de 
la  Société  des  Magasins  généraux  et  de  sa  prétention  d'intor- 
venirdans  toutes  les  opérations  commerciales. 

Il  résulte  d'un  travail  publié  par  un  commerçant  d'Haï-Phong: 
en  premier  lieu,  que  les  frais  imposés  au  commerce  par  \*'> 
Magasins  généraux  sont  supérieurs  non  seulement  à  ceux  qu'en- 
traîne le  débarquement  ou  l'embarquement  à  l'aide  des  jon- 
ques usitées  aujourd'hui,  mais  encore  au  magasinage  sur  1*' 
ponton  des  Messageries  dont  j'ai  parlé  plus  haut*;  en  second 
lieu,  que  les  opérations  commerciales,  au  lieu  d'être  facilitées. 


sur  lesquels  la  chambre  de  commerce  d*Hal-PhoQg  désire  être  consultÀ^- 
L'entreprise  ne  constituera  ni  un  monopole,  ni  un  privilège,  c'est-à-dire  quf 
toute  autre  compagnie  pourra  constituer  des  magasins  généraux  et  \^ 
exploiter  concurremment  avec  les  premiers.  » 

i .  Quelques  chiffres  empruntés  à  ce  travail  donneront  au  lecteur  une 
idée  des  charges  énormes  que  le  monopole  des  Magasins  généraux  va  faire 
peser  sur  le  commerce  du  Tonkin. 

Une  sous-commission  nommée  par  la  chambre  de  commerce  suppose  quo 
«  un  navire  débarque  2000  tonnes  de  riz,  que  des  jonques  viennent  charger 
aux  appontements  des  Magasins  généraux  pour  les  transporter  dans  V'mlé' 
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seront  rendues  beaucoup  plus  lentes  et  pénibles,  les  docks 
ne  s'engageant  à  décharger  que  vingt  tonnes  de  marchandises 

rieur  »,  et  elle  calcule  les  frais  de  cette  opération  avec  les  Magasins  géné- 
raux, et  dans  les  conditions  actuelles.  Elle  trouve  les  chiffres  suivants  : 

Frais  avec  les  Magasins  généraux 36400  francs. 

Frais  dans  les  couditions  actuelles 10860  francs. 

La  même  commission,  comparant  les  frais  de  magasinage  diaprés  les  tarifs 
des  Magasins  généraux  avec  les  mêmes  frais  dans  les  ports  voisins,  trouve 
les  chiffres  suivants  pour  le  charbon  : 

Tarif  des  Magasins  généraux 4  francs  par  tonne  et  par  mois. 

—  de  Hong-Kong^Kowloon-Godown;.    0  fr.  20  — 

—  de    Shèinghàl  (Jardine,  Matheson 

and   Co) 0  fr.  28  — 

L^auteur  du  travail  ajoute  :  «  Les  chiffres  que  je  viens  de  citer  paraissent 
iavraisemblables.  Je  tiens  à  faire  remarquer  qu'ils  sont  absolument  vrais.  Le 
représentant  de  la  Société  des  Magasins  généraux  ne  les  a  pas  contestés.  11 
s'est  contenté  de  répondre  que  ces  exemples  avaient  été  triés  sur  le  volet. 
Or  chacun  peut  voir  que  les  cas  cités  par  la  commission  n^ont  rien  d'anormal. 
Elle  aurait  pu  en  prendre  d'autres,  les  résultats  eussent  été  les  mêmes.  » 

Les  tarifs  primitivement  fixés  par  la  convention  étaient  tellement  exorbi- 
tants, que  sur  la  réclamation  de  la  chambre  de  commerce  d'Hal-Phong,  la 
Société  des  Magasins  généraux  consentit  des  réductions  dans  le  genre  des 
suivantes  :  «  elle  a  réduit  le  magasinage  du  charbon  de  4  francs  par  tonne 
et  par  mois,  à  1  franc  et  celui  des  fers  en  barre  de  5  fr.  50  à  1  fr.  50.  » 

L'auteur  du  travail  que  j'analyse  relève  les  frais  suivanu  entraînés  par 
une  tonne  de  matvhandises,  à  l'état  de  petits  colis,  à  raison  de  16  colis  par 
tonne  : 

Fr. 
16  colis  à  10  centimes  pour  3  jours  d'entrepôt  (sans  magasinage).  .     1,60 
Accostage  du  navire  aux  appontements  des  Magasins  généraux  (par 

tonne) 0,80 

Extraction  de  la  cale  et  miàe  à  quai  (|jai*  tonne) 1,50 

Accostage  de  la  jonque  qui  va  chercher  les  colis 0,80 

Prise  à  quai  et  arrimage  en  cale  (par  tonne) 1,60 

Location  de  la  jonque 3,00 

Total  des  frais  pour  une  tonne  de  16  colis.  .   .   .     9,30 

En  comparant  ces  chiffres  avec  ceux  du  Figaro,  on  trouve  qu'ils  sont  supé- 
rieurs de  2  francs  à  ceux  que  font  payer  les  Messageries  pour  les  mêmes 
opérations  faites  à  bord  de  leur  ponton  le  Figaro, 

11  compare  enfin  les  frais  entraînés  par  les  Magasins  généraux  avec  les 
frais  actuels  occasionnés  par  le  déchargement  d'une  tonne  de  marchandises 
avec  les  jonques. 

Frais  actuels 2  francs  par  tonne. 

Frais  des  Magasins  généraux  avec  3  jours  d'en- 
trepôt        7  francs         — 

Frais  des  Magasins  généraux  avec  4  jours  d'en- 
trepôt    12  fr.  60  — 
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par  vingt-quaire  heures,  ce  qui  retiendrait  un  navire  de  luillti 
tonnes  pendant  cinq  jours,  tandis  qu'aujourd'hui  on  le  décharj:»' 
en  trois  jours;  de  plus,  leurs  appontements  sont  situés  loin  de 
la  ville  et  les  Magasins  sont  à  plus  d'un  demi-kilomètre  du  bord. 

C'est  contre  tous  ces  abus  d'un  privilège  profitable  seulement 
à  quelques  actionnaires,  contre  ces  charges  nouvelles  impostM-^ 
au  commmerce  déjà  si  lourdement  imposé  du  Tonkin  que  U 
chambre  de  commerce  d'Haï-Phong  protestait  dans  sa  séante 
du  23  mars  1888  dans  les  termes  suivants  :  «  Considérant  que 
la  Société  des  Magasins  généraux  semble  contester  les  droits 
pour  les  réceptionnaires  ou  les  expéditeurs  de  faire  opérer  le> 
vérifications  en  douane  comme  en  ce  moment  sans  recourir  à 
cette  Société;  considérant  qu'imposera  toute  jonque  ou  al- 
lège, soit  pour  le  déchargement,  soit  pour  le  chargement,  alor< 
même  que  les  marchandises  ne  doivent  pas  être  soumises  a\i 
règlement  des  warrants  ou  de  l'entrepôt  réel,  seule  raison  d'ètrr 
des  Magasins  généraux,  l'obligation  d'aller  accoster  aux  appon- 
tements de  cette  compagnie,  serait  grever  les  marchandise> 
de  frais  aussi  inutiles  que  considérables,  frais  d'autant  plu> 
onéreux  que  la  plupart  des  produits  d'importation  et  d'expor- 
tation sont  de  peu  de  valeur; 

«  Attendu  que  cette  obligation  n'entraînerait  pas  seulement 
une  aggravation  de  frais,  mais  encore  une  énorme  perte  de 
temps  pour  les  jonques  qui  auront  à  attendre  les  marées  : 

«  Attendu  qu'une  telle  manière  de  procéder  aurait  pour  con- 
séquence certaine  de  paralyser  les  affaires  et  de  ruiner  infail- 
liblement la  colonie  à  brève  échéance  ; 

«  La  chambre  de  commerce  appelle  tout  spécialement  l'at- 
tention de  l'autorité  supérieure  sur  ce  point  capital,  persuadée 
que  celle-ci  ne  tolérera  pas  une  pareille  pratique  et  denaandc 
instamment  que  les  jonques  et  allèges,  aussi  bien  pour  les 
chargements  que  pour  les  déchargements,  puissent  continuer 
à  faire  opérer  leurs  vérifications  au  bureau  actuel  de  la  douane, 
à  l'entrée  du  Song-Tam-Bac,  sans  être  astreintes  à  un  ré^me 
vexatoire  qui  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  décourager  le 
commerce  en  grevant  les  marchandises  de  taxes  écrasanto;^ 
sans  aucune  nécessité.  » 

Lé  gouvernement  a-t-il  entendu  ces  protestations?  Leur 
donnera-t-il  satisfaction?  Osera-t-il,  pourra-t-il  supprimer  le 
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monopole  ruineux  et  tracassier  qu'il  a  lui-même  institué?  Je 
1  e  souhaite  ardemment  dans  Tintérèt  d'une  colonie  qui  pour- 
rait être  prospère  si  nous  ne  détruisions  pas  comme  à  plaisir 
tous  les  éléments  sur  lesquels  repose  son  avenir. 

L'histoire  des  «  Magasins  centraux  »  n'est  pas  moins  singu- 
lière  que  celle  des  Magasins  généraux,  mais  elle  n'intéresse  que 
l'administration  du  Tonkin.  Les  Magasins  généraux  sont  le 
monopole  d'une  société  d'actionnaires.  Les  Magasins  centraux 
r^ont  celui  d'une  seule  personne,  la  même  du  reste  qui  a  fondé 
1  a  première  entreprise. 

L'administration  manque,  avons-nous,  dit  de  magasins.  Pour 
s'en  constituer,  elle  s'est  adressée  à  l'initiative  individuelle. 
Ilien  de  mieux,  mais  elle  l'a  fait  dans  des  conditions  tellement 
«onéreuses  pour  elle  et  tellement  avantageuses  au  particulier 
avec  lequel  elle  a  traité,  que  cela  dépasse  tout  ce  qu'il  est  per- 
mis d'imaginer.  En  vertu  d'une  convention  conclue  à  la  fin 
de  1886,  l'administration  a  concédé  h  un  colon  dont  il  me 
parait  inutile  de  citer  le  nom  le  monopole  du  magasinage  de 
tous  ses  approvisionnements.  Le  concessionnaire  s'engageait  a 
bâtir  à  ses  frais  des  magasins  et  des  hangars  d'une  superficie 
total  de  6  000  mètres  carrés  sur  des  terrains  accordés  gratui- 
tement et  à  loger  les  approvisionnements  de  l'administration. 
Moyennant  quoi  celle-ci  payait  au  concessionnaire  un  loyer 
mensuel  de  15  000  francs,  soit  180000  francs  par  an  ou  30  francs 
par  mètre  carré  de  magasin  ou  de  hangar.  Elle  prenait  à  sa 
charge  tous  les  frais  de  manutention  et  elle  s'engageait  à  ra- 
cheter au  bout  de  vingt  ans  les  bâtiments  et  le  matériel  d'après 
l'estimation  d'experts.  Dans  le  cas  où  les  magasins  centraux  ne 
seraient  pas  assez  vastes  pour  contenir  tous  les  approvision- 
nements de  l'administration,  le  concessionnaire,  qui  est  en 
môme  temps  celui  des  Magasins  généraux,  logerait  dans  ces 
derniers  les  approvisionnements  administratifs,  dans  les  condi- 
tions faites  au  commerce. 

Bâtiments  et  outillage  ne  valant  pas  plus  de  600000  francs, 
c'est  un  loyer  de  30  p.  100  environ  que  l'administration  paye 
au  fortuné  propriétaire  des  Magasins  centraux.  En  trois  ans 
environ  il  sera  rentré  dans  ces  frais  et  pendant  les  dix-sept 
autres  années  de  sa  concession  il  gagnera  plus  de  3  millions 
sur  le  seul  loyer  de  ses  magasins. 
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Mais  ses  gains  ne  se  bornent  pas  à  cela.  Il  faut  y  ajouter  ceux 
qu'il  réalisera  sur  la  manutention  des  marchandises  pour  la- 
quelle des  tarifs  exorbitants  ont  été  consentis  par  le  contrat  11 
résulte  de  calculs  faits  par  un  commerçant  d'Haï-Phong  que 
chaque  tonne  de  matériel  administratif  transitant  par  les  Ma^- 
siins  centraux  paiera  8  francs  de  frais  divers  et  que  chaque 
lonne  entreposée  paiera  0  fr.  45  pour  entrer  et  0  fr.  45  pour 
sortir,  sans  parler  des  frais  énormes  qu'elle  subira  pour  le> 
manipulations  en  magasin,  telles  qu'arrimage,  désarrimage. 
jiesage,  etc.,  qu'occasionne  la  conservation  des  denrées. 

On  voit  que  si  le  Tonkin  est  encore  peu  productif  pour  les 
véritables  commerçants,  il  ne  manque  pas  de  valeur  pour  ceux 
qui  font  des  affaires  avec  le  Gouvernement. 

Revenons  au  régime  douanier  de  l'Indo-Chine. 

Malgré  ses  imperfections  et  ses  vices,  le  régime  douanier 
adopté  dans  nos  divers  établissements  indo-chinois  jusque 
vers  le  milieu  de  1887  avait  un  caractère  indéniable  delibé- 
ralisme. 

C'est  à  ce  régime  que  la  Gochinchine  attribuait  avec  raison 
?ia  prospérité  commerciale  et  son  exemple  aurait  entraîné 
le  Tonkin  si  ce  dernier  n'avait  été  dominé  par  des  besoin> 
d'argent  qui  l'amenait  à  rechercher  les  moyens  môme  le> 
plus  détestables  de  s'en  procurer.  L'expérience  avait  déjà 
condamné  l'impôt  sur  le  sel  :  elle  rendait  chaque  jour  plus 
ijianifestes  les  déplorables  effets  du  droit  de  cabotage,  elle  ne 
pouvait  manquer  de  conduire  à  la  suppression  de  ces  taxes. 
Lo  Tonkin  et  l'Annam  seraient  restés  alors  avec  leurs  droits  de 
5  et  de  2  1/2  p.  100  à  l'importation  et  à  l'exportation  qu'il  eût 
été  facile  de  transformer  en  un  droit  spécifique  à  l'importatiun. 
(]elui-ci  aurait  été  exempt  des  vices  propres  aux  droits  ad  va- 
lorem et  il  était  facile  de  l'établir  de  façon  à  favoriser  l'industrie 
française  sans  nuire  au  commerce  indo-chinois. 

C'est  dans  ce  sens  que  Paul  Bert  dirigeait  avec  raison  sa 
[(oiitique  économique.  Il  avait  préparé,  avec  l'aide  de  M.  Rocher, 
un  projet  de  tarif  douanier  *  «  combiné  pour  ne  pas  décou- 
rager absolument  le  commerce  étranger,  sans  nuire  au  com- 
merce français.   Les  marchandises  étaient  divisées  en  troh 

].  J.  CiiAiLLAY,  Paul  Bert  au  Tonkin^  p.  221. 
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catégories  :  1®  toutes  les  marchandises  françaises  entrait  ni  nn 
franchise,  le  Tonkin  étant  considéré  comme  une  annexe  di*  la 
France  ;  2*  toutes  les  marchandises  étrangères  ,  jugée:?  sus- 
ceptibles de  ne  faire  aucune  concurrence  au  commerce  iviwi- 
rais  (chinoises,  indoues,  etc.),  acquittaient  un  droit  d'eiiviiun 
0  p.  100  ;  3*  toutes  les  autres  marchandises  étrangères  éUiinit 
soumises  au  tarif  général  français,  sauf  deux  sortes  de^ctp- 
lions.  D'une  part,  les  marchandises  destinées  à  la  Chine,  i.l  tjui 
ne  faisaient  que  transiter  à  travers  le  Tonkin,  étaient  fra[i[M'<'^ 
d'une  taxe  assez  légère,  de  5  p.  100,  si  je  me  souvien^^  hiru: 
d  autre  part,  les  marchandises  qui  étaient  jugées  absolu tiirEil 
indispensables  à  la  colonie,  et  que  notoirement  rindu^ihu* 
française  produisait  trop  cher,  n'étaient  frappées  que  d'un  <ln>i! 
variable,  lequel  ne  dépassait  pas  10  p.  100.  » 

Cette  conception  était  juste  ;  elle  était  seule  capable  dv 
préparer  le  triomphe  de  l'industrie  française  au  Tonkin.  sans 
nuire  à  ceux  de  nos  compatriotes  qui  s'étaient  établis  tluJLi 
dans  la  colonie  et  sans  chasser  du  pays  les  nombreux  Chiïiois 
qui  en  sont  les  plus  grands  consommateurs. 

Elle  ne  fut  comprise  en  France  ni  par  les  industriils  cl 
les  commerçants,  ni  par  le  Gouvernement. 


IL  —  LE  RÉGIME   DU  TARIF   GÉNÉRAL  FRANÇAIS. 

Dans  la  séance  du  11  février  1887,  la  Chambre  vota  lapiili' 
cation  du  tarif  général  français  à  l'Indo-Chine  à  parlii  dii 
I"  juin  de  la  même  année.  Les  arguments  invoqués  pur  h  s 
auteurs  de  la  proposition  n'étaient  ni  bien  nombreux  ni  Uïm 
nouveaux.  Ils  peuvent  être  résumés  dans  les  termes  suivant  : 
«  L'Indo-Chine,  disaient-ils,  coûte  cher  à  la  France;  il  \:u\\ 
qu'elle  lui  rapporte  :  or  elle  consomme  beaucoup  plus  <lr 
produits  étrangers  que  de  produits  français.  Ce  fait  e^l  du 
aux  tarifs  trop  libéraux  de  nos  établissements  indo-chinniîî; 
il  suffira  de  modifier  ces  tarifs  et  de  les  remplacer  par  Ir 
tarif  général  français,  pour  que  nos  produits  prennent  dans 
toute  notre  Indo-Chine  la  place  occupée  aujourd'hui  par  Icï^ 
marchandises  étrangères.  » 

On  ajoutait  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  eiUruil 
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dëjà  dans  cette  voie  pour  leTonkinetTAnnainqui  dépendaient 
de  lui,  et  que  le  Conseil  colonial  de  la  Cochinchine  avait  récem- 
ment émis  un  avis  favorable  à  la  protection. 

Le  député  de  cette  colonie  fut  presque  seul  à  protester 
contre  la  mesure  projetée.  Il  rappela  que  la  Cochinchine  de- 
vait sa  prospérité  h  la  liberté  commerciale  dont  elle  jouissait  : 
il  émit  la  crainte  qu'elle  ne  fût  ruinée  par  Tapplication  du 
régime  protectionniste;  il  rappela  que  le  Cambodge  avait  con- 
sidérablement perdu  de  sa  valeur  commerciale  par  le  seul  fait 
des  droits  mis  sur  les  produits  du  Siam  ;  il  montra  la  Cochin- 
chine consommant  une  foule  de  produits  qui  n'ont  pas  leur 
similaire  dans  l'industrie  française  et  qui  seraient  cependant 
atteints  par  notre  tarif  général  sans  profit  pour  la  France  et  au 
détriment  de  la  colonie.  Enfin,  répondant  à  ceux  qui  invo- 
quaient à  l'appui  de  l'application  du  tarif  général  un  vote  con- 
forme du  Conseil  colonial  de  la  Cochinchine,  il  racontait  com- 
ment ce  vote  avait  été  obtenu,  c'est-à-dire  grâce  à  une  majorité 
de  deux  ou  trois  voix  de  conseillers  indigènes  qui  sont  tout  à 
fait  à  la  discrétion  de  l'administration. 

Il  aurait  pu  aussi  parler  à  la  Chambre  de  la  pression  qui  avait 
été  exercée  par  le  sous-secrétaire  d'État  des  colonies,  d'abord 
sur  les  pouvoirs  locaux  non  seulement  de  la  Cochinchine,  mais 
encore  de  toutes  nos  colonies  pour  les  amener  à  se  prononcer 
en  faveur  du  régime  de  protection  qui  faisait  la  base  de  sa 
politique. 

Il  aurait  pu  dire  par  exemple  que,  pour  décider  la  Martinique, 
la  Guadeloupe  et  la  Réunion  à  créer  des  tarifs  douaniers  pro- 
tecteurs, le  sous-secrétaire  d'État  était  allé  jusqu'à  la  menace 
de  représailles  de  la  part  de  la  métropole  *. 

1.  J*ai  produit,  dans  mon  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du  budget, 
sur  le  budget  des  colonies  pour  1886,  le  texte  complet  des  lettres  auxquelles 
je  fais  allusion  ici.  Les  extraits  suivants  suffisent  pour  en  indiquer  Tesprit: 
«  Les  5  et  6  février  1884,  le  sous-secrétaire  d*l2<tat  aux  colonies  écrivait 
aux  gouverneurs  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion: 
«  ...  Je  vous  prie  do  vouloir  bien  user  auprès  des  membres  du  Conseil 
général  de  toute  votre  influence  personnelle  à  Teffet  de  les  amener  à  établir 
des  droits  de  douane  variant  de  5  à  10  p.  100  sur  les  produits  énumérés  dans 
ma  lettre  du  24  janvier.  Je  ne  saurais  vous  dissimuler  que,  si  en  cet  ordre 
dMdées,  les  assemblées  locales  de  la  Guadeloupe,  de  la  Slartinique  et  de  la 
Réunion  ne  donnent  pas  satisfaction  à  Tindustrie  métropolitaine,  il  est  à 
craindre  que  le  Parlement  ne  soit  incité  à  porter  atteinte  à  la  prérogative 
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Il  aurait  pu  enfin  faire  le  récit  des  oppositions  réitérées  de 
tous  les  corps  élus  de  la  Cochinchine  à  rétablissement  d'un 
tarif  douanier  qu'ils  considéraient  comme  dangereux  pour  le 
commerce  et  la  prospérité  de  la  colonie. 

En  ce  qui  concerne  la  chambre  de  commerce  de  Saïgôn.  je 
ne  saurais  mieux  faire  que  de  reproduire  le  passage  suivMiil 
d'un  mémoire  lu  dans  la  séance  du  14  avril  1887  par  Tun  de 
ses  membres  les  plus  distingués.  Le  Parlement  avait  déjà  vaté 
l'application  de  notre  tarif  général  àTIndo-Chine  tout  entiiMf  : 
le  fait  était  donc  accompli,  il  n'y  avait  qu'à  s'incliner;  cep<*n- 
dant  la  chambre  de  commerce  s'étonnait  qu'on  ne  l'eût  pa.*^ 
consultée  à  nouveau  : 

«  Voici  la  cinquième  fois,  disait  M.  Cornu,  que  la  queslinn  ^ 

des  douanes  revient  devant  la  chambre  de  commerce.  *  ^ 

«  En  1871,  l'administration  locale  avait  proposé  Tétablis^*^- 
ment  de  droits  à  la  sortie  sur  le  riz,  le  paddy  et  le  poisson,  à 
l'entrée  sur  les  cotonnades  et  le  thé.  Il  s'agissait  de  venir  tm 
aide  à  la  métropole,  à  la  suite  de  la  guerre.  Cependant  la 
chambre,  trouvant  que  la  douane  serait  dangereuse  pour  la 
colonie  qui  naissait  alors  à  la  vie  commerciale,  vota  qu'il  l<il- 
lait  au  moins  attendre  la  demande  de  la  France.  La  proposi- 
tion fut  abandonnée  (49*  et  50*  séances). 

«  En  1874,  nouvelle  demande  de  l'administration  lo^al(^ 
IHJur  faire  face  au  déficit  du  budget.  La  chambre  déclara  f]Ui*  | 

les  causes  du  déficit  n'étaient  pas  permanentes,  qu'on  poiii  -  J 

que  le  sënatus-consulte  de  1886  leur  a  accordée  en  matière  de  législuiiuii 

douanière.  La  présente  lettre  est  absolument  confidentielle.  Je  désire  qu'elle  i 

ne  soit  communiquée  à  qui  que  ce  soit.  Elle  est  destinée  seulement  à  vous 

indiquer  la  ligne  de  conduite  que  vous  devrez  suivre  dans  la  circonsUiu^c*. 

Recevez,  etc..  » 

Le  Conseil  général  de  la  Martinique  ayant  résisté  à  ces  menaces,  le  sous»- 
secrétaire  d'Ëtat  écrit  au  gouverneur  de  cette  colonie,  le  7  octobre  IKHI  : 
«  Il  ne  vous  a  pas  échappé  que  le  tarif  voté  par  le  Conseil  général  su  i^  ïa 
proposition  de  la  commission  financière  ne  répondait  que  très  imparfait*^ iiit^tH 
aux  légitimes  réclamations  de  l'industrie  métropolitaine.  Je  ne  saurais  ^ullHi 
dissimuler  qu'au  lendemain  des  sacrifices  que  le  trésor  s*est  imposÔR  en 
faveur  des  sucres  coloniaux  et  alors  que  la  colonie  sollicite  le  concoure  de 
l'État  pour  rétablissement  de  voies  ferrées,  les  résolutions  prises  pai  le 
Conseil  général,  en  matière  de  douane,  sont  de  nature  à  produire  une  ini- 
pression  peu  favorable.  Je  ne  puis  donc  que  vous  inviter.  Monsieur  le  ijuu- 
vemeur,  à  tenter  un  nouvel  effort  pour  amener,  au  cours  de  sa  proclutiTic  " 

session,  rassemblée  coloniale  à  une  plus  saine  appréciation  de  la  situation ,  *< 
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rait  facilement  emprunter  ce  qu'il  fallait,  remboursable  sur  le? 
bniincs  années  à  venir,  mais  qu'elle  ne  voulait  pas  d'un  régime 
ponible  permanent  pour  un  mal  assurément  passager.  Elle  eut 
raiîion.  On  n'insista  pas.  En  1878,  transformation  de  l'impôt 
foncier  en  impôt  de  sortie;  la  chambre  consultée  approuve  la 
mesure  dont  le  premier  effet  sera  de  mieux  équilibrer  le:* 
charges  de  l'agriculture,  mais  elle  recommande  de  ne  pas  exa- 
gérer cette  taxe.  » 

Le  gouvernement  local,  convaincu  qu'il  n'amènerait  pas  la 
chambre  de  commerce,  votant  isolément,  à  accepter  l'idée  d'un 
tarif  douanier  protecteur,  résolut  de  noyer  ses  voix  dans  celles 
du  Conseil  colonial,  où  son  influence  était  plus  grande.  On  ne 
parlait  du  reste  pas  de  tarif  général,  mais  seulement  de  la 
création  de  douanes  protectrices  de  «  l'industrie  française  ). 
C'est  cette  proposition  qui  fut  votée  en  réunion  pléniére  des 
deux  assemblées. 

H  Tel  est,  dit  M.  Cornu,  le  passé  de  la  question  des  douane> 
en  Cochinchine.  Voyons  maintenant  où  nous  en  sommes.  A  la 
suite  du  vote  de  l'assemblée  pléniére  en  1883,  nous  avons  en  à 
examiner  un  projet  de  tarif.  Nous  l'avons  fait  consciencieuse- 
ment, pratiquement,  changeant  les  taxes  de  France,  car  h^ 
projet  en  venait,  selon  les  besoins  du  pays.  Par  exemple,  le 
thé  coté  1  fr.  50  le  kilo  sur  ce  tarif  français  qui  nous  était  sou- 
mis, eût  été  frappé  ainsi  de  75  p.  100  sur  sa  valeur  moyenne, 
car  le  thé  commun  qui  constitue  la  boisson  du  peuple  dans  la 
^^olonie  et  qui  compose  la  plus  grande  partie  de  l'importation 
vaut  de  ^0  à  50  cents  le  kilo,  réduit  k  5  p.  100  ad  valorem.  Le 
^■ïiiiont,  frappé  de  15  francs  les  100  kilos  pour  les  provenances 
étrun^^ères  et  6  francs  pour  les  provenances  françaises,  soit 
1  i>i astre  !25  cents  ou  2  piastres  50  par  baril  de  200  kilos, 
aurait  ainsi  une  taxe  de  50  p.  100  de  sa  valeur,  puisque  le  baril 
d(^  -^OO  kilos  ne  vaut  ici  couramment  que  5  piastres.  N'ayant 
aucune  industrie  similaire  à  protéger  ici,  nous  avions  réduit  I»^ 
droit.  Ces  deux  exemples  suffisent  pour  montrer  ce  que  je  veux 
dire  par  le  mot  pratiquement.  La  chambre  pouvait  compter 
que  cv  travail  servirait  à  quelque  chose  le  jour  où  la  question 
des  douanes,  abandonnée  depuis  1884,  reviendrait  sur  1^ 
tapis.  Eh  bien,  pas  du  tout!  nous  apprenons,  il  y  a  deux  mois, 
par  télégramme,  qu'on  va  nous  installer  la  douane  avec  le 
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tarif  général  français:  les  journaux  nous  le  confirment  il  y  a 
un  mois.  Voilà  tout.  M.  le  Directeur  de  Tintérieur,  dans  une 
discussion  récente,  ici  môme,  à  propos  des  droits  nouveaux 
des  riz  et  paddys,  nous  avait  pourtant  promis  d'éviter  à  Tave- 
nir  de  pareils  dangers  au  commerce  saïgonnais  (243'  séance). 
Ceci  dit  pour  l'administration  locale,  reprenons  la  question 
de  plus  haut.  Puisque,  après  trois  ans  de  silence,  on  revenait  à 
cette  affaire,  ne  devait-on  pas  tenir  compte  de  notre  travail  ou 
même  nous  demander  un  avis  nouveau  ?  Les  conditions 
financières  de  la  colonie  ont  tellement  changé  depuis  un  an, 
que  je  ne  doute  pas  que  la  chambre,  appelée  de  nouveau  à 
donner  son  avis  sur  l'opportunité  des  douanes,  eût  hésité  tout 
au  moins  à  maintenir  son  vote  indirect  de  1883  ». 

Quant  au  Conseil  colonial,  il  ne  s'est  jamais  montré  plus 
favorable  que  la  chambre  de  commerce  à  l'établissement  des 
douanes.  Il  en  fut  question  en  1880  *.  Un  des  membres  du  Con- 
seil ayant  parlé  de  créer  des  douanes  pour  équilibrer  le  bud- 
get, ce  fut  avec  un  étonnement  presque  indigné  qu'on  Técouta; 
l'un  de  ses  collègues,  après  avoir  souligné  cet  étonnement, 
concluait  à  une  diminution  des  dépenses  comme  la  mesure  la 
plus  efficace  pour  écarter  «  jusqu'à  l'idée  de  la  douane.  » 

11  ne  fut  plus  question  des  douanes  devant  le  Conseil  colonial 
jusqu'en  1883. 

Les  membres  du  Conseil  qui  se  prononcèrent  alors  en  faveur 
des  douanes  ne  cachèrent  pas  qu'ils  avaient  surtout  été  domi- 
nés par  la  préoccupation  de  créer,  à  l'aide  du  régime  douanier, 
l'unité  de  l'Indo-Chine.  Aussi,  lorsqu'en  1884  le  Gouvernement 
invita  le  Conseil  colonial  à  donner  son  avis  sur  un  tarif  dont 
il  lui  soumettait  les  bases,  certains  membres  du  Conseil  ré- 
pondirent-ils qu'on  n'avait  pas  encore  créé  l'unité  administra- 
tive de  rindo-Chine  et  que,  par  suite,  les  raisons  qui  avaient 
fait  voter  le  principe  des  douanes  n'existait  pas  et  qu'il  fallait 
repousser  les  demandes  du  Gouvernement.  Les  représentants 
de  Tadministration  n'emportèrent  le  vote  favorable  qu'ils  solli- 
citaient qu'en  faisant  de  nouveau  miroiter  aux  yeux  du  Conseil 
la  promesse  de  la  création  prochaine  de  l'unité  indo-chinoise. 

Il  ne  fut  plus  question  de  rien  pendant  plusieurs  années  et 

!.  ProcèS'Verbaux  du  Conseil  colonial,  1880,  pp.  28  et  59. 
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les  commerçants  de  Saigon  ne  dissimulaient  pas  Tespoir  qu  II5 
avaient  de  ne  plus  entendre  parler  des  douanes. 

En  1887,  lorsque  la  Chambre  eut  voté  TapplicatioD  denotiv 
tarif  général  à  toute  Tlndo-Chine,  le  Conseil  colonial  se  tronva 
brusquement  mis  en  face  d'un  fait  accompli  *. 

On  avait  eu  soin  de  ne  pas  le  consulter  de  nouveau,  on  l'in- 
vitait tout  simplement  à  étudier  les  modifications  qu'il  lui 
(!onviendrait  d'apporter  au  tarif  général  de  France. 

Je  me  trouvais  à  Saïgon  lorsque  parvint  dans  la  colonie  h 
dépêche  annonçant  le  vote  de  la  Chambre  et  je  fus  témoin  de 
la  mauvaise  humeur  avec  laquelle  elle  fut  reçue  parla  colonie 
tout  entière.  Quelques  officieux  seuls  affectaient  une  satislat- 
tion  qu'ils  avaient  soin,  du  reste,  d'expliquer  en  disant  qu'il 
serait  aisé  de  modifier  le  tarif  général  de  manière  à  sauve- 
garder les  intérêts  du  commerce  cochinchinois. 

En  présence  du  mécontentement  général,  Tadministration 
n'osait  pas  exécuter  la  loi  qui  prescrivait  l'application  du  tarif 
général  à  partir  du  1"'  juin;  le  gouverneur  demanda  par  télé- 
graphe des  ordres  à  l'administration  métropolitaine,  qui  répon- 
dit d'attendre  le  décret  en  préparation.  Mais  le  gouverneur, 
«  guidé  par  nous  ne  savons  quel  intérêt,  répondit  qu'il  était 
prêt,  qu'il  ne  fallait  pas  attendre  des  formalités  inutiles,  et  fina- 
lement se  fit  autoriser  à  prescrire  la  perception  des  droits  à 
partir  du  1"  juillet.  Delà  l'arrêté  du  24  juin  1887,  qui  fut  pen- 
dant quatre  mois  la  seule  base  de  la  nouvelle  législation,  C4ir  le 
décret  daté  du  8  septembre  suivant  n'a  été  promulgué  ici  que 
le  14  octobre^.  » 

L'arrêté  du  24  juin,  dont  il  est  question  ci-dessus,  appliquait 
à  la  Cochinchine  un  tarif  préparé  par  l'administration  locale, 
accepté  par  l'administration  centrale,  et  approuvé  par  le  Con- 
seil colonial  dans  la  séance  du  28  avril. 

L'attitude  du  Conseil  colonial  dans  cette  séance  avait  été 
très  remarquable.  Sans  hésitation  il  avait  voté  à  runanimité 
les  modifications  au  tarif  général  qui  lui  étaient  proposées  par 
l'administration,  et  une  somme  de  400000  francs  pour  les  frai> 
nouveaux  qu'entraînait  l'organisation  des  douanes. 


1.  Voyez  Procès-verbaux  du  Conseil  colonial,  1883,  1884,  1887. 

2.  Rapport  de  la  chambre  de  commerce  de  Saigon  du  13  août  1888. 
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Mais,  en  même  temps,  il  émettait,  avec  non  moins  d'unani- 
mité, un  vœu  «  tendant  à  obtenir  de  la  métropole  la  réciprocité 
pour  les  produits  originaires  de  notre  colonie  et  du  Cambodge  », 
et  il  demandait  qu'une  liberté  entière  fût  laissée  à  la  colonie 
pour  le  tarif  d'exportation. 

Un  membre  de  l'Assemblée  qui  s'était  nettement  déclun'^ 
contre  le  principe  môme  des  douanes,  et  qui  cependant  venait 
de  voter  le  tarif  proposé  par  l'administration,  eut  soin  de  dt^u- 
ger  la  signification  du  vote  :  «  Si  nous  avons  consenti,  disait-il, 
sans  nécessité  pour  notre  budget,  h  créer  des  entraves  à  nulir 
commerce,  à  imposer  des  charges  nouvelles  aux  habitants  ûv 
la  colonie,  Annamites,  fonctionnaires  et  commerçants,  c'qsI 
parce  que,  animés  d'un  véritable  patriotisme,  nous  avons  oublié 
nos  propres  intérêts  pour  ne  nous  rappeler  que  les  souffrant  e.^ 
de  notre  commerce,  de  notre  industrie  en  France,  et  chercher, 
dans  la  mesure  du  possible,  à  lui  venir  en  aide  suivant  nos  fai- 
bles moyens.  C'est  aussi,  —  pourquoi  ne  l'avouerions-inius 
pas?  —  parce  que  nous  avons  le  secret  espoir  que  l'uniuii 
douanière  amènera  forcément,  et  à  brève  échéance,  l'unité  po- 
litique de  rindo-Chine.  »  Il  proposa  comme  conclusion  auGun- 
seil  d'émettre  un  vœu  en  faveur  de  l'unité  politique  de  l'Iridu- 
Chine  et  ce  vœu  fut  émis  à  l'unanimité. 

Là  était  l'explication  du  vote  du  Conseil  colonial  en  faveur 
du  tarif  des  douanes. 

Au  Tonkin,  on  appliqua  d'abord  le  tarif  général  dans  IimiIc 
sa  rigueur.  Les  effets  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  sentir.  Un  jour- 
nal d'Haï-Phong  écrivait  dès  les  premiers  jours  de  juin  iHHl  : 
«  L'application  du  tarif  général  des  douanes  produit  le  vîji^ 
dans  notre  port.  Il  n'arrive  plus  de  bateaux  de  Hong-Kon)^^ 
Pourquoi  viendraient-ils?  chargés  avec  quelles  marchand is^t^s? 
Le  tarif  général  impose  à  beaucoup  de  marchandises  une  taxi' 
supérieure  à  leur  prix  de  revient.  » 

Kn  quelques  jours  je  pus  voir  moi-môme  le  port  d'Haï-Phon- 
se  «  vider  »;  il  n'y  a  pas  d'expression  plus  juste  à  employ^^r 
pour  peindre  le  fait.  Des  jonques  arrivant  de  Hong-Kong  ch<ir~ 
gées  de  marchandises  diverses  préférèrent  repartir  que  d<ï 
payer  les  droits.  Les  commerçants  chinois  eux-mêmes  ann- 
mencaient  à  se  préparer  au  départ. 

La  lutte  contre  le  tarif  général  était  en  effet  impossible. 
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Beaucoup  de  marchandises  valaient  à  peine  les  droits  qu^on 
leur  faisait  payer.  Tel  était  le  cas  des  poteries  et  des  sucres 
chinois. 

Pour  certaines  étoffes,  le  droit  atteignait  près  de  la  moitié  de 
la  valeur.  Le  lainage  croisé  dit  «  lasting  »,  par  exemple,  était 
imposé  d'un  droit  de  iî  francs  par  pièce  valant  au  plus  30  fr. 
Le  lainage  uni  dit  «  long-hills  »  payait  10  francs  par  pièce  va- 
lant 30  francs. 

Pour  certaines  cotonnades,  le  droit  de  5  p.  100  ad  valorem  an- 
ciennement payé  se  trouvait  triplé  ou  quadruplé.  La  cotonnade 
rouge  d*Andrinople  dite  «Turkey)),qui  payait  autrefois  75  cen- 
times par  pièce,  était  maintenant  imposée  à  3  fr.  45.  Les  coton- 
nades h  cinq  couleurs  valant  12  francs  la  pièce,  et  qui  étaient 
autrefois  soumises  à  un  droit  de  60  centimes,  payaient  désor- 
mais 5  fr.  04  c.  J'emprunte  ces  chiffres  à  une  note  de  la  direc- 
tion des  douanes. 

Le  directeur  des  douanes  faisait  remarquer,  en  outre,  que  sur 
le  sucre  venant  de  Chine  l'application  du  tarif  général  équiva- 
lait à  la  prohibition.  Le  sucre  blanc  cristallisé,  valant  53  fr.  33 
les  100  kilogr.,  était  soumis  à  un  droit  de  74  francs,  40  p.  100 
de  sa  valeur;  le  sucre  blanc  cassonade,  valant  46  fr.  66,  payait 
un  droit  égal  à  50  p.  100  de  sa  valeur;  le  sucre  ordinaire 
cassonade,  qui  se  vend  en  moyenne  40  francs  les  100  kilogr., 
payait  100  p.  100  de  sa  valeur;  le  sucre  brun  en  tablettes,  dont 
le  prix  moyen  est  de  26  fr.  (o^  les  100  kilogr.,  payait  un  droit 
équivalant  à  129  p.  100  de  sa  valeur. 

«  On  comprend,  écrivait  le  directeur  des  douanes,  en  consul- 
tant les  chiffres  qui  précèdent,  que  les  Chinois  renoncent  à  un 
commerce  qui  ne  pourrait  avoir  pour  ceux  qui  oseraient  l'en- 
treprendre, que  des  résultats  très  onéreux,  surtout  si  nous  con- 
sidérons que  les  sucres  exportés  de  TAnnam,  et  destinés  en 
grande  partie  aux  raffineries  de  Hong-Kong,  ne  sont  soumis 
qu'aux  droits  relativement  faibles  de  5  p.  100  de  la  valeur  afin 
de  leur  permettre  de  lutter  avantageusement  contre  les  pro- 
ducteurs de  Manille  et  d'ailleurs  et,  par  ce  fait,  encourager  la 
production.  Les  mêmes  inconvénients  se  présentent  en  ce  qui 
concerne  les  porcelaines  de  production  chinoise  ou  japonaise 
à  l'usage  des  Asiatiques;  ces  produits  sont  soumis  à  des  droits 
variant  de  12  fr.  50  à  25  francs  par  100  kilogr.  » 
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Li^ application  du  tarif  général  au  Tonkinn*eut  pas  seulement 
onr  effet  d'arrêter  le  commerce  de  Hong-Kong  avec  notre  éta- 
lissement,  elle  nous  exposait  encore  à  perdre  les  quelques 
hances  que  nous  pouvions  avoir  de  fournir  le  transit  par  le 
'onkin  aux  marchandises  à  destination  duQuang-Siet  du  Yun- 
Tan. 
Le  directeur  des  douanes  écrivait  à  ce  sujet,  en  juin  1887  : 
Je  suis  en  outre  informé,  et  de  très  bonne  source,  que  les  mai- 
ons  chinoises  de  Hong-Kong  et  de  Canton,  où  l'application  du 
louveau  tarifa  produit  le  plus  mauvais  effet  parmi  les  com- 
aerçants  indigènes,  prennent  leurs  dispositions  pour  expé- 
lier  leurs  marchandises  dans  les  provinces  du  sud-ouest  par  le 
leiive  de  Canton.  Or,  comme  les  Asiatiques  sont  très  routiniers, 
1  est  h  craindre,  une  fois  l'habitude  prise,  qu'il  soit  difficile  de 
ramener  à  nous  ce  trafic  important,  qu'il  est  de  notre  intérêt 
l'attirer  vers  la  colonie.  Quant  aux  porcelaines  et  au  sucre 
[chinois,  je  ne  suis  pas  d'avis  qu'il  y  ait  lieu  de  maintenir  la 
larification  du  tarif  général.  Ces  articles  ne  font  nullement 
concurrence  aux  produits  nationaux.  » 

Il  était  impossible  de  rester  sourd  à  ces  plaintes.  On  se  mit 
donc  h  l'œuvre,  au  Tonkin  comme  en  Cochinchine,  pour  pré- 
parer les  modifications  au  tarif  général  que  nécessitaient  les 
besoins  du  pays.  Mais  l'incertitude  et  l'ignorance  du  régime 
douanier  auquel  on  serait  définitivement  soumis  ne  faisait  pas 
moins  de  mal  que  le  vote  de  la  Chambre. 

Il  devenait  évident  pour  tous  ceux  qui  observaient  les  choses 
sur  place  que  l'Indo-Chine  ne  se  relèverait  que  bien  difficile- 
nient  du  coup  qui  venait  de  lui  être  porté.  Au  mois  de  juillet, 
j'écrivais,  dans  une  note  adressée  au  Gouvernement,  la  page  sui- 
vante dont  les  événements  ultérieurs  n'ont  que  trop  démontré 
l'exactitude  : 

«  L'application  du  tarif  général  de  la  France  aux  marchan- 
dises importées  dans  l'Annam  et  le  Tonkin  ne  peut  manquer, 
en  s'ajoutant  aux  droits  dont  je  viens  de  parler,  de  donner  le 
dernier  coup  au  commerce  de  ces  malheureux  pays. 

«  C'est  un  désir  fort  légitime  que  celui  de  favoriser  rentrée 
des  produits  français  dans  nos  établissements  coloniaux  et  de 
Jes  protéger  pour  cela  contre  les  produits  étrangers  ;  mais,  dans 
U  pratique,  la  réalisation  de  ce  patriotique  désir  est  fort  diffi- 
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cile.  Elle  le  sera  surtout  dans  Tlndo-Chine  française.  En  pre- 
mier lieu,  les  Européens  y  sont  très  peu  nombreux  et  leur  con- 
sommation est  par  conséquent  restreinte.  En  second  lieu,  \*^ 
Annamites  ont  des  goûts  d'une  simplicité  dont  il  est  difficile  di 
se  faire  une  idée  en  France.  Leur  nourriture  ne  se  compose  qiif 
des  produits  obtenus  sur  place  ;  leur  logement  et  leurs  meuble^ 
sont  tout  à  fait  rudimentaires  ;  quant  à  leur  costume,  réduit  i 
la  plus  simple  formule  pendant  le  travail,  il  se  compose,  W? 
jours  de  fête,  d'un  pantalon  et  d'une  robe  que  Ton  achète  aussi 
bon  marché  que  possible  et  qu*on  fait  durer  aussi  longtemps 
que  les  morceaux  en  sont  raccommodables.  Sans  doute,  le^ 
habitudes  de  ces  gens  se  modifient  peu  à  peu  à  notre  contact: 
mais  pour  cela  il  faut  beaucoup  de  temps.  En  Cochinchine,  où 
nous  sommes  depuis  vingt-cinq  ans,  la  transformation  com- 
mence à  peine  à  être  sensible.  Certains  de  nos  produits,  par 
exemple  nos  vins,  nos  liqueurs,  nos  conserves  alimentaires,  sont 
vendus  assez  couramment  dans  un  grand  nombre  de  villages 
mais  l'Annamite  recherche  encore  beaucoup  trop  le  bon  mar- 
ché pour  qu'il  adopte  volontiers  nos  étoffes,  nos  meubles,  etc. 

«  Au  Tonkin,  la  misère  règne  de  toute  part.  Logements  tt 
vêtements  sont  réduits  à  leur  plus  simple  expression.  Espérer 
que  ces  malheureux  vont  acheter  du  jour  au  lendemain  no? 
produits  parce  que  nous  aurons  frappé  d'un  droit  très  élevt- 
ceux  des  étrangers,  c'est  se  plonger  dans  un  abime  dilUi- 
sions.  Ce  qui  se  passe  en  ce  moment  au  Tonkin  peut  donner 
une  idée  exacte  des  seuls  résultats  auxquels  on  aboutira  par 
l'application  du  tarif  général  des  douanes.  Les  marchandi«e> 
qui  ne  pourront  pas  supporter  les  taxes  si  élevées  du  tarif  ?»- 
néral  éviteront  la  douane,  entreront  en  contrebande,  ou  nf 
viendront  plus  sur  les  marchés  du  Tonkin.  Quant  aux  indigènes, 
leurs  besoins  sont  si  réduits,  qu'ils  passeront  dédaigneux  à  côli' 
des  produits  trop  coûteux  de  notre  industrie,  attendant  avec 
résignation  et  patience  le  jour  où  ils  seront  assez  riches  pour 
se  les  procurer.  Avant  que  cet  heureux  jour  se  lève,  les  com- 
merçants que  nous  avons  au  Tonkin  auront  fait  faillite  et  il> 
auront  abandonné  le  pays,  diminuant  encore  le  nombre  (ie> 
consommateurs  de  marchandises  françaises. 

«  En  ce  moment,  les  jonques  chinoises  qui  fréquentaient  en 
grand  nombre  le  port  d'Haï-Phong  cessent  de  s'y  rendre.  D»*? 
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le  premier  jour  où  Ton  a  voulu  leur  appliquer  le  tarif  général, 
elles  sont  parties  pour  ne  plus  revenir.  Les  produits  qu'elles 
apportent  sont,  en  effet,  d'un  bon  marché  tel  qu'il  leur  est 
impossible  de  supporter  les  taxes  de  notre  tarif.  Quant  aux 
commerçants  chinois  du  Tonkin,  ils  abandonnent  déjà  le  pays 
en  grand  nombre.  Toutes  les  formes  du  commerce  sont  ainsi 
successivement  atteintes  par  les  coups  qu'elles  reçoivent  tour 
à  tour  des  pouvoirs  locaux  du  Tonkin  et  des  pouvoirs  publics 
de  la  métropole.  Aussi  toutes  les  personnes  venues  au  Tonkin 
à  leurs  risques  et  périls,  toutes  celles  qui  ne  vivent  pas  de  la 
manne  administrative,  sont-elles,  à  cette  heure,  profondément 
découragées.  Les  seuls  optimistes  que  j'ai  rencontrés  sont  ceux 
auxquels  le  budget  assure  de  gros  traitements  ou  de  beaux 
bénéfices.  » 

Après  plusieurs  mois  de  discussions  tant  dans  l'Indo-Ghine 
(fu'à  Paris,  le  ministre  de  la  marine  fit  paraître  le  décret  du 
8  septembre  1887,  rendu  après  consultation  du  Conseil  d'État, 
qui  fixait  les  modifications  apportées  au  tarif  général  de  France 
pour  son  application  dans  Tlndo-Chine. 

Dans  une  circulaire  aux  chambres  de  commerce,  le  sous- 
secrétaire  d'État  précisait  de  la  façon  suivante  le  caractère  de 
ces  modifications  :  «  Vous  remarquerez  que  certains  produits 
portés  au  tarif  spécial  sont  taxés  à  un  taux  peu  élevé  :  c'est 
qu'il  s'agit,  dans  ce  cas,  des  marchandises  qui  n'intéressent  pas 
notre  production  et  que  des  considérations  d'ordre  politique 
commandent  de  frapper  légèrement.  D'autres  produits,  au  con- 
traire, sont  frappés  plus  fortement  qu'au  tarif  général,  ou  sont 
môme  l'objet  d'une  prohibition  absolue  :  par  exemple,  d'une 
part,  les  tissus  de  soie  pure,  qui  supportent  un  droit  de  10  et 
de  20  p.  100,  bien  qu'en  France  ils  soient  exempts,  et,  d'autre 
part,  les  sucres  étrangers,  qui  sont  prohibés.  Il  résulte  de  cette 
dernière  mesure  que  le  marché  indo-chinois  est  uniquement 
réservé  à  nos  sucres  indigènes  et  coloniaux.  » 

D'après  l'article  2  du  décret  du  8  septembre,  «  les  marchan- 
dises importées  de  France,  d'Algérie  et  des  colonies  françaises, 
soumises  au  tarif  général  des  douanes  dans  les  conditions  ana- 
logues à  celles  adoptées  pour  l'Indo-Ghine  »,  étaient  exemptées 
de  toute  taxe,  mais  «  à  la  condition  d'avoir  été  transportées 
directement  et  par  un  même  navire  des  ports  d'embarquement  en 
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France,  en  Algérie  ou  dans  les  colonies  jusqu'à  un  port  en 
Indo-Chine.  » 

Il  résulte  de  cet  article  qu'une  marchandise,  même  d'ori- 
gine française,  qui  aurait  transité  par  un  port  d'Europe  comme 
Anvers,  Liverpool  ou  Londres,  ou  par  un  port  étranger  de 
l'extrême  Orient  comme  Singapore  ou  Hong-Kong,  pour  être 
dirigée  de  ces  ports  sur  un  de  ceux  de  l'Indo-Chine,  est  consi- 
dérée par  les  douanes  indo-chinoises  comme  d'origine  étran- 
gère ;  tandis  qu'un  produit  étranger  d'abord  introduit  en 
France  en  payant  des  droits  d'entrée  d'après  un  tarif  con- 
ventionnel serait  considéré,  à  son  arrivée  dans  l'Indo-Chine, 
comme  marchandise  française. 

Je  dois  ajouter  que  cette  mesure  a  été  appliquée  avec  la 
plus  grande  rigueur.  Des  marchandises  françaises  accompa- 
gnées de  certificats  de  la  douane  métropolitaine  et  de  connais- 
sements indiquant  qu'elles  seraient  simplement  transbordées 
à  Hong-Kong  pour  Saïgon  ou  Haï-Phong,  sont  considérées  par 
la  douane  indo-chinoise  comme  étant  d'origine  étrangère  et 
traitées  en  conséquence. 

Personne  ne  pouvait  être  content  :  personne  ne  le  fut  en 
eifet. 

Ce  furent  d'abord  les  commerçants  français  qui  protestèrent 
contre  le  décret  du  8  septembre. 

Dans  sa  circulaire  aux  chambres  de  commerce,  le  sous-secré- 
taire d'État  disait  :  «  En  vue  de  donner  satisfaction  au  com- 
merce de  la  métropole,  la  franchise  est  étendue  aux  produits 
étrangers  nationalisés  en  France  par  le  payement  des  droits 
du  tarif  conventionnel...  » 

Or  c'est  précisément  contre  cette  clause  que  protestait  tout 
d'abord  le  commerce  métropolitain. 

Le  tarif  conventionnel  appliqué  aux  marchandises  étran- 
gères à  leur  entrée  en  France  étant  moins  élevé  que  le  tarif 
général,  les  industriels  étrangers  dont  les  produits  sont  con- 
sommés dans  rindo-Chine  n'avaient  qu'à  les  faire  nationaliser 
en  France  par  le  paiement  du  tarif  conventionnel  pour  éviter 
le  tarif  général  de  l'Indo-Ghine.  La  protection  que  la  Chambre 
avait  voulu  donner  aux  produits  français  était  ainsi  considé- 
rablement diminuée. 

Ces  plaintes  furent  formulées  à  peu  près  unanimement  et  sur 
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un  ton  plus  ou  moins  aigre  parles  chambres  de  comm*  rf  <^  df^s 
villes  intéressées.  «  Le  commerce  dos  tissus  de  coton  ih^  ïJavH 
d'extrême  Orient,  disent  les  notables  commerçants  et  indus- 
triels de  Bolbec,  est  entièrement  entre  les  mains  des  AulLus  ; 
leurs  produits  y  sont  connus  depuis  longtemps  ;  Tacquil  li ment 
des  droits  conventionnels  de  ces  marchandises  en  Fratui-  im 
sera  qu'une  majoration  insuffisante  pour  que  nous  puissi*  ms  luur 
substituer  les  tissus  français  dans  des  contrées  où  tmih's  les 
relations  seront  h  créer  et  nous  devons  dans  ces  coii<inirni? 
renoncer  à  affronter  la  lutte.  Nous  demandons  qu*oij  rxi^a^ 
pour  l'entrée  en  franchise  des  produits  étrangers  natinuaiisrïi 
en  France,  un  certificat  d'origine  de  production  dûment  ît%a- 
lisé  par  la  chambre  de  commerce  de  la  région.  » 

L'écho  de  ces  plaintes  se  fit  entendre  môme  à  la  Gluinibn\ 
Dans  la  discussion  sur  le  budget  des  colonies  pour  188S  \  nu 
industriel  de  Rouen,  M.  Richard  Waddington,  disait  :  i<  ♦[  al  lire 
l'attention  du  Gouvernement  sur  l'inconvénient  que  pinil  pré- 
senter la  clause  relative  à  la  nationalisation  des  produil  s.  ilnusr 
qui  permet  à  certains  produits  fabriqués  d'origine  étr-m^^i'H-, 
une  fois  qu'ils  ont  reçu  le  baptême  des  droits  conventioniNdi^^ 
d'être  exportés  comme  marchandises  françaises  dans  rms  ijos- 
se<sionsd'Indo-Ghine.  Vous  savezque,  dans  notre  régînh^^lniKi- 
nier,  il  y  a  les  droits  du  tarif  général  et  les  droits  du  I.ie  il  <  ini- 
ventionnel.Les  droitsdutarifgénéral  sont  plus  élevés  qiK.'  vv\\\ 
du  tarif  conventionnel.  Eh  bien,  la  loi  de  finances  a  vnnUi  *|nr 
le  droit  supérieur,  c'est-à-dire  celui  du  tarif  général,  fiil  \i[\\A\- 
qué  à  rindo-Chine;  or,  le  décret  interprétatif  du  Cons(*il  iTKtul 
laisse  entrer  sans  payement  de  droits,  et  admet  comiui^  Iran- 
çaises,  des  marchandises  importées  en  France  et  di  virnu^^ 
françaises  par  suite  du  simple  payement  des  droits  coimnlinu- 
nels.  Cette  disposition  du  décret  est,  selon  moi,  en  cimtnifli^'- 
lion  avec  la  loi  que  vous  avez  votée.  » 

M.  Waddington  n'allait  pas  aussi  loin  que  les  indnsl!  [(^l-^  ili- 
Bolbec,  il  ne  demandait  pas  que  l'on  exigeât  le  certifia  jtf  M  ori- 
gine, mais  il  est  bien  évident  que  ses  paroles  ne  pouvnif^nl  pas 
avoir  d'autre  conclusion.  Or,  rien  n'est  moins  praticable*  r[iirHit^ 
faire  suivre  les  marchandises  par  un  certificat  d'origin^^  ilans 

1.  Journal  officiely  séance  du  11  février  1888. 
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toutes  les  transformations  ou  pérégrinations  qu'elles  sont  des- 
tinées à  subir  entre  le  moment  de  leur  sortie  de  la  fabrique 
jusqu^à  celui  de  leur  arrivée  dans  un  port  indo-chinois. 

Les  plaintes  des  industriels  français  ne  portent  pas  seule- 
ment sur  la  concurrence  qui  est  faite  à  nos  produits  par  les 
marchandises  étrangères  nationalisées  au  moyen  de  nos  tarifs 
conventionnels;  ils  trouvent  encore  généralement  que  les 
droits  du  tarif  général  sont  insuffisants  pour  les  protéger.  Je 
trouve  cette  plainte  très  nettement  formulée  dans  une  lettre 
adressée  au  Courrier  d'Hai-Phong^  par  un  représentant  d'in- 
dustriels de  la  Normandie  :  «  Les  cotons  filés  n®  20  de  Bombay 
se  vendent  actuellement  88  à  89  piastres  kHaï-Phong.  Les  cotons 
filés  français  dans  le  numéro  correspondant  à  celui  des  filés  de 
Bombay  ne  peuvent  être  livrés  à  moins  de  90  à  91  piastres.  Le 
filé  français  est  un  peu  meilleur,  il  est  vrai;  il  est  à  espérer 
qu^on  pourra  obtenir  une  certaine  diminution  pour  ce  numéro, 
en  même  temps  qu^une  réduction  dans  le  prix  élevé  du  fret  de 
Rouen  à  Haï-Phong.  Dans  le  cas  contraire,  il  suffira  aux  indus- 
triels français  de  faire  appliquer  au  coton  filé  n*  20  de  Bombay  le 
môme  tarif  qu'au  coton  filé  n°40,  ce  qui  établira  alors  une  diffé- 
rence de  6  à  7  piastres  en  faveur  de  leur  coton  filé  correspon- 
dant. Le  gouvernement  français  ne  pourra  manquer  de  se 
rendre  au  vœu  unanime  de  nos  fabricants  et  des  négociant^ 
de  rindo-Chine.  » 

En  résumé,  les  fabricants  et  négociants  français  se  plaignent 
de  ce  que  le  décret  du  8  septembre  autorise  la  francisation  des 
marchandises  étrangères  par  les^ tarifs  conventionnels  de  la 
France,  et  de  ce  que  les  droits  inscrits  au  tarif  général  sont 
insuffisants  pour  les  protéger,  même  après  Taggravation  que  le 
décret  leur  a  fait  subir.  Ils  demandent  avant  tout  qu'on  élève 
encore  les  droits  dont  sont  frappés  les  produits  étrangers  ayant 
des  similaires  dans  notre  industrie. 

Ils  affirment  que  cela  seul  leur  permettrait  de  lutter  sur  les 
marchés  de  Tlndo-Ghine  contre  leurs  concurrents  étrangers. 

Dans  la  discussion  du  budget  colonial  pour  1888,  M.  ArVad- 
dington  se  félicitait  môme  des  effets  déjà  produits  par  Tappli- 
cation  du  nouveau  régime  douanier.  «  Vous  serez  heureux 

1.  4  mai  1888. 
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d'^a.pprendre,  disait-il,  qu'à  l'heure  qu'il  est  des  commandes 
îii^ portantes  ont  été  données  à  des  maisons  de  Rouen,  de  Rou- 
baix,  de  Saint-Étienne ,  de  Roanne  et  des  Vosges  pour  le 
Tonkin,  que  ces  maisons  ont  exécuté  ou  sont  en  train  d'exé- 
cuter des  commandes  pour  nos  possessions  de  l'Indo-Chine. 

«  Je  pourrais  vous  citer  une  seule  maison  des  environs  de 
Rouen  qui  a  fabriqué  déjà  pour  cette  destination  6000  pièces 
de  cotonnade.  Vous  le  voyez,  nous  ne  sommes  plus  dans  le 
domaine  des  théories  :  nous  sommes  dans  le  domaine  des 
faits.  Et,  chose  curieuse!  ces  commandes  si  intéressantes  pour 
notre  industrie  et  pour  les  ouvriers  français  ont  été  données 
par  qui?  Par  le  commerce  français?  Non,  malheureusement, 
mais  par  l'intermédiaire  étranger,  c'est-à-dire  par  les  com- 
merçants de  Singapore  et  de  Hong-Kong  qui  ont  commencé 
par  crier  contre  l'application  des  nouveaux  droits,  mais  qui  sont 
bien  vite  revenus  à  des  idées  plus  pratiques.  Ils  ontdit  :  «  Puis- 
({u'on  nous  oblige  matériellement  à  prendre  du  tissu  français, 
il  nous  est  parfaitement  indifférent  de  vendre  du  tissu  anglais 
ou  du  tissu  français  :  nous  prendrons  du  tissu  français.  »  Et 
alors  nous  voyons  ces  maisons  étrangères,  allemandes  ou 
anglaises,  venir  sur  nos  places  et  donner  des  commandes  aux 
industriels  français. 

«  Il  est  évident  qu'il  n'y  a  là  qu'un  premier  pas,  mais  c'est 
un  enseignement  précieux;  c'est  la  preuve  vivante,  réelle,  que 
l'industrie  française,  quoiqu'on  en  ait  dit  Tan  passé,  est  par- 
faitement à  même  de  fabriquer  pour  l'Orient  et  qu'elle  peut 
trouver  là  un  débouché  des  plus  importants. 

ce  Mais  il  serait  désirable  que  ces  commandes  fussent  don- 
nées non  plus  par  des  intermédiaires  anglais  ou  allemands, 
mais  par  des  Français.  Pour  que  la  mesure  produise  tout  son 
effet,  il  faut  que  notre  marchandise  ne  se  cache  pas  sous 
pavillon  étranger,  il  faut  qu'elle  se  présente  avec  ses  couleurs 
réelles  et  que  les  affaires  soient  faites  non  seulement  par  les 
industriels  français,  mais  aussi  par  les  commerçants  fran- 
çais*. » 

Je  me  suis  efforcé  de  résumer  aussi  exactement  que  possible 
les  plaintes,  les  demandes  et  les  espérances  des  industriels 

1.  Journal  officiel^  séance  du  11  février  1888. 
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français;  je  dois  maintenant  examiner  quels  sentiments  le 
décret  du  8  septembre  1887  et  son  application  ont  provoqué? 
parmi  les  colons  de  Tlndo-Ghine. 

Je  ne  crains  pas  d'exagérer  la  vérité  en  disant  que  l'applica- 
tion du  décret  du  8  septembre  et  du  tarif  y  annexé  soulève 
dans  rindo-Chine  une  réprobation  générale.  11  sufQt,  pour  s'en 
rendre  compte,  de  lire  les  feuilles  publiques  locales,  où  sont 
exposées  les  doléances  des  indigènes,  des  Chinois  et  des  Euro- 
péens, et  de  prêter  l'oreille  aux  réclamations  et  aux  vœux  de^ 
chambres  de  commerce. 

Les  plaintes  portent  tout  d'abord  sur  le  régime  douanier 
lui-même.  Quand  le  Conseil  colonial  et  la  chambre  de  com- 
merce de  Saïgon  se  déclaraient  prêts  à  accepter  par  patriotisme 
un  système  douanier  protecteur  de  Tindustrie  française,  iK 
avaient  l'espoir  secret  que  ce  système  ne  serait  jamais  appli- 
qué. De  là  l'étonnement  et  la  mauvaise  humeur  qui  furent 
manifestés  partons  les  commerçants  de  l'Indo-Ghine  quand  ils 
apprirent  que  brusquement,  et  sans  crier  gare,  la  Chambre 
avait  créé  l'unité  douanière  indo-chinoise  et  voté  rapplication 
à  tous  nos  établissements  extrême-orientaux  du  tarif  général 
métropolitain.  Un  journal  de  Saïgon  écrivait  en  apprenant  le 
vote  de  la  Chambre  :  «  Un  parlement  irréfléchi  nous  a,  à  Fin- 
stigation  d'un  Conseil  colonial  en  quête  de  réclame  patrioti- 
que, doté  de  la  déplorable  institution  des  douanes.  Les  con- 
séquences désastreuses  de  cette  innovation  ne  se  feront  bien 
sentir  que  dans  quelque  temps  sans  doute,  la  colonie  s'étant, 
avant  l'application  des  droits,  largement  approvisionnée  eu     j 
tous  articles  aujourd'hui  imposés;  mais  déjà,  d'après  les  dif- 
ficultés journalières  que  soulèvent  les  rares  opérations   du 
moment,  on  entrevoit  le  gâchis  épouvantable  dans  lequel  nous 
allons  nous  trouver  plongés  sous  peu.  La  lenteur  bien  connue 
du  Conseil  d'Ëtat  à  régler  les  litiges  qui  lui  sont  soumis  n'est 
pas  de  nature  à  nous  consoler  de  la  légèreté  avec  laquelle  on 
s'est  risqué  dans  cette  sotte  affaire.  » 

De  son  côté,  la  principale  feuille  du  Tonkin,  celle  qui  repré- 
sente le  mieux  l'opinion  des  commerçants  dont  elle  est  Toi^ane 
officiel,  écrivait  à  propos  du  décret  du  8  septembre  :  «  Quand 
donc  le  parlement  et  le  Conseil  d'État  se  décideront-ils,  avant 
de  prendre  des  mesures  commerciales  aussi  irréfléchies,  à 
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s'éclairer  auprès  des  hommes  compétents  vieillis  en  extrême 
Orient,  à  consulter  les  chambres  de  commerce  de  Tlndo-Chine? 
Ils  éviteraient  ainsi  de  commettre  par  ignorance  des  bévues 
aussi  dangereuses  pour  l'avenir  de  notre  colonie.  » 

Un  négociant  du  Tonkin  publiait  dans  ce  même  journal  au 
mois  de  mars  dernier  :  «  Le  système  qu'on  préconise  aujour- 
d'hui n'est  pas  nouveau.  Il  a  régné  pendant  deux  siècles  sous 
le  nom  de  pacte  colonial.  C'était  le  môme  principe  :  réserver 
les  marchés  coloniaux  exclusivement  aux  produits  de  la  mé- 
tropole. Ce  système  a  montré  son  impuissance,  et  il  a  soulevé 
des  plaintes  si  nombreuses  qu'il  est  tombé  en  1861.  Ce  serait 
un  progrés  à  rebours  que  de  vouloir  retourner  aux  idées  éco- 
nomiques du  temps  de  Golbert.  » 

Ce  qu'écrivaient  ces  journaux,  c'était  l'écho  de  toutes  les 
conversations  que  j'ai  entendues  à  Saïgon,  au  Cambodge,  dans 
l'Annam  et  au  Tonkin.  D'un  bout  à  l'autre  de  l'Indo-Chine  on 
protestait  contre  l'idée  même  des  douanes,  on  réclamait  une 
liberté  commerciale  sinon  absolue,  du  moins  très  étendue,  la 
considérant  comme  le  seul  régime  qui  pût  permettre  à  nos 
établissements  de  se  développer. 

La  plupart  des  organes  de  la  métropole  et  les  plus  impor- 
tants se  prononcèrent  contre  le  tarif  général  que  la  Chambre 
Imposait  à  l'Indo-Chine.  Mais  je  ne  veux  pas  insister  sur  la 
partie  générale  de  cette  question.  Ce  serait  me  condamner  à 
discuter  les  théories  du  libre  échange  et  delà  protection.  Or,  jo 
ne  crois  à  la  vérité  absolue  d'aucune  théorie  et,  dans  le  cas 
présent,  je  tiens  par-dessus  tout  à  ne  pas  sortir  du  domaine 
de  la  pratique. 

Or,  le  premier  fait  que  j'ai  pu  constater  sur  place,  c'est  que 
ridée  même  d'un  régime  douanier  quelconque  rencontre  une 
très  violente  opposition  parmi  les  commerçants  européens  ou 
chinois  de  l'Indo-Chine. 

Cette  opposition  se  contient  cependant  un  peu  lorsqu'il 
s'agit  de  l'idée  générale  des  douanes;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  en  ce  qui  concerne  le  décret  du  8  septembre  et  le  tarif 
qu'il  a  établi. 

Le  premier  reproche  qu'on  fait  à  ce  dernier  est  celui  d'être 
purement  fiscal,  c'est-à-dire  de  n'être  pas  assez  élevé  pour 
protéger  les  produits  français  tandis  qu'il  frappe  de  droits 
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énormes  des  marchandises  étrangères  dont  la  France  ne  sau- 
rait fournir  les  similaires. 

Ce  reproche  est  surtout  très  nettement  formulé  dans  la  ré- 
ponse de  la  chambre  de  commerce  de  Saigon  h  la  circolain^ 
du  sous-secrétaire  d'Etat  aux  colonies  qui  accompagnait  le 
décret  du  8  septembre  1887. 

La  chambre  de  commerce  rappelle  que  le  Parlement  a  voulu 
surtout  protéger  Tindustrie  française,  et  qu'il  n'a  pas  obtenu 
ce  résultat;  car,  malgré  les  droits,  les  marchandises  étrangères 
continuent  à  entrer  en  Cochinchine,  tandis  que  les  marchan- 
dises françaises  ne  s'y  montrent  pas  davantage.  «  Gomment, 
ajoute-t-elle,  pourrait-il  en  être  autrement  lorsque,  pour  les 
cotonnades,  par  exemple,  celles  d'origine  française  ne  peuvent 
être  vendues  que  20  à  35  p.  100  plus  cher  que  celles  d'origine 
étrangère  malgré  l'impôt  qui  frappe  celles-ci?*  » 

Elle  fait  remarquer  ensuite  que  beaucoup  de  marchandises 

1.  Je  crois  utile  de  reproduire  ici  quelques  chiifres  à  Tappui  de  cette  con- 
sidération empruntée  à  un  autre  rapport  de  la  chambre  de  commote  d? 
Saigon,  en  date  du  31  août  1888. 

II  résulterait  de  ces  chiffres  que,  pour  protéger  efficacement  certains  pro- 
duits français,  il  faudrait  aUer  presque  jusqu'à  la  prohibition,  et  cela  aii 
risque  de  ruiner  tout  à  fait  Tlndo-Chinc. 

tt  Les  fers  belges,  dit  ce  rapport,  reviennent  ici  à  18  et  \9  francs  k< 
100  kilog.  ;  ces  fers  inférieurs  suffisent  pour  les  constructions,  les  ponts,  U 
charronnerie,  et  n*y  seront  pas  remplacés  par  déplus  chers.  Les  fers  angl^> 
valent  20  à  22  francs  ;  les  fers  français,  26  à  28  francs.  La  taxe  de  24  p.  10< 
est  donc  insuffisante,  d'autant  plus  que  d'Anvers  les  frets  sont  meilleur 
marché  que  des  ports  de  France,  même  de  Marseille. 

(c  Les  aciers  français  et  étrangers  reviendraient  à  peu  près  au  même  pri^ 
mais  comme  nos  aciers  sont  faits  avec  de  la  fonte  d'affinage  que  la  Fram^ 
ne  possède  pas,  —  ils  sont  donc  frappés  à  leur  entrée  ici  de  2  francs  p^r 
100  kilog.,  —  on  n'ira  pas  aux  aciers  français. 

<<  Les  cordages  sont  encore  plus  loin  de  compte  ;  ceux  fabriqués  en  Franw 
avec  des  chanvres  étrangers  payent  ici  4  fr.  23  (tarif  spécial)  par  100  kiktg . 
les  éti'angers  payent  16  francs  ;  mais  comme  ceux^i  coûtent  là-bas  20  im 
25  francs  meilleur  marché,  il  n'y  a  aucune  apparence  qu'ils  cèdent  la  pl^^^^ 
aux  nôtres. 

«  Pour  la  farine,  nous  prendrons  pour  bases  les  qualités  moyennes  dn 
fournitures  de  l'Administration.  Les  trois  sortes  employées  ici  reviennent 
peu  près  à: 

Fraoçaise |      7  80  les  0/0  kilos  8  0/0  glatsD. 

Américaine |      7  75  les  OjfO  kilos  6  0/0        îà. 

Australionne |    U  25  les  O/O  kilos  6  0/0       id. 

(<  Ici  encore  le  droit  de  27  p.  100  est  insuffisant,  et  quant  aux  qualit*» 
elles  se  valent.  De  plus,  la  question  de  l'origine  des  grains  n'a  pas  été  oôi* 
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étrangères  vendues  dans  Tlndo-Ghine  et  frappées  de  droits  par 
le  décret  du  8  septembre  «  n'ont  pas  pour  le  moment  de  simi- 
laires en  France  ou  n'ont  du  moins  que  des  similaires  de  nom, 
non  acceptées  comme  telles  par  les  consommateurs  »  ;  et  elle 
en  conclut  que  «  le  règlement  douanier  est  purement  fiscal  et 
nullement  protecteur  ». 

Elle  ajoute  :  «  Pour  réaliser  cette  dernière  condition,  les 
droits  devraient  être*  entièrement  prohibitifs  et  nous  n'osons 
pas  envisager  la  conséquence  au  point  de  vue  commercial  et 
inAme  politique  d'une  mesure  semblable.  Ce  fait  de  fiscalité 
pure  que  nous  signalons  dans  le  règlement  douanier,  est  en- 
core plus  frappant  pour  d'autres  matières  en  très  grand  nom- 
bre, qui  sont  frappées  d'un  droit  d'entrée.  Pour  celles-là,  il 
est  tout  à  fait  impossible  qu'elles  soient  les  similaires  d'origine 
française  qu'on  a  songé  à  protéger.  Il  suffît,  pour  s'en  convain- 
cre, de  jeter  les  yeux  sur  le  tarif  général  français,  soit  mieux 
tincore  sur  l'annexe  où  sont  indiquées  les  modifications  à  ce 
tarif.  Pour  quelle  industrie  française  a-t-on  voulu  réserver 
notre  marché  en  imposant  des  droits,  par  exemple,  sur  les  nids 
d'hirondelles,  la  biche  de  mer,  le  ginseng,  les  souliers  chinois  en 
paille,  le  pétrole,  qui  n'a  pas  de  similaire  en  France  et  dont 
la  consommation  journalière  dans  nos  pays  est  au  moins  aussi 
nécessaire  que  le  pain  et  le  riz?  etc.,  etc.  Il  faudrait  citer  la 
liste  tout  entière  des  produits  imposés.  » 

cieUeracnt  r.^glée,  et  si,  comme  c'est  la  loi,  nous  devons  encore  payer  le 
droit  de  matière  première,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  cela  finisse,  car 
telles  sont  en  effet  les  conséquences  de  la  protection! 

«  Le  Journal  (THaï-Phong,  dans  son  numéro  du  29  juillet  dernier,  calcu- 
lait que  si  TAdministration  du  Tonkin  avait  fait  ses  adjudications  dernières 
en  farine  française  au  lieu  de  farine  américaine  ou  australienne,  elle  aurait 
dépensé  931500  francs  déplus  qu'cUe  n'a  fait,  sur  une  fourniture  de  934900. 
C'est  à  peu  près  100  p.  100 1  Les  origines  étant  facultatives,  on  demanda 
dans  les  soumissions  62  fr.  88  pour  la  farine  française,  et  37  fr.  83  pour 
l'australienne  et  l'américaine,  dont  6  francs  de  droit,  net  31  fr.  83.  L'Ad- 
ministration du  Tonkin  a  dédaigné  la  protection  pour  sauver  sa  caisse.  Elle 
a  toute  notre  admiration. 

«  Voilà  donc  une  protection  douanière  bien  insuffisante  I  Nous  parlions 
de  barrières  :  les  étrangers  sautent  plus  haut  que  cela. 

«<  Faut-il  espérer  que,  dans  cinq  ans,  nos  manufacturiers  nous  fourniront 
des  produits  selon  nos  goûts,  avec  des  droits  moyens  portés  à  50  p.  100? 
Mais  dans  cinq  ans  la  Cochinchine  aura  payé  20  millions  de  douanes  I  Elle 
sera  épuisée,  n'aura  plus  de  commerce  et  ne  pourra  plus  profiter  des  im- 
menses bienfaits  de  la  protection  et  de  la  supériorité  incontestable  des  pro- 
duits nationaux.  » 


604     LE  RÉGIME  DOUANIER  DE  L'INDO-CHINE  FRANÇAISE. 

Des  plaintes  analogues  se  sont  fait  entendre  dans  la  chambre 
de  commerce  d'Haï-Phong.  Le  27  mars  dernier,  dans  une  séance 
à  laquelle  assistait  le  directeur  général  des  douanes,  l'un  ûr< 
membres  les  plus  distingués  de  la  chambre  signalait  d'abord 
rinsuffisance  des  droits  dont  sont  frappés  certains  produit^  si 
Ton  a  eu  en  vue  uniquement  de  protéger  Tindustrie  française  : 
«Pour  ne  citer,  dit-il,  que  l'exemple  des  cotons  filés  qui  font 
Tobjet  d'une  importation  considérable,  et  qui  tendra  h  s*ac- 
croltre  avec  les  voies  de  communication  qu'il  est  question  de 
créer  vers  les  frontières  du  Yun-Nan  et  du  Quang-Si,  il  est  im- 
possible encore  aujourd'hui  aux  filés  français  ou  des  colonie* 
françaises  de  l'Inde,  de  lutter  contre  les  produits  similaires  û*' 
Bombay. 

«  Bombay,  en  effet,  par  sa  situation,  par  la  matière  pre- 
mière qu'il  trouve  sur  place,  par  les  perfectionnements  ap- 
portés dans  ses  filatures,  a  tué  le  commerce  des  filés  angrlais 
dans  rinde.  L'industrie  de  la  métropole  se  trouve  dans  Tim- 
possibilité  de  nous  livrer  des  cotons  filés  dans  des  condition> 
aussi  avantageuses.  Quant  aux  filés  de  Pondichéry,  ils  sont  ; 
grevés  de  frais  tels  jusqu'à  leur  arrivée  au  Tonkin  que  la  lutte 
est  encore  par  trop  inégale.  Aussi  le  droit  de  17  p.  100  qui 
frappe  les  cotons  étrangers  à  leur  entrée  est-il  illusoire  au 
point  de  vue  de  la  protection  qu'on  a  voulu  assurer  aux  pro- 
duits de  fabrication  française.  » 

Le  môme  membre  se  plaint  ensuite  des  droits  imposés  à  des 
marchandises  qui  n'ont  pas  de  similaires  en  France.  Il  dit  à 
propos  du  pétrole  :  «  La  métropole  n'en  produit  pas,  elle 
le  reçoit  elle-même  du  dehors  et  cependant,  il  est  frappé  à 
l'entrée  dans  l'Indo-Ghine  d'un  droit  de  5  francs  par  100  kilos, 
qui  n'a  aucune  raison  d'être  s'il  n'est  pas  purement  fiscal.  Le 
directeur  des  douanes  avoue  que  ce  droit  n'a  qu'un  caractère 
fiscal  et  qu'il  pourra  être  abaissé,  mais  non  supprimé.  11  avoue 
que  depuis  son  établissement  les  indigènes  commencent  à 
abandonner  l'usage  du  pétrole  pour  revenir  aux  huiles  indi- 
gènes dont  ils  se  servaient  autrefois.  C'est  donc  une  branchr 
de  commerce  sérieusement  menacée.  » 

Le  caractère  purement  fiscal  du  tarif  institué  par  le  décret 
du  8  septembre  1887  est  signalé  par  le  directeur  général  des 
douanes  lui-même  ;  «  En  moyenne,  dit-il,  dans  son  rapport  sur 
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1887,  le  tarif  général,  môme  avec  les  modifications  qu'y  a  ap- 
portées le  décret  du8  septembre,  frappe  de  droits  variant  de  10 
k  !20  p.  100  un  grand  nombre  de  produits  que  la  France  et  ses 
colonies  ne  pourront  jamais  nous  fournir  et  qui  sont  indispen- 
sables aux  populations  indigènes  de  Tlndo-Ghine.  Ces  taxes 
purement  fiscales  sont  certainement  trop  élevées  et  constituent 
une  trop  lourde  charge  pour  le  peuple  annamite.  » 

La  chambre  de  commerce  de  Saigon  fait  la  remarque  qu^on 
a  frappé  de  droits  élevés  des  produits  fabriqués  en  France,  uni- 
€|iiement  parce  qu'ils  le  sont  à  Taide  de  matières  venues  de 
r  étranger.  '<Le  chocolat  fabriqué  en  France  renferme  du  cacao 
«'étranger  et,  très  souvent,  du  sucre  qui  n'est  pas  d'origine  fran- 
çaise. Par  suite  des  droits,  son  prix  moyen  s'est  élevé  de  Ofr.  85 
le  kilo  à  1  fr.  15.  Le  fil  de  fer  fabriqué  en  France  avec  du  fer 
étranger  est  frappé.  Il  en  est  de  même  de  la  serrurerie,  cette 
industrie  si  éminemment  française  que  nous  en  avons  conservé 
presquelemonopoledans  touslespays  dumonde.  L'huile  d'olive 
qui  vient  exclusivement  de  France  n'a  pas  trouvé  grâce  devant 
le  tarif,  qui  a  découvert  qu'on  emploie  pour  sa  fabrication  des 
olives  d'Espagne  et  d'Italie.  La  bougie,  encore  un  article  de 
fabrication  très  française,  a  besoin  des  suifs  d'Amérique  et 
d'Australie.  Le  savon  de  Marseille  a  pour  principale  base  les 
huiles  d'origine  étrangère.  Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  vou- 
lions énumérer  les  produits  qui  n'avaient  besoin   d'aucune 
protection  et  qui  sont  cependant  imposés,  au  grand  dommage 
de  l'industrie  française  et  des  consommateurs.  » 

La  prohibition  du  sucre  provoque  de  la  part  de  la  même  as- 
semblée des  réflexions  de  nature  à  frapper  tous  les  esprits  non 
prévenus  :  «  Ici,  dit-elle,  le  règlement  a  été  conséquent  avec 
le  principe  qui  lui  a  donné  naissance;  en  fait  de  protection,  il 
ne  peut  y  avoir  de  demi-mesure,  on  ne  peut  admettre  que  des 
tarifs  prohibitifs.  Mais  a-t-on  bien  envisagé  les  conséquences 
de  cette  prohibition?  L'indo-Chine,  que  l'on  a  eu  spécialement 
en  vue,  sera  obligée  de  se  ravitailler,  pour  les  besoins  de  la  po- 
pulation indigène,  de  sucre  provenant  de  nos  colonies  sucrières. 
Celles-ci  sont  bien  loin  de  nous  et,  quoi  qu'on  puisse  faire,  les 
prix  de  transport  seront  énormes,  relativement  à  la  marchan- 
dise. Il  en  sera  de  môme  pour  les  sucres  venant  de  France.  Le 
résultat  de  la  mesure  se  traduira  donc  par  une  nouvelle  aggra- 
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vation  considérable  des  charges  imposées  à  la  population  indi- 
gène, la  seule,  ou  à  peu  près,  qui  alimente  le  budget,  ne  You- 
blions  pas.  » 

L'obligation  imposée  aux  marchandises  françaises  pour  jouir 
de  la  franchise,  d'être  «  transportées  directement  et  par  un 
môme  navire  des  ports  d'embarquement  en  France,  en  Alg'érie 
ou  dans  les  colonies  jusqu'à  un  port  en  Indo-Chine  »,  soulèT»- 
aussi  des  protestations  très  énergiques  de  la  part  du  com- 
merce indo-chinois. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  de  commerce  d'Haï-Phong^  à 
laquelle  j'ai  fait  allusion  plus  haut,  un  membre  indique  an 
directeur  général  des  douanes  «  Tétat  marqué  d'infériorité  dan^ 
lequel  se  trouvent  les  marchandises  françaises  qui  viennent  de 
France,  avec  transbordement  à  Hong-Kong.  Les  droits  de  douane 
afférents  aux  marchandises  étrangères  leur  sont  applicables, 
quand  bien  même  le  connaissement  qui  les  accompagne  ait 
été  délivré  directement  d'un  port  français  jusqu'à  Haï-Phonj?. 
Ëtant  donné  le  fret  très  élevé  de  la  compagnie  des  Messagerie> 
maritimes,  l'envoi  de  marchandises  par  Hong-Kong  (en  ce  qui 
concerne  surtout  les  produits  venant  de  l'Inde,  et  tels  que  les 
cotons  filés)  nous  permettait  de  nous  placer  dans  des  conditions 
favorables  vis-à-vis  des  produits  de  Bombay,  que  les  compa- 
gnies anglaises  transportent  à  Hong-Kong,  à  raison  de  10  rou- 
pies la  tonne,  tandis  que  les  Messageries  nous  font  un  prix 
presque  aussi  élevé  que  de  Marseille  au  Tonkin.  Ainsi  donc 
l'avantage  que  l'on  fait  aux  produits  français  en  élevant  les 
droits  sur  les  similaires  étrangers,  se  trouve  annihilé  par  cette 
mesure.  » 

Les  seuls  navires,  ou  peu  s'en  faut,  qui  circulent  entre  la 
France  et  l'Indo-Chine,  sont  ceux  des  Messageries  maritimes, 
navires  obligés  de  partir  à  jour  et  à  heure  fixes,  de  marcher 
avec  une  vitesse  très  grande  et  très  constante,  navires  par  con- 
séquent obligés  de  faire  payer  leur  fret  beaucoup  plus  cher  que 
les  cargo-boats  qui  transportent  des  marchandises  entre  Liver- 
pool  ou  Bombay,  et  Singapore  ou  Hong-Kong. 

Sans  doute  l'État  pourrait  contraindre  les  Messageries  qu'il 
subventionne  à  abaisser  le  prix  de  leur  fret  ;  mais,  quoi  qu'il 
fasse,  à  moins  d'élever  encore  le  chiffre  très  considérable  de  sa 
subvention,  il  ne  pourra  pas  espérer  que  le  fret  des  Messageries 
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fasse  concurrence  pour  le  bon  marché  à  celui  des  cargo-boats 
allemands  ou  anglais  qui  fréquentent  Textrème  Orient. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  Tlndo-Chine  ne  fournis- 
sant rien  à  la  France,  les  navires  qui  chargeraient  dans  nos 
ports  pour  Saïgon  ou  Hong-Kong  reviendraient  à  vide,  ce  qui 
augmente  encore  le  prix  de  transport  des  marchandises  de  la 
France  dans  Tlndo-Ghine.  Au  contraire,  les  navires  qui  chargent 
en  Angleterre  ou  à  Anvers  pour  Hong-Kong  ou  Singapore 
directement,  trouvent  dans  ces  villes  un  fret  de  retour  à  peu 
près  assuré  et  ils  peuvent  par  conséquent  se  contenter  au 
départ  d'un  prix  très  réduit. 

Un  rapport  de  la  chambre  de  commerce  de  Saïgon,  du  31 
avriH888,  contient  sur  cette  question  des  transports  des  détails 
très  précis  et  très  probants.  Après  avoir  rappelé  que  les  bâti- 
ments des  Messageries  ont  été,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  les 
seuls  qui  fissent  communiquer  directement  la  France  avec 
rindo-Ghine,  le  rapj)ort  ajoute  :  «  Depuis  deux  ans,  les  Messa- 
geries ont  un  service  reliant  le  Havre  et  Bordeaux  avec  les  ba- 
teaux de  Marseille  (ce  qui  supprime  le  transport  très  coûteux  par 
voie  ferrée  à  travers  la  France).  Depuis  quatre  à  cinq  ans  aussi, 
une  ligne  anglaise,  la  ligne  Gellatly,  fait  des  voyages  réguliers 
entre  Anvers,  Dunkerque,  Bordeaux,  Penang,  Singapore,  Saïgon, 
Haï-Phong,  Hong-Kong.  G'est  un  progrès  et  les  marchandises 
du  Nord,  étoffes  et  fers,  peuvent  nous  venir  directement.  Mais  ces 
deux  lignes,  seules  à  nous  desservir,  ont  des  frets  beaucoup 
plus  élevés  que  ceux  de  la  moyenne  des  cours  pratiqués  entre 
Londres,  Liverpool,  Manchester,  les  Détroits  et  la  Chine,  par  les 
flottes  de  vapeurs  libres,  allemands,  anglais,  suédois,  qui  font 
constamment  la  navette  sur  le  grand  chemin  d'extrômc  Orient. 
La  différence  est  telle  que  nous  pouvons  encore  acheter  à  Sin- 
Kapore  nos  cotonnades  et  beaucoup  d'autres  produits  et  les 
amener  ici,  malgré  le  fret  complémentaire  et  les  frais  de  tran- 
sit, à  meilleur  marché  qu'ils  ne  reviennent  directement  d'Eu- 
rope par  nos  lignes  actuelles.  » 

Le  rapport  pose  la  question  de  savoir  si  le  tarif  général 
déterminera  un  abaissement  des  frets  des  navires  libres  ;  et  il 
répond  :  «  Nous  ne  le  pensons  pas  et  voici  pourquoi  :  les  stea- 
mers libres  partent  d'Angleterre  avec  des  chargements  com- 
plots, pour  une  seule  destination  ;  il  faut  pour  cela  des  frets  de 
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sortie  abondants,  des  fonds  de  chargement  comme  le  charbon, 
qui  manquent  à  la  France  ;  il  faut  encore  à  la  destination 
une  certaine  puissance  de  consommation,  comme  celle  de  Singa- 
pore,  qui  est  l'entrepôt  de  tous  les  Détroits,  puissance  que  nou> 
n'avons  nullement.  Nous  ne  réunirons  pas  avant  bien  long- 
temps ces  deux  conditions  indispensables  du  fret  à  bon  marché.» 

La  chambre  de  commerce  ne  pense  pas  davantage  que  le? 
navires  à  destination  de  la  Chine  consentiront  à  relâcher  en 
France  d'abord  et  à  Saîgon  ensuite.  Il  en  trouve  la  raison  dans 
la  situation  de  Saigon,  à  40  milles  de  la  mer,  ce  qui  caust^ 
une  perte  sèche  de  48  heures,  sans  compter  le  déchargement 
et  aussi  tous  les  frais  qu'entraînent  les  droits  établis  à  Saîgon. 
«  Un  steamer  de  2  000  tonnes  dépensera  ici  320  piastres  de 
pilotage,  montée  et  descente,  et  si,  parce  qu'il  vient  d'Europe, 
il  est  exempté  des  droits  de  port  à  l'entrée,  il  ne  pourra  rien 
prendre  à  la  sortie  sans  acquitter  des  droits  dans  la  proportion 
de  ce  qu'il  chargera  ;  et  ces  droits  sont  de  15  cents  par  tonneau, 
ils  étaient  de  19  cents  il  y  a  quelques  jours  et  l'an  dernier  dn 
24  cents  ;  donc  pas  de  fret  de  sortie  pour  lui.  Voilà  donc  un 
steamer  qui,  pour  participer  à  nos  transports,  doit  se  résigner: 
1*  à  perdre  le  temps  et  les  frais  de  l'escale  ou  des  escales  de 
France  que  nous  n'évaluerons  pas  ;  2*  à  perdre  2  jours  de  rou(e 
et  2  jours  de  séjour  à  250  piastres  au  moins,  soit  1  000  pias- 
tres ;  3*  à  payer  320  piastres  de  pilotage  ;  4*  à  risquer  nos  dan- 
gers de  rivière  et  nos  formalités,  doublement  dangereuses  à 
cause  de  la  douane  et  de  la  régie  d'opium,  qui  ont  déjà  é{<^ 
funestes  à  plusieurs  navires  ;  5^*  à  renoncer  au  fret  de  sortie 
qui  entraîne  des  droits  de  port.  Avant  bien  longtemps  les  frets 
que  nous  pourrons  offrir  ne  suffiront  pas  à  compenser  de  tels 
inconvénients.  Pour  toutes  ces  raisons,  l'ère  des  frets  bon  mar- 
ché entre  la  France  et  Saigon  n'est  pas  près  de  s'ouvrir,  et  ce 
n'est  pas  la  moindre  cause  d'inutilité  de  la  protection  accordée 
à  nos  dépens  aux  marchandises  françaises.  » 

Pour  compenser  le  bon  marché  du  transport  dont  jouissent 
les  marchandises  étrangères,  les  produits  français  exigent  donc 
une  protection  supérieure  encore  à  celle  dont  ils  auraient 
besoin  si  la  France  était  en  relations  constantes  d'affaires  avec 
l'Indo-Ghine.  C'est  cela  qui  a  déterminé  le  gouvernement  îi 
pousser  la  protection  sur  les  sucres  jusqu'à  la  prohibition. 
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Faudra-t-il  en  faire  autant  pour  les  cotonnades,  les  lainages  et 
axitres  produits  que  llndo-Chine  achète  actuellement  k  l'é- 
Iraiîger? 

Knfin  les  colons  de  Tlndo-Chine  se  plaignent  de  ce  que  la 
lïiétropole  ne  leur  accorde  aucun  privilège  en  échange  des 
charges  nouvelles  qu'elle  leur  impose.  Les  usiniers  de  Saigon 
avaient  demandé  une  protection  en  faveur  des  riz  cochinchi- 
nois,  qui  sont  le  seul  produit  susceptible  de  figurer  sur  notre 
marché  :  elle  leur  a  été  refusée  parla  Chambre  pour  des  motifs 
d'ordre  général.  Ils  ne  sont  pas  sans  faire  remarquer  avec  une 
pointe  d'amertume  que,  ne  faisant  rien  pour  Tlndo-Chine,  on 
exige  d'elle  le  sacrifice  de  ses  intérêts  au  profit  des  industriels 
de  la  métropole. 

Après  avoir  formulé  toutes  ces  plaintes,  les  commerçants  et 
les  chambres  de  commerce  de  llndo-Chine  signalent  au  gou- 
vernement, par  la  voie  de  la  presse  et  par  leurs  délibérations 
officielles,  les  dangers  qui  résultent  pour  nos  établissements 
de  l'excitation  à  la  contrebande  qui  va  découler  de  l'application 
des  tarifs  très  élevés,  et  la  difficulté  qu'il  y  aura  d'empêcher 
les  agents  subalternes  des  postes  isolés  de  céder  aux  tentatives 
de  corruption  dont  ils  seront  l'objet  de  la  part  des  contreban- 
diers. «  Les  droits  imposés  sur  certaines  marchandises,  dit  la 
chambre  de  commerce  de  Saigon,  constituent  un  appât  bien 
puissant  pour  la  contrebande  et  quoi  qu'on  puisse  faire,  même 
en  créant  une  surveillance  effroyablement  coûteuse,  on  n'em- 
pôchera  pas  les  fraudes  à  travers  des  frontières  terrestres  d'une 
étendue  considérable  et  souvent  peu  accessibles  pour  les  Eu- 
ropéens. Cette  contrebande,  que  personne  ne  peut  nier,  d'une 
influence  si  déplorable  pour  la  moralité  des  agents  subalternes 
si  difficile  à  maintenir  au  contact  des  Asiatiques,  cette  contre- 
bande, disons-nous,  aura  en  outre  des  conséquences  désas- 
treuses pour  le  commerce  européen  et  pour  la  navigation  ré- 
gulière. Il  est  encore  un  danger  très  grave  et  nous  nous  croyons 
autorisés  à  attirer  votre  attention  sur  lui  :  c  est  celui  qui  pro- 
vient derintervention,dansdespetitsportstrèséloignésde  toute 
surveillance  supérieure,  d'agents  subalternes  ayant  en  réalité 
un  pouvoir  considérable.  Les  abus  sont  nombreux,  l'adminis- 
tration en  est  compromise  et  le  commerce  en  meurt.  » 
La  chambre  de  commerce  de  Saigon  terminait  son  mémoire 

DE  LANESSAN.    —  L*INDO-CHINK.  39 


610     LE  RÉGIME  DOUANIER  DE  L'INDO-GHIXE  FRANÇAISK. 

au  Gouvernement  nnUropolilain  par  des  considérations   évu- 
nomiques  générales  qu'il  me  parait  utile  de  reproduire  parn- 
que  les  faits  commencent  h  en  démontrer  la  justesse  :   u  En 
résumé,  disait-elle,  le  règlement  douanier  n'aura  d'autre  t*^ 
sultat  que   celui  d'augmenter  les  impôts   dans  des    propor- 
tions considérables, et  cela  sans  bénéfice  pour  personne, mùiu»* 
pour  les   producteurs  de  certaines  marchandises  françai>«\'^ 
qui  n'ont  rien  voulu  faire  pour  lutter  avec  leurs  concurrent? 
étrangers.  Nous  croyons  très  fermement  que  les  charg-es  im- 
posées à  nos  populations  indigènes  étaient  déjà  arrivées  à  la 
limite,  si  elles  ne  l'avaient  dépassée,   sous  laquelle  les  phi> 
vaillants  succombent;  ces  populations  ne  sont  pas  composé*.^? 
de  vaillants,  ceux  qui  les  connaissent  ne  l'ignorent  pas.  Il  e<t 
fort  à  craindre,  et  certains  indices  nous  permettent  d'émettre 
•cette  crainte,  que  les  Annamites  écrasés  d'impôts,  paresseax 
par  nature,  ne  reviennent  à  leurs  anciennes  habitudes  sous  les 
mandarins  et  ne  produisent  que  juste  ce  qui  leur  sera  néces- 
saire pour  vivre.  Que  deviendra  alors  le  revenu  de  la  Gochin- 
chine,  que  deviendra  le  commerce  au  nom  duquel  nous  par- 
lons? Notre  conviction  est,  monsieur  le  sous-secrétaire  d'Etat, 
qu'avec  la  politique  commerciale  sur  laquelle  vous  voulez  bien 
nous  demander  notre  avis,  on  arrivera  à  bref  délai  à  la  ruine 
totale,  non  seulement  de  la  Cochinchine,  mais  encore  de  Tlndc^ 
Ghine  tout  entière.  Que  diront  alors  les  intérêts  français  si 
bien  protégés  lorsqu'il  faudra  pourvoir,  avec  le  budget  de  la 
métropole,  à  l'existence  d'une  colonie,  qu'à  juste  raison  d'ail- 
leurs on  ne  voudra  pas  abandonner?  » 

La  chambre  de  commerce  de  Saïgon  demandait  qu'on  revînt 
à  Tancien  état  de  choses  :  «  Nous  estimons,  disait-elle,  quil 
n'y  a  qu'un  remède  à  cette  situation.  Il  consiste  à  revenir  gra- 
duellement, car  les  à-coups  sont  toujours  mauvais,  menu» 
pour  réparer  une  faute  commise  brusquement,  au  régime  de 
liberté  commerciale  autrefois  appliqué,  et  qui,  lui,  aurait  con- 
duit sûrement  la  Gochinchine  à  une  situation  prospère,  réelle 
celle-là.  11  faudra  supprimer  ou  tout  au  moins  diminuer  sui- 
vant les  besoins  du  moment  les  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
car  par  un  privilège  spécial  nous  sommes  dotés  de  ces  deux 
espèces  de  droits.  On  ne  devra  pas  oublier  les  droits  de  navi- 
gation qui  sont  réellement  exorbitants.  » 
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De  son  côté,  la  chambre  de  commerce  d'Haï-Phong  soumet- 
lait  a  M.  Çonstans,  le  23  janvier  1888,  le  vœu  suivant  :  «  La 
chambre  de  commerce,  estimant  que  le  régime  douanier  actuel 
établi  par  le  décret  du  8  septembre  1887  a  porté  un  coup 
funeste  aux  affaires,  presque  suspendu  les  opérations  et  pro- 
duit le  marasme  de  la  navigation  ;  —  considérant  que  le  régime 
protecteur  établi  au  Tonkin  donne  jusqu'ici  des  résultats  con- 
traires aux  prévisions  puisque  le  Gouvernement  lui-même  doit 
se  pourvoir  à  l'étranger  en  payant  la  majoration  des  droits;  — 
regrettant  de  ne  pas  avoir  été  consultée  comme  les  chambrés 
de  commerce  de  France,  au  sujet  de  l'application  du  nouveau 
régime  douanier;  —  a  Thonneur  de  solliciter  de  M.  le  Gou- 
verneur général  qu'il  fasse  auprès  du  Gouvernement  de  la 
métropole    toute    demande    tendant   au    retour   de    Tancien 
régime  ad  valorem.  » 

Après  avoir  exposé  les  arguments  des  industriels  français 
qui  ont  fait  voter  par  la  Chambre  la  loi  de  juin  1887  et  qui  ont 
provoqué  le  décret  du  8  septembre  de  la  môme  année;  après 
avoir  analysé  les  plaintes  et  les  vœux  des  commerçants  de 
rindo-Ghine,  mon  devoir  est  de  comparer  les  arguments  invo- 
qués de  part  et  d'autre  avec  les  faits  qui  se  sont  produits  afin 
de  déterminer  aussi  exactement  que  possible  de  quel  côté  se 
trouvent  la  raison  et  la  justice  et  quelle  est  la  conduite  à  tenir 
pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  France  d'une  part,  ceux  de 
rindo-Ghine  de  l'autre. 

Il  est  impossible  de  nier  que  les  craintes  manifestées  par  les 
habitants  de  l'Indo-Ghine  et  par  moi-môme  au  moment  où  la 
Chambre  vota  l'application  de  notre  tarif  général  à  nos  établis- 
sements indo-chinois  n'étaient  que  trop  justifiées. 

Passons  les  faits  en  revue  en  ayant  soin  de  ne  tenir  compte 
que  de  ceux  dont  l'exactitude  est  absolument  démontrée. 

Le  tableau  de  la  page  612  permet  de  comparer  les  importations 
de  la  France  et  de  l'étranger  en  Gochinchine  pendant  les  diffé- 
rents semestres  de  1885, 1886  et  1887.  Je  laisse  au  directeur  gé- 
néral des  douanes  le  soin  de  les  analyser  et  d'en  tirer  la  signifi- 
cation :  «  D'après  ce  tableau,  dit-il,  on  voit  que  l'importation 
française  est  en  diminution  constante  de  1885  à  1886  et  1887; 
et  que,  par  contre,  l'importation  de  produits  provenant  de 
Chine,  Hong-Kong  et  Singapore,  va  constamment  en  augmen- 
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tant  pendant  la  môme  période.  Au  !•'  juillet  1887,  des  tarifs 
douaniers  protecteurs  sont  établis;  les  droits  du  tarif  général 
métropolitain  sont  appliqués  aux  produits  étrangers;  les  mar- 
chandises françaises  entrent  en  franchise;  nous  constatons 
alors  pour  le  second  semestre  de  1887,  par  rapport  au  premier 
semestre,  une  diminution  de  46  p.  100  sur  l'ensemble  des  im- 
portations, de  56  p.  100  sur  les  provenances  de  Textrénv' 
Orient,  et  une  faible  augmentation  sur  les  produits  français.  « 

D'après  le  même  rapport,  les  choses  se  seraient  un  peu  mo- 
difiées pendant  le  premier  trimestre  de  1888.  Le  directeur  gé- 
néral des  douanes  indique  comme  chiffre  des  importations 
étrangères  pendant  ce  trimestre  2  500  000  piastres,  «  c'est-ft- 
dire,  ajoute-t-il,  qu'elles  se  rapprochent  sensiblement  du  chiffre 
des  entrées  de  la  période  correspondante  de  1887  ». 

Il  me  semble  néanmoins  queTadverbe  «  sensiblement  »  n'est 
pas  tout  à  fait  exact.  En  effet,  en  divisant  par  2  le  chiffre  des 
importations  étrangères  pendant  le  premier  semestre  1887,  je 
trouve  pour  chaque  trimestre  2  865  000,  soit  une  différence  de 
365  000  piastres,  ou  1  460  000  francs  au  détriment  du  premier 
trimestre  de  1888,  par  rapport  au  même  trimestre  de  1887. 

Le  relèvement  des  importations  étrangères  pendant  le  pre- 

Tableau  des  importations  de  la  Gochinchine 
en  1886,  1886  et  1887. 

(D'après  le  rapport  sur  les  statistiques  des  douanes  pour  1887.) 


IMPORTATIONS 

de  France 

et 

des  colonies 

7  compris 

l'Annam  et  le  Tion- 

kin. 

IMPORTATIONS 

de 

Chine, 

Hong-Kong 

et 
Singapore 

TOTAL 
des 

XMPOKTATIOaS* 

1"  semestre  1885 

2«         —           — 

1"        —          1886 

2«          —            —..••. 

1er        _           1887 

2»         —            — 

piastres. 
1.565,000 
1,880,000 
1,476.000 
1,690,000 
1,155,000 
1.190,000 

piastres. 
3,900,000 
4,500,000 
5,050.000 
5,400.000 
5,730,000 
2.500,000 

piastres. 

6,000.000 

7,000,000     1 

7.500,000     1 

7,700,000 

7,700.000 

4,100,000 

*  Ce  total  eU  Bupérieur  à  l'addition  des  chUTre»  contenu»  dans  les  deux  colonnes  précèdent»».  S 
g;ers  d'Europe  on  des  colonies  étrnnjçèrcs  autres  qu'Hong-Kon^  et  Singapore.                         ,j 
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mier  trimestre  de  1888  est  cependant  manifeste.  Cela  est  facile 
à  expliquer.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  le  directeur  général 
des  douanes,  «  les  approvisionnements  se  sont  épuisés.  Les 
producteurs  français  n'étant  pas  encore  en  situation  de  fournir 
à  la  consommation  les  similaires  des  marchandises  étrangères 
demandées  par  elles,  il  a  fallu  faire  venir  des  marchandises  de 
Singapore,  de  Hong-Kong,  de  Chine  ». 

Et  il  conclut  :  «  Le  commerce  semble  donc  avoir,  dans  une 
grande  mesure,  pris  son  parti  des  droits  élevés  dont  le  tarif 
général  frappe  les  marchandises  étrangères.  Après  un  temps 
d'arrêt,  il  recommence  à  importer  pour  satisfaire  aux  demandes 
de  la  consommation  et  en  quantités  presque  aussi  grandes 
qu'avant  l'application  des  droits.  » 

Nous  savons  que  l'exportation  «  en  quantité  presque  aussi 
grande  »  veut  dire  réellement  :  «  Pendant  le  premier  tri- 
mestre 1888,  les  importations  ont  été  en  diminution  de 
i  460000  francs  sur  celles  du  trimestre  correspondant  de  1887  », 
ce  qui  fait  une  différence  assez  sensible  pour  ne  pas  être 
négligée. 

En  résumé,  d'après  les  chiffres  du  directeur  général  des 
douanes  de  l'Indo-Chine,  le  commerce  de  la  Cochinchine 
révèle,  depuis  l'application  de  notre  tarif  général,  deux  faits 
indiscutables  : 

!•  Les  importations  françaises  en  Cochinchine  n'ont  pas 
sensiblement  augmenté  sous  l'influence  du  tarif  protecteur. 

2®  Les  importations  étrangères  en  Cochinchine  ont  diminué 
de  50  p.  100  pendant  le  premier  semestre  qui  a  suivi  l'applica- 
tion du  tarif  protecteur;  elles  se  sont  relevées  pendant  le  tri- 
mestre suivant,  mais  en  restant  encore  en  diminution  notable 
sur  la  période  antérieure  h  l'application  du  tarif. 

L'examen  du  tableau  ci-dessus  indique  un  autre  fait  qu'il  me 
parait  utile  de  rapprocher  du  précédent. 

Tandis  que  les  importations  étrangères  augmentent  sans 
cesse  du  premier  trimestre  de  1885  au  second  trimestre  1887, 
les  importations  françaises  sont  en  diminution  constante  pen- 
dant la  même  période. 

11  semble  résulter  de  ce  fait  que  le  commerce  de  la  Cochin- 
chine est  soumis  à  des  conditions  spéciales  qui  favorisent  da- 
vantage les  importations  étrangères  que  les  importations  fran- 
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çaisos.  Ces  conditions  paraissent  môme  être  de  telle  nature  qii? 
rétablissement  du  tarif  protecteur  n'aurait  pas  d'influence  sur 
elles  ou  du  moins  serait  impuissant  à  les  contre-balancer.  En 
effet,  les  importations  françaises  n'augmentent  pour  ainsi  din^ 
pas  sous  Taclion  du  tarif  général,  quoique  les  importations 
étrangères  diminuent  d'une  manière  très  sensible. 

Au  Tonkin  ai  dans  TAnnam,  les  effets  du  décret  du  8  sep- 
tembre ont  été  les  mêmes  qu'en  Gochinchine. 

Dans  son  rapport  sur  les  opérations  de  1887,  le  direct^îur  des 
douanes  de  TAnnam  et  du  Tonkin  signale  en  4887  une  dimi- 
nution de  près  de  2  millions  sur  les  importations  des  filés  et 
des  tissus  de  coton,  et  il  dit  que  «  cette  diminution  provient 
entièrement  de  la  mise  en  vigueur  du  tarif  général  ».  11  ajoute: 
«  L'application  de  cette  mesure  ayant  fait  augmenter  considé- 
rablement les  prix  de  vente,  les  indigènes  achètent  beaucoup 
moins  et  reviennent  à  leur  vieille  coutume  de  filer  le  coton  du 
pays  dont  le  prix  de  revient  est  bien  moins  élevé.  Gomme  les 
années  précédentes,  les  cotons  filés  proviennent  de  Bombay, 
les  cotonnades  nous  sont  fournies  par  les  fabriques  de  Man- 
chester. Malgré  les  droits  actuels  variant  de  25  à  30  p.  iOOjes 
produits  français  ne  peuvent  pas  encore  lutter  pour  le  bon 
marché  contre;  ceux  de  llnde  et  d'Angleterre.  A  prix  égal,  ces 
derniers  seront  môme  très  probablement  préférés,  parce  que 
leurs  dimensions,  leurs  couleurs  et  leurs  dessins  conviennent 
bien  aux  Annamites.  A  moins  que  nos  industriels  ne  consen- 
tent enfin  à  transformer  une  partie  de  leur  matériel,  de  façon 
à  fabriquer  l'article  demandé  dans  l'extrôme  Orient,  il  faudrait, 
pour  leur  permettre  d'écouler  leurs  produits  sur  nos  marcIiés, 
un  tarif  absolument  prohibitif.  Encore  est-il  possible  que  leui^s 
concurrents  de  l'Inde  réussiraient,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  cotons  filés,  à  tourner  la  difficulté  en  demandant  à 
Pondichéry  les  produits  de  ses  manufactures,  lesquels,  prove- 
nant d'une  colonie  française,  seraient  admis  en  franchise  en 
Annam  et  au  Tonkin.  » 

D'autre  part,  le  directeur  des  douanes  fait  remarquer  que 
les  Chinois  abandonnent  Mon-Kay  et  Lao-Kaï  pour  se  transpor- 
ter au  delà  de  nos  frontières,  sur  le  territoire  chinois  d'où  ih 
peuvent  inonder  le  Tonkin  d'objets  de  contrebande. 

Enfin  au  Tonkin  et  dans  TAnnam,  comme  en  Gochinchine, 
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Tapplication  du  tarif  général  a  déterminé  une  augmentation 
considérable  du  prix  de  tous  les  objets  de  consommation  *  et 
par  suite  une  diminution  dans  cette  dernière  qui  commence  à 
devenir  très  sensible. 

Le  rapport  du  directeur  général  donne  de  ces  faits  une  expli- 
cation qu'il  me  parait  nécessaire  de  reproduire  parce  qu'elle 
résume  la  thèse  de  tous  les  partisans  de  la  protection  :  «  Jus- 
qu'à l'application  du  tarif  général  aucun  effort  n'avait  été  tenté 
pour  développer  la  vente  des  produits  français...  L'industrie 
française,  après  quelques  essais  infructueux,  convaincue  qu'il 
lui  était  impossible  de  lutter  en  Gochinchine  contre  la  concur- 
rence étrangère,  s'était  presque  entièrement  désintéressée  du 
commerce  de  la  colonie,  avait  laissé  le  champ  libre  aux  mar- 
chandises chinoises,  anglaises,  allemandes,  suisses,  belges, 
etc.,  etc.,  et  ne  s'était  aucunement  préoccupée  du  marché  de 
Saigon,  de  ses  besoins,  de  ses  habitudes  )>;  mais  le  besoin  se 
fait  sentir  pour  l'industrie  française  de  chercher  des  débouchés 
au  dehors  et  «  le  parlement  a  résolu  de  fermer  en  partie,  par 
rétablissement  d'un  tarif  protecteur,  les  marchés  indo-chinois 
aux  produits  étrangers  afin  de  les  ouvrir  aux  marchandises 
françaises.  Les  effets  de  la  mesure  de  protection  prise  par  les 
pouvoirs  publics  n'ont  pu  se  produire  immédiatement.  Les 
Français  n'étaient  pas  prêts  à  profiter  des  avantages  que  leur 
offrait  le  nouveau  tarif  douanier  indo-chinois.  Ils  ignoraient 
complètement  quels  étaient  les  besoins  du  marché  de  l'Indo- 
Ghine,  quels  articles,  quelle  qualité  étaient  demandés  par  la 
consommation  ;  ils  n'ont  donc  pas  pu  approvisionner  les  mar- 
chés et  la  douane  a  continué  à  s'adresser  à  la  production  étran- 
gère. Faut-il  en  conclure  que,  malgré  les  tarifs  élevés  qui  les 
protègent,  les  produits  français  ne  parviendront  pas  à  rempla- 
cer leurs  similaires  étrangers?  Rien,  jusqu'ici,  ne  saurait  justi- 
fier cette  appréciation  pessimiste. 

1,  Le  rapport  de  la  chambre  de  commerce  de  Saigon,  du  30  août  1888, 
estime  que  l'application  du  tarif  général  des  douanes  u  a  fait  augmenter  en 
Gochinchine  le  prix  de  la  vie  de  33  à  50  p.  100  ». 

Il  signale  ce  fait  important  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  marchandises 
importées  en  Gochinchine  qui  ont  augmenté  de  valeur,  mais  même  celles 
du  pays.  «  Le  bois  du  pays  s'est  mis  au  niveau  de  celui  de  Singapore,  qui 
nous  venait  en  grande  quantité  ;  l'huile  de  coco  a  suivi  le  pétrole,  son  con- 
current; la  chaux,  le  sucre,  les  noix  d'arec,  etc.,  ont  élevé  leurs  prix. 
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«  Depuis  rétablissement  du  nouveau  tarif  douanier,  de  nom- 
breux industriels  français  ont  cherché  à  se  renseigner  sur  le> 
besoins  de  Tlndo-Chine  :  ils  ont  à  modifier  leur  fabricatiou. 
peut-être  leur  outillage.  Gela  ne  peut  se  faire  en  un  jour.  O 
n'est  que  peu  à  peu,  après  de  longs  et  patients  efforts,  que 
rindustrie  nationale  pourra  parvenir  à  substituer  en  grande 
partie  ses  produits  à  ceux  de  ses  concurrents  étrangers.  » 

En  résumé,  d'après  le  directeur  général  des  douanes,  si 
rindustrie  française  ne  s'est  pas  encore  emparée  du  marché 
de  la  Cochinchine,  c'est  tout  simplement  parce  qu'elle  a  été 
découragée  par  le  succès  de  l'industrie  étrangère  sur  ce  mar- 
ché; l'application  d'un  tarif  protecteur  va  lui  donner  du  cou- 
rage, elle  modifiera  ses  habitudes,  et  môme  son  outillage  s'il 
le  faut,  et  elle  finira  par  supplanter  ses  adversaires. 

Ce  qui  me  paraît  singulier,  c'est  qu'on  ne  se  demande  pa^ 
pourquoi  les  étrangers  ont,  dès  le  premier  jour,  mis  la  main  sur 
le  marché  de  la  Cochinchine.  C'est  là  cependant  qu'est  la 
question  importante  à  résoudre.  Or  il  me  semble  que  deux 
raisons  très  différentes  ont  déterminé  ce  fait. 

En  premier  lieu,  l'industrie  étrangère,  mieux  outillée  que  la 
nôtre  pour  la  production  à  bon  marché  et  pour  l'exportation 
dans  les  pays  de  l'extrême  Orient,  s'est  trouvée  prête  à  envahir 
la  Cochinchine  dès  le  jour  où  nous  nous  sommes  emparés  du 
pays;  ou,  pour  parler  plus  exactement,  elle  avait  déjà  pris  pied 
en  Cochinchine  avant  môme  que  nous  eussions  songé  à 
nous  en  rendre  maîtres.  Elle  n'a  fait  que  se  développer  davan- 
tage à  mesure  que  sous  notre  direction  la  richesse  des  Cochin- 
chinois  s'accroissait  par  l'extension  des  cultures  et  par  l'aug- 
mentation des  exportations. 

Ce  qu'il  faut  noter  avant  tout,  c'est  que  ce  sont  les  commer- 
çants chinois  qui  ont  servi  de  tout  temps  d'intermédiaires 
entre  le  consommateur  cochinchinois  et  les  industriels  ou  les 
commerçants  européens.  Or  les  Chinois  de  la  Cochinchine 
sont  en  relations  constantes  et  directes  avec  ceux  de  Hong- 
Kong  et  de  Singapore,  non  seulement  parce  qu'ils  appar- 
tiennent à  la  môme  race,  mais  même  et  surtout  parce  que  ce 
sont  les  maisons  chinoises  de  ces  villes  qui  font  presque  toutes 
les  affaires  de  riz  et  de  paddys  de  l'extrême  Orient. 

A  Hong-Kong,  les  Chinois  sont,  à  ce  point,  maîtres  de  ce 
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commerce  qu'un  négociant  européen  h  qui  je  demandais  quel- 
ques renseignements  me  répondit  :  «  Si  vous  voulez  connaître 
le  commerce  du  riz,  adressez-vous  aux  Chinois.  Eux  seuls  ici 
le  connaissent  et  le  font.  » 

Or  nous  savons  d'une  part  que  le  seul  objet  d'exportalini 
de  la  Cochinchine  est  le  riz  et  que  d'autre  part  tout  le  riz  <1<* 
la  Cochinchine  est  exporté  à  Hong-Kong  ou  à  Singapore.  L*' 
transport  dans  ces  deux  villes  des  500  000  tonnes  de  vit 
que  la  Cochinchine  exporte  chaque  année  détermine  entre 
elles  et  Saigon  un  mouvement  continu  de  navires  à  vapi  iir 
ou  de  grandes  jonques  de  mer  qui  peuvent  prendre  du  IrcI 
pour  Saigon  à  très  bas  prix,  parce  qu'ils  sont  assurés  de  trou- 
ver dans  cette  ville  un  chargement  de  riz  pour  le  retour. 

Il  est  tout  naturel  que  les  Chinois  de  Cholon  et  de  Saï^nii 
fassent  venir  de  Hong-Kong  et  de  Singapore  les  marchandises 
destinées  à  la  consommation  de  la  Cochinchine.  En  preniitr 
lieu,  ces  marchandises  représentent  une  portion  du  prix  (hjs 
riz  qu'ils  expédient;  en  second  lieu,  elles  n'ont  à  payer  qim 
des  prix  de  transport  très  réduits. 

Quant  aux  ports  de  Hong-Kong  et  de  Singapore,  ils  ^oiil. 
devenus,  grâce  à  leur  situation,  les  centres  de  commerce  et  <lt! 
navigation  les  plus  importants  de  l'extrôme  Orient.  C'est  &du< 
leurs  magasins  que  se  concentrent  toutes  les  marchandi^^ns 
européennes,  australiennes,  américaines,  indiennes,  à  dtM^W- 
nation  de  la  Malaisie,  de  l'Indo-Chine,  des  îles  de  la  Sondr, 
des  Philippines,  de  la  Chine,  du  Japon,  etc.,  et  la  plupart  iirs 
produits  extrême-orientaux  destinés  k  l'Europe,  à  l'Amériiiiu-, 
il  l'Australie  ou  à  l'Inde,  etc.  Tous  les  navires  qui  fréquentrul 
les  mers  extrême-orientales  vont  dans  ces  ports  apporter  mii 
chercher  des  marchandises.  11  en  résulte  que  le  fret  à  deislî- 
nation  de  Hong-Kong  et  de  Singapore  est  beaucoup  meilh-m' 
marché  que  pour  tous  les  autres  ports.  C'est  un  nouveau  motif 
pour  que  les  commerçants  chinois  et  même  européens  de  la 
Cochinchine  s'y  approvisionnent  des  marchandises  nécessair*  s 
à  la  consommation  des  indigènes  ou  des  Européens  de  nolrn 
colonie.  Ils  y  paient  tous  les  objets,  même  ceux  d'ori^im* 
française,  beaucoup  meilleur  marché  que  s'ils  les  faisais  n! 
venir  directement  de  France. 

Entre  la  France  et  Saigon  il  n'existe,  en  effet,  pas  d'autii*^' 
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relations  directes  que  celles  qui  sont  établies  par  les  Messa- 
geries maritimes,  dont  le  fret  sera  nécessairement  toujours 
beaucoup  plus  élevé  que  celui  des  cargo-boats  étrangers  qui 
fréquentent  Hong-Kong  et  Singapore. 

J'insiste  sur  tous  ces  faits  pour  bien  montrer  que  le  pro- 
blème soulevé  par  la  loi  du  11  février  1887  et  par  le  décret  du 
8  septembre  de  la  môme  année  est  beaucoup  plus  complexe 
que  ne  paraissent  le  croire  ceux  qui  les  ont  provoqués. 

Pour  bien  juger  cette  question,  il  faut  avoir  sans  cesse  pré- 
sents à  Tesprit  les  faits  suivants  : 

1«  Le  seul  produit  important  de  la  Cochinchine  est  le  riz. 

r  Tout  le  riz  exporté  par  la  Cochinchine  est  expédié  dan? 
les  ports  de  Hong-Kong  et  de  Singapore. 

3°  La  Cochinchine  n'exporte  à  peu  près  rien  en  France. 

A^  Les  seuls  navires  français  de  commerce  qui  relient  direc- 
tement la  France  à  llndo-Ghine  sont  les  paquebots  des  Messa- 
geries maritimes  dont  le  fret  est  nécessairement  plus  élevé  qne 
celui  des  cargo-boats  à  marche  moins  régulière  et  moins  rapide. 

5°  Presque  tout  le  commerce  d'exportation  de  la  Cochinchine 
est  fait  par  des  Chinois  en  relations  avec  Hong-Kong  et  Singa- 
pore. 

6*  En  dehors  des  Messageries  maritimes,  les  navires  qui  cir- 
culent entre  Saigon  d'une  part,  Hong-Kong  et  Singapore  de 
l'autre  sont  des  steamers  européens  étrangers  ou  des  jonques 
chinoises. 

Si  les  auteurs  du  décret  du  8  septembre  1887  avaient  connu 
ces  faits,  il  me  paraît  certain  qu'ils  n'auraient  pas  imposé  aux 
marchandises  françaises  l'obligation  d'être  transportées  direc- 
tement et  par  un  même  navire  d'un  port  de  France  dans  un 
port  de  l'Indo-Chine  pour  qu'elles  jouissent  de  la  franchise  a 
leur  arrivée  dans  ce  dernier. 

Cette  clause,  en  effet,  me  paraît  de  nature  à  rendre  tout  a 
fait  illusoire  la  protection  donnée  à  nos  produits. 

Ces  derniers  sont  déjà  dans  une  situation  d'infériorité  trè< 
marquée  :  l**  parce  qu'ils  sont  plus  chers  que  les  produite  étran- 
gers similaires;  S*  parce  qu'ils  sont  moins  appropriés  au 
goût  des  indigènes  ;  3<»  parce  que  le  commerce  de  nos  établis- 
sements indo-chinois  est  presque  entièrement  aux  mains  des 
étrangers  et  surtout  des  Chinois. 
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Si  à  toutes  ces  causes  d'infériorité  on  ajoute  encore  celle  qui 
résultera  de  l'obligation  d'un  transport  direct  et  très  coûteux 
entre  la  France  et  llndo-Ghine,  il  me  paraît  impossible  que 
l'application  du  tarif  général,  ou  que  mômç  l'établissement 
dune  protection  douanière  encore  plus  marquée  suffise  pour 
permettre  à  nos  industriels  de  supplanter  les  étrangers  sur 
le  marché  de  l'Indo-Chine. 

Us  auront  beau  modifier  leur  outillage,  se  conformer  au 
goût  des  indigènes,  abaisser  leurs  prix,  ils  seront  encore  vain- 
cus dans  cette  lutte  par  les  produits  de  l'Angleterre  ou  de 
rAUemagne,  et  surtout  par  ceux  de  Bombay  qui  ne  paient  pour 
Singapore  et  Hong-Kong  que  des  frets  insignifiants. 

Pour  leur  donner  la  victoire,  ira-t-on  jusqu'à  prohiber  abso- 
lument l'entrée  dans  l'Indo-Ghine  de  toutes  les  marchandises 
étrangères,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  pour  le  sucre? 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que  l'on  ruinerait  ainsi  nos  établisse- 
ments sans  aucun  profit  pour  personne  et  j'aurai  pour  moi  tous 
ceux  qui  connaissent  l'extrême  Orient,  tous  ceux  qui  se  sont 
donné  la  peine  d'examiner  les  choses  avec  attention  et  de 
tirer  les  conclusions  des  faits. 

Déjà  toutes  les  correspondances  de  l'Indo-Ghine  et  toutes  les 
personnes  qui  en  arrivent  signalent  une  diminution  considé- 
rable de  toutes  les  affaires,  une  moins-value  dans  le  produit 
des  impôts  qui  menace  d'être  considérable,  le  départ  de  très 
nombreux  trafiquants  et  ouvriers  chinois,  des  faillites  nom- 
breuses*, le  découragement  général  des  commerçants  qui  résis- 
tent à  la  diminution  des  affaires  et  le  mécontentement  des  indi- 
1,'ènesqui  fait  craindre  des  troubles. 

Le  rapport  de  la  chambre  de  commerce  de  Saïgon,  du  31  août 
1888,  est  précédé  d'une  lettre  de  l'honorable  M.  Rolland,  "agent 
des  Messageries  à  Saïgon,  qui  résume  de  la  façon  suivante  l'état 
économique  de  la  Cochinchine  en  ce  moment  :  «  On  nous  avait 
demandé  crédit  de  quelque  temps  pour  permettre  de  constater 

1.  Eq  1888,  il  y  a  eu,  du  1er  janvier  au  14  août,  10  faillites  de  commer- 
çants européens  et  5  faillites  de  Chinois,  contre  3  faillites  en  1887  dont  une 
d'Européen  et  5  faillites  en  1886,  dont  une  seule  d'Européen.  Je  ne  parle 
que  des  faillites  qui  sont  jugées  par  les  tribunaux  européens  ;  celles  des 
Chinois  de  Tintérieur  sont  réglées  par  les  congrégations  et  ne  viennent  pas 
à  notre  connaissance  ;  mais  tout  le  monde  sait,  à  Saigon,  qu'en  1888  elles  ont 
été  très  nombreuses. 
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quel  serait  le  résultat  de  rintroduction  en  Ïndo-Ghine  du  tarif 
général  français.  Aujourd'hui  Texpérience  est  faite  et  a  étô 
assez  prolongée  pour  nous  permettre  d'émettre  un  avis  raisonné. 
Je  dois  dire  qu'à  mon  point  de  vue  il  ne  diffère  en  rien  de 
celui  que  nous  émettions  dans  notre  lettre  au  sous-secrétaire 
d'État,  et  toutes  nos  prévisions,  toutes  nos  craintes  ont  été 
malheureusement  dépassées.  Le  tarif  général,  comme  l'aurait 
eu  d'ailleurs  tout  tarif  des  douanes,  n'a  eu  pour  résultat  qu'une 
aggravation  énorme  dans  les  impôts  qui,  comme  vous  l'avez 
dit  à  maintes  reprises,  étaient  déjà  trop  élevés. 

«  Les  conséquences  en  ont  été  :  une  très  grande  difûcullé 
dans  la  rentrée  de  ces  impôts,  la  disparition  de  tout  gain  pour 
les  producteurs,  un  mécontentement  général  parmi  les  Anna- 
mites, une  diminution  considérable  de  toutes  les  transactions 
et  enfin  de  nombreuses  faillites,  soit  parmi  les  négociants 
chinois,  soit  parmi  les  Européens.  » 

Il  faut  dire  que  cette  déplorable  situation  n'est  pas  due  uni- 
quement à  l'application  du  tarif  des  douanes;  il  faut  y  ajou- 
ter les  fautes  politiques  et  administratives  commises  chaque 
jour,  le  rétablissement  ou  le  maintien  des  fermes  des  jeux,  les 
dépenses  exagérées  faites  par  un  personnel  souvent  inutile  si- 
non nuisible,  tandis  que  pour  réaliser  des  économies  on  arrête 
les  travaux  publics,  etc.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  tarif 
général  venant  s'ajouter  à  toutes  ces  causes  de  troubles  n'a  pu 
qu'accroître  le  désordre  et  précipiter  une  débâcle  que  déjà,  au 
début  de  l'année  dernière,  il  était  aisé  de  prévoir,  que  j'ai  moi- 
même  annoncée  au  Gouvernement  pendant  le  cours  de  ma 
mission,  et  dont  on  a  tort  de  ne  pas  se  préoccuper  sérieusement, 
car  elle  aura  les  plus  douloureuses  conséquences  pour  Tlndo- 
Ghine  et  pour  la  France  elle-même. 

On  me  demandera  peut-être  si  je  crois  qu'il  faut  abroger  la 
loi  et  le  décret  de  1887  et  revenir  au  régime  douanier  qui  exis- 
tait antérieurement  à  ces  actes.  Voici  ma  réponse. 

Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  ait  sur  le  fond  même  de  la 
question,  il  est  impossible  de  nier  que  le  moment  a  été  bien  mal 
choisi  pour  tenter  l'expérience  de  la  protection  douanière.  La 
Cochinchine  était  en  pleine  crise.  Ses  riz  ne  s'étaient  jamais  ven- 
dus à  aussi  bas  prix  ;  les  maisons  de  jeu,  rétablies,  après  quinze 
années  d'interdiction,  sous  le  nom  hypocrite  de  «  Bourses  de 
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commerce»,  avaient  absorbé  toutes  les  économies  des  cultiva- 
teurs annamites;  par  une  conversion  maladroite  du  budget,  les 
impôts  avaient  été  augmentés  brusquement  de  près  deSO  p.  100  ; 
l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  étaient  en  pleine  crise  ; 
dans  TAnnam  et  au  Tonkin,  la  pacification  n'étant  pas  encore 
complète,  la  situation  économique  est  peu  brillante,  Tagricul- 
uire  ne  produit  pas  assez  pour  les  besoins  des  habitants,  les 
exportations  sont  insignifiantes,  le  commerce  ne  vit  que  des 
fournitures  à  faire  aux  troupes. 

Ce  ne  sont  pas  là  certainement  des  conditions  favorables 
aux  expériences  économiques. 

Cependant  il  serait  peut-être  aussi  mauvais  de  revenir  brus- 
quement en  arrière  qu'il  ne  Ta  été  d'aller  si  légèrement  et 
si  vite  en  avant.  Puisque  l'expérience  est  commencée,  qu'on  la 
continue;  mais  au  moins  qu'on  la  fasse  dans  des  conditions 
où  elle  puisse  donner  des  résultats. 

lime  parait  nécessaire,  par  exemple,  qu'on  supprime  tous  les 
droits  dont  sont  frappés  les  produits  étrangers  qui  n'ont  pas 
de  similaires  dans  l'industrie  française. 

Est-ce  que  nous  pouvons  fournir  à  l'Indo-Ghine  le  sucre 
noir  chinois  et  la  poterie  grossière  qu'elle  consomme  en 
énorme  quantité  ?  Est-ce  que  nous  lui  enverrons  des  nids  d'hi- 
rondelles, des  papiers  dorés  et  des  bâtonnets  odorants  pour 
brûler  sur  les  autels  des  ancêtres,  ou  des  livres  chinois,  des 
noix  d'arec,  des  feuilles  de  bétel,  le  vermicelle  fait  avec  la 
fécule  de  haricots,  le  ginseng  dont  le  nom  môme  nous  est 
inconnu,  les  champignons  chinois  secs  et  durs  comme  du 
parchemin,  des  biches  de  mer,  le  bambou,  le  musc,  les 
écailles  de  tortue,  la  racine  de  putchneck,  et  une  foule 
d'autres  articles  que  le  décret  du  8  septembre  frappe  de  gros 
droits  d'entrée? 

Il  est  manifeste  qu'en  établissant  les  tarifs  de  l'Indo-Ghine 
les  administrations  métropolitaine  et  locale  se  sont  préoc- 
cupées de  toute  autre  chose  que  de  protéger  l'industrie  fran- 
çaise. 

Ou  je  me  trompe  fort,  ou  ce  qu'elles  ont  voulu  par-dessus 
tout,  c'est  créer  au  trésor  de  l'Indo-Chine  des  ressources  sus- 
ceptibles de  combler  ses  déficits.  Plus  besoigneuses  qu'intelli- 
gentes et  expérimentées,  elles  ont  saisi  l'occasion  que  leur 


622     LE  REGIME  DOUANIER  DE  L'INDO-CHINE  FRANÇAISE. 

fournissaient  les  protectionnistes  de  la  Chambre;  sous  pré- 
texte de  tarifs  protecteurs,  elles  ont  créé  un  tarif  essentielle- 
ment fiscal;  elles  ont  voulu  remplir  les  caisses  indo-chinoises. 

Elles  commencent  h  recueillir  le  fruit  de  leur  imprévoyance  . 

Puissent-elles  ne  pas  persévérer  trop  longtemps  dans  les 
errements  qui  font  tant  de  mal  à  Tlndo-Ghine! 

Je  ne  vois  pas  de  très  grands  inconvénients  à  ce  qu'on 
maintienne  les  droits  établis  sur  les  produits  étrangers  qui  oui 
des  similaires  en  France  et  que  nous  pourrions  fournir  en 
modifiant  notre  outillage  et  nos  habitudes  commerciales.  On 
verra  bien  dans  quelques  années  si  nos  industriels  et  nos 
commerçants  ont  su  tirer  profit  des  avantages  qui  leur  sont 
faits. 

Quand  les  droits  protecteurs  n'auraient  pour  effet  que  de 
favoriser  la  création  d'industries  propres  à  Tlndo-Chine,  ils 
auraient  encore  une  utilité  assez  grande  pour  que  je  ne  sois 
pas  hostile  à  leur  maintien  sur  certains  produits  étrangers. 

11  ne  me  paraît  pas  impossible,  par  exemple,  que  les  droits 
sur  les  cotonnades  et  sur  les  soieries  et  que  la  prohibition  des 
sucres  étrangers  aient  tôt  ou  tard  pour  conséquence  la  créa- 
tion de  filatures,  de  tissages  et  de  sucreries  soit  dans  TAnnam, 
soit  dans  le  Tonkin,  où  le  coton,  la  soie  et  la  canne  à  sucre 
sont  susceptibles  d'être  produits  en  grande  quantité.  Déjà  cette 
idée  se  répand  parmi  les  Européens  (}u  Tonkin.  Puisse-t-elle  y 
prendre  corps  et  passer  dans  la  pratique!  Ce  serait  le  plus  sûr 
moyen  de  donner  au  Tonkin  et  à  l'Annam  la  prospérité  que 
comporte  la  fertilité  de  leur  sol  et  Taptitude  au  travail  de  leurs 
habitants.  Mais  est-ce  bien  là  ce  qu'ont  voulu  les  protection- 
nistes français,  quand  ils  ont  demandé  l'application  à  l'Indo- 
Chine  de  notre  tarif  général? 

Quant  aux  droits  fiscaux  établis  sur  des  objets  que  nous  ne 
produisons  pas,  il  est  indispensable  de  les  supprimer  sans 
retard.  Ces  droits-là  ruinent  Tlndo-Chine  sans  profit  pour  per- 
sonne. 

Une  autre  mesure  me  paraît  urgente.  Je  pense  qu'il  faut 
rapporter  immédiatement  l'article  du  décret  du  8  septembre 
1887  qui  impose  aux  marchandises  françaises  l'obligation  d'ôtre 
transportées  directement  et  par  un  même  navire  d'un  port 
français  dans  un  port  de  l'Indo-Ghine.  Dans  les  conditions 
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actuelles  de  la  navigation  et  du  commerce,  cette  clause  rend 
illusoires  tous  les  avantages  faits  aux  marchandises  françaises 
à  rentrée  en  Indo-Ghine. 

Si  l'administration  n'a  pas  d'autre  pensée  que  de  favoriser 
notre  industrie  et  notre  commerce,  ello  se  hâtera  de  prendre 
ces  mesures  réparatrices  du  mal  déjà  fait  ;  si  elle  veut  avant 
tout,  comme  je  le  crains,  se  créer  des  ressources,  elle  peut  être 
assurée  qu'elle  ruinera  l'Indo-Chine  sans  profit  ni  pour  le 
trésor  dont  elle  espérait  combler  les  vides,  ni  pour  l'industrie 
française. 


CHAPITRE  IX 


LA  SITUATION  POLITIQUE  ET  ADMINISTRATIVE  DE 
L'INDO-CHINE  FRANÇAISE 


I.  Coup  d'œil  historique  sur  les  relations  de  rEuropc  et  de  la  France  avec 
rindo-Ghine,  Traité  de  1787  entre  Louis  XVI  et  Gia-Long.  —  Intenreation 
de  la  France  en  Annam  en  1847.  Expédition  de  1858;  prise  de  Touranc. 
Prise  de  Saigon  en  1860.  L'amiral  Bonard  et  le  premier  essai  d'organi- 
sation de  la  Cochinchine.  L'amiral  de  LaGrandière  ;  radministration  défi- 
nitive qu'il  crée  ;  la  prise  des  trois  provinces  méridionales.  —  Débuts  de 
l'affaire  du  Tonkin.  Suzeraineté  de  la  Chine;  son  intervention  officielle  en 
1873  dans  les  troubles  du  Tonkin.  Les  expéditions  de  Dupuis  et  de  Gamier. 
La  mort  do  Gamier  ;  l'abandon  des  citadelles  prises  et  le  traité  de  18Tt. 
Deuxième  intervention  officielle  de  la  Chine  en  1883.  La  mort  de  Rivière. 
L'envoi  de  troupes  au  Tonkin.  Le  projet  de  traité  de  1883.  Le  traité  de 
Hué  du  6  juin  1884.  Le  traiti  avec  la  Chine. 

II.  Organisation  politique  et  administrative  de  la  Cochinchine.  Les  adminis- 
trateurs et  la  justice.  Le  Conseil  colonial.  Les  Conseils  d'arrondissement. 
Situation  actuelle.  Les  décrets  de  1887  et  1888. 

III.  La  situation  politique  et  administrative  de  TAnnam  et  du  Tonkin.  Les 
plans  politiques  des  différents  résidents  généraux  et  gouverneurs  géné- 
raux. Le  désordre  administratif  et  financier.  Le  retour  au  régime  militaire. 

IV'.  La  situation  politique  et  administrative  du  Cambodge. 
V.    L'unité  indo-chinoise.  —  Conclusion. 


I.  —  COUP  d'oeil  HISTORIQUE  SUR  LES  RELATIONS  DE  L'eUROPE  ET 
DE  LA  FRANCE  AVEC  LE  ROYAUME  O^ANNAM. 

Les  relations  de  l'Europe  avec  rAnnam  et  le  Cambodge, 
c'est-à-dire  avec  la  partie  de  l'Indo-Chine  devenue  française, 
nous  sont  inconnues  jusque  vers  la  fin  du  xvi*  siècle. 

Nous  savons  seulement  qu'en  1596,  un  missionnaire  espa- 
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j^nol,  le  dominicain  Diego  Adverte,  met  les  pieds  dans  TAn- 
nam.  Vers  la  même  époque  des  navires  portugais  y  entre- 
|)rennent  les  premières  opérations  commerciales. 

En  1629,  le  célèbre  voyageur  Marco  Polo  visite  les  provinces 
méridionales  de  TAnnam  où  dominent  encore  les  Tiams. 

En  1624,  le  Père  de  Rhodes  y  fonde  la  première  église  catho- 
lique de  quelque  importance.  En  1639,  il  compte  autour  de 
lui  82000  chrétiens  et  il  crée  sur  cette  base  la  Société  des  Mis- 
sions étrangères. 

En  1637,  les  Hollandais  entrent  ^  relations  commerciales 
avec  le  Tonkin.  Yers  la  môme  époque,  les  Anglais  et  les  Fran- 
çais y  font  quelques  tentatives,  mais  ils  ne  tardent  pas  à  aban- 
donner la  place. 

Seuls  les  Hollandais  établis  à  Hung-Yen,  alors  ville  de 
2000  maisons  «  mal  construites  et  habitées  par  des  pauvres 
«jens  qui  étaient  des  soldats  en  garnison  »,  réussirent  assez 
bien  et  reçurent  même  de  Lè-Than-Tung,  roi  de  Hué,  Toffre 
<lu  pays  occupé  par  les  Nguyen.  Leur  occupation  dura,  avec 
lin  court  intervalle  d'abandon,  jusqu'en  1700.  Les  Hollandais 
furent  alors  expulsés  par  les  Trinh. 

En  1749,  Pierre  Poivre  abordait  en  Cochinchine  dans  le  but 
(le  proposer  un  traité  de  commerce  entre  la  France  et  le  roi  de 
Hué,  mais  il  ne  put  aboutir  à  ses  fins.  Les  commerçants  eu- 
ropéens, en  effet,  étaient  alternativement  bien  et  mal  reçus  par 
le  roi  d'Annam,  de  môme  que  les  missionnaires  étaient  tantôt 
traités  avec  de  grands  honneurs,  tantôt  persécutés  et  mis  à 
mort. 

La  période  du  plus  grand  succès  des  missionnaires  fut  celle 
qui  succéda  à  la  prise  de  possession  du  pouvoir  par  Nguyen- 
Anh,  plus  tard  Gia-Long.  L'évoque  d'Adran,  M*'  Pigneau, 
lui  avait  rendu  à  l'époque  de  ses  malheurs  les]  plus  grands 
services.  Nguyen-Anh,  étant  poursuivi  par  les  Tay-Son,  avait 
trouvé  asile  et  protection  auprès  de  l'évoque  d'Adran;  celui-ci 
lui  proposa  môme  de  le  faire  appuyer  par  Louis  XVI,  et  il  vint 
dans  ce  but  en  France  amenant  avec  lui  le  jeune  fils  du  prince 
fugitif.  Louis  XVI  consentit,  en  1787,  à  signer  un  traité  par 
lequel  il  promettait  à  Nguyen-Anh  l'aide  des  troupes  françaises 
en  échange  de  la  baie  de  Tourane  et  de  l'île  de  Poulo-Condor 
et  de  la  promesse  d'une  armée  annamite  de  40000  hommes 
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pour  le  cas  où  nos  établissements  en  Asie  seraient  menacê> 
par  une  puissance  quelconque.  L'exécution  de  ce  traité  fut 
entravée  par  les  événements  qui  ne  tardèrent  pas  à  suivit  en 
France  et  qui  emportèrent  Tun  des  signataires. 

Pendant  tout  son  règne,  Gia-Long  se  montra  le  protecteur  el 
Tami  des  Européens;  mais  avant  de  mourir,  effrayé  des  pn»- 
grés  des  Anglais  dans  Tlnde,  il  faisait  à  son  fils  et  successeur 
Minh-Mang  des  recommandations  contre  les  Européens  qui  ne 
furent  que  trop  bien  suivies. 

En  1824, Minh-Mang  chassait  de  Hué  M.  Chaigneau,  consul 
de  France  et  ancien  ami  de  son  père;  en  1825,  il  refusait  de 
recevoir  le  capitaine  de  vaisseau  de  Bougain ville,  envoyé 
extraordinaire  du  roi  de  France;  en  1831,  il  repoussait  la 
demande  que  lui  adressait  M.  Laplace,  capitaine  de  vaisseau, 
de  reconnaître  M.  Chaigneau  comme  notre  consul. 

En  1847,  sous  le  règne  de  Tien-Tri,  survient  le  premier  con- 
flit entre  TAnnam  et  la  France;  cinq  corvettes  annamites  qui 
avaient  menacé  d'attaquer  la  Gloire  et  la  Victorieuse^  fréjrates 
françaises  commandées  par  Lapierre  et  Rigault  de  Genouilly, 
furent  détruites  dans  la  baie  de  Tourane.  Tien-Tri  en  mourut 
de  chagrin. 

Sous  le  règne  de  Tu-Duc,  les  persécutions  contre  les  mi:?- 
sionnaires  prennent  une  grande  intensité;  les  missionnaires 
français  Schaeffer  et  Bonnard  sont  massacrés  par  ses  ordres  en 
1851  et  en  1852;  la  France  fait  entendre  des  réclamations. 
Celles-ci  n'étant  pas  écoutées,  M.  de  Montigny,  commandant 
du  Catinaty  détruit  Tun  des  forts  de  Tourane. 

En  1857,  un  évoque  espagnol,  M.  Diaz,  ayant  été  arrêté  et 
exécuté  au  Tonkin,  la  France  et  TEspagne  se  mettent  d'accord 
pour  obtenir  réparation  des  violences  commises  contre  leur? 
nationaux  et  contre  les  chrétiens  de  l'Annam  qu'on  estimait 
alors  au  chiffre  total  de  600000. 

Le  31  août  1858,  une  expédition  franco-espagnole, comman- 
dée par  l'amiral  Rigault  de  Genouilly  et  par  le  colonel  espa- 
gnol Langerote,  arrive  à  Tourane,  s'empare  des  forts,  s'établit 
sur  la  presqu'île  qui  limite  au  sud  l'entrée  de  la  rade  et  sy 
maintient  en  dépit  des  efforts  faits  par  les  Annamites  pour  l'en 
chasser. 

Cependant,  la  maladie  emportant  nos  hommes  les  uns  après 
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les  autres,  et  nos  navires  ne  pouvant  pas  entrer  dans  la  rivière 
de  Hué  à  cause  de  la  barre  qui  Tobstrue,  Tamiral  Rigault  de 
Genouilly  change  de  tactique  et  va  s'emparer  de  Saïgon. 

11  détruit  (18  mars  1860)  la  citadelle  de  Saïgon  ou  Gia-Dinh, 
ne  garde  que  le  fort  du  sud  et  revient  à  Tourane,  où  il  s'em- 
pare sans  effet  utile  du  camp  retranché  des  Annamites. 

11  rentre  ensuite  en  France,  laissant  le  commandement  au 
co  ntre-amiral  Page.  Celui-ci  détruit,  le  1 8  novembre,  les  batteries 
des  forts  de  Kieng-Ghang,  au  nord  de  la  baie  de  Tourane  et 
îiu-dessus  de  la  ville,  près  de  la  rivière  de  Hué  ;  mais  cette  action 
reste  infructueuse  et,  le  23  novembre  1860,  le  gouvernement 
donne  Tordre  d'abandonner  Tourane  pour  concentrer  toute 
l'action  de  la  France  sur  la  basse  Cochinchine. 

La  garnison  de  Saïgon,  commandée  par  le  commandant 
d'Ariès  à  la  tête  de  800  hommes,  était  alors  bloquée  par  une 
armée  annamite  de  12000  hommes,  qui  avait  établi  autour  de 
la  ville  un  vaste  camp  retranché.  Nous  n'occupions  que  Saïgon 
et  Cholon. 

L'amiral  Charner  y  débarque  le  21  janvier  1861  avec 
3  000  hommes  de  troupes  et  une  forte  division  navale;  le  25  et 
le  26  février,  il  s'empare  des  ouvrages  annamites  de  Ki-Hoa, 
malgré  une  résistance  acharnée;  puis  il  occupe  successive- 
ment Tong-Kéou,  Noc-Muon,  le  Ilach-Tra,  Tram-Bang,  et  enfin 
Tay-Minh,  poste  par  lequel  nous  ouvrîmes  immédiatement  des 
relations  avec  le  Cambodge  qui  était  ravi  de  la  défaite  des 
Annamites,  ses  ennemis  séculaires. 

Bientôt  les  trois  provinces  supérieures  de  la  Cochinchine 
étaient  en  notre  pouvoir,  et  l'amiral  Charner  écrivait  au  ministre 
de  la  marine,  en  parlant  des  trois  autres:  «  Si  j'avais  mille 
hommes  de  plus,  je  prendrais  les  trois  provinces  ;  mais  aurais-je 
assez  de  monde  pour  les  garder?  Je  dois  m'attacher  à  ne  pas 
faire  un  pas  en  arrière,  notre  prestige  en  dépend  K  »  Il  est  re- 
grettable que  le  manque  de  troupes  ait  empêché  alors  l'amiral 
Charner  de  prendre  les  trois  provinces  du  sud,  car  jusqu'en  1867 
elles  restèrent  un  foyer  d'insurrections  incessantes  qui  mirent 
plus  d'une  fois  en  péril  Tavenir  de  notre  colonie. 

1.  Voyez  pour  l'histoire  de  la  conquête  de  la  Cochinchine  :  Léopold  Fallu, 
Histoire  de  l* expédition  de  Cochinchine  en  1861,  et  Paulin  Vial,  les  Pre- 
mières Années  de  la  Cochinchine, 
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Cependant,  en  dehors  d'une  tentative  d'insurrection  à  Go- 
Gong,  réprimée  par  M.  Vial,  et  quoique  Tempereur  Tu-Duc  (Mit 
mis  à  prix  les  tôtes  des  Français  et  celles  des  Annamites  qui 
s'étaient  ralliés  à  nous,  les  trois  provinces  conquises  ne  tar- 
dèrent pas  à  retourner  à  la  vie  normale. 

L'amiral  Charner  avait  pris  la  sage  mesure  de  ne  pas  toucher 
à  l'organisation  des  communes  annamites  ;  il  s  était  borné  h 
remplacer  par  des  ofliciers  français  les  préfets  {phu;  et  sous- 
préfets  [huyen]  annamites  qui  avaient  abandonné  leurs  post»»>. 
A  la  fin  de  1861,  l'amiral  Charner,  considérant  Texpéditiou 
comme  terminée,  remettait  ses  pouvoirs  à  l'amiral  Bonard  et 
quittait  la  Cochinchine. 

Le  gouvernement  de  l'amiral  Bonard  fut  marqué  par  la  prise 
de  Bien-Hoa,  par  une  expédition  contre  Vinh-Long,  dans  le 
sud,  et  contre  Baria,  dans  le  nord,  par  la  préparation  des  pré- 
liminaires d'un  traité  de  paix,  par  une  insurrection  formidable 
à  Go-Gong,  au  Rach-Tra  et  à  Thioc-Nien,  que  nos  troupt's 
purent  comprimer,  et  enfin  par  la  signature,  h  Hué  même, 
le  5  juin  186:2,  d'un  traité  de  paix  par  lequel  la  cour  d'Annam 
nous  reconnaissait  la  pleine  possession,  des  trois  provinces  de 
Saigon,  de  Mylho  et  de  Bien-Hoa,  et  s'engageait  h  nous  payer 
en  dix  années,  une  indemnité  de  guerre  de  20  millions  de 
francs  en  lingots  d'argent. 

A  l'amiral  Bonard  succéda  l'amiral  de  La  Grandière,  auquel 
était  réservé  l'honneur  de  faire  rentrer,  sans  coup  férir,  dans 
les  limites  de  notre  domaine  colonial,  les  trois  provinces  mé- 
ridionales de  la  Cochinchine,  et  de  contracter  avec  le  roi  du 
Cambodge  un  traité  qui  plaça  ce  royaume  sous  notre  protec- 
torat. 

A  lui  aussi  revient  l'honneur  d'avoir  organisé  sur  des  bases 
solides,  parce  qu'elles  étaient  conformes  au  génie  du  peuple 
annamite,  l'administration  de  notre  nouvelle  colonie. 

Je  me  bornerai  i\  rappeler,  pour  terminer  cet  historique 
succinct,  qu'en  1870,  pendant  la  guerre  franco-allemande,  le 
gouvernement  annamite  fit  une  dernière  tentative  auprès  du 
gouverneur  de  la  Cochinchine,  amiral  de  Cornulier-Luciniè- 
res,  en  vue  d'obtenir  l'abandon  de  la  Cochinchine  par  la 
France. 

Pendant  ce  temps,  le  Tonkin  était  profondément  troublé  par 
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des  insurrections  dans  lesquelles  il  aurait  peut-être  été  facile 
de  trouver  Tinfluence  de  la  Chine.  Si  elle  ne  les  avait  pas  pro- 
voquées, elle  sut  du  moins  en  tirer  parti  pour  s'introduire  au 
Tonkin. 

Jusqu'alors  TAnnam  n'avait  eu  que  peu  de  rapports  de  vas- 
salité avec  le  Céleste  Empire.  Tous  les  empereurs  d'Annam 
recevaient,  il  est  vrai,  à  leur  avènement  au  trône,  l'investiture 
de  la  cour  de  Pékin  et  ils  envoyaient  un  tribut  annuel  h  l'em- 
pereur de  Chine,  mais  celui-ci  n'intervenait  pas  dans  les 
affaires  intérieures  de  son  vassal. 

A  partir  de  1 870,  il  en  est  autrement.  A  cette  époque,  des  bandes 
de  Taïpings  chassés  du  Quang-Si,  ayant  envahi  les  montagnes 
des  provinces  de  Bac-Ninh  et  de  Lang-Son,  et  s'étant  emparées 
de  quelques  points  du  delta,  la  Chine  envoie  contre  eux  des 
troupes  et  elle  profite  de  l'occasion  pour  placer  dans  toutes  les 
villes  ses  soldais  réguliers  et  ses  mandarins.  11  est  vrai  que  3on 
secours  avait  été  sollicité  par  Tu-Duc,  qui  pensait  trouver  en 
elle  un  appui  contre  nos  ambitions  futures. 

En  1872,  lorsque  le  commandant  Senez  fut  envoyé  par  le 
gouverneur  de  la  Cochinchine  avec  le  Bourayne  pour  visiter  les 
ports  du  Tonkin,  obtenir  du  roi  d'Annam  l'ouverture  du  fleuve 
Rouge  à  notre  commerce,  et  favoriser  l'entreprise  de  M.  Dupuis 
qui  se  proposait  de  remonter  le  fleuve  jusqu'au  Yun-Nan,  la 
citadelle  de  Bac-Ninh  contenait  trois  cents  réguliers  chinois, 
des  mandarins  et  des  soldats  étaient  distribués  dans  toutes  les 
places  qui  bordent  le  fleuve,  et  celui-ci  était  sillonné  par  des 
jonques  chinoises  de  commerce  ou  de  guerre. 

M.  Senez  fat  très  mal  reçu  par  les  autorités  chinoises  qui 
voyaient  dans  sa  visite  une  première  manifestation  de  nos 
secrètes  ambitions,  et  il  lui  fut  aisé  de  se  convaincre  que  l'au- 
torité des  gouverneurs  annamites  était  considérablement  at- 
ténuée par  celle  des  mandarins  chinois.  Le  suzerain  était  en 
train  de  prendre  au  Tonkin  la  place  de  son  vassal. 

Cependant,  malgré  la  mauvaise  volonté  des  Chinois  et  des 
Annamites,  M .  Dupuis,  accompagné  de  quelques  hommes  armés, 
parvient  à  remonter  le  fleuve  Rouge  et  à  le  descendre  avec  un 
chargement  d'étain.  11  veut  alors  fonder  un  établissement  à 
terre  près  d'Hanoï;  le  gouverneur  annamite  s'y  oppose,  fait 
appel  au  gouverneur  de  la  Cochinchine  et  lui  demande  d'éloi- 
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gner  du  Tonkin  M.  Dupuis  et  sa  flottille,  leur  présence  dans  les 
eaux  du  fleuve  Rouge  étant  contraire  au  traité  de  1862. 

L'amiral  Dupré  proflte  de  l'occasion  pour  demander  au  gou- 
vernement français  Tautorisation  d'intervenir  au  Tonkin,  avant 
que  d'autres  commerçants  européens  aient  imité  M.  Dupuis,  et 
il  envoie  Garnier  sous  le  prétexte  d'y  faire  une  enquête  sur  les 
agissements  de  M.  Dupuis. 

Ai-je  besoin  de  rappeler  ce  qui  suivit  :  les  discussions  de 
Garnier  avec  les  autorités  annamites,  son  intervention  armée, 
la  prise,  par  la  poignée  d'hommes  qu'il  commandait,  des  cita- 
delles d'Hanoï,  de  Hung-Yen,  de  Haï-Dzuong,  de  Ninh-Binh  et 
de  Nam-Dinh,  puis  le  retour  offensif  des  Annamites  et  des  Pa- 
villons Noirs  aidés  par  les  Chinois,  la  résistance  se  concentrant 
autour  de  Son-Tay  et  de  Phu-Hoaï,  puis  descendant  vers  Hanoï 
où  Garnier  se  trouve  bientôt  enfermé,  sa  sortie  par  la  route  de 
So/î-Tay  pour  «  donner  de  l'air  »  à  ses  hommes  et  sa  mort  pn»< 
du  Pont  de  papier,  à  quelques  kilomètres  d'Hanoï,  le  21  décem- 
bre 1873;  les  pourparlers  engagés  par  Pliilastre  avec  le  gou- 
vernement de  Hué,  l'évacuation  de  Ninh-Binh  et  de  Nam-Dinh, 
enfin  la  signature  avec  TAnnam  du  traité  du  15  mars  1874  et 
du  traité  supplémentaire  de  commerce  du  même  mois? 

Ce  qu'il  importe  de  noter  tout  particulièrement,  c'est  que, 
dès  le  début  de  Texpédition  Garnier,  le  gouverneur  de  la  Gochin- 
chine  avait  eu  soin  d'écrire  au  vice-roi  de  Canton  pour  le  prier 
de  retirer  les  troupes  chinoises  du  Tonkin*  et  que,  bienloinde 

1.  Il  n*est  pas  inutile  de  reproduire  ici  le  passage  suivant  de  la  lettre  a 
laquelle  je  fais  allusion.  Elle  fut  écrite  au  vice-roi  de  Canton  par  l'amiral 
Dupré,  le  1"  septembre  1873: 

«  J'ai  accueilli  avec  une  grande  joie  cette  nouvelle  qu'un  Français  avait 
trouvé  une  route  avantageuse  pour  pénétrer  dans  le  Yun-Nan,  et  avait  créé 
ainsi  de  nouvelles  relations  d'amitié  et  de  commerce  entre  la  France  et  I« 
Céleste  Empire.  Mais  il  n'est  pas  juste  que  je  laisse  à  Voire  Ezcellence 
tout  le  fardeau  de  la  protection  des  intérêts  du  commerce  dans  une  région 
comme  le  Tonkin,  qui  est  aussi  voisine  de  Saigon.  L'amitié  se  prouve  par 
des  services  réciproques,  et  à  une  main  tendue,  une  autre  main  doit  répondre. 
J'ai  donc  résolu  de  m'entendre  avec  la  cour  de  Hué,  pour  établir  la  paix 
dans  ses  provinces  et  pour  établir  sur  un  pied  satisfaisant  les  relatioos 
commerciales  entre  le  Tonkin  et  le  Yun-Nan. 

«  Dans  ces  conditions,  comment  la  présence  de  soldats  chinois  dans  TÂn- 
nam  continuerait-elle  à  être  nécessaire? 

<f  Les  routes  sont  longues  et  difticiles,  le  pays  est  malsain,  les  dépenses 
pour  entretenir  les  routes  sont  considérables.  Le  cœur  de  Votre  Excelleoce 
ne  peut  pas  ne  pas  souffrir  de  cet  état  de  choses.  Je  lui  offre  donc  de  retirer 
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lui  donner  satisfaction,  le  vice-roi  avait  accordé  l'aide  de  ces 
mêmes  troupes  aux  Annamites  dans  la  résistance  qui  aboutit 
k  la  mort  de  Garnier. 

Nous  verrons,  en  1883,  les  mêmes  faits  se  reproduire  de  la 
même  façon  et  dans  les  mêmes  lieux  pour  aboutir  à  la  mort  de  ^ 

Rivière  et  à  la  guerre  entre  la  Chine  et  la  France. 

Par  le  traité  du  15  mars  1874,  le  royaume  d*Annam  aaec|Mail 
(le  fait  le  protectorat  de  la  France  et  se  reconnaissait  indt'pen- 
dant  vis-à-vis  de  toute  autre  puissance  étrangère;  il  reconnais- 
sait la  pleine  et  entière  souveraineté  de  la  France  sur  la  Gochin- 
chine,  il  s'engageait  «  à  conformer  sa  politique  extérieure  h 
celle  de  la  France  et  à  ne  rien  changera  ses  relations  diplomar 
tiques  actuelles  »  ;  à  ne  faire  aucun  traité  de  commerce  sans 
on  avoir  informé  le  gouvernement  français  ;  à  respecter  les  ca- 
Uioliques  et  leur  culte;  il  ouvrait  «  au  commerce  les  ports  de 
Thin-Naï,  dans  la  province  de  Binh-Dinh;  de  Ninh-Naï,  dans  ta 
province  de  Haï-Dzuong,  la  ville  d'Hanoï  et  le  passage  par  Va 
ileuve  du  Nhi-Ha  (fleuve  Rouge),  depuis  la  mer  jusqu'au  Yun- 
Nan  »;  il  autorisait  les  Français  et  les  étrangers  en  général  k 
s'établir,  posséder,  commercer  dans  toutes  les  villes  ouvert e.s 
au  commerce,  naviguer  et  commercer  entre  la  mer  et  le  Yan- 
Nan  par  la  rivière  du  Nhi-Ha,  etc. 

La  France  était  autorisée  à  placer  dans  les  ports  ouverts  ' 

(les  consuls  accompagnés  d'une  escorte  ne  dépassant  pas 
cent  hommes;  les  contestations  entre  Français  et  étnuip.^rj? 
(levaient  être  réglées  par  les  résidents  français;  les  cent  (^sta- 
tions entre  Français  et  Annamites  devaient  être  soumises 
aux  résidents  français  et  au  besoin  réglées  par  eux  avec  Tas- 
distance  d*un  juge  annamite.  ■ 

La  France,  «  reconnaissant  la  souveraineté  du  roi  d'Aii- 
nam  et  son  entière  indépendance  vis-à-vis  de  toute  puîssancu  | 

étrangère  quelle  qu'elle  fût,  lui  promettait  aide  et  assistance 
et  s'engageait  à  lui  donner,  sur  sa  demande  et  gratuite mt-nl, 

ses  troupes  ainsi  que  celles  qui  pourraient  encore  venir  du  Yun-Nân.d^  letir  I 

épargner  ainsi  un  exil  pénible,  un  voyage  fatigant  et  dangereux.  Je  me  fais  J 

fort,  d'accord  avec  le  gouvernement  annamite,  de  protéger  d'une  façon  efrt-  | 

cace,  le  commerce  et  les  intérêts  français.  De  la  sorte  il  n'y  aura  paa  de  • 

confusion  possible,  et  une  amitié  sincère  continuera  de  régner  entre  leâ  <lcuï  ^ 
royaumes,  >» 


ÎT-' 
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Tappui  nécessaire  pour  maintenir  dans  ses  Étals  Tordre  et  la 
tranquillité,  pour  la  défendre  contre  toute  attaque  et  pour  dé- 
truire la  piraterie  »;  elle  s'engageait  à  donner  à  l'empereur 
d'Annarn  cinq  bâtiments  à  vapeur  d'une  force  réunie  d^ 
500  chevaux,  armés  et  équipés,  cent  canons  et  mille  fusils: 
elle  lui  fournissait  des  instructeurs  militaires  et  marins,  de< 
ingénieurs,  des  professeurs,  des  douaniers  français,  etc. 

Ce  traité  eût  été  une  excellente  chose  avant  les  affaires  dt?" 
Garnier;  après  Téchec  qui  avait  été  marqué  par  la  mort  de  cet 
officier,  il  ne  pouvait  produire  que  des  résultats  déplorables  en 
faisant  croire  aux  Annamites  ou  bien  que  nous  étions  inca- 
pables de  nous  maintenir  au  Tonkin  par  la  force,  ou  bien  que 
nous  n'attachions  pas  une  grande  importance  à  l'occupation  de 
ce  pays.  La  critique  en  fut  très  justement  faite  devant  l'Assem- 
blée nationale  par  M.  Périn  qui  montrait  tous  les  dangers  de- 
vant résulter  de  son  application. 

En  dépit  des  promesses  faites  par  le  gouvernement  annamite, 
nos  troupes  eurent  à  peine  évacué  le  Tonkin  que  des  milliers 
de  chrétiens  étaient  massacrés,  en  punition  de  l'appui  qu'ils 
avaient  prêté  à  Garnier  et  à  ses  lieutenants. 

D'autre  part,  il  fut  bientôt  évident  que  Tu-Duc  se  rapprochait 
de  la  Chine,  cherchant  auprès  d'elle  une  aide  contre  nous, 
et  que  le  gouvernement  de  Pékin  écoutait  favorablement  ces 
avances. 

Après  la  ratification  du  traité  de  mars  1874,  nous  avions  pris 
soin  d*en  faire  part  à  la  Chine  qui  se  renferma  dans  ime  alti- 
tude tiès  réservée.  Notre  ambassadeur  à  Pékin  ayant  demandé 
le  retrait  des  troupes  chinoises  du  Tonkin,  le  gouvernement 
chinois  ne  fit  que  des  réponses  évasives;  nous  lui  demandions 
aussi  l'ouverture  à  notre  commerce  d'une  ville  du  Yun-Nan, 
et  il  se  bornait  à  promettre  de  faire  «  étudier  la  question  », 
c'est-à-dire  qu'il  refusait  de  répondre.  Cependant  il  ne  faisait 
aucune  observation  relativement  à  l'article  2  du  traité  de  187i 
par  lequel  l'Annam  s'était  déclaré  indépendant  de  toute  puis- 
sance étrangère.  Nos  hommes  d'État  en  conclurent  que  la 
Chine  ne  se  préoccupait  pas  de  l'établissement  de  notre  pro- 
tectorat dans  le  royaume  d'Annam.  Ils  purent  bientôt  s'assurer 
qu'ils  étaient  dans  Terreur. 

En  1876,  Tu-Duc,  agissant  soit  de  sa  propre  initiative,  soit  sous 
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l'impulsion  de  la  cour  de  Pékin,  envoie  à  l'empereur  de  la 
Chine  une  ambassade  solennelle  avec  le  tribut  annuel,  gage  de 
sa  vassalité.  Il  écrit  en  môme  temps  à  l'empereur  :  «  Les  mon- 
tagnes et  les  cours  d'eau  de  l'Ahnam  sont  immobiles  et  reçoi- 
vent les  ordres  de  votre  dynastie  ;  tous  les  royaumes  tributaires 
ne  demandent  qu'à  aller  vous  offrir  tribut  continuellement. 
L.'époque  du  tribut  étant  arrivée,  j'éprouve  le  plus  vif  désir  de 
nie  conformer  aux  règlements  et  d'aller  vous  l'offrir,  afin  que 
Votre  Majesté  daigne  s'apercevoir  de  la  sincérité  de  mon  res- 
pect et  de  mon  obéissance,  et  pour  que  mon  humble  pays 
puisse  mettre  au  jour  les  sentiments  de  respectueuse  affection 
qu'il  a  pour  Elle.  » 

Alin  de  bien  marquer  la  signification  de  cette  lettre,  le  gou- 
vernement chinois  la  fit  insérer  dans  la  Gazette  de  Pékin,  jour- 
nal officiel  du  Céleste  Empire  du  Milieu,  et  les  plus  grands 
Iionneurs  furent  rendus  aux  ambassadeurs  annamites. 

En  1878,  sans  doute  pour  écarter  nos  suspicions  et  dissiper 
la  mauvaise  impression  produite  sur  notre  gouvernement  par 
Tambassade  de  Pékin,  Ïu-Duc  en  envoyait  une  autre  en 
France.  Celle-ci  n'eut  du  reste  aucun  résultat  politique. 

Vers  la  fin  de  187H,  le  gouvernement  annamite  demande  timi- 
dement à  notre  représentant  à  Hué,  M.  Philastre,  le  retrait  des 
escortes  militaires  qui  entouraient  nos  consuls  dans  les  ports 
ouverts  du  Tonkin  et  de  l'Annam.  Nous  avions  alors  des  gardes 
consulaires  à  Haï-Phong,  à  Hanoï  et  à  Qui-Nhonc. 

Cependant,  vers  la  môme  époque,  des  bandes  chinoises  irré- 
gulières envahissent  le  nord  du  Tonkin  et  la  cour  de  Hué  de- 
mande des  renforts  a  la  lois  au  gouvernement  de  la  Cochin- 
chine  et  au  gouvernement  chinois. 

Le  21  octobre  1878,  l'amiral  Lafont  télégraphie  au  Gouverne- 
ment qu'il  est  avisé  par  notre  consul  à  Haï-Phong  de  l'arrivée 
de  7  000  pillards  autour  de  cette  ville  et  qu'il  va  expédier  au 
Tonkin  une  compagnie  d'infanterie  de  marine  pour  protéger 
notre  concession*. 

1.  Le  26  décembre  1878,  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Wad- 
dington,  écrit  à  notre  ambassade  à  Pékin  :  «  Les  autorités  annamites  s'étant 
adressées  au  gouverneur  de  la  Cochinchine  afin  d'obtenir  des  secoura  ou 
des  renforts,  une  compagnie  a  été  dirigée  sur  ce  point  par  l'amiral  La- 
font, qui  a  cru  bon  toutefois  de  se  borner  à  assurer  la  sécurité  de  nos  conces- 
sions. 11  résulte  d'une  communication  du  vice-roi  des  deux  Kouang,  à  notre 
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De  son  côté,  la  Chine,  prenant  au  sérieux  son  rôle  de  suze- 
raine de  l'Annam,  envoyait  des  troupes  ré^ilières  pour  com- 
battre les  rebelles  ;  elle  les  chassait  des  places  de  la  province  dt^ 
Lang-Son,  dont  ils  s'étaient  déjà  emparés  et  elle  faisait  occopiT 
ces  places  par  ses  réguliers,  d'accord  avec  le  gouvernement 
annamite.  La  Chine  nous  informait  même  de  sa  conduite  K 
nous  nous  bornions  à  prendre  acte  de  son  avertissement. 

Sous  le  prétexte  de  combattre  et  de  chasser  les  bandes  pil- 
lardes, et  profitant  de  notre  silence  qu'elle  interprète  dans  \^ 
sens  d'un  consentement  de  notre  part  à  son  intervention  dan> 
les  affaires  du  Tonkin,  la  Chine  s'empare  successivement  île 
toutes  les  places  où  nous  n'avons  pas  de  représentants;  e\k 
justifiera  sa  conduite  en  invoquant  sa  qualité  de  suzeraine  du 
royaume  d'Annam  auquel  elle  n'a  jamais  renoncé  et  que  la 
cour  de  Hué  n'a  pas  cessé  de  reconnaître. 

Tandis  que  les  troupes  régulières  de  la  Chine  occupent  le 
nord  du  Tonkin,  nous  restons  cantonnés  dans  les  ports  d'Ifaiioï 
et  d'Haï-Phong  autour  desquels  se  massent  les  bandes  irré;;;u- 
lières  chinoises,  les  Pavillons  Noirs  et  une  foule  de  pillard^ 
qui  pourraient  bien  être  encouragés  par  les  gouvernemeiiî> 
chinois  et  annamite  à  nous  expulser  du  Tonkin. 

La  Chine  ne  fait  pas  seulement  la  police  au  Tonkin,  elle  la 
fait  môme  sur  les  côtes  et  dans  les  ports  de  l'Annam. 

Désormais  toute  l'histoire  de  487:2  et  1873  vase  recommencer. 

A  la  fin  de  1878,  les  bandes  irrégulières  sont  maîtresses  d'une 

partie  du  delta;  les  troupes  annamites  régulières  auxquelles 

•nous  n'avons  prêté  aucun  secours  viennent  d'être  battues  et 


agent  à  Canton,  que  le  gouvernement  chinois  s*est  également  vu,  de  la 
part  de  la  cour  de  Hué,  Tobjet  d  une  demande  analogue.  »  M.  Waddington 
expose  les  craintes  que  peut  faire  concevoir  le  contact  des  troupes  françaises 
avec  les  troupes  chinoises,  et  il  ajoute  :  «  Le  seul  moyen  de  prévenir  ces  fâ- 
cheuses conséquences  serait  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  autorités  des  deux 
Kouang  n'acceptassent  jamais  une  mission  semblable  avant  que  le  gouTcr- 
nement  chinois  ne  Se  fût  entendu  avec  nous  quant  à  la  façon  dont  s'exécuterait 
son  intervention  et  quant  aux  limites  territoriales  précises,  dans  lesquelles 
elle  devrait  être  maintenue.  Nous  devons  nous  attacher  à  ce  qu'il  en  soit 
ainsi  pour  Tavenir,  car  le  traité  du  15  mars  1874  a  eu  en  vue  de  consacrer 
Tindépendance  de  TAnnam  et  la  rupture  de  tout  lien  de  suboinlination  à 
l'égard  du  Céleste  Empire,  tout  en  nous  assurant  une  influence  et  un  rôle  que 
nous  ne  cherchons  pas  à  étendre,  mais  que  nous  ne  tenons  pas  à  laisser 
amoindrir.  » 
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nos  agents  s'attendent  à  ce  que  nos  représentants  soient  atta- 
ques dans  Hanoï  et  dans  Haï-Phong  où  ils  sont  enfermés. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1879,  Tamiral  Jauréguiberry  fait 
part  au  conseil  des  ministres  de  l'inquiétude  que  lui  donne 
notre  situation  auTonkin  et  de  la  nécessité  d'en  sortir;  il  pro- 
posait au  gouvernement  l'occupation  du  Tonkin.  La  crainte  de 
ce  qui  pourrait  résulter  à  la  suite  du  contact  de  nos  troupes 
avec  celles  de  la  Chine  qui  occupaient  la  plupart  des  villes 
tonkinoises  fit  repousser  son  projet. 

Notre  indécision  dure  jusqu'en  1882.  Les  événements  sont 
alors  brusqués  par  l'envoi  du  commandant  Rivière  au  Tonkin. 
Cet  officier,  placé  dans  une  situation  analogue  à  celle  de  Gar- 
nier,  se  comporte  de  la  môme  façon  :  il  s'empare  delà  citadelle 
d'Hanoï,  prend  ensuite  celles  de  Nam-Dinh  et  de  Binh-Dinh, 
puis  celle  d'Haï-Dzuong.  Mais  les  rebelles  sont  maîtres  de  tout 
le  nord  du  Tonkin  ;  ils  ont  comme  jadis  leur  centre  de  résistance 
et  de  ralliement  à  Son-Tay,  d'où  ils  viennent  de  temps  à  autre 
menacer  Hanoï.  Bientôt  le  commandant  Rivière  est  tout  à  fait 
prisonnier  dans  cette  place  et  le  chef  des  Pavillons  Noirs  Liu- 
Vinh-Phuoc  placarde  ses  proclamations  jusque  sur  les  portes 
de  la  citadelle.  Pour  donner  «  de  l'air  à  ses  hommes»,  Rivière 
fait  une  sortie  sur  la  route  de  Son-Tay  comme  jadis  l'avait 
fait  Gamier  et  il  tombe  dans  le  même  piège;  il  est  tué  au  même 
endroit  que  Garnier,  le  19  mai  1883  et  ses  hommes  n'échap- 
pent qu'avec  peine  à  la  poursuite  des  Pavillons  Noirs.  Pen- 
dant un  instant  ces  derniers  sont  tou  à  fait  les  maîtres  du  pays. 
On  n'a  pas  oublié  les  événements  qui  suivent.  Le  vote  par 
la  Chambre  de  crédits  destinés  à  venger  la  mort  de  Rivière,  la 
reprise  des  places  du  Delta  par  le  général  Bouet,  la  nomination 
de  M.  Harmand  au  poste  de  commissaire  civil,  le  bombarde- 
ment de  Thuan-An  par  l'escadre  de  l'amiral  Courbet;  la  signa- 
ture, le  23  août,  d'un  projet  de  traité  avec  la  cour  de  Hué  que 
la  France  n'a  jamais  reconnu  et  dont  le  résultat  le  plus  clair 
fut  l'entrée  en  scène  officielle  de  la  Chine. 

Celle-ci  continuait  à  revendiquer  son  droit  de  suzeraine  sur 
l'Annam  et  elle  s'était  à  ce  litre  établie  dans  toutes  les 
places  du  nord  du  Tonkin.  La  prise  de  Son-Tay  sur  les  troupes 
chinoises  par  l'amiral  Courbet  est  le  premier  fait  de  guerre 
entre  la  France  et  la  Chine.  Elle  est  bientôt  suivie  de  l'occu- 
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Chine.  Elle  est  bientôt  suivie  de  l'occupation  de  tout  le  Delta, 
et  de  la  signature  du  traité  du  6  juin  1884  par  lequel  VAnnaiu 
acceptait  notre  protectorat  effectif.  Mais  la  lutte  continue  enlr»- 
nos  troupes  et  celles  de  la  Chine  dans  la  région  montagneus»^ 
du  nord  et  du  nord-est.  Cette  lutte  est  marquée  successivt-- 
ment  par  la  prise  de  Lang-Son,  de  Tuyen-Quan,  de  Tay-Ngiiyen 
qui  nous  rendaient  maîtres  du  Tonkin,  puis  par  les  tristt— 
affaires  de  Bac-Lé  et  de  Lang-Son  suivies  du  traité  condu 
le  9  juin  4883  avec  la  Chine  qui  reconnaissait  enfin  notre  pro- 
tectorat sur  TAnnam  et  notre  droit  exclusif  de  faire  la  polici- 
dans  le  Tonkin  et  dans  toute  l'étendue  du  royaume  d'Annam. 

Cette  histoire  est  trop  récente,  elle  est  aussi  trop  doulou- 
reuse, trop  marquée  par  des  fautes  ou  des  revers  pour  qu'il 
me  plaise  de  m'y  arrêter.  Ce  sujet  est  du  reste  en  dehors  dt- 
l'objet  de  mon  livre. 

Je  dois  maintenant  étudier  le  régime  politique  et  admîni>- 
tratif  auquel  nous  avons  soumis  la  Cochinchine  conquise  en 
1863  et  1867,  l'Annam  et  le  Tonkin  placés  sous  notre  protec- 
torat par  le  traité  du  6  juin  188i.  Chacune  de  ces  portions  du 
royaume  d'Annam  étant  soumise  ii  des  régimes  différent^,  je 
devrai  les  étudier  séparément.  Je  commencerai  par  la  Cochin- 
chine qui  a  été  soumise  la  première  à  notre  autorité. 


II.    —  ORGANISATION   POLITIQUE  ET  ADMINÏSTBATFVE 
DE  LA  COCUINCniNE. 

Après  la  conquête  des  trois  provinces  septentrionales  de  la 
Cochinchine,  l'amiral  Charner  se  trouvait  au  milieu  d'un  pays 
dont  nous  ignorions  les  institutions,  les  lois  et  même  la  lan- 
gue, d'où  tous  les  représentants  de  l'autorité  royale  s'élaiiMil 
enfuis  et  dont  les  autorités  locales  se  cachaient  afin  d'éviter 
les  conséquences  d'une  résistance  à  peine  éteinte. 

Ne  sachant  trop  que  faire,  l'amiral  Charner  prit  le  parti  d'ad- 
ministrer directement  le  pays  ;  il  remplaça  les  administrateurs 
provinciaux  disparus  ou  pendus  par  des  officiers  français  qui 
se  préoccupaient  beaucoup  plus  de  tenir  le  pays  tranquille  que 
de  le  gouverner. 

A  la  fin  de  1863,  lorsque  l'amiral  Bonard  prit  la  succession 
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i  o  Taniiral  Charner,  le  désordre  le  plus  grand  régnait  encore. 
Il     pensa  pouvoir  le  faire  disparaître  en  rétablissant  tous  les 
a^xiciens  rouages  administratifs  et  en  remettant  aux  Annamites 
eux-mêmes  le  soin  de  les  faire  fonctionner.  «  En  débarquant, 
dit  M.  Vial',  Tamiral  Bonard  avait  un  programme  bien  aritHé« 
conforme  aux  idées  ayant  cours  en  France  à  cette  époque 
déjà  si  éloignée  de  nous.  C^était  le  moment  où  Ton  augurait 
des  destinées  si  belles  pour  TAlgérie  et  pour  le  Sénégal  lui- 
même,  où  beaucoup  d'esprits,  se  laissant  entraîner  par  les 
séduisantes    couleurs  de    la   civilisation   musulmane,  s*éga- 
raienl  jusqu'à  vouloir  restaurer  un  royaume  arabe  en  pleine 
possession  française.  Le  nouveau  commandant  en  chef  avait 
conclu   qu'un  seul  système  d'administration  était  pratique, 
simple  et  avantageux  dans  notre  colonie  naissante  :  conférer 
h  de  grands  chefs  indigènes  la  surveillance  directe  des  popu- 
lations, tandis  que  les  gouvernants  européens,  libres  de  toute 
ingérence  dans  les  détails  de  l'administration,  s'occni)eraient 
de  favoriser  le  développement  du  commerce  et  la  fondation 
de  grandes  entreprises  agricoles  et  industrielles.  Si  les  popu- 
lations se  soulevaient  ou  si  les  chefs  n'accomplissaient  pas 
fidèlement  leurs  devoirs,  des  colonnes  mobiles  iraient  les  chA- 
tier.  11  ne  changea  rien  h  son  programme  lorsqu'il  se  trouva 
aux  prises  avec  la  réalité,  au  milieu  d'un  peuple  essentielle- 
ment démocratique,   élisant   ses  magistrats  municipaux  et 
abandonnant  la  gestion  des  affaires  générales  aux  déléguc^s  de 
l'administration  supérieure.  Chez  les  Annamites,   il  n'existe 
aucune  aristocratie  de  caste  ou  de  race,  comme  chez  les  In- 
diens, les  Arabes  et  les  Javanais.  Les  mandarins  mèni(;s  qui 
avaient  acquis  une  certaine  notoriété  par  l'éclat  do  leurs  ser- 
vices, devaient  continuer  d'appartenir  au  gouvernement  de  Mué, 
par  conséquent  ils  ne  pouvaient  nous  être  d'aucun  secours.  » 
L'erreur  de  l'amiral  Bonard  était  de  croire  à  la  ï)Ossibilité  de 
se  servir  de  «  grands  chefs  »  qui  n'existaient  même  pas  et  d(! 
négliger  la  commune  qui,  dans  l'Annam,  est  toutrî-i)uissaïile. 
Dans  la  pratique,  son  système  consista  dans  le  remplac(îinenl 
des   autorités  provinciales  annamites,  c'esl-.'i-dire   ch^s   gou- 
verneurs de  provinces, des  Quan-Bo, des  Lanh-Binh,  etc.,  fiar  un 

1.  Les  Premières  Années  de  la  Cochinchine^  I,  p.  \2\, 
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petit  nombre  d'officiers  français  réunissant  entre  leurs  mains, 
dans  chaque  circonscription,  toutes  les  fonctions  des  ancie'fi> 
administrateurs  et  gouvernant  le  pays  par  Tintermédiairedes 
phus,  des  huyens,  des  chefs  de  canton  et  des  notables  indi- 
gènes. 

La  pensée  n'était  pas  mauvaise  :  c'est  celle  qui  a  triomphi* 
plus  tard  avec  Tamiral  La  Grandière  sous  une  forme  pratique 
et  dans  des  conditions  meilleures. 

Mais  au  moment  même  de  la  conquête,  presque  en  pleim» 
lutte,  il  était  impossible  qu'elle  pût  être  appliquée  dans  des 
conditions  convenables. 

En  premier  lieu,  les  officiers  qui  furent  placés  h  la  tête  de> 
circonscriptions  ne  connaissaient  rien  ni  du  pays  ni  de  l'orga- 
nisation administrative  qu'ils  étaient  appelés  à  contrôler  à 
«  inspecter  »  comme  l'indiquait  leur  titre  «  d'inspecteurs,  des 
affaires  indigènes  ». 

En  second  lieu,  les  phus  et  les  huyens  nommés  par  la  cour 
d'Annam  ayant  disparu,  on  les  remplaça  par  les  premiers 
venus,  par  les  intrigants  qui  venaient  faire  des  «  lays  »  aux 
vainqueurs,  par  des  jeunes  gens  à  peine  dégrossis  dans  le> 
écoles  des  Missions,  par  des  boys  même  dont  on  payait  les 
services  ou  les  complaisances  en  leur  livrant  en  pâture  de> 
préfectures  et  des  sous-préfectures.  «  Ces  phus  et  ces  huyens, 
dit  M.  ViaP,  qui  a  vécu  parmi  eux,  qui  même  les  a  eus  sous 
ses  ordres,  manquaient  de  prestige  et  d'autorité  aux  yeux  de 
la  population;  la  plupart,  et  c'était  bien  naturel  au  lendemain 
de  la  conquête,  étaient  peu  dignes  de  la  confiance  qui  leur  fut 
accordée.  Ils  ne  furent  que  des  rouages  inutiles  et  même  nui- 
sibles de  l'administration  publique,  l^es  Français  étaient  res- 
ponsables de  leurs  fautes  aux  yeux  de  la  population  et  ils  m* 
connaissaient  leurs  erreurs  que  lorsqu'il  était  trop  tard  pour 
les  réparer.  » 

11  était  impossible  de  persévérer  dans  ces  errements;  il? 
mettaient  en  péril  l'avenir  de  la  colonie,  non  seulement  parce 
que  l'administration  fonctionnait  mal,  mais  encore  parce  que 
les  exactions  de  toutes  sortes  commises  par  les  phus  et  les 
huyens  de  notre  choix  indisposaient  les  populations  et  le# 

1.  Loc.  cit.,  p.  122. 
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rendaient  faciles  aux  excitations,  qui  leur  venaient  du  dehors. 
Les  trois  provinces  méridionales  de  la  Gochinchine  étaient 
oncore  indépendantes  ;  elles  avaient  à  leur  tête  des  administra- 
teurs  choisis  par  la  cour  de  Hué  parmi  les  plus  habiles  du 
royaume  et  les  plus  hostiles  h  notre  domination.  De  ces  pro- 
vinces partaient  sans  cesse  des  fauteurs  d'insurrections  qui  se 
ri^pandaienl  dans  les  provinces  conquises,  faisaient  ressortir 
aux  yeux  des  notables  et  des  chefs  de  canton  le  mauvais  choix 
des  phus  et  des  huyens,  les  vices  dont  ils  se  cachaient  à  peine 
et  les  exactions  qu'ils  commettaient.  C'est  parmi  les  autorités 
locales  que  se  recnitaient  tous  les  éléments  des  insurrections 
(jni  sans  cesse  troublaient  la  paix  de  notre  nouvel  établisse- 
ment. 

L'amiral  de  La  Grandière,  qui  succéda  en  1863  à  l'amiral 
Bonard,  fut  le  véritable  fondateur  de  l'organisation  aussi 
simple  qu'habile  qui  a  créé  la  prospérité  de  notre  colonie 
cochinchinoise. 

A  cette  époque,  «  aucune  administration  régulière,  dit 
M.  Vial,  n'existait  encore;  une  simple  sur\'eillance  était  exercée 
par  les  autorités  militaires  qui  trouvaient  un  concours  insuf- 
iisant  chez  les  fonctionnaires  indigènes  nouvellement  créés. 
Cependant  cette  administration  si  imparfaitement  organisée 
coûtait  36000  piastres  par  mois  pour  les  appointements  du 
nombreux  personnel  des  phus,  des  huyens,  des  matas,  des 
satellites,  des  bateliers...  Ce  n'aurait  pas  été  une  grande 
dépense  si  elle  avait  été  profitable,  mais  la  plupart  de  ces 
agents  étaient  inutiles.  La  ville  de  Saigon,  à  peine  tracée,  ne 
renfermait  que  quelques  maisons  en  bois  éparses  le  long  des 
quais  ou  au  milieu  des  broussailles  et  des  marais.  Son  princi- 
l»al  commerce  était  alimenté  par  les  fournitures  du  corps 
expéditionnaire  et  par  celles  de  la  flotte.  » 

La  pacification  n'était  du  reste  pas  tout  à  fait  achevée  et  la 
cour  de  Hue  était  en  instance  auprès  du  gouvernement  pour 
obtenir  de  nous  racheter  h  prix  d'argent  les  trois  provinces 
dont  nous  nous  étions  emparés. 

En  France,  l'expédition  de  la  Cochinchine  qui  coïncidait 
avec  celle  du  Mexique,  était  vue  d'un  fort  mauvais  œil,  môme 
dans  l'entourage  de  l'empereur.  L'amiral  de  La  Grandière  et  le 
ministre  de  la  marine,  M.  de  Chasseloup-Laubat,  n'avaient  pu 
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obtenir  le  maintien  de  notre  nouvel  établissement  colonial 
qu'en  mettant  au  compte  de  la  Cocbinchine  toutes  les  dépenst'> 
de  son  administration,  la  métropole  ne  conservant  à  sa  charp- 
que  le  traitement  du  gouverneur  et  du  trésorier  et  les  frai> 
militaires  et  piaritimes. 

Force  était  donc  à  Tamiral  de  La  Grandière  de  créer  um* 

organisation  assez  économique  pour  que  les  revenus  du  pa}> 

pussent  y  faire  face.  Or  le  premier  budget  de  la  Gochinchine 

*que  nous  ayons  établi,  celui  de  1864,  ne  s'élevait  en  recettes 

qu'à  trois  millions  de  francs  environ. 

11  atteint  son  but  en  perfectionnant  le  système  inauguré  par 
Tamiral  Bonard,  c'est-à-dire  en  réduisant  au  minimum  pos- 
sible le  nombre  des  fonctionnaires  européens. 

Il  conserva  les  inspecteurs  des  affaires  indigènes  créés  par 
Tamiral  Bonard.  C'était  en  général  de  jeunes  officiers  de  ma- 
rine venus  en  Cocbinchine  avec  la  première  expédition,  qui 
avaient  assisté  à  toutes  les  affaires,  qui  avaient  circulé  peudani 
des  années  dans  les  fleuves  et  les  arroyos  à  bord  des  canon- 
nières ou  des  chaloupes  à  voiles.  Dans  la  fréquentation  des 
femmes  annamites  dont  l'amabilité  compense  la  laideur  habi- 
tuelle, ils  avaient  appris  la  langue  du  pays  ;  beaucoup  avaient 
contracté  de  ces  liaisons  si  faciles  à  former  dans -la  jeunesses 
et  s'étaient  pris  d'affection  pour  ce  coin  de  terre  où  ils  trou- 
vaient plus  d'indépendance  que  dans  la  vie  militaire.  En 
acceptant  les  fonctions  d'inspecteurs,  ils  n'étaient  du  rest»» 
pas  obligés  de  renoncer  à  leur  avenir  maritime,  et  ils  se  pro- 
mettaient bien  de  revenir  à  leur  corps  avjint  d'avoir  perdu  des 
chances  d'avancement  qu'ils  croyaient  môme  augmenter  par 
leurs  services  administratifs. 

La  plupart,  une  fois  pris  dans  l'engrenage,  n'en  sont  plus 
sortis;  ils  sont  restés  fidèles  à  ce  pays  où  leur  jeunesse  avait 
été  ballottée  entre  les  combats  et  les  privations  matérielles 
d'une  part,  les  aventures  et  les  plaisirs  faciles  de  l'autre. 
Ceux  en  petit  nombre  qui  ont  résisté  depuis  vingt-cinq  ans  au 
climat  meurtrier  de  la  Cocbinchine  sont  encore  les  meilleurs 
parmi  les  administrateurs  excellents  qui  abondent  dans  veiW 
colonie;  ce  sont  ceux  aussi  qui  témoignent  le  plus  d'attache- 
ment à  un  pays  qui  [)ourtant  les  a  presque  tous  rudement 
éprouvés. 
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Dans  lorganisation  qu'avait  adoptée  Taniiral  de  La  Grandii^rtN 
leur  tâche  était  rude  et  leur  solde  maigre.  Sur  leur  ti'^te  étaient 
réunies  toutes  les  fonctions  administratives,  judieiairt^s,  tinan- 
cîères  et  militaires  de  la  circonscription  à  la  tête  de  laquelle 
ils  étaient  placés. 

Ils  avaient  été  obligés  d'abord  de  faire  traduire  tous  les  rôloî» 
des  villages;  ils  surveillaient  la  perception  des  impôts  directs, 
les  encaissaient,  les  faisaient  par\'enir  à  la  capitale.  En  même 
temps  ils  surveillaient  les  agitateurs  très  nombreux  que  les 
provinces  du  Sud  encore  indépendantes  jetaient  chaque  jour 
dans  celles  du  Nord;  ils  étaient  sans  cesse  courant  do  village 
en  village,  d'arroyo  en  arroyo,  dans  de  misérables  jonques 
et  sans  autre  troupe  de  police  que  les  petits  matas  recrutés 
dans  les  villages  à  la  manière  annamite.  Tout  en  faisant  la 
police,  ils  contrôlaient  par  eux-mômes  sur  place  les  actes  des 
notables,  des  maires,  des  chefs  de  canton.  Enfin  ils  exerçaient 
toutes  les  fonctions  judiciaires  dont  étaient  revêtus  autre- 
fois les  huyens,  les  phus  et  les  autorités  provinciales  supé- 
rieures. 

Pour  les  aider  dans  ces  travaux,  les  inspecteurs  n'avaient 
alors  à  leur  côté  qu'un  secrétaire  européen,  un  ou  deux  inter- 
prètes et  autant  de  lettrés  annamites.  Les  circonscriptions 
ayant  de  20  à  50  et  môme  80  mille  habitants,  il  eût  été  impos- 
sible à  ces  fonctionnaires  de  suffire  aux  fonctioiiH  multiples 
dont  ils  étaient  chargés  s'ils  n'avaient  pas  été  assistés  par  les 
autorités  indigènes. 

L'habileté  de  l'amiral  de  La  Grandière  consista  prértisément 
à  conserver  toute  l'organisation  annamite  pour  la  faire  servir  h 
l'œuvre  de  civilisation  qu'il  avait  entreprise. 

Rien  ne  fut  changé  dans  les  institutions  communaleH  du 
pays.  Les  notables  continuèrent  à  dresser  les  rôles  d'impôl» 
et  h  percevoir  les  contributions  directes  qu'ils  versaient  dans 
les  caisses  de  l'inspecteur,  à  faire  la  police  de  la  commune,  k 
punir  les  délits  et  à  régler  les  affaires  civiles  comme  ils  le  fai- 
saient autrefois. 

Ayant  admirablement  compris  le  rôle  si  important  des  chefs 
de  canton,  les  administrateurs  surent  s'en  servir  sans  vicier 
ni  leur  origine,  ni  le  caractère  de  leurs  fon/ttions.  Ils  trou- 
vaient dans  ces  hommes  pai>ibIeK,  int^jlligents,  respeclén  do 
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tous  leurs  concitoyens,  des  auxiliaires  précieux  pour  faire  pé- 
nétrer partout  notre  influence. 

Quant  aux  phus  et  aux  huyens  que  nous  avions  créés  nous- 
mêmes  au  début  de  l'occupation,  on  n'avait  pas  tardé  à  recon- 
naître les  inconvénients  qui  résultaient  de  leur  inter%'ention 
dans  l'administration  du  pays.  Dans  une  note  qu'il  a  bien  voulu 
rédiger  pour  moi,  un  des  administrateurs  les  plus  anciens  et 
les  plus  distingués  de  la  Gochinchine  écrit  k  propos  de  ces 
agents  : 

«  Les  officiers  qui  avaient  été  détachés  dans  un  certain  nom- 
bre d'arrondissements  pour  essayer  de  ramener  la  tranquillil4' 
dans  la  population  en  effervescence,  ignorant  et  la  langue  et 
les  usages,  obligés  de  s'en  rapporter  k  des  interprètes  menteur> 
et  voleurs,  sentirent  le  besoin  d'attirer  k  eux  les  gens  honnêtes 
et  intelligents  du  pays.  Ils  se  doutaient  bien  qu'on  ne  s'altach»*- 
rait  pas  autrement  ce  peuple  que  la  force  brutale  terrifiait,  dis- 
persait, mais  ne  domptait  pas.  11  fut  décidé  que  l'on  remplace- 
rait en  partie  les  phus  et  huyens  réfractaires  par  des  Annamite^ 
choisis  parmi  les  notabilités  qui  voudraient  bien  nous  prêter 
leur  concours  pour  la  pacification  et  l'apaisement  de  nos  trois 
provinces. 

«  Malheureusement  la  classe  de  la  population  dans  laquelle 
on  désirait  faire  ces  choix  fit  défection.  Elle  se  tint  sur  la  plus 
grande  réserve,  repoussant  toutes  nos  faveurs  et  affectant  de 
garder  son  indépendance  vis-k-vis  du  nouveau  régime. 

«  Force  fut  donc  aux  administrateurs  improvisés  de  se  ra- 
battre sur  les  premiers  venus  qui  nous  rendaient  des  ser\i(vs 
effectifs,  quoique  ni  leur  caractère,  ni  leur  instruction,  ni  leur 
moralité  ne  les  missent  à  la  hauteur  de  la  situation  qu'on  leur 
donnait.  Ce  fut  malheureux  et  la  rapidité  de  l'organisation  n'y 
gagna  pas.  Ces  chefs  n'étaient  admis  par  les  habitants  que 
lorsqu'ils  étaient  protégés  par  nos  armes  et  un  grand  nombre 
fut  assassiné.  Mais  nous  n'avions  pas  le  choix  des  moyens  et 
le  temps  pressait. 

«  Aussi  notre  premier  soin,  dès  que  le  gros  de  l'œuvre  fut 
achevé,  fut-il  d'écarter  le  danger  que  nous  sentions  dans  le 
rétablissement  de  semblables  fonctionnaires  indigènes,  en  fon- 
dant le  corps  des  administrateurs  et  en  assurant  leur  recnite- 
ment  normal  pour  l'avenir. 
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«  En  attendant,  on  continua  à  nommer  quelques  huyens  et 
à  s'en  servir,  tout  en  les  surveillant  de  très  près  et  les  révo- 
quant, sans  pitié,  à  la  première  incartade.  Naturellement  ces 
chefs  nous  trompèrent  indignement  et  furent  la  seule  cause  de 
troubles  et  de  rébellions  que  Ion  aurait  évités  sans  eux.  Mais 
ce  danger  diminuait  de  jour  en  jour.  Les  officiers  administra- 
teurs s'étaient  mis  résolument  h  l'ouvrage,  avaient  appris  la 
langue  annamite  et  avaient  acquis  la  connaissance  des  mœurs 
et  de  l'administration  du  pays. 

«  Gouverneurs  et  administrateurs  convinrent  alors  de  ra- 
lentir insensiblement  les  nominations  de  huyens  et  l'on  procéda 
avec  eux  par  extinction,  n'élevant  à  ces  dignités  que  des  indi- 
gènes qui  avaient  un  passé  à  peu  prés  recommandable  et  qui 
avaient  eu  de  réels  succès  au  profit  de  notre  domination.  On 
relégua  dans  les  propriétés  qu'ils  avaient  acquises  ceux  qui, 
tout  en  nous  servant  utilement,  avaient  profité  de  l'ignorance 
primitive  des  administrateurs  pour  faire  des  fortunes  scanda- 
leuses. On  leur  assura  une  protection  limitée  contre  les  récri- 
minations de  leurs  victimes,  mais  on  leur  retira  toute  initia- 
tive, toute  ingérence  dans  les  affaires  du  pays.  La  population 
ne  s'en  plaignit  pas,  bien  au  contraire. 

«  Ce  que  voyant,  les  gens  aisés  et  de  bonne  famille  se  rap- 
l)rochèrent  des  administrateurs  français  et  l'on  vit  de  riches 
propriétaires  les  fréquenter,  s'ouvrir  à  eux  sur  les  besoins  de 
leurs  compatriotes,  les  conseiller,  les  aider  dans  l'accomplis- 
sement de  leur  tâche,  sans  cependant  accepter  d'autres  charges 
que  celles  de  la  commune.  C'était  déjà  beaucoup.  » 

L'idée  maîtresse  de  l'amiral  de  La  Grandière  ressort  bien  de 
cet  exposé  fait  par  un  témoin  actif  de  son  œuvre;  son  but  était 
de  substituer  les  inspecteurs  des  affaires  indigènes  non  seule- 
ment aux  grandes  autorités  provinciales  annamites,  mais  en- 
core aux  phus  et  aux  huyens  dont  le  recrutement  parmi  les 
gens  honorables  était  impossible. 

Les  seules  autorités  annamites  que  Ton  voulait  conserver, 
les  seules  du  reste  qui  nous  rendaient  de  réels  services  étaient 
les  autorités  élues,  c'est-à-dire  les  chefs  de  canton  et  les  no- 
tables des  villages. 

Les  chefs  de  canton  vinrent  à  nous  dès  que  nous  eûmes  com- 
pris leur  rôle  et  que  nous  leur  eûmes  témoigné  la  déférence  à 
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laquelle  ils  avaient  droit.  Ëlus  par  12  ou  15  communes  dont  ils 
centralisent  les  intérêts  sans  s'immiscer  dans  les  détails  de 
leur  administration,  responsables  devant  TËtat  de  la  tranquilliU* 
des  villages  et  de  la  régularité  de  leurs  rapports  avec  Tauta- 
rité  supérieure,  les  chefs  de  canton  sont  les  agents  les  plus 
importants  de  Tadministration  annamite.  «  A  Tinstigation  de 
Luro,  administrateur  des  affaires  indigènes,  on  substitua 
petit  à  petit  le  chef  de  canton  au  huyen,  auquel  il  était 
presque  toujours  supérieur  par  sa  situation  sociale,  par  son 
instruction  et  aussi  par  sa  moralité.  » 

L'auteur  de  la  note  à  laquelle  j'emprunte  ces  considérations 
les  appuie  par  le  récit  d'un  fait  personnel.  «  En  1867,m'écrit-iK 
après  la  prise  des  provinces  de  l'ouest,  une  résistance  s'orçanisa 
dans  l'arrondissement  de  Bentré,  que  j'avais  été  chargé  d'admi- 
nistrer. Les  chefs  de  ce  mouvement  étaient  les  fils  du  vice-roi  de 
Vinh-Long  (Phan-Tan-Giang)  qui  était  né  dans  l'arrondissement 
et  y  jouissait  d'une  grande  vénération.  Tous  mes  chefs  de  can- 
ton prirent  des  grades  élevés  dans  la  rébellion.  Après  la  réduc- 
tion par  les  armes  de  cette  levée  en  masse,  tous  ces  chefs  de 
canton  furent  amnistiés  sur  ma  demande,  et  je  les  renvoyai 
dans  leurs  districts  où  ils  reprirent  leurs  fonctions.  Tous  sont 
restés  en  place  jusqu'à  leur  mort  et  le  pays  n'a  jamais  plus 
bougé.  On  voit  le  parti  que  l'on  pouvait  tirer  de  tels  hommes.  » 

Dans  les  premiers  temps,  les  inspecteurs  des  affaires  indi- 
gènes étaient  directement  placés  sous  Tauloritédu  gouverneur. 
Mais  dès  1865,  l'amiral  de  La  Grandière  créait  un  directeur  à 
l'intérieur  auquel  il  donnait  l'autorité  sur  tous  les  inspecteurs 
et  qui  devenait  ainsi  le  chef  direct  de  toute  l'administration 
indigène  *. 

En  1873,  sur  la  proposition  de  Luro  et  de  l'amiral  gouver- 
neur de  la  Gochinchine,   un  décret  régularisa  la  situation 

1.  D'après  l'arrêté  du  9  novembre  1864,  c  le  directeur  de  l'intérieur  e<t  | 
investi  des  mêmes  pouvoirs  que  les  directeurs  de  l'intérieur  dans  les  colo-  i 
nies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  ' 

«  IL  a  sous  ses  ordres  directs  les  inspecteurs  des  affaires  indi^rènes  ei 
européennes,  les  officiers  et  agents  de  la  police,  les  milices,  les  ponts  et 
chaussées  et  les  télégraphes. 

u  II  est  chargé  de  la  rédaction  des  budgets,  de  l'ordonnancement  et  de  h 
surveillance  des  dépenses  locales,  de  l'établissement  des  comptes  de  chaqQ<^ 
exercice,  du  maintien  de  Tordre  public. 

«  Il  ne  relève  que  du  gouverneur  de  la  colonie.  >i 
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restée  très  précaire  jusqu'alors  des  inspecteurs,  assura  leur 
recrutement  et  Tinstruction  spéciale  qui  leur  était  nécessaire 
par  la  création  d'une  école  des  stagiaires  à  Saigon,  garantit 
leur  avenir  par  la  création  d'une  caisse  de  prévoyance  qui 
leur  constituait  une  retraite  honorable,  enfin  répartit  entre  les 
différentes  classes  de  ces  agents  les  fonctions  jusqu'alors 
réunies  sur  la  tête  de  chacun  d'eux. 

Je  ne  veux  retenir  de  l'exposé  des  motifs  de  ce  décret  que 
le  passage  relatif  à  la  division  des  attributions,  parce  qu'il 
marque  une  étape  dans  l'évolution  de  l'administration  dr  lu 
Cochinchine. 

Je  rappelle  d'abord  que, d'après  le  décret  du  iO  février  1873, 
le  corps  des  administrateurs  indigènes  désormais  réguliùri.'inent 
constitué  se  compose  de  deux  catégories  de  fonctionnaires  : 
des  inspecteurs  et  des  administrateurs  de  diverses  classf^s. 

«  Quatre  ordres  de  fonctions,  dit  le  ministre,  sont  dévolues 
aux  inspecteurs  et  administrateurs.  Les  premières,  ayant  un 
caractère  d'ensemble,  appartiennent  aux  inspecteurs  qui,  ayant 
parcouru  successivement  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  onl 
acquis  la  connaissance  générale  de  toutes  les  branches  du  serv  iee. 

M  Les  fonctions  judiciaires  qui  réclament  de  l'expérience, 
de  la  maturité  et  des  notions  étendues  sur  la  législation  aEina- 
mile,  sont  confiées  aux  administrateurs  de  1"  classe.  Ceux  de 
t^  classe  sont  chargés  de  tout  ce  qui  touche  à  l'adminisiialion, 
au  contentieux  et  à  l'établissement  de  l'impôt.  Enfin,  ceux  de 
3'  classe  ont  à  pourvoir  à  la  perception  des  taxes  diverses  et  ;i 
l'enregistrement  dans  les  localités  où  il  n'est  pas  po<?:ible 
d'établir  des  agents  spéciaux.  Ce  soin  est  rendu  facile  par  \\i^ 
habitudes  indigènes  et  l'intervention  des  municipalit<îs  jiuiia- 
mites;  il  ne  nécessite  chez  le  fonctionnaire  qui  en  est  investi 
que  de  l'ordre,  de  la  probité  et  une  connaissance  plus  mm- 
maire  des  choses  locales.  C'est  la  fonction  de  débiU  ;  elle 
laissera  à  l'administrateur  des  loisirs  qu'il  pourra  utiliMuent 
employer  à  compléter  ses  études  et  à  se  préparer  aux  éinruvtis 
qu'il  aura  ultérieurement  à  subir. 

«  Les  administrateurs  sont  d'ailleurs  indépendants  \v^  uiiîi 
des  autres  et  relèvent  directement,  suivant  la  spécialité  de 
leurs  attributions,  des  chefs  d'administration  et  de  servictî 
résidant  h  Saigon. 
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«  Ainsi  se  trouve  établie  la  séparation  entre  des  fonctions 
qui,  d'après  les  règles  d'une  saine  administration, ne  sauraient 
être  réunies  dans  les  mêmes  mains.  » 

Le  14  juillet  1876  un  nouveau  décret  modifia  celui  de  1873, 
principalement  en  ce  qui  concerne  les  attributions  des  admi- 
nistrateurs. 

Les  inspecteurs  sont  chargés  de  l'inspection  des  divers  ser- 
vices indigènes  ;  ils  résident  à  Saîgon.  Dans  chacune  des  cir- 
conscriptions administratives  il  existe  trois  administrateurs 
portant  le  titre  de  !•%  2«  et  3«  administrateur. 

Le  1"  administrateur  est  chargé  de  la  direction  politique,  de 
ladministration  générale,  de  la  surveillance  de  tous  les  ser- 
vices qui  relèvent  de  la  direction  de  l'intérieur,  du  comman- 
dement de  la  milice,  de  la  justice  à  l'égard  des  indigènes  et 
des  Européens  dans  les  limites  fixées  par  le  décret  du  25  juil- 
let 1864  et  7  mars  1868,  et  du  notariat. 

Le  2'  administrateur  est  chargé  de  l'encaissement  de  l'impôt, 
du  payement  des  dépenses,  de  l'inspection  des  écoles,  du  ma- 
gasin, de  l'armement. 

Le  3"  administrateur  est  chargé  de  l'établissement  des  rôles 
de  l'impôt,  de  l'enregistrement,  du  cadastre,  du  service  de  la 
poste  et  du  télégraphe,  et  il  seconde  le  1*'  administrateur. 

Ce  décret  ne  constituait  pas  un  progrès  sur  le  précédent  ;  on 
peut  même  dire  qu'il  opérait  un  recul,  puisqu'il  réunissait 
de  nouveau  dans  les  mains  du  !•'  administrateur  de  chaque 
circonscription  les  fonctions  administratives  et  judiciaires  qui 
avaient  été  avec  raison  séparées  par  le  décret  de  1873. 

Le  5  novembre  1879  un  nouveau  décret  remet  cette  idée  en 
pratique,  en  décidant  que  le  «  2®  administrateur  sera  exclusi- 
vement chargé  du  serv-ice  judiciaire  dans  les  conditions  prévues 
par  le  décret  du  25  juillet  1864  ». 

Ce  décret  avait  été  provoqué  par  le  gouverneur  de  la  Co- 
chinchine  sur  la  demande  des  administrateurs  eux-mêmes  qui 
se  trouvaient  dans  l'impossibilité  de  remplir  convenablement 
à  la  fois  leurs  fonctions  administratives  et  leurs  devoirs  ju- 
diciaires. 

Le  décret  de  1879  lui-même  leur  paraît  insuffisant.  A  la  suite 
de  leurs  rapports,  l'amiral  Lafont  nomma,  en  1880,  une  com- 
mission   composée  de  tous  les  chefs  de  service  intéressés. 
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pour  étudier  dans  son  ensemble  et  dans  tous  ses  détails  Tim- 
portante  question  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Les  conclusions  de  cette  commission  sont  surtout  intéres- 
:santes  en  ce  qui  concerne  la  justice.  Elle  proposait  de  créer  un 
corps  déjuges  propres  à  la  Cochinchine,  ayant  la  même  origine 
que  les  administrateurs,  c'est-à-dire  sortant  comme  eux  de  l'é- 
cole des  stagiaires,  faisant  comme  eux  toute  leur  carrière  dans 
la  colonie,  et  jouissant  des  mêmes  avantages  en  ce  qui  con- 
cerne les  garanties  de  la  situation  et  la  caisse  de  prévoyance 
pour  l'époque  de  la  retraite.  Je  lis  dans  un  rapport  officiel  tout 
récent,  écrit  par  un  des  membres  de  cette  commission  :  «  Il 
ne  me  semble  pas  que  l'idée  de  faire  distribuer  la  justice  aux 
Annamites  par  des  juges  initiés  aux  mœurs  et  coutumes  du 
pays,  et  connaissant  leur  langue,  fût  jugée  exorbitante,  et  la 
commission  avait  été  unanimement  de  cet  avis.  » 

A  la  fin  du  gouvernement  des  amiraux,  l'idée  qui  dominait 
en  Cochinchine  dans  la  haute  administration  était,  on  le  voit, 
d'arriver  sans  secousse  à  une  séparation  entre  plusieurs  mains 
des  pouvoirs  très  considérables  et  multiples  qui  avaient  été 
exercés  jusqu'alors  par  les  administrateurs. 

On  se  préoccupait  surtout  de  créer  des  fonctionnaires  spé- 
ciaux pour  la  justice  indigène,  mais  on  voulait  que  ces  agents 
appartinssent  à  la  Cochinchine,  qu'ils  eussent  une  éducation 
pratique  égale  à  celle  des  administrateurs,  c'est-à-dire  qu'ils 
connussent  les  mœurs,  les  coutumes,  les  lois,  la  langue  des 
gens  qu'ils  seraient  plus  tard  appelés  à  juger. 

Ce  sont  des  idées  toutes  différentes  qui  firent  leur  apparition 
en  Cochinchine  avec  le  premier  gouverneur  civil. 

Avant  d'étudier  ce  régime,  il  est  utile  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  ce  qui  avait  été  fait  par  les  administrateurs  depuis  1866, 
époque  où  ils  commencèrent  effectivement  à  diriger  les  affaires 
du  pays  jusqu'en  1879,  année  où  leurs  pouvoirs  commencèrent 
à  être  battus  en  brèche.  J'emprunte  cet  exposé  à  un  témoin  tout 
à  fait  désintéressé. 

«  Depuis  1866,  époque  où  le  pays  a  été  définitivement  occcupé 
et  directement  administré  par  nos  officiers,  jusqu'en  1879, 
année  de  la  séparation  des  pouvoirs,  nous  voyons  successive- 
ment accomplir  par  ces  administrateurs  de  la  première  heure 
d'importants  travaux.  Ce  sont  des  routes  reliant  entre  eux  les 
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postes  les  plus  éloignés  de  nos  six  provinces.  Tay-Ninh,  Bariâ. 
Âlytho  communiquent  avec  Saïgon  par  des  routes  praticables 
aux  voitures,  traversant  d'immenses  rizières  ou  des  solitudes 
incultes  et  inondées.  Dans  les  provinces,  les  chefs-lieux  se  rat- 
tachent à  leurs  marchés  principaux  au  moyen  de  voies  vici- 
nales scrupuleusement  entretenues  par  les  villages  eux-mêmes. 
Les  marchés,  reconstruits,  assainis,  voient  augmenter  leur 
mouvement  commercial  et  leur  population.  Par  quels  moyens 
financiers,  direz-vous,  obtenaient- ils  ces  résultats?  Par  le> 
moyens  qu'avaient  laissés  à  leur  disposition  les  mandarins  an- 
namites. Pour  les  routes,  au  moyen  de  la  corvée  qu'ils  avaient 
judicieusement  conservée  en  nature  et  qui,  bien  réglementée, 
était  devenue  un  moyen  puissant  d'action  entre  leurs  mains. 
Pour  les  marchés,  en  abandonnant  leurs  revenus  aux  villages, 
sous  condition  de  se  conformer  à  des  règlements  de  police  et 
d'hygiène.  Nos  officiers  n'avaient  rien  inventé, mais  ils  avaient 
le  mérite  supérieur  d'avoir  su  garder  ce  que  leurs  prédéces- 
seurs annamites  avaient  de  bon. 

«  Que  dirai-je  des  canaux?  Depuis  1874,  ils  deviennent  la 
préoccupation  constante  de  nos  administrateurs  qui  en  ont 
compris  l'incontestable  utilité  tant  au  point  de  vue  des  com- 
munications qu'à  celui  de  la  mise  en  culture  des  riches  ter- 
rains sédimentaires  du  Delta?  Grâce  aux  travaux  de  drainage 
exécutés  à  cette  époque,  des  milliers  d'hectares  de  ces  terres 
ont  été  défrichés  dans  la  plaine  des  Joncs,  à  Go-Gong,  à  Tra- 
Vinh  et  leurs  fruits  s'écoulent  facilement  vers  les  marchés  du 
Grand  Fleuve. 

«  La  grande  ligne  rejoignant  le  bassin  du  Mé-Kongàcelui  du 
Don-Naï  est  conçue  et  exécutée  immédiatement  avec  un  faible 
budget  de  500000  francs  par  an.  Les  canaux  de  Gaï-Quang,  du 
Tra-On,  de  Sadec,  de  Mang-Thit,  du  Set-Tay  amènent  à  Mythe, 
en  ligne  directe,  les  riz  de  Soc-Trang,  de  Cantho...  etc.,  relient 
en  un  mot,  à  ce  port  la  vaste  presqu'île  de  Gamau  que  couvre 
annuellement  la  crue  du  Gambodge  et  qu'elle  transforme  pro- 
gressivement en  plusieurs  millions  d'hectares  de  rizières  de 
première  classe. 

«  La  ligne  se  continue  par  les  canaux  de  Ghégao  (11  kilo- 
mètres) et  de  Nuoc-Nang.  Là  elle  s'arrête,  au  moment  même 
d'atteindre  son  terminus  (Saïgon).  La  cause  en  est  à  la  sup- 
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pression,  en  1879,  de  la  faible  subvention  mise  à  la  disposi- 
tion de  nos  administrateurs  et  qui  leur  avait  siiûi  à  amener 
l'entreprise  à  si  bon  port.  Le  projet,  si  nipidement  conçu  et 
mis  à  exécution,  est  abandonné  et  cède  la  place  à  de  plus 
vastes  mais  plus  chères  conceptions  dont  le  réî>ultat  est  encore 
à  venir.  La  résistance  que  n'ont  cessé  d'opiioser  les  Annamites 
à  notre  domination,  pendant  cette  période,  n'avait  paint  em- 
pêché ces  travaux  de  se  poursuivre  lentement  (ainsi  qu'il  esl 
inévitable  en  extrême  Asie),  mais  sûrement. 

«  Quelques  poignées  de  matas  commandés  par  des  chefs 
indigènes  dévoués,  dirigés  parles  administrateurs eux-mômes, 
troupes  disciplinées,  durement  menées,  aniiCes  tant  bien  que 
mal,  avaient  tenu  en  respect  les  mouvements  insurrectionnels 
dont  les  chefs  étaient  Tun  après  l'autre  pris  et  livrés  a  nous 
parleurs  soins.  Rappellerai-je  les  arrestations  des  Quam-Dmh, 
des  Phu-Cao,  des  Truc,  des  Huôn,  etc..  dû  lanl  d'aulres  dont 
le  sort  a  dégoûté  à  jamais  la  population  de  leur  donner  des 
successeurs  et  dont  nous  ne  devons  la  dispersion  qu'à  ceux 
que  nos  administrateurs  appelaient  les  «  petits  matas  •*  ?  he^ 
services  de  ces  troupes  de  police  étaient  obscurs.  Elles  devaient 
accomplir  leur  œuvre  de  pacification  sans  i!'clat,  sans  bulletins 
de  victoire,  et,  la  plupart  du  temps,  sans  récompense,  la 
Cochinchine  s*étant  engagée  à  ne  point  faire  parler  d'elle  si  elle 
voulait  exister.  C'est  ainsi  que  les  insurrection :^  de  18*>7,  1808, 
1872, 1875  ont  été  étouffées  en  quelques  semaines  par  dt*s  [jclo- 
tons  de  50  à  100  matas  conduits  parleurs  administrateurs  et  dû- 
ment prévenus  par  les  gouverneurs  que  lennôle  ctait  celui  de 
policiers  et  non  de  belligérants!  Certes,  les  matas  n'eussent  point 
été  aptes  à  la  grande  guerre,  mais  ce  n'était  pas  ce  qu  on  leur 
demandait.  Leur  rôle  était  plus  modeste  :  la  haute  police,  la 
contre-piraterie  ;  et  il  faut  avouer  qu'ils  y  excellaient.  Vivant  dans 
leurs  villages,  ils  étaient  les  premiers  à  dénoncer  les  a;ji:>sements 
coupables  de  leurs  notables,  prévenant  ainsi  des  événennïnts 
plus  graves.  Enfin  leur  armement  rudimcntaire  nous  mettait 
à  l'abri  de  la  seule  véritable  insurrection  qu'il  y  ait  à  craindre 
dans  les  pays  d'extrême  Orient,  celle  des  troupes  iïidl^'cncsî 

«  La  justice  marchait  de  concert;  malgré  les  crltif|ues  dont 
elle  a  été  l'objet,  les  Annamites  étaient  les  seuls  à  ne  pas  s'en 
plaindre.  » 
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La  colonie  jouissait  alors  déjà  d'une  très  grande  prospérité, 
puisque  de  3  millions  qu'il  était  en  1864  son  budget  s'était 
élevé  en  1879  à  20  millions  de  francs,  sans  que  les  Annamites 
eussent  à  souffrir  de  cette  progression.  La  caisse  de  résene 
était  richement  dotée  et  la  colonie  exportait  6  millions  de 
piculs  de  riz. 

En  1878,  au  moment  où  va  prendre  fin  le  régime  administra- 
tif auquel  la  Cochinchine  avait  été  soumise  jusqu'alors,  le  chif- 
fre total  du  budget  des  dépenses  n'est  que  de  14  300  000  francs, 
sur  lesquels  les  dépenses  pour  travaux  publics  atteignent  prés 
de  3  millions  et  demi. 

L'arrivée  en  Cochinchine  du  premier  gouverneur  civil 
marque  dans  l'histoire  de  la  colonie  une  date  importante  : 
c'est  la  fin  du  régime  administratif  si  économique  fondé  par 
l'amiral  de  La  Grandière  et  le  commencement  d'une  ère  de 
fonctionnarisme  à  outrance  au  bout  de  laquelle  la  colonie  ne 
devait  pas  tarder  à  trouver  la  débâcle  qui  se  produit  en  ce 
moment. 

Le  premier  gouverneur  civil  partit  de  France  imbu  de  cette 
idée  que  la  Cochinchine  était  la  proie  d'une  poignée  de  satra- 
pes ignorants  de  toutes  les  règles  administratives,  ne  gouver- 
nant le  pays  qu'au  gré  de  leurs  fantaisies  et  n'ayant  rien  fait 
pour  sa  prospérité. 

Quelques  abus  faciles  à  réprimer,  signalés  à  l'administration 
centrale  par  des  gens  intéressés  à  les  grossir,  avaient  servi  de 
base  à  cette  conception  fausse  des  choses  de  la  Cochinchine. 

Malheureusement,  la  volonté  très  justifiable  que  l'on  avait 
dans  los  sphères  gouvernementales  de  supprimer  les  gouver- 
neurs militaires  était  doublée  de  l'intention  bien  arrêtée  d'intro- 
duire dans  nos  colonies  toutes  les  institutions  de  la  métropole, 
de  les  «  assimiler  à  la  France  »,  pour  me  servir  d'une  expres- 
sion consacrée,  de  faire  de  la  Cochinchine  une  préfecture. 

L'un  des  premiers  actes  du  nouveau  gouvernement  fut  d'en- 
lever aux  administrateurs  tous  les  pouvoirs  judiciaires  dont  ils 
avaient  joui  jusqu'alors,  de  fermer  l'école  des  stagiaires  qui 
donnait  au  corps  des  administrateurs  son  homogénéité  et  son 
instruction  spéciale,  de  supprimer  les  milices  si  économiques 
avec  lesquelles  ys  faisaient  la  police  du  pays,  en  un  mot  de  les 
réduire  au  rôle  de  sous-préfets. 
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En  même  temps,  on  créait  à  grands  frais  des  troupes  imH- 
^'ènes  régulières,  placées  sous  Tautorité  militaire  qui  dt  vtiKuî 
ainsi  seule  responsable  de  la  sécurité  publique,  et  Ton  dnhii( 
la  Cochinchine  de  toute  une  organisation  judiciaire  tnV-  nnri- 
pliquée  calquée  sur  celle  de  la  France. 

La  justice  que  Ton  instituait  n'était  pas  représentée  p:u  \vs 
juges  spéciaux,  propres  à  la  colonie,  réclamés  par  la  eaiiirjii>- 
Mon  dont  j'ai  parlé  plus  haut  et  par  une  sous-commissrtK)  qwn 
nomma  M.  Le  Myre  de  Vilers  lui-même,  mais  par  desjufivs  [H  is 
dans  le  cadre  général  de  la  justice  coloniale,  c'est-à-din'  [\nv 
des  hommes  tout  à  fait  étrangers  à  la  Cochinchine,  venus  dit  Isi 
Martinique,  de  la  Réunion,  du  Sénégal,  sans  aucune  afhHUr 
avec  rindo-Chine,  ne  sachant  rien  ni  des  mœurs,  ni  des  luis, 
ni  de  la  langue  des  Annamites  et  n'ayant  pour  la  pluparl  «juun 
désir  :  celui  de  retourner,  aussi  promptement  que  po>Hld(% 
dans  une  colonie  plus  salubre  ou  dotée  de  plus  d'élém*Mits  th* 
plaisirs. 

Le  décret  du  25  mai  1881  qui  réorganisait  UjusticeenCm  hin- 
•  Iiine  prescrit,  il  est  vrai,  que  «  le  président,  le  lieutenant  dt- 
juge  et  le  procureur  de  la  République  de  chacun  des  tnljMii;ni\ 
d'arrondissement,  deux  conseillers  à  la  cour  et  un  consi'ill^'i 
auditeur  devront  justifier  de  la  connaissance  de  la  langin*  an- 
namite »;  mais  cette  condition  a  toujours  été  lettre  morl< .  Hn 
n'en  tient  aucun  compte  pour  faire  les  nominations,  r'L  saut 
deux  ou  trois  magistrats  qui  sont  d'anciens  administratc^ns.  il 
n'existe  pas  en  Cochinchine  un  seul  juge  comprenant  on  par- 
lant l'annamite,  ou  capable  délire  les  caractères  chinois  avt't 
lesquels  sont  rédigés  tous  les  actes  publics.  Pourquoi  sr  livn - 
raient-ils  à  ces  études  ingrates?  En  général,  leur  intention  ni  si 
pas  de  rester  dans  le  pays  et  ils  ont  raison  de  ne  pas  av^jj'  i  o 
désir,  car  l'avancement  dans  la  magistrature  coloniale  poi  Jard 
sur  tout  le  corps,  ils  sont  exposés  h  se  voir  supplantés  dans  li  ^ 
postes  les  plus  élevés  de  la  colonie  par  des  juges  venus  d  ail- 
leurs ou  bien  à  recevoir  leur  avancement  dans  une  crdnniti 
toute  différente  de  la  Cochinchine. 

S'ils  ne  se  donnent  pas  la  peine  d'apprendre  la  lan|:nr  du 
pays,  ils  s'adonnent  encore  moins  à  l'étude  dos  lois  et  dis  run- 
tumes  annamites.  On  les  a,  du  reste,  dispensés  de  ce  ^tnn  ru 
introduisant  en  Cochinchine  la  majeure  partie  de  nos  Codps. 
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Quelques  nominations  faites  par  l'administration  métropo- 
litaine ne  sont  guère  de  nature  à  inspirer  aux  juges  de  la  Co- 
chinchine  Tidée  de  s'attacher  à  cette  colonie.  On  a  vu,  par 
exemple,  un  homme  de  cinquante-trois  ans,  qui  n'avait  jamais 
appartenu  à  la  magistrature  et  qui  n'avait  jamais  mis  le  pied  eu 
Cochinchine,  être  placé  d'emblée  à  la  tête  du  tribunal  de  l'un 
des  arrondissements  les  plus  importants  de  la  colonie. 

L'un  des  magistrats  qui  connaissent  le  mieux  la  Cochinchine 
écrivait,  il  y  a  un  an  environ,  à  propos  d'une  dépêche  de  l'ad- 
ministration qui  prescrit  au  gouverneur  d'opérer  immédiate- 
ment la  séparation  complète  des  pouvoirs  administratifs  et  judi- 
ciaires: «  On  s'est  inspiré, pour  donner  cet  ordre,  des  rapports 
des  présidents  d'assises.  Parmi  les  cinq  présidents  d'assises  il 
en  est  deux  qui  n'aimaient  point  ce  pays,  n'aspiraient  qu^à  le 
quitter  et  ne  s'intéressaient  par  conséquent  pas  à  ses  institu- 
tions. Ils  ne  sont  plus  en  Cochinchine.  Deux  autres  sont  ici  de- 
puis dix-huit  ou  vingt  mois,  mais  ils  y  sont  arrivés  imbus  des 
idées  de  France  où  ils  comptent lun  vingt  ans,  l'autre  dix-sept 
ans  de  service.  Ils  connaissent  si  peu  le  pays  et  sa  législation 
que  c'est  à  qui  des  deux  ne  siégera  pas  h  la  chambre  indigène. 
Leur  rêve  est  d'ailleurs  de  voir  transplanter  en  Cochinchine  de 
toutes  pièces  l'organisation  française.  »  Il  ajoutait  à  propos 
d'une  autre  question  :  «  Les  magistrats  les  plus  élevés  en 
grade  connaissent  à  peine  ou  pas  du  tout  l'intérieur  de  la  Co- 
chinchine. » 

Enfin  un  personnage  officiel  en  situation  de  bien  juger  les 
hommes  et  les  choses  m'écrit  au  sujet  du  personnel  judiciain* 
de  la  Cochinchine  :  «  En  ce  moment,  il  est  en  général  d'une  in- 
suffisance notoire.  La  conséquence  de  cet  état  de  choses  est 
grosse  de  dangers.  En  apparence  tout  marche  bien  ;  mais  si  l'on 
regarde  les  choses  de  près,  rien  ne  va.  Les  fonctionnaires  diri- 
gés sans  règles  ni  méthode,  appréciés  par  des  motifs  le  plus 
souvent  étrangers  à  leur  valeur  personnelle,  à  moins  qu'elle 
ne  s'impose  absolument,  ce  qui  est  rare,  n'ont  ni  dévouement 
ni  goût  pour  leurs  fonctions.  De  là  désordre  et  irrégularité  par- 
tout. Je  n'ai  point  l'esprit  tourné  à  la  critique  et  mon  opinion 
actuelle  n'est  que  le  résultat  d'observations  attentives  et  cons- 
ciencieuses. Eh  bieni  je  suis  convaincu  qu'au  ministère  on  se 
soucie  assez  peu  de  la  valeur  du  personnel.  » 
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Les  conséquences  de  l'organisation  de  la  justice  et  du  mode 
de  recrutement  des  juges  inaugurée  par  le  décret  du  25  mai 
1881  n*ont  pas  tardé  à  se  faire  sentir.  Livrés  pieds  et  poings  liés 
aux  interprètes  annamites  qui  représentent  la  partie  la  plus  mau- 
vaise de  la  population  indigène,  ignorants  de  tous  li's  ll^uges 
du  pays  et  de  son  organisation  sociale  ou  politique,  nae  [>artie 
des  juges  dont  la  Cochinchine  est  actuellement  ûtÀva  vn  est 
arrivée  à  rendre  des  arrêts  tels  que  les  deux  parties  so  mettent 
souvent  d'accord  pour  ne  pas  les  exécuter. 

Je  lis  dans  un  rapport  officiel  écrit  en  1887  les  curieuses  ré- 
vélations suivantes  :  «  Assurément,  les  jugements  lu*  >onf  pas 
toujours  exécutés.  Et  cela  tout  simplement  parce  qutj  Ifs  par* 
lies  souvent  se  mettent  d'accord  pour  ne  pas  le  faire.  La  plu- 
part  du  temps  les  jugements  sont  rendus  en  équité  par  diïs  jiigesî 
venus  des  quatre  parties  du  monde,  imbus  d'idées  ayant  fours 
dans  des  colonies  dont  la  population  n'a  aucun  j)C4nl  dii  res- 
semblance avec  celle  de  la  Cochinchine,  forcés  de  ?;e  laisser 
guider  dans  les  débats  par  des  interprètes  dans  lesfïuoîs  on  ne 
peut  jamais,  absolument  jamais,  quels  qu'ils  soient,  avoir  con- 
fiance. Les  sentences  que  rendent  les  magistrats  bh-^stini  sou- 
vent, à  'leur  insu,  les  préjugés  les  plus  intimes  du  laniillfi,  de 
croyance  des  deux  parties.  Celles-ci,  après  avoir  épuisé  Ionien 
les  juridictions,  couru  tous  les  bureaux  d'avocats,  fatifrné  la 
direction  de  l'intérieur  de  plaintes  calomnieuses  c-ïiilrL'  leurs 
juges,  accablé  les  administrateurs  de  leurs  doléances,  lurnieii- 
nent  d'attendre  des  jours  meilleurs  pour  présenter  du  nouveau 
leur  affaire  à  des  juges  nouveaux.  » 

Un  vieil  administrateur  qui  passe  pour  l'un  des  plus  iiisUiiils 
et  dfes plus  sages  delà  Cochinchine  écrivait  récemm en I  a  propos 
de  la  défiance  que  les  Annamites  manifestent  pour  h  s  tribu- 
naux: «  Ce  que  nous  remarquons,  nous  autres  admiiuslraLcurs, 
c'est  que  les  plaideurs  ne  viennent  plus  aux  tribunaux.  Tout 
au  plus  de  petits  procès,  des  règlements  de  dettes,  par  «-xeiuple, 
affluent  et  remplissent  largement  les  séances  du  trïliunal.  Mais 
les  procès  de  terrains,  de  succession,  d'intérêt  foncier,  n'y  vien- 
nent plus  que  rarement.  C'est  que  ces  procès  soiil.  jugés  par 
des  juges  qui  n'ont  pas  (et  ne  peuvent  pas  acquit]  îr  pi^nilanl 
leur  court  passage  en  Cochinchine)  les  connaissances  indîs* 
pensables  pour  le  faire.  Ou  ces  procès  sont  traînés  eu  Ini^niùin' 
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OU  on  les  laisse  inconsciemment  juger  par  les  interprètes  dej^ 
tribunaux  associés  aux  notables.  Il  faut  dire  hautement  cesii 
choses-là.  Le  cacher  serait  malhonnête.  La  population  aisée 
de  la  province  ne  va  plus  aux  tribunaux.  Elle  s'arrange  pour 
temporiser.  En  matière  civile,  la  bonne  marche  de  la  justice  n'est 
qu'un  trompe-l'œil  ;  de  fait,  elle  fonctionne  plus  mal  que  la 
justice  criminelle. 

«  Une  enquête  qui  ferait  le  relevé  des  jugements  rendus  en 
matière  civile  (procès  de  terrains,  successions,  rémérés,  culte, 
etc.)  par  les  administrateurs  en  une  année  et  ceux  de  môme 
importance  rendus  par  la  magistrature  coloniale  dans  le  même 
laps  de  temps,  montrerait  clairement  que  les  Annamites  con- 
fient de  moins  en  moins  à  nos  tribunaux  le  règlement  de  leurs 
affaires.  Dans  les  grands  centres,  leurs  affaires  de  dettes,  de 
chicanes,  oui;  mais  peu  ou  point  de  grands  procès.  » 

En  admettant  qu'il  y  ait  quelques  exagérations  dans  les  ai>- 
préciations  que  je  viens  de  reproduire,  il  est  un  fait  incontes- 
table :  c'est  que  l'ignorance  dans  laquelle  sont  les  magistrats 
de  la  langue,  des  mœurs,  des  lois  et  des  coutumes  qu'ils 
sont  obligés  d'appliquer  les  livre  presque  sans  défense  aux  in- 
terprètes et  aux  autres  employés  indigènes  dont  le  concours 
leur  est  indispensable. 

Or,  il  n'est  pas  nécessaire  de  séjourner  longtemps  en  Cochin- 
chine  pour  être  édifié  sur  la  moralité  des  interprètes  et  sur  les 
moyens  qu'ils  emploient  pour  soutirer  l'argent  des  malheureux 
justiciables. 

Je  dois  noter  cependant  que  ce  ne  sont  pas  les  interprètes 
des  tribunaux  qui  abusent  le  plus  de  leur  situation.  «  Ils  ont, 
m'écrit  un  magistrat,  les  défauts  de  tous  les  fonctionnaires  an- 
namites, ils  ne  valent  pas  mieux  que  les  autres,  mais  ils  ne 
sont  pas  pires.  Ils  trafiquent  de  leurs  fonctions  quand  ils  le 
peuvent,  mais  moins  qu'ailleurs  parce  que  le  contact  de  la  jus- 
tice, les  condamnations  dont  ils  sont  témoins  les  rendent  plus 
craintifs  sinon  meilleurs.  Ce  qu'ils  pourraient  vendre  comme 
les  autres,  c'est  l'influence  à  laquelle  ils  font  croire,  mais  c'est 
à  peu  près  tout.  »  Il  faut  dire  que  c'est  beaucoup,  parce  que 
les  indigènes  croient  à  cette  influence  et  parce  que  celle-ci 
n'est  souvent  que  trop  réelle. 

Le  même  magistrat  se  plaint  très  vivement  des  interprètes 


LA  JUSTICE  EN  COCHIXCHINE.  655 

des  avocats.  «  Ils  sont,  écrit-il,  l'objet  d'un  scandale  uni- 
versel. Malheureusement  les  avocats  en  font  des  raccoleurs 
d  affaires.  Ils  leur  donnent  25  p.  100  sur  les  honoraires  des  pro- 
cès qu'ils  amènent  dans  leurs  cabinets.  Ces  interprètes  sont 
devenus  presque  une  puissance  près  des  indigènes  ;  ils  gagnent 
plus  que  les  avocats  eux-mêmes  et,  comme  eux,  ils  se  font 
payer  d'avance.  Il  n'est  même  pas  rare  qu'ils  exigent  nu  nom 
de  l'avocat  300  piastres,  lorsqu'en  réalité  il  nVn  a  derrtandô 
que  150.  Ils  ont  alors  le  surplus  pour  eux-mêmes,  ]ï\\\^  \m 
25  p.  100.  J'ai  entre  les  mains  la  preuve,  sinon  jin  idiqius  du 
moins  morale,  de  ces  faits.  Aussi  le  moindre  proc*  s  dans  leque! 
figure  un  avocat  est-il  ruineux  pour  l'indigène.  C'est  une  exjïloi- 
talion  révoltante  que  tout  le  monde  connaît  et  cuiitre  laquelle 
on  ne  veut  rien  faire.  Il  y  aurait  cependant  des  mesures  faeiles 
à  prendre  pour  enrayer  ces  spoliations  honteuses,  i* 

Si  l'on  ajoute  aux  spoliations  dont  les  indigènes  sont  l'objet 
de  la  part  des  interprètes  les  jugements  contraires  h  leurs  cou- 
tumes et  à  leurs  croyances,  trop  souvent  rendu;?  piir  des  jugeî* 
ignorants,  on  admettra  sans  peine  que  les  gens  horniôtes  s'éloi- 
gnent de  nos  tribunaux  et  préfèrent  arranger  leurs  aiïaires 
entre  eux  que  de  nous  les  confier. 

Sans  exagérer  un  mal  qui  n'est  que  trop  profond  et  quoi(jue 
le  chiffre  des  affaires  civiles  soumises  à  nos  tribunaux  auju'- 
mente  chaque  année  dans  des  proportions  noiabl+.^s,  Joui  le 
monde  en  Cochinchine,  même  parmi  les  magistrats,  est  eon- 
vaincu  que  l'état  de  choses  actuel  ne  peut  pas  l^lro  conservé 
plus  longtemps  sans  péril  pour  notre  influence,  et  qu'une  ré- 
forme radicale  s'impose  dans  l'organisation  administrative  et 
judiciaire  de  la  colonie. 

La  séparation  des  pouvoirs  opérée  en  1881  a  été  l'aile  daus 
de  telles  conditions  que  ni  la  justice  ni  l'administralion  ne  peu- 
vent être  satisfaites.  Des  raisons  d'économie  et  des  motifs  jïnli- 
liques  ayant  empêché  de  pousser  cette  séparation  aussi  loin 
que  dans  la  métropole  prise  pour  modèle,  ou  a  di\  laisser 
subsister  entre  les  deux  pouvoirs  des  liens  slssva  étroits  pour 
que  des  conflits  surgissent  à  chaque  instant. 

Dans  un  pays  où  notre  domination  n'est  encore  vue  que  d'un 
assez  mauvais  œil  par  les  indigènes,  il  était  iinijo^sible  U'ou- 
lever  aux  administrateurs  toute  intervention  dans  la  découvert« 
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et  la  répression  des  délits  sans  affaiblir  considérablennieni  leur 
autorité. 

Je  prie  le  lecteur  de  ne  pas  perdre  de  ^iie  ce  que  j'ai  dit  de 
l'organisation  administrative  de  rAnnam  dans  le  chapitre  où 
j'ai  traité  spécialement  cette  question.  Si  j'ai  insisté  assez  lon- 
guement sur  cette  organisation,  c'est  qu'il  est  indispensable  de 
la  connaître  pour  comprendre  et  juger  les  institutions  actuelles 
de  la  Gochinchine. 

Je  rappelle  seulement  ici  que  dans  l'Annam  il  n'existe  pas 
d'autre  police  que  celle  des  communes  et  que  la  responsabilité 
de  la  tranquillité  publique  incombe  entièrement  aux  notables. 
Quand  un  délit  ou  un  crime  est  commis  sur  le  territoire  d'une 
commune,  ce  sont  les  notables  qui  instruisent  l'afTaire,  saisis- 
sent le  coupable  et  le  mettent  entre  les  mains  de  Tadministra- 
tion.  Le  rôle  de  cette  dernière  consiste  avant  tout  à  s'assurer 
que  la  police  est  bien  faite. 

L'administrateur  français  concentrant  dans  ses  mains  tous 
les  pouvoirs  exercés  autrefois  par  les  autorités  provinciales, 
c'est  à  lui  qu'incombe  la  surveillance  de  la  police  exercée  par 
les  communes,  et  la  répression  des  négligences  que  les  nota- 
bles peuvent  apporter  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
mais  ce  sont  toujours  les  notables  qui,  selon  l'expression 
d'un  administrateur  très  expérimenté,  sont  «  les  vrais  officiers 
de  police  judiciaire  »>. 

Autrefois,  les  administrateurs  exerçaient  leur  surveillance 
sur  les  communes  et  veillaient  à  la  sécurité  générale  à  l'aide 
des  milices  placées  directement  sous  leurs  ordres;  ils  étaient 
revêtus  par  le  décret  sur  Tindigénatde  pouvoirs  suffisants  pour 
réprimer  les  délits  et  les  fautes  commises  par  les  autorités 
locales. 

En  France,  pour  l'exercice  de  l'action  publique,  les  procu- 
reurs généraux  ou  les  procureurs  de  la  République  envoient 
aux  officiers  de  police  judiciaire  des  réquisitions  directes,  de 
même  que  ces  derniers  doivent  s'adresser  directement  aux 
chefs  des  parquets  pour  la  dénonciation  ou  la  constatation  des 
crimes  et  délits.  C'est  sous  l'empire  de  cette  législation  que 
l'on  se  trouva  en  Gochinchine  après  le  décret  de  1881,  c'est- 
à-dire  quand  on  eut  opéré  trop  brusquement  la  séparation  des 
pouvoirs  judiciaires  d'avec  les  pouvoirs  administratifs  et  quand 
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jn  eut  promulgué  «  peut-être  un  peu  inconsidérément  »,  selon 
le  mot  très  juste  d'un  magistrat,  notre  code  d'instruction  cri- 
minelle et  notre  code  pénal. 

Les  procureurs  de  la  République  étaient  créés,  mais  il  n'exis- 
tait pas  d'autres  officiers  judiciaires  que  les  notables  des  com- 
munes. Instituer  un  corps  spécial  de  ces  agents  auraitcoûtétrop 
i'iier  pour  qu'on  pût  y  songer.  11  en  aurait  fallu  un  par  com- 
mune, c'est-à-dire  plus  de  trois  mille.  Du  reste  l'utilité  d'agents 
de  policejudiciairespéciauxn'apparaissaitpasauxyeuxde  ceux 
mêmes  qui  avaient  provoqué  les  décrets  organisant  la  justice. 

M.  Le  Myre  de  Vilers  avait  fort  bien  compris  qu'il  était  im- 
])ossible  de  dépouiller  les  administrateurs  de  leur  prérogative 
en  matière  de  police.  Dans  ses  instructions  auk  administrateurs 
et  aux  procureurs  de  la  République,  il  écrivait  le  30  mai  1882  : 
«  L'administration  seule  par  ses  nombreux  agents  est  en  me- 
sure de  savoir  ce  qui  se  passe  ;  elle  doit  donc  rechercher  les 
auteurs  des  crimes  et  délits;  le  décret  sur  l'indigénat  lui  donne 
le<  moyens  de  punir  la  négligence  et  l'incurie  des  maires  et 
des  notables  qui  ne  lui  prêteraient  pas  un  concours  effectif. 

«  Toute  autre  manière  de  procéder  conduirait  à  une  confu- 
sion de  responsabilité,  par  conséquent  à  des  conflits  préjudi- 
ciables à  l'ordre  et  à  la  sécurité.  Dans  une  colonie,  hier  encore 
soumise  au  régime  de  domination,  il  n'est  pas  possible  de  di- 
viser l'autorité  à  l'égard  des  indigènes;  elle  doit  rester  concen- 
trée dans  les  mêmes  mains;  c'est  une  question  de  salut  public. 
C'est  déjà  un  grand  progrés  et  une  puissante  garantie  que 
d'avoir  enlevé  à  l'administration  la  distribution  de  la  justice; 
aller  plus  loin  serait  compromettre  le  succès  de  l'œuvre  entre- 
prise. )) 

On  dérogea  donc  aux  règles  de  notre  code  d'instruction  cri- 
minelle; la  circulaire  du  30  mai  1882  prescrivait  aux  procu- 
reurs et  aux  administrateurs  les  règles  suivantes  :  «  Lorsqu'un 
crime  ou  un  délit  aura  été  commis,  l'administrateur  en  re- 
cherchera les  auteurs,  et,  quand  il  les  aura  découverts,  il  pro- 
cédera h  un  interrogatoire  sommaire,  dressera  un  procès- 
verbal  et  fera  conduire  les  prévenus  devant  le'  procureur  de 
la  République,  chargé  d'exercer  les  poursuites.  » 

L'exécution  du  jugement  était  aussi  confiée  aux  administra- 
teurs, qui  seuls  avaient  les  moyens  nécessaires  pour  cela. 

DE  LANESSAN.   —   L  INDO-CIIINE.  42 
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Il  était  d'autant  plus  difficile  qu'il  en  fût  autrement,  que  h 
corps  judiciaire  de  la  Gochinchine  ignorait  les  coutumes,  le? 
lois  et  la  langue  du  pays  et  que,  par  conséquent,  on  ne  pouviit 
placer  les  autorités  annamites  sous  leurs  ordres. 

Dès  le  premier  jour,  cependant,  les  juges  n'eurent  pa>  df 
préoccupation  pltis  grande  que  celle  de  mettre  les  mains  sur 
ces  autorités.  Les  notes  qui  m'ont  été  remises  par  les  magis- 
trats eux-mêmes  attestent  que  ces  derniers  et  môme  1»^ 
greffiers  ou  leurs  commis  ne  se  font  pas  faute  d'envoyer  direc- 
tement des  réquisitions  et  dos  ordres  aux  notables  pour  la 
convocation  des  témoins,  la  demande  de  renseignements,  de 
documents  officiels,  etc.  L  une  de  ces  notes  insiste  même  sur 
la  facilité  avec  laquelle  les  autorités  indigènes  obéissent  à  cp^ 
ordres  :  «  Le  juge,  dit-elle,  n'a  qu'à  demander  au  village  les 
titres  ou  extraits  qui  lui  sont  nécessaires  et  immédiatement  el 
dans  le  plus  bref  délai  possible  il  est  obéi.  A-t-il  besoin  du 
Dia-Bô  lui-même,  un  trac  est  adressé  au  maire  et  à  l'beure 
indiquée  il  arrive.  Jamais  on  ne  saurait  trop  insister  sur  re 
point,  qui  est  la  constatation  d*un  fait  journalier;  il  n'y  a  ni 
retard  ni  difficulté  dans  la  production  des  pièces.  Les  rapport 
demandés  dans  certains  cas  aux  chefs  de  canton  ou  auln^»» 
fonctionnaires  indigènes  arrivent  dans  les  mêmes  conditions. 
Depuis  trois  ans,  il  n'est  pas  îi  ma  connaissance  qu'en  Gochin- 
chine un  tribunal  ait  éprouvé  sur  ces  matières  une  résistance 
ou  un  retard.  » 

Il  est  impossible  de  dire  plus  nettement  que  les  magistrats 
ne  tiennent  à  peu  près  aucun  compte  des  instructions  de  188i. 
qui  leur  imposent  l'obligation  de  ne  s'adresser  aux  autorité^ 
indigènes  que  par  l'intermédiaire  des  administrateurs. 

En  dépit  de  l'obéissance  que  les  notables  et  leé  chefs  de 
canton  montrent  à  l'égard  des  magistrats,  les  villages  sont 
généralement  peu  satisfaits.  «  Les  villages,  m'écrit  un  admi- 
nistrateur, se  plaignent  qu'ils  sont  constamment  dérangés. 
Le  président,  le  juge  d'instruction,  le  procureur,  le  greffier  ou 
ses  commis  envoient  des  ordres  qui  s'entre-croisent  et  il  faul 
venir.  La  taxe  à  témoin  est  un  mythe  et,  d'ailleurs,  ne  défraye 
pas  du  dérangement.  Les  villages  qui  usent  des  tribunaux  ont 
plus  que  décuplé  leurs  frais  d'administration  communale, 
depuis  l'installation  de  la  justice.  Il  est  facile  de  concevoir  la 
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répugnance  que  les  communes  bien  organisées  où  Tautorité 
des  notables  s'est  conservée  en  partie,  éprouvent  à  se  rendre  à 
rappel  des  magistrats.  Nos  fonctionnaires  indigènes  ne  sont 
pas  à  l'abri  de  ces  appels.  A  tout  propos,  on  les  mande.  On 
leur  envoie  des  ordres,  des  commissions  rogatoires,  des  ins- 
tructions à  faire.  Toutes  ces  manières  d'agir  sont  absolument 
irrégulières,  contraires  aux  instructions,  mais  on  ne  les  em- 
ploie pas  moins.  Gomment  s'étonner  qu'il  surgisse  des  con- 
flits ?  » 

Malgré  leurs  empiétements  sur  l'autorité  des  administra- 
teurs, les  magistrats  n'étaient  pas  satisfaits.  Ce  qu'ils  voulaient 
par-dessus  tout,  c'était  qu'on  mît  sous  leurs  ordres  toutes  les 
autorités  indigènes  ou  que  Ton  créât  des  agents  spéciaux  de 
police  judiciaire  qui  leur  permettraient  de  se  passer  tout  à 
fait  des  administrateurs. 

Il  était  impossible  qu'un  tel  état  d'esprit  ne  provoquât  pas 
des  conflits  entre  les  autorités  judiciaires  et  administratives  : 
celles-ci  s'efforçant  de  résister  à  l'envahissement  de  leurs  pou- 
voirs, celles-là  ne  manquant  aucune  occasion  d'empiéter  sur 
ces  derniers. 

Cependant,  tout  témoin  impartial  du  fonctionnement  des 
institutions  actuelles  de  la  Cochinchine  est  obligé  de  recon- 
naître que  le  gâchis  indéniable  qui  règne  dans  la  colonie 
provient  beaucoup  plus  de  l'organisation  que  des  hommes. 

Inspirés  par  le  seul  désir  d'assimiler  la  colonie  à  la  France, 
les  décrets  qui  régissent  l'administration  et  la  justice  n'ont 
tenu  compte  ni  des  conditions  particulières  du  milieu  auquel 
ils  étaient  destinés,  ni  des  dépenses  énormes  que  leur  exécu- 
tion entraînerait.  Le  résultat  a  été,  d'une  part,  l'impossibilité 
de  les  appliquer  intégralement,  d'autre  part  la  création  d'un 
état  de  choses  aussi  funeste  k  la  justice  qu'à  l'administration 
et  ne  pouvant  avoir  d'autre  conséquence  que  le  désordre. 

La  tentative  de  rébellion  qui  eut  lieu  à  Chaudoc  en  1887  a 
bien  mis  en  relief  les  défauts  de  l'organisation  issue  des  dé- 
crets de  1881.  Les  administrateurs,  n'ayant  plus  à  leur  disposi- 
tion aucune  force  de  police,  ont  dû  laisser  se  préparer  la 
rébellion,  la  force  militaire  a  été  obligée  d'intervenir  avec 
toute  sa  brutalité,  la  justice  s'est  trouvée  désarmée  en  face  de 
crimes  que  notre  Gode  civil  ne  prévoit  pas. 
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J'emprunte  ce  récit  et  Tappréciation  des  faits  à  un  docunienl 
officiel  écrit  par  un  fonctionnaire  qui  en  fut  témoin  :  «  Le> 
administrateurs  deChaudoc  signalent  depuis  des  années  un  vil- 
lage qui  s'est  nouvellement  formé  sur  leur  territoire  à  l'aide  de- 
débris  des  bandes  de  rebelles  dispersées,  des  repris  de  justice, 
des  forçats  en  rupture  de  bah,  comme  dangereux  pour  la  sé- 
curité générale.  On  s'y  livre  à  la  sorcellerie,  on  y  pratique  une 
réforme  du  boudhisme,  on  y  fait  des  prophéties  annonçant  que 
la  trentième  année  après  l'invasion  française  (1887)  un  roi 
d'Annam  changera  les  destinées  de  l'Annam,  etc.,  etc.,  - 
toutes  choses  prévues  et  punies  par  la  section  VI  du  li\Te  ÏV 
du  chapitre  VI  (1"  partie)  du  code  annamite,  mais  contre  les- 
quelles notre  code  pénal  est  absolument  impuissant. 

«  L'administrateur  y  soupçonne  un  mouvement  insurrec- 
tionnel, mais  il  est  suspect;  ne  sait-on  pas  que  les  administra- 
teurs ne  rêvent  qu'insurrections  pour  pouvoir  prouver  qiuU 
sont  indispensables! 

«  Autrefois,  ce  fonctionnaire  aurait  envoyé  trente  matas  et  un 
bon  doï  en  garnison  dans  ce  village  pour  l'observer  et  prévenir 
le  mal.  Mais  nous  n'en  sommes  plus  là.  Notre  seule  ressource 
est  de  faire  surveiller  An-Dinh  par  deux  postes  de  tirailleurs, 
soldats  indigènes  organisés  absolument  comme  nos  troupes, 
étrangers  à  la  localité  et  fort  indifférents  à  ce  qui  se  passi* 
hors  des  limites  de  leur  garnison.  C'est  entre  ces  deux  postes 
militaires  que  s'organise  et  se  met  en  marche  une  colonne  de 
rebelles.  L'état  de  siège  est  virtuellement  déclaré  et  une  co- 
lonne française  entre  en  campagne,  instruit  l'affaire,  fusilh* 
33  prisonniers  et  demande  (avec  raison  alors)  la  destrucli«»n 
du  village  et  la  dispersion  des  habitants.  Quant  aux  chefs  du 
mouvement  qui  ont  échappé  à  la  justice  sommaire  militaire, 
nous  ne  pouvons  pas  môme  les  déférer  aux  tribunaux  fran- 
çais qui  seraient  forcés  de  les  acquitter.  C'est  par  un  Jtigemenl 
administratif  que  nous  sommes  obligés  de  les  exiler  à  Poulu- 
Condor! 

«  Nous  sommes  donc  ramenés  aux  premiers  temps  de  h 
conquête  et  je  me  demande  quel  a  été  le  rôle  de  la  justice 
coloniale  en  tout  cela?  Or  les  deux  crimes  qui  menacent  notre 
domination  comme  ils  ont  menacé  toujours  celle  des  souve- 
rains annamites,  sont  la  rébellion  et  le  brigandage  en  bande 
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—  crimes  étroitement  connexes  en  ce  pays.  —  A  l'heure 
qu'il  est,  l'administrateur  est  dans  l'impossibilité  de  prr^vanir 
et  les  tribunaux  sont  la  plupart  du  temps  impuissants  h  î  «'pri- 
mer. Gomme  il  est  bien  évident  que  l'unité  indo-chinoiso  (Via 
naître  beaucoup  de  conflits  de  ce  genre  sur  notre  terri luirt% 
nous  nous  exposons  h  y  voir  l'état  de  siège  en  permant^n€e, 
résultat  inattendu  d'une  assimilation  à  outrance.  » 

Depuis  sept  ans,  on  se  débat  ainsi  dans  une  situation  que 
tout  le  monde  déclare  intolérable,  contre  laquelle  chacun  inr- 
mule  un  remède  et  qui  empire  chaque  jour,  en  dépit  des  uir- 
culaires  et  des  arrêtés  du  gouvernement  local,  des  dépèches  et 
dos  décrets  de  l'administration  centrale. 

Celle-ci  du  reste  paraît  avoir  perdu  toute  boussole  condiic- 
Irice;  ses  décrets  témoignent  à  la  fois  de  son  ignorant'  dtt 
pays  pour  lequel  elle  légifère  et  de  la  facilité  avec  laquelle 
elle  subit  les  influences  les  plus  contradictoires. 

En  1886,  dans  le  but  de  rapprocher  la  justice  desjustiûables, 
on  crée  sept  justices  de  paix  à  compétence  étendue;  mais 
l'énormité  de  la  dépense  empêche  l'exécution  du  décret. 

Un  décret  du  15  novembre  1887,  inspiré  par  la  nécessili^  do 
faire  des  économies,  ne  laisse  subsister  que  deux  tribunaux  diî 
première  instance,  celui  de  Saigon  et  celui  de  Vinh-Lou^;  il 
crée  des  justices  de  paix  à  compétence  étendue  h  Bien-llua, 
Tay-Ninh,  Mytho,  Chaudoc  et  Soc-Trang,  et  il  instituait  coiiniai 
ofticiers  judiciaires  des  commissaires  de  police  ou  anln^^ 
agents  spéciaux  placés  directement  sous  les  ordres  du  procu- 
reur général  et  de  ses  représentants. 

C'est  surtout  dans  cette  dernière  clause  que  se  manifelo 
l'esprit  de  ceux  qui  avaient  inspiré  le  décret  du  15  no\ritil>r(* 
1887.  Le  chef  de  la  justice  cochinchinoise  y  avait  fait  îam*  nu 
premier  pas  dans  la  voie  de  l'émancipation  du  corps  judiriain* 
et  dans  celle  de  l'organisation  d'une  police  judiciaire  indi^pen- 
dante  des  administrateurs. 

11  ne  fut  pas  difficile  de  constater  que  l'organisation  mm;- 
velle  était  inapplicable.  Elle  avait  le  double  inconvéniiînl  dis 
ne  pas  réaliser  les  économies  sur  lesquelles  on  avait  pu  cm1!i[i- 
ter  et  d'apporter  un  trouble  profond  dans  l'administrât ir^u  du 
la  colonie. 
Sur  les  observations  du  gouvernement  de  la  Cochinclûfie, 
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radministration  centrale  dut  donner  Tordre  de  ne  pas  pro- 
mulguer en  Gochinchine  le  décret  du  15  novembre  1887  et  le 
slatu  quo  ante  fut  prolongé  avec  un  désordre  un  peu  plus  pro- 
noncé qu'auparavant  parce  que  personne  ne  savait  plus  et* 
que  l'avenir  apporterait.  Cependant,  quoique  le  décret  i\\n\{ 
pas  été  promulgué,  il  existait  et  Ton  avait  nommé  un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  prévus  dans  l'organisation  nouvelle 
qu'il  créait.  Quand  il  fallut  payer,  le  trésor  de  Gochinchin»» 
n'avait  pas  d'argent  et  l'on  dut  pour  solder  les  anciens  agei\i< 
puiser  dans  la  caisse  de  réserve. 

.Par  un  décret  du  5  juillet  1888,  une  organisation,  je  ne  dirai 
pas  définitive,  car  elle  me  parait  peu  viable,  mais  nouvelle, 
a  été  établie. 

Par  ce  décret,  un  tribunal  de  première  instance  est  rétabli  à 
Mytho,  dont  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  est  sup- 
primée. Le  nombre  des  cours  criminelles  est  fixé  à  trois, 
ayant  leur  siège  à  Saigon,  Mytho  et  Vinh-Long,  c'est-à-dire 
dans  les  villes  où  existent  les  tribunaux  de  première  instance: 
des  justices  de  paix  à  compétence  étendue  sont  établies  k 
Long-Xuyen  et  à  Rentré. 

Il  existe  donc  actuellement  en  Gochinchine  une  cour 
d'appel  à  Saigon,  des  tribunaux  de  première  instance  et  des 
cours  criminelles  à  Saïgon,  àMytho,  et  à  Vinh-Long,  des  juges 
de  paix  à  compétence  étendue  à  Long-Xuyen  et  à  Bentré  ;  les 
commissaires  de  police  institués  par  le  décret  de*  1887  sont  on 
partie  supprimés. 

Toutes  ces  modifications  au  décret  de  1881  ne  changent  en 
réalité  que  fort  peu  de  chose  ;  elles  ne  touchent  pas  aux  ques- 
tions les  plus  graves,  celle  du  recrutement  des  juges  et  celle 
des  relations  des  magistrats  avec  les  administrateurs  et  les 
autorités  indigènes. 

Ces  questions  ne  sont  pas  davantage  résolues  dans  le  décret 
du  18  septembre  1888  relatif  à  la  procédure  à  suivre  devant 
les  tribunaux  français  de  la  Gochinchine,  du  Tonkin  et  du 
Cambodge;  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  simple  police,  et  malgré  tous  ces  actes,  le 
gâchis  ne  peut  manquer  de  subsister. 

Cela  est  dû  à  ce  qu'ils  ont  tous  été  inspirés  par  des  per- 
sonnes intéressées  à  n'exposer  à  l'administration  métropoH- 
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taine  qu'un  seul  côté  de  la  question,  celui  qui  intéresse  le  corps 
judiciaire,  et  par  Tignorance  dans  laquelle  se  trouve  le  mi- 
nistère de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'administration  française  et 
indigène  de  la  Gochinchine. 

C'est  seulement  ainsi  qu'on  peut  expliquer  que  les  docu- 
ments relatifs  à  l'organisation  de  la  justice  en  Gochinchine  ne 
fassent  aucune  allusion  aux  relations  des  magistrats  français 
avec  les  administrateurs  et  avec  les  autorités  indigènes  qui 
représentent  les  seuls  officiers  de  police  judiciaire  dont  il  soit 
possihle  de  se  servir  utilement,  soit  pour  l'instruction  des 
causes,  soit  pour  l'exécution  des  jugements.  • 

En  dépit  des  trois  ou  quatre  décrets  rendus  depuis  un  an, 
la  situation  n'est  donc  pas  meilleure  qu'elle  n'était  sous  l'em- 
pire du  décret  de  1881. 

Or  il  me  paraît  impossible  que  cette   situation  dure  plus 

longtemps  sans  danger  pour  le  bon  ordre  et  pour  nos  intérêts. 

Tous  ceux  qui  connaissent  la  Gochinchine  sont  unanimes  à 

cet  égard,  mais  tous  ne  pensent  pas  de  la  môme  façon  au 

sujet  des  réformes  à  faire. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  l'examen  de  tous  les  projets  qui 
ont  été  imaginés.  Je  ne  parlerai  pas  des  prétentions  des  ma- 
gistrats qui,  sous  prétexte  de  police  judiciaire,  voudraient 
mettre  la  main  sur  tous  les  fonctionnaires  indigènes  et  qui 
demandent  à  avoir  sous  leurs  ordres  des  phus  et  des  huyens 
spéciaux  parce  que  les  administrateurs  en  ont;  à  peu  près 
comme  si  notre  ministre  de  la  justice  voulait  avoir  ses  préfets 
et  ses  sons-préfets  comme  son  collègue  de  l'intérieur  a  les 
siens. 

Je  ne  dirai  rien  non  plus  de  l'opinion  non  moins  radicale  et 
fausse  d'un  très  petit  nombre  d'administrateurs  qui  vou- 
draient revenir  purement  et  simplement  à  l'organisation  pri- 
mitive de  la  Gochinchine. 

Les  uns  et  les  autres  pèchent  également  par  exagération  et 
tombent  dans  des  erreurs  qu'il  est  nécessaire  d'éviter. 

Mais  j'ai  trouvé,  aussi  bien  parmi  les  magistrats  que  parmi 
les  administrateurs,  des  hommes  à  esprit  pondéré  et  à  vues 
justes  qui  se  rendent  exactement  compte  des  défauts  du  sys- 
tème actuel  et  qui  soupirent  après  une  organisîition  suscep- 
tible de  donner  satisfaction  à  tous  les  besoins  de  l'administra- 
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tion  et  de  la  justice,  sans  heurter  ou  léser  les  intérêts  et  In- 
croyances des  indigènes  et  en  soulageant  le  trésor  des  char,iîf - 
énormes  qui  lui  sont  imposées  par  un  régime  aussi  onëreui 
qu'il  est  vicieux. 

Les  personnes  auxquelles  je  fais  allusion  et  qui  sont  beau- 
coup plus  nombreuses,  même  parmi  les  juges,  qu^on  ne  serait 
tenté  de  le  croire,  sont  d'accord  sur  les  points  essentiels  sui- 
vants :  le  premier,  c'est  que  les  juges  de  laCochinchine  doivent 
appartenir  en  propre  à  l'Indo-Chine  et  avoir  reçu  une  édu<*a- 
tion  spéciale,  portant  sur  les  mœurs,  les  lois,  la  langue  an- 
namites ;  le  second  est  que  les  juges  doivent  avoir  la  même 
origine  que  les  administrateurs,  c'est-à-dire  avoir  acquit 
l'instruction  spéciale  dont  il  est  question  plus  haut,  dans  une 
école  à  enseignement  essentiellement  pratique  dans  le  genn^ 
de  celle  qui  avait  été  créée  à  Saigon  en  1873  pour  les  admi- 
nistrateurs et  qui  a  fourni  d'excellents  fonctionnaires;  en 
troisième  lieu,  les  juges  et  les  administrateurs  devraient  avoir 
une  hiérarchie  parallèle,  de  manière  qu'ils  pussent  YÏvn^ 
côte  h  côte  sans  froissement  et  ils  devraient  jouir  des  méme> 
avantages  pécuniaires  et  honorifiques,  soit  pendant  la  périod*^ 
d'activité  de  leur  carrière,  soit  en  ce  qui  concerne  la  retraite: 
quatrièmement,  enfin,  chaque  circonscription  aurait  un  admi- 
nistrateur et  un  juge,  ce  dernier  jouissant  de  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  utiliser  directement  les  notables,  les  chcf> 
de  canton  et  autres  autorités,  à  titre  d'agents  de  police  judi- 
ciaire. 

En  dehors  de  ces  idées  communes,  il  existe  plus  d'une  diver- 
gence sur  les  points  de  détails  ;  généralement  les  magistral> 
réclament  auprès  de  chacun  des  juges  d'arrondissement  un 
autre  juge  faisant  fonction  de  procureur,  tandis  que  les  admi- 
nistrateurs considèrent  le  procureur  comme  inutile;  les  ma- 
gistrats se  montrent  aussi  très  partisans  de  la  création  d'un 
commissaire  de  police  par  circonscription,  tandis  que  les  ad- 
ministrateurs considèrent  ces  agents  comme  plus  coûteux 
qu'utiles.  D'autres  divergences  encore  pourraient  ôtre  signalée> 
dans  les  projets  qui  m'ont  été  soumis  par  les  deux  partie* 
intéressées,  mais  elles  ne  portent  que  sur  des  détails,  et  dans 
la  rédaction  d'un  projet  définitif  on  ne  devrait  en  tenir  compte 
qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  dépense  plus  ou  moins 
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grande  occasionnée  par  Tapplication  de  telle  ou  tellft  idée, 

11  importerait  aussi  de  déterminer  le  nombre  des  arnjïiiii:^- 
sements  à  conserver.  Avec  les  progrès  accomplis  depuis  viii^L 
ans  dans  les  idées  et  dans  les  conditions  économiques  du  [riiys, 
vingt  arrondissements  sont  inutiles.  On  pourrait  en  supin  iiiier 
un  tiers  au  moins  et  peut-être  la  moitié  sans  inconvénîtiit; 
cela  permettrait  de  mieux  organiser  ceux  qui  seraient  nm- 
serves  et  d'utiliser  au  Tonkin  et  dans  l'Annam  les  ani^itm^ 
administrateurs  devenus  libres. 

C'est,  si  je  ne  me  trompe,  dans  cette  voie  qu'il  faudra  t^nlfûr 
si  ron  veut  aboutir  à  une  réorganisation  conforme  aux  vihi- 
tables  besoins  de  la  Gochinchine  et  assez  économique  pnut^ 
permettre  de  diminuer  les  charges  beaucoup  trop  lourcif  >  i\\\ï 
pèsent  sur  les  indigènes. 

Peut-être  aussi  faudrait-il  revenir  aux  anciennes  milices  qui 
étaient  si  peu  coûteuses  et  qui  ont  rendu  tant  de  servict*^.  On 
a  cru  les  remplacer  avantageusement  par  les  tirailleurs.  On 
s'est  trompé.  Les  tirailleurs  sont  des  troupes  régulières,  me- 
nant la  vie  de  caserne  seulement  un  peu  mitigée,  orgaTiisées 
pour  des  expéditions  militaires  véritables  et  non  pour  d*js 
tournées  de  police.  Ils  peuvent  remplacer  dans  une  ce  ri  ai  hr 
proportion  les  troupes  européennes  dont  ils  permettinl  de 
diminuer  le  nombre,  mais  ils  sont  incapables  de  rendre  les 
senices  de  surveillance  dans  les  villages  que  les  administra- 
teurs tiraient  des  milices.  Enfin  les  tirailleurs  coûtent  fî\lni' 
mementcher,  non  seulement  à  la  colonie,  mais  encore  au  \  vil- 
lages, tandis  que  les  miliciens  n'entraînaient  que  de  très  faibles 
dépenses. 

Il  est  une  autre  erreur  commise  pendant  ces  dernières 
années  dont  les  administrateurs  se  plaignent  unanimeuient. 
Je  veux  parler  des  trop  nombreuses  nominations  de  plnis  et 
de  huyens  honoraires  ou  titulaires  qui  sont  faites  chaque  jmu 
par  l'administration  sans  raison  plausible  et  souvent  pnur 
satisfaire  des  intérêts  inavouables. 

J'ai  dit  plus  haut  qu'à  la  suite  de  l'organisation  créer  par 
l'amiral  de  La  Grandière,  l'administration  avait  eu  soin  do 
diminuerautant  que  possible  le  nombre  des  phus  et  des  hny eti?i 
qui  avaient  été  nommés  au  début  de  la  conquête  et  qui  nui- 
saient à  notre  influence  beaucoup  plus  qu'ils  ne  nous  reii- 
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daient  de  services.  On  s'efforçait  aussi  de  respecter  les  institu- 
tions communales  des  Annamites,  tout  en  surveillant  les 
notables,  et  l'on  conservait  aux  chefs  de  canton  le  caractère  si 
spécial  qui  leur  est  attribué  par  les  institutions  indigènes. 

A  partir  de  4881,  c,ette  politique  a  été  profondément  modi- 
fiée. On  a  voulu  faire  du  maire  annamite  un  agent  de  Tauto- 
rité  administrative  comme  il  Test  en  France,  et  Ton  a  trans- 
formé le  chef  de  canton  en  une  sorte  de  commissaire  de  police 
hiérarchisé,  au  lieu  du  représentant  des  communes,  élu  et 
respecté  par  elles,  qu'il  était  autrefois. 

Méconnaissant  de  la  façon  la  plus  absolue  le  caractère  de 
ces  précieux  intermédiaires  entre  les  communes  et  l'adminis- 
tration, on  les  récompense  en  les  faisant  huyens,  c'est-à-din? 
sous-préfets,  et  on  les  déplace  comme  on  le  fait  en  France 
pour  les  agents  de  la  police. 

La  conséquence  de  cette  perversion  de  l'institution  a  clé 
d'écarter  tous  les  hommes  estimables  et  riches  qui  acceptaient 
autrefois  comme  un  honneur  les  délicates  fonctions  de  chef 
de  canton.  Ceux-là,  en  effet,  ne  se  soucient  ni  de  recevoir  les 
horions  des  magistrats,  des  administrateurs,  des  phus  et 
huyens  de  la  nouvelle  école,  ni  de  s'exposer  à  des  déplace- 
ments qui  les  éloignent  de  leur  famille,  de  leurs  amis  et  de 
leurs  propriétés.  «  Les  vieux  chefs  de  canton  d'autrefois  sont 
devenus  bien  rares,  m'écrit  un  administrateur,  les  places  ne 
sont  plus  briguées  que  par  de  jeunes  fils  de  phus  et  de  huyenj? 
élus  grâce  à  la  pression  exercée  sur  les  communes  par  leurs 
papas.  Aussi  les  chefs  de  canton  ne  jouissent-ils  plus  que 
d'une  autorité  qui  va  diminuant  de  jour  en  jour.  » 

«  Quant  aux  phus  et  aux  huyens,  m'écrit  un  autre  homme 
très  au  courant  des  choses  de  la  Gochinchine,  «  vers  la  fin  du 
régime  des  administrateurs,  ils  se  mouraient  de  leur  belle 
mort.  Leurs  fonctions  étaient  réduites  à  celles  de  conducteurs 
de  travaux  publics,  de  chefs  de  la  police.  La  sévérité  avec  la- 
quelle on  frappait  leurs  malversations  au  courant  desquelles 
les  administrateurs  étaient  tenus  par  les  indigènes  eux-mêmes, 
faisaient  dans  leurs  rangs  des  lacunes  que  l'on  ne  comblait  que 
dans  des  proportions  de  plus  en  plus  faibles.  Cet  intermédiaire 
dangereux  et  compromettant  entre  l'administration  française 
et  les   autorités  indigènes  communales  et  cantonales    allait 


\w 


LE  FONCTIONNARISME  INDIGENE.  667 

donc  disparaître.  Avec  le  nouveau  régime,  il  a  repris  toute  la 
force  qu*il  avait  aux  plus  mauvais  jours  des  débuts  de  l'occu- 
pation. A  l'heure  actuelle,  les  phus  et  les  huyens  s'appellent 
légion  î  11  y  en  a  non  seulement  d'actifs  et  payés  comme  fonc- 
tionnaires, mais  encore  d'honoraires  qui  se  payent  eux-mêmes  en 
exploitant  les  indigènes.  Ceux-là  seuls  les  connaissent  qui  o^t  sol- 
licité leur  nomination  soit  dans  un  intérêt  privé,  soit  dans  un 
intérêt  politique.  Autrefois  ils  étaient  nommés  par  les  arhni* 
nistrateurs,  aujourd'hui  ces  derniers  ne  sont  môme  pas  <  im- 
sultés  avant  la  nomination.  On  parait  ne  pas  se  douter  ijnr  le 
brevet  de  huyen  honoraire  est  un  crochet  que  Ton  miH  dans 
la  main  d'un  voleur  pour  lui  permettre  de  forcer  le  coffn^  uù  le 
paisible  habitant  de  la  province  met  son  épargne,  un  ïjlanc- 
seing  au  moyen  duquel  il  peut  mettre  aux  pieds  de  tel  uu  tel 
de  ses  répondants  le  travail  de  toute  une  contrée.  Le  huyen  el 
le  phu  ne  sont  pas  seulement,  en  effet,  des  agents  éle<  îr+miix; 
beaucoup  sont  aussi  les  employés  des  entrepreneurs  et  <l<'s  in- 
dustriels qui  les  font  nommer.  A  voir  l'avidité  du  prj  uiiir 
venu  à  se  jeter  sur  le  modeste  titre  de  huyen  honoraire,  il  t*st 
facile  de  deviner  que  ce  n'est  pas  un  simple  honneur  qiron 
lui  fait,  et  qu'il  compte  bien  en  tirer  plus  d'un  profit.  Or  il  y  a 
des  huyens  partout,  dans  toutes  les  branches  de  l'adminislra- 
lion.  Il  y  a  des  huyens  de  la  direction  de  l'intérieur,  ilr  l'in- 
struction publique,  des  ponts  et  chaussées,  des  télégraphei^, 
Il  y  a  des  huyens  venant  de  n'importe  où,  môme  de  Poulu-Cnn- 
dore.  On  demande  des  huyens  môme  à  la  justice.  De  soitv  i[ne 
l'interprète  de  tribunal,  qui  la  plupart  du  temps  juge  in^lîn  rît- 
ment,  grâce  à  l'ignorance  des  magistrats,  sera  orné  par  snrnnit 
d'un  titre  administratif.  Il  aura  été  vraiment  bien  la  \\rUu^  th^ 
séparer,  dans  les  mains  des  fonctionnaires  français,  le  puMVuir 
judiciaire  du  pouvoir  administratif  pour  les  confondre  tUms  les 
mains  d'un  interprète  indigène  aussi  peu  scrupuleux  qu'avide. 

«  Les  indigènes  souffrent  beaucoup  de  ces  pratH[tM?s,  Ils 
voient  avec  peine  que  le  denier  qu'ils  versent  au  trésor  u'est 
pas  la  plus  lourde  partie  de  leur  charge,  et  les  gens  hontiiHcî^ 
du  pays  qui  depuis  quelques  années  avaient  fait  un  grajid  pas 
vers  nous,  voyant  les  mauvais  jours  revenus,  se  relin^nt  di* 
nouveau. 

«  Les  abus  ont  été  poussés  si  loin  que  non  seuloniput  on 
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nomme  souvent  les  huyens  et  les  phus  sans  consulter  les  ad- 
ministrateurs auxquels  on  les  imposait,  mais  qu'encore  on  a 
vu  l'administration  supérieure  passer  par-dessus  la  tôte  d»' 
l'administrateur  d  un  arrondissement,  pour  demander  à  un 
huyen  des  renseignements  sur  le  pays,  ou  même  le  charger 
secrètement  d'une  mission  dans  Tarrondissement.  On  voudrait 
troubler  le  pays  que  Ton  ne  ferait  pas  mieux. 

«  Ce  qui  peut  consoler  en  ce  moment  l'administrateur  de  ne 
pas  participer  à  la  nomination  des  phus  et  des  huyens,  c'est  1».» 
bruit  qui  court  la  ville  et  la  province  que  ces  places  sont  «^n 
vente.  » 

Les  administrateurs  les  plus  modérés  demandent  qu'on  sup- 
prime tous  les  huyens  et  phus  honoraires  sans  exception,  les 
considérant  comme  les  plus  dangereux,  qu'on  ne  fasse  plus  de 
nominations  et  qu'on  laisse  disparaître  par  extinction  les  phus 
et  huyens  actifs,  qu'il  est  plus  facile  de  surveiller  et  de  punir. 

Ils  demandent  aussi  que  l'on  revienne  aux  anciennes  tradi- 
tions en  ce  qui  concerne  les  chefs  de  canton,  les  notables  et  les 
maires,  c'est-à-dire  que  l'on  respecte  l'organisation  et  le  fonc- 
tionnement des  autorités  locales  annamites.  Ils  pensent  que 
ce  moyen  est  le  meilleur  pour  gagner  les  sympathies  de  la  po- 
pulation, et  pour  arriver  h  la  diminution  des  charges  qui  l'ac- 
cablent. 

Pour  terminer  cet  exposé  d'ensemble  de  la  situation  poli- 
tique de  la  Gochinchine,  je  dois  parler  de  deux  institutions 
dont  elle  a  été  dotée  en  1880  et  1884,  le  Conseil  colonial  et  les 
conseils  d'arrondissement,  dire  quelques  mots  des  rapports 
de  ces  assemblées  avec  les  pouvoirs  politiques  et  administratifs 
de  la  colonie,  et  montrer  le  rôle  qu'ils  ont  joué  dans  l'évolu- 
tion de  la  colonie. 

Le  Conseil  colonial  de  la  Cochinchine  a  été  créé  par  le 
décret  du  8  février  1880. 

Il  se  compose  de  six  membres  citoyens  français  ou  natura- 
lisés ;  6  membres  asiatiques  sujets  français  ;  2  membres  civils 
du  conseil  privé  qui  sont  nommés  par  décret;  2  membres 
délégués  par  la  chambre  de  commerce  et  choisis  dans  son  sein. 
Tous  ces  membres  sortt  nommés  pour  quatre  ans  ;  ils  sont  re- 
nouvelables par  moitié  tous  les  deux  ans  dans  chaque  catégorie, 
et  indéfiniment  rééligibles.   Les  membres  français  du  Con- 
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soil  colonial  sont  élus  an  scrutin  secret  par  le  suffrage  univer- 
sel et  direct  de  tous  les  citoyens  français  ou  naturalisés,  domi- 
ciliés dans  la  colonie  depuis  un  an  et  âgés  de  vingt  et  un  ans. 
Pour  être  éligibles,  ils  doivent  ôtre  inscrits  sur  les  listes  élec- 
torales, être  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  ôtre  domici- 
liés dans  la  colonie  depuis  deux  ans.  Les  membres  indigènes 
sont  élus  dans  chaque  circonspection,  par  un  collège  composé 
d'un  délégué  de  chacune  des  municipalités,  désigné  par  ha  suf- 
frage des  notables. 

Le  décret  du  8  février  accordait  au  Conseil  colonial  de  la 
Cochinchine  k  peu  prés  tous  les  droits  dont  jouissent  les  con- 
seils généraux  des  Antilles  et  de  la  Réunion  *. 

11  avait  notamment  le  droit  de  voter  «  le  tarif  des  Ulxis  t;l 
contributions  de  toute  nature  pour  l'acquittement  desdéprrj:?es 
de  la  colonie  »,  sauf  les  droits  de  douane  et  d'octroi  de  mer,  ut 
toutes  les  dépenses  facultatives  n'excédant  pas  les  ressources 
ordinaires  de  l'exercice. 

L'institution  du  Conseil  colonial  fut  accueillie  avec  joit^  par 
la  {?rande  majorité  des  colons.  Seuls  quelques  esprits  d<Mlanls 
redoutaient  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  irune 
institution  aussi  libérale  dans  un  pays  qui  ne  contenait  ni  un 
assez  grand  nombre  d'Européens  indépendants  de  radruinis* 
tration  pour  que  le  futur  Conseil  colonial  pût  exercer  nn  ron- 
trôle  sérieux  sur  les  actes  du  gouvernement  local,  ni  ur»  [ht- 
sonnel  indigène  suffisamment  préparé  à  l'exercice  de  la  lihi'i  Lé. 

Les  esprits  plus  chagrins  encore  ou  plus  clairvoyants^  i\ni) 
les  autres  eurent  même  l'idée  que  ce  Conseil  tel  qu*il  tHiiit 
composé  serait  plus  apte  à  rendre  des  services  à  l'admira i>î ni- 
tion  ou  à  ses  propres  membres  qu'à  la  colonie. 

Les  faits  ne  tardèrent  malheureusement  pas  à  justiliirr  c^-^ 
craintes. 

Mis  en  possession  d'un  budget  dont  la  richesse  du  puys  [n*v- 
mettait  d'augmenter  beaucoup  les  recettes  et  d'une  caisse  de  ré- 
serve abondamment  pourvue  grâce  à  l'administration,  trop  [iru- 
dente  peut-être,  mais  incontestablement  très  sage,  des  amiraux* 
le  Conseil  colonial  usa  largement  des  ressources  dont  11  nivail 
la  libre  disposition. 

i.  Voyez  :  de  Laxessan,  V Expansion  coloniale  de  la  France,  p.  928. 
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Les  membres  indigènes  y  étaient  trop  peu  nombreux  et 
trop  peu  influents  pour  exercer  une  action  quelconque;  ils 
ignoraient  tout  à  fait  le  mécanisme  des  assemblées  législatives 
françaises  et  leur  éducation  les  portait  à  chercher  leurs  inspi- 
rations auprès  de  Tadministration.  On  ne  tarda  pas  à  voir 
qu'ils  avaient  beaucoup  plus  de  dispositions  à  lui  obéir  qu  a 
contrôler  ses  actes.  Un  membre  du  Conseil  colonial  me  disait 
récemment  :  «  Depuis  quatre  ans  que  je  suis  au  Conseil,  je 
n'ai  jamais  vu  les  conseillers  annamites  voter  sans  demander 
au  préalable,  par  Tintermédiaire  de  Tinterprète,  quel  était 
Tavis  de  l'administration  ;  et  toujours  cette  opinion  connue, 
je  les  ai  vus  lui  donner  Tappui  de  leurs  votes.   » 

Cela  n*a  rien  de  bien  étonnant,(vu  la  manière  dont  les  élec- 
tions sont  faites.  Comme  elles  ont  lieu  à  deux  degrés  et  que 
les  électeurs  sont  très  peu  nombreux,  ils  sont  tout  à  fait  entre 
les  mains  des  administrateurs  qui  les  font  voter  pour  qui  ils 
veulent. 

Il  avait  du  reste  été  décidé  que  les  membres  annamites 
pourraient  être  remplacés  par  des  Français  élus  au  titre 
<(  indigène  ».  Actuellement,  sur  six  places  de  conseillers  ac- 
cordéns  aux  indigènes,  deux  sont  occupées  par  des  Français. 
Quatre  Annamites  seulement  représentent  leurs  congénères. 

Les  Européens  ont  donc  'une  écrasante  majorité  dans  le 
Conseil  colonial.  Or  la  presque  totalité  de  Timpôt  est  payé 
par  les  Annamites. 

Le  décret  d'organisation  du  Conseil  colonial  attribue  à  cette 
assemblée  le  droit  de  fixer  le  chiffre  et  la  nature  des  impôts  et 
de  disposer  librement  de  toute  la  partie  du  budget  des  recettes 
disponible  après  le  vote  des  dépenses  obligatoires.il  met  donc 
en  réalité  entre  les  mains  de  l'administration  et  d'une  poignée 
de  conseillers  européens  toute  la  fortune  des  indigènes. 

J'ajoute  que  même  parmi  les  conseillers  européens  l'indé- 
pendance d'esprit  ne  peut  guère  exister.  Sur  dix  membres  fran- 
çais dont  se  compose  le  Conseil,  six  seulement  sont  nommés 
à  l'élection;  deux  sont  désignés  par  la  chambre  de  commerce 
et  deux  sont  choisis  par  l'administration  parmi  les  membres 
du  conseil  privé. 

Avec  ces  derniers  et  les  Annamites,  l'administration  est  à  peu 
près  certaine  d'avoir  toujours  la  majorité.  Elle  en  est  du  reste 
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assurée  pour  un  autre  motif,  c'est  que  la  plupart  des  Européens 
qui  font  partie  du  Conseil  ont  besoin  de  ses  services  à  des  titres 
divers.  Les  uns  sont  entrepreneurs  de  travaux  publics  grasse- 
ment payés  et  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  que  si  l'administration 
le  veut  bien:  tel  autre  est  avocat  rétribué  de  l'administration; 
tel  autre  a  emprunté  à  la  colonie  une  trentaine  de  mille  francs 
<jue  l'administration  pourrait  lui  réclamer  du  jour  au  l(*jidï^- 
main  s'il  se  montrait  récalcitrant;  d'autres  se  sont  fait  donner 
de  grosses  indemnités  pour  des  pertes  plus  ou  moins  imagi- 
naires, ou  des  subventions  énormes  pour  des  entreprises  rif^^i- 
(*oles  ou  industrielles  plus  ou  moins  problématiques  ;  tel  autre 
jouit  d'un  monopole  que  l'administration  pourrait  lui  iinle- 
ver,  etc. 

Dans  le  but  d'empêcher  la  dilapidation  des  finances  dv  la 
colonie,  le  décret  qui  organise  le  Conseil  colonial  avait  dt'îrîdé 
par  son  article  3  :  «  Aucun  fonctionnaire  ou  agent,  recevaiif  un 
traitement  quelconque  de  la  métropole  ou  de  la  colon ii\  ne 
peut  faire  partie  du  Conseil  colonial.  La  même  incompatibîliir> 
existe  à  l'égard  des  entrepreneurs  de  services  et  de  travauv 
publics  rétribués  sur  le  budget  de  la  colonie.  Lesincom|)îifibi' 
lités  prévues  au  présent  article  s'appliquent  à  tous  les  membres 
du  Conseil  colonial,  quel  que  soit  le  titre  auquel  ils  siègrnL  » 

Cet  article  fut  considéré  comme  lettre  morte  et  le  Conseil  ne 
manqua  pas  une  occasion  de  concéder  à  ses  membres  to(ih«s 
les  entreprises  qu'il  leur  était  possible  de  convoiter.  xV  la  Itu  iU* 
1886,  le  président  du  Conseil  colonial  avait  à  lui  seul  pmir 
près  de  500000  piastres  ou  "2  millions  de  francs  de  travaux  ru 
voie  d'exécution,  travaux  de  routes,  de  constructions,  dr^  mni- 
blement  de  canaux,  etc.,  etc. 

L'abus  était  si  criant,  que  lors  des  élections  au  Conseil  -«  lie- 
rai de  1886,  l'élection  de  l'entrepreneur  auquel  je  fais  alhisîtm 
souleva  de  vives  protestations  parmi  les  adversaires  de  sa  *  nii- 
dldature  ;  ils  demandaient  qu'en  vertu  de  l'article  3  il  lui 
considéré  comme  inéligible  parce  qu'il  était  manifesteiuciil 
«  entrepreneur  de  travaux  publics  rétribués  par  la  colon it?  o. 
Cependant  le  conseil  d'État,  saisi  de  la  question,  en  ji)^"t*a 
autrement  et  la  validation  dudit  entrepreneur  qui  avait  ûh) 
prononcée  par  l'administration  fut  maintenue. 

On  était  à  cette  époque,  c'est-à-dire  en  1887,  parvOîïU  ît 
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Tapogée  des  abus.  L  administration  s'était  livrée  au  Conseil 
colonial  en  faisant  augmenter  par  lui  les  appointements  de 
tous  les  gros  fonctionnaires,  sous  le  prétexte  d'établir  le  bud- 
get en  francs^  Le  directeur  de  Tintérieur  lui-môme,  qui  repré- 
sente Tadministration  dans  le  Conseil  colonial,  demandait  et 
obtenait  que  son  propre  traitement  fût  doublé,  sous  ce  prétexte 
incroyable  qu'il  ne  pouvait  pas  être  inférieur  à  celui  du  préfet 
de  la  Seine.  Il  est  vrai  que  le  vote  avait  été  encouragé  par  une 
dépêche  du  sous-secrétaire  d'État  aux  colonies  ainsi  conçue  : 
«  Pouvez  demander  augmentation  de  traitement  Pardon,  décret 
préparé.  *  » 

Mais  si  les  conseillers  se  montraient  généreux  avec  l'ai^eni 
des  Annamites  pour  les  fonctionnaires  qui  votaient  selon  leur.< 
désirs  et  qui  se  montraient  dociles  à  leurs  volontés,  ils  étaient 
d'une  extrême  rigueur  pour  ceux  qui  manifestaient  quelque 
esprit  d'indépendance  à  l'égard  du  Conseil.  On  n'a  pas  perdu 
à  Saïgon  le  souvenir  de  ce  haut  fonctionnaire  qui  vit  réduire 
de  moitié,  en  1884,  les  2  000  piastres  de  frais  de  représentation 
qu'il  avait  précédemment,  parce  qu'il  ne  s'était  pas  montré 
suffisamment  docile  envers  le  Conseil.  On  n'a  pas  oublié  da- 
vantage que  sa  soumission  fut  suivie  du  relèvement  de  ses 
frais  de  représentation. 

En  1887,  par  une  simple  opération  financière  illégale,  ainsi 
que  je  l'ai  montré  plus  haut,  les  traitements  de  tous  les  fonc- 
tionnaires étaient  augmentés  dans  des  proportions  allant,  pour 
tous  les  indigènes  et  pour  beaucoup  d'Européens,  jusqu'à 
20  p.  100.  Quant  aux  allocations  bienveillantes  et  aux  subven- 
tions, elles  atteignaient  près  d'un  million  de  francs. 

Comment  en  aurait-il  été  autrement?  Les  fonctionnaires  ne 
sont-ils  pas  à  peu  près  les  seuls  électeurs  de  la  Cochinchine? 
N'ont-ils  pas  à  ce  titre  quelque  droit  à  être  couverts  de  bien- 
faits par  les  conseillers  qui  ont  besoin  de  leurs  voix  ? 

D'autre  part,  les  fonctionnaires  étant  à  peu  près  les  seuls 
clients  des  commerçants  français  établis  dans  la  colonie,  la  plus 

1.  Voir  :  Procès-verbaux  du  Conseil  colonial,  session  ordinaire  1886-81. 
séance  du  10  janvier  1887.  La  lecture  du  compte  rendu  de  celle  séance  csi 
l'une  des  plus  intéressantes  qu'on  puisse  recommander  aux  personnes  dési- 
reuses de  se  faire  une  opinion  sur  le  Conseil  colonial  et  sur  l'adminisiraiirtii 
de  la  Cochinchine. 
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vive  préoccupation  des  membres  du  Conseil  colonial  ei  des 
[iiarchands  est  d'augmenter  sans  cesse  le  nombre  des  tauployés. 

L'augmentation  incessante  du  nombre  des  fonctioïiniiinjs 
exigeait  des  dépenses  énormes  pour  la  construction  rie^  locaux 
destinés  à  loger  les  services  nouveaux  que  Ton  ciTail  ihïÈrjuti 
année  et  les  crédits  des  travaux  publics  furent  bien  lût  [iïi»s(]ne 
entièrement  absorbés  par  des  constructions  fas1ut>use5,  in- 
capables de  contribuer  au  développement  de  la  richess^^  du 
pays. 

On  fit  si  bien  qu'en  dix  ans  les  impôts  de  la  colr^ni*.^  ont  tMé 
plus  que  doublés.  En  1878,  le  budget  local  est  seuhriii^nt  de 
14  300  000  francs;  en  1880,  il  est  déjà  de  18  300  000  IVanr^:  en 
1887,  il  est  de  30190000  francs,  auxquels  il  faut  itjruiter 
5  300  000  francs  environ  pour  les  budgets  d'arrondis^nncnl  et 
plus  de  3  millions  pour  les  dépenses  communales,  suil  plus 
de  38  millions  de  francs. 

Parmi  les  travaux  publics  utiles  ou  susceptibles  do  TtXre 
exécutés  pendant  ces  dix  années,  on  ne  peut  citer  qiu*  rjuolques 
légères  améliorations  apportées  dans  les  quais  de  Suï^^on,  lis 
promenades  construites  autour  de  la  ville,  et  queli|ue?^  kilo- 
mètres de  routes  dans  les  arrondissements. 

Le  chemin  de  fer  de  Mytho  mérite  parmi  ces  liMvaux  mm 
mention  spéciale.  Jusqu'en  1880  Tadministration  ^  rtail  sur- 
tout préoccupée  d'améliorer  et  d'augmenter  le  n^sf^iui  des 
voies  navigables  de  la  colonie.  A  partir  de  187fl  Ins  idées 
changent.  On  ne  veut  plus  de  canaux.  On  les  trouve^  j>rosf]U(ï 
gênants,  on  ne  rêve  que  routes  et  chemins  de  fer  ef  I  rni  In  nue 
les  projets  les  plus  vastes.  On  veut  relier  Saïgon  h  l*iiui[i-J\nh, 
pousser  même  les  voies  ferrées  jusqu'à  Stung-Tn  iii,^  vt  faire 
conquérir  le  Laos  par  la  locomotive.  Mais  quand  il  !^'airiL  ik* 
passer  à  l'exécution,  on  recule  devant  les  énormes  dépendes 
qu'entraîneraient  ces  entreprises  aussi  inutiles  que  vasÈes  ol 
Kon  se  rabat  sur  le  chemin  de  fer  de  Saïgon  à  Mylljn,  Ori 
croyait  ou  l'on  affectait  de  croire  que  tous  les  ri/  des  jun- 
vinces  méridionales  prendraient  cette  voie,  on  laissait  nvcc 
intention  peut-être  les  arroyos  s'envaser  et  la  eiicuhifînïi 
devenir  difficile  pour  les  barques.  Mais  toutes  les  esp(ii\uru>'s 
ont  été  déçues.  Le  chemin  de  fer  transporte  quelt[ues  voya- 
geurs, mais  on  n'a  jamais  pu  former  un  seul  wa^^^on  de  riz- 
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Or  le  chemin  de    fer  de  Mylho  coûte  à  la  colonie  près  de 
600  000  francs  par  an. 

Une  société  privée  a  mieux  réussi  en  créant  un  tramway  à 
vapeur  qui  fait  le  senice  de  Saïgon  à  Gholon.  Il  transporte 
entre  ces  deux  villes  un  très  grand  nombre  de  voyageurs. 

Les  seuls  travaux  de  routes  sont  ceux  qui  ont  été  faits  pai 
les  administrateurs  aux  frais  des  arrondissements. 

En  1881,  M.  Le  Myre  de  Vilers  eut  Tinspiration  heureuse  de 
créer  dans  chacun  des  vingt  arrondissements  de  la  colonie  un 
conseil  composé  exclusivement  d'indigènes  élus  par  les  notables 
à  raison  d'un  conseiller  par  canton.  Ces  conseils  sont  présidés 
par  l'administrateur  de  l'arrondissement;  ils  ont  la  disposition 
d'un  budget  spécial  formé  par  les  prestations  en  nature  ou 
rachetées,  des  centimes  additionnels,  des  subventions  faites 
par  les  villages  riches,  des  subventions  de  la  colonie,  etc.  lis 
ont  à  leur  charge  l'entretien  des  petits  canaux  et  des  chemins 
vicinaux;  la  construction  et  l'entretien  des  écoles  des  can- 
tons, etc. 

C'est  à  eux  que  sont  dues  presque  toutes  les  routes  que  l'on 
voit  en  Cochinchine.  Non  seulement  ils  ont  construit  et  entre- 
tiennent les  chemins  vicinaux,  mais  encore  la  colonie  étant 
impuissante  à  faire  les  routes  départementales  et  coloniales,  ils 
les  ont  prises  sur  bien  des  points  à  leur  charge.  Il  avait  été 
entendu  que  les  services  coloniaux  se  chargeraient  au  moins 
de  la  construction  des  ponts  et  de  l'entretien  des  routes  dé- 
partementales et  coloniales  faites  par  les  arrondissements, 
mais  le  manque  de  crédits  les  a  mis  sur  bien  des  points  dans 
l'impossibilité  de  tenir  ces  engagements. 

Ce  n'est  pourtant  pas  le  personnel  qui  manque.  Dans  cer- 
tains arrondissements,  la  colonie  entretient  des  fonctionnaires 
des  ponts  et  chaussées  coûtant  20  ou  25  000  francs  pour 
faire  3  à  4  000  francs  de  travaux  par  an.  L'incurie  et  le  dé- 
sordre le  plus  déplorables  régnent  du  reste  dans  ces  services. 
On  m'a  montrée  à  Cantho  un  pont  en  pierre,  œuvre  des  ponts 
et  chaussées,  sous  lequel  il  ne  passe  pas  d'eau  et  sur  lequel  il 
n'existe  pas  de  route  ;  on  se  demande  ce  qu'il  fait  au  milieu  du 
marécage  dans  lequel  il  a  été  construit.  A  Sadec,  les  ponts  et 
chaussées  représentés  par  trois  ou  quatre  employés  sont  par- 
venus en  quatre  ou  cinq  ans  à  faire  un  kilomètre  et  demi  de 
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route  que  les  herbes  envahissent  déjà.  La  route  de  Baria  à 
Bien-Hoa,  concédée  à  un  membre  du  Conseil  colonial,  n  est 
représentée  que  par  quelques  kilomètres  d'empierrement  près 
de  Bien-Hoa  et  encore  moins  près  de  Baria;  sur  le  reste  de 
son  étendue,  elle  n'existe  que  de  nom.  Il  en  est  à  peu  près 
partout  ainsi. 

Dans  cet  énorme  budget  de  38  millions  de  francs  on  n'a  pas 
su  trouver  les  fonds  nécessaires  pour  améliorer  les  canaux 
les  plus  importants  de  la  colonie,  ni  pour  construire  les 
grandes  voies  les  plus  indispensables,  ni  pour  faire  sauter  ce 
banc  de  corail  qui  barre  la  rivière  de  Saïgon  et  retarde  à 
chaque  voyage,  pendant  12  heures  au  moins,  la  marche  de  nos 
paquebots,  ni  pour  doter  le  port  de  Saïgon  des  quais  et  de 
l'outillage  de  déchargement  dont  il  a  le  plus  urgent  besoin,  ni 
en  un  mot  pour  faire  les  travaux  qui  auraient  accru  la  richesse 
du  pays.  Sans  les  conseils  d'arrondissement,  la  colonie  serait 
aujourd'hui  dans  le  môme  état  qu'en  1878. 

L'énorme  budget  créé  par  le  Conseil  colonial  et  l'administra- 
tion préfectorale  dont  la  colonie  a  été  dotée  en  1879,  est  absorbé 
chaque  année  par  un  personnel  trop  nombreux  et  par  des  tra- 
vaux improductifs. 

Il  est  bien  évident  que  pour  hausser  les  impôts  jusqu'au  chifl're 
énorme  de  38  millions  il  a  fallu  épuiser  toutes  les  ressources 
(le  l'art  de  soutirer  l'argent  des  contribuables.  Impôts  fonciers 
poussés  jusqu'aux  plus  extrêmes  limites,  impôts  de  capitation 
s'ajoutant  aux  corvées  en  nature  et  en  argent,  impôts  indirects 
de  toutes  formes  et  de  toute  nature,  enfin  douanes  à  la  sortie, 
puis  douanes  à  l'entrée,  se  sont  successivement  superposés 
jusqu'à  ce  que  ne  trouvant  plus  rien  à  taxer  on  ait  augmenté 
indirectement  les  impôts  par  l'opération  financière  de  la  con- 
version du  budget  de  piastres  en  francs  et  par  l'établissement  de 
la  ferme  des  jeux.  C'est  ce  qui  fut  fait  en  1887  avec  la  compli- 
cité, plus  ignorante  peut-être  que  coupable,  de  l'administration 
coloniale  de  la  métropole. 

Au  bout  de  cette  course  folle  à  la  poursuite  des  millions,  il 
était  fatal  qu'on  trouvât  le  fossé.  Aujourd'hui  on  y  est  empêtré 
dans  une  telle  épaisseur  de  fautes  politiques,  administratives 
et  économiques  qu'il  sera  bien  difficile  de  s'en  tirer. 

En  1887,  les  colons  eux-mêmes   s'émurent  des  abus  de  ce 
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régime.  Une  administration  aussi  prétentieuse  que  légère  et 
imprévoyante  venait  de  mettre  le  comble  aux  fautes  com- 
mises en  augmentant  de  20  à  25  p.  100  la  plupart  des  impôts. 
et  en  rétablissant  les  fermes  des  jeux  qui  absorbaient  les  éco- 
nomies des  indigènes. 

Sous  l'influence  des  lettres  écrites  par  les  correspondants  des 
grands  journaux  de  France  et  des  rapports  que  je  fis  moi-même 
parvenir  au  gouvernement,  Topinion  publique  s'émut,  mais 
l'administration  centrale  n'avait  pas  une  connaissance  suffi- 
sante de  la  nature  du  mal  pour  appliquer  le  remède  conve- 
nable. 

On  crut  qu'il  sufûrait  pour  supprimer  les  abus  de  limiter  les 
pouvoirs  du  Conseil  colonial.  C'est  ce  que  faisait  le  décret  du 
9  octobre  1887. 

Il  enlevait  au  Conseil  colonial  le  droit  de  statuer  sur  le  tarif 
des  taxes  et  contributions  de  toute  nature  ;  il  ne  lui  donnait  sur 
ces  matières  que  le  droit  de  délibération  et  réservait  à  Tadmi- 
nistration  centrale  le  droit  de  rendre  par  décret  ces  délibéra- 
tions exécutoires.  En  matière  de  dépenses,  il  soumettait  à  l'ap- 
probation du  ministre  tous  les  votes  relatifs  à  des  «  dépensas 
ayant  le  caractère  d*une  disposition  libérale,  à  titre  gratuit, 
telles  que  subventions,  bourses,  augmentations  de  traitement, 
de  solde  ou  accessoires  de  solde,  secours,  gratifications,  remisi^s 
de  dettes  ou  d'impôts  ». 

Enfin  le  décret  interdisait  l'entrée  du  Conseil  colonial  à  tous 
les  fonctionnaires  et  à  tous  les  entrepreneurs  à  titre  permanent 
ou  temporaire  de  services  ou  de  travaux  publics  rétribués  sur  , 
le  budget  de  la  colonie.  1 

Cette  dernière  clause  n'avait  pas  grande  importance,  car  il   ' 
sera  toujours  facile  à  un  conseiller  colonial  de  mettre  ses  entre- 
prises sous  le  couvert  d'un  bomme  de  paille. 

Ce  décret  était  de  nature  à  ne  satisfaire  personne.  On  faisait 
trop  ou  pas  assez.  Trop,  si  l'on  tenait  réellement  à  consener 
au  Conseil  colonial  son  caractère  d'institution  libérale,  puis- 
qu'on ne  lui  laissait  absolument  aucun  pouvoir.  Pas  assez,  si  on 
le  trouvait  réellement  nuisible,  puisqu'on  lui  consentait  une 
force  morale  capable  d'exercer  une  influence  sensible  sur  le 
gouvernement  local  et  sur  les  indigènes. 

On  en  a  eu  la  preuve  récemment.  Il  a  suffi   de  la  pression 
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exercée  par  le  président  du  conseil  colonial  sur  le  sous- 
secrétaire  d'État  actuel  et  sur  quelques  personnes  de  son  en- 
tourage pour  faire  tomber  le  décret  de  1887  et  pour  faire 
rendre  au  Conseil  colonial  la  presque  totalité  de  ses  attri- 
butions anciennes.  Or,  il  faut  noter  que  le  président  dont  Tin- 
iluence  a  produit  cette  révolution  est  ce  même  entrepreneur  de 
travaux  publics  contre  l'élection  duquel  les  colons  protestaient 
en  1886  et  que  le  décret  du  9  octobre  1887  aurait  dû  faire 
rayer  du  Conseil  colonial. 

Le  décret  du  9  octobre  ne  se  contente  pas  de  rendre  au  Con- 
seil colonial  ses  anciennes  attributions.  Il  le  réhabilite  encore 
dans  la  mesure  du  possible  en  rappelant  qu'il  n'a  jamais  mé- 
nagé ses  subsides  au  Cambodge  et  au  Tonkin.  On  n'ajoute  pas 
que  ces  votes  ont  toujours  été  inspirés  par  la  politique  d'an- 
nexion et  de  conquête  la  moins  déguisée  et  la  plus  contraire 
à  tous  les  intérêts  de  la  métropole. 

L'exposé  des  motifs  du  décret  de  1887  invoquait  avec  raison, 
pour  limiter  les  pouvoirs  du  Conseil  en  matière  de  création  de 
taxes  et  d'impôts,  la  nécessité  de  protéger  les  «  populations 
indigènes  qui  supportent  la  charge  principale  de  l'impôt  et  ne 
participent  que  dans  une  faible  mesure  aux  délibérations  de 
l'assemblée  qui  les  vote  ». 

L'exposé  des  motifs  du  décret  de  1888  n'a  pas  de  ces  scru- 
pules. A  la  désinvolture  avec  laquelle  il  parle  des  contribua- 
bles annamites  il  est  aisé  de  voir  par  quelles  sortes  de  gens  il 
a  été  dicté  :  «  La  population  indigène  est  protégée  contre  les 
taxes  excessives  dont  on  viendrait  à  vouloir  la  grever  par  la 
présence  dans  le  Conseil  colonial  d'Annamites  en  nombre 
égal  à  celui  des  Français  élus  par  le  suffrage  universel.  »  C'est 
vrai,  il  y  a  six  Annamites  élus  et  six  Européens  élus;  mais  il  y 
a  encore  quatre  Européens,  dont  deux  désignés  par  la  chambre 
de  commerce  et  deux  par  le  Conseil  privé.  Cela  fait  dix  Euro- 
péens contre  six  Annamites;  et  il  faut  ajouter  que  deux  Anna- 
mites sont  remplacés  par  des  Européens  élus  au  titre  indigène. 
On  voit  que  ce  n'est  pas  la  présence  des  Annamites  dans  le 
Conseil  qui  pourra  protéger  la  population  indigène  contre  «  les 
taxes  excessives  dont  on  viendrait  à  vouloir  la  grever». 

Le  ministre  affecte  de  compter  encore  pour  cela  sur  les 
membres  du  conseil  privé.  Il  ignore  sans  doute  que  ceux-là 
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sont  à  la  discrétion  de  Tadministration  et  que  radministration 
a  toujours  été  la  complice  sinon  Finstigatrice  de  toutes  les 
taxes  et  contributions  qui  écrasent  la  population  annamite. 

La  s(mle  réserve  que  le  décret  du  28  septembre  1888  mette 
aux  pouvoirs  rétablis  du  Conseil  colonial  consiste  dans  Tintpr- 
diction  d'accorder  «  aucun  avantage  direct,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  à  im  fonctionnaire  ou  à  une  catégorie  de  fonction- 
naires autrement  que  sur  la  proposition  de  ladministration  *. 

Le  ministre  semble  encore  ignorer  que  dans  rétablissement 
de  tous  les  avantages  de  ce  genre  il  y  a  eu  complicité  de  l'ad- 
ministration. S'imagine-t-il,par  exemple,  qu'en  1887  le  Conseil 
colonial  a  doublé  les  appointements  du  directeur  de  rintérieur 
sans  que  celui-ci  en  fût  informé?  Il  me  paraît  impossible  de 
croire  que  Ton  soit  aussi  naïf  que  cela  dans  les  bureaux  de 
l'administration  coloniale.  11  faut  donc  admettre  ou  bien  qu'on 
n'y  a  pas  compris  la  question  qu'il  s'agissait  de  résoudre,  ou 
bien  qu'on  y  a  été  complice  de  ceux  qui  ont  dicté  l'exposé  des 
motifs  et  les  articles  du  décret  du  28  septembre  1888. 

Pour  les  ignorants,  je  crois  nécessaire  de  bien  poser  les 
termes  du  problème. 

Je  ne  veux  pas  discuter  les  actes  du  Conseil  colonial.  Je  re- 
connais qu'il  a  fait  un  certain  nombre  de  bonnes  choses.  Ce 
qu'il  importe  de  savoir,  c'est  que  les  fautes  qu'il  a  commises 
et  qu'il  ne  peut  manquer  de  commettre  encore  résultent  de  la 
nature  même  des  institutions  qui  régissent  la  colonie. 

11  faudrait  que  le  Conseil  colonial,  tel  qu'il  était  autrefois 
organisé  et  tel  que  vient  de  le  reconstituer  le  décret  du 
28  septembre  1888,  fût  composé  d'êtres  très  supérieurs  à  l'es- 
pèce humaine  pour  qu'il  ne  se  laissât  pas  entraîner  à  exploiter 
à  son  profit  et  aii  profit  de  ses  électeurs  les  millions  mis  h  sa 
disposition.  Ces  millions,  en  effet,  ce  ne  sont  ni  ses  membres 
ni  ses  électeurs  qui  les  fournissent. 

Tel  qu'il  est  constitué,  le  Conseil  colonial  représente  non  pas 
les  contribuables  qui  payent  l'impôt  mais  à  peu  près  exclusi- 
vement les  fonctionnaires,  les  entrepreneurs,  les  marchands 
qui  le  consomment,  si  bien  qu'on  peut  le  définir  :  une  assem- 
blée élue  qui  paye  ses  électeurs  avec  l'argent  de  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  l'élire. 

Il  est  évident  qu'un  pareil  état  de  choses  ne  peut  pas  être 
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indéfiniment  prolongé.  Aujourd'hui  le  mal  est  bien  connu;  il 
n'est  nié  par  personne;  et  je  crois  avoir  bien  posé  le  problème 
qu'il  s'agit  de  résoudrp. 

Deux  solutions  seulement  sont  possibles  :  ou  bien  il  faut 
supprimer  une  institution  qui  sous  des  allures  libérales  n'est 
qu'un  instrument  de  despotisme  et  de  ruine,  ou  bien  il  faut  la 
transformer  de  telle  sorte  que  les  conseillers  coloniaux  soient 
élus  par  les  contribuables  eux-mêmes  et  sans  cesse  responsa- 
bles devant  eux. 

A  cette  question  se  rattachent  encore  toutes  celles  que  j'ai 
soulevées  et  discutées.  Le  lecteur  doit  les  avoir  toutes  pré- 
sentes à  l'esprit  s'il  veut  comprendre  l'histoire  si  obscure  et  si 
attristante  de  l'Indo-Chine  française. 


ni.  —  LA  SITUATION  POUTIQUE  ET  ADMINISTRATHE 
DE  l'aNNAM  ET  DU  TONKIN. 

Pour  bien  comprendre  la  situation  actuelle  de  l'Annam  et 
du  Tonkin,  il  faut  avoir  présentes  à  l'esprit  les  conditions  faites 
à  ces  deux  portions  du  royaume  annamite  par  le  traité  du 
6  juin  1884  qui  nous  en  a  donné  le  protectorat. 

Cet  acte  place  le  Tonkin  et  l'Annam  dans  des  conditions  po- 
litiques tout  à  fait  différentes.  Je  vais  en  rappeler  les  traits 
principaux*. 

Pour  le  Tonkin,  nous  nous  sommes  formellement  réservé  le 

1.  Voici  le  texte  du  traité  du  6  juin  188  i  : 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  celui  de  Sa  Majesté  le  roi 
d'Annam,  voulant  empêcher  à  jamais  le  renouvellement  des  difficultés  qui  sa 
sont  produites  récemment,  et  désireux  de  resserrer  leurs  relations  d'amitié 
et  de  bon  voisinage,  ont  résolu  de  conclure  la  convention  suivante  : 

Article  premier.  —  L'Annam  reconnaît  et  accepte  le  protectorat  de  la 
France. 

La  France  représentera  TAnnam  dans  toutes  ses  relations  extérieures. 

Les  Annamites  à  l'étranger  seront  placés  sous  la  protection  de  la  France. 

Art.  2.  — Une  force  militaire  française  occupera  Thuan-An  d'une  façon 
pennanente.  Tous  les  forts  et  ouvrages  militaires  de  la  rivière  de  Hué  seront 
rasés. 

Art.  3.  —  Les  fonctionnaires  annamites,  depuis  la  frontière  de  la  Cochin- 
chine  jusqu'à  la  frontière  de  la  province  de  Ninh-Binh,  continueront  à 
a,dministrcr  les  provinces  comprises  dans  ces  limites,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  douanes,  les  travaux  publics  et.  en  général,  les  services  qui  exi- 
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droit  de  placer,  auprès  des  fonctionnaires  annamites,  des  rési- 
dents ou  résidents  adjoints,  qui,  tout  en  évitant  de  prendre 
part  au\  détails  de  Tadministration,  ont  pour  rôle  de  contrôler 
les  actes  des  mandarins  (art.  6  et  7). 

Dans  VAnnam  proprement  dit,  c'est-à-dire  depuis  le  Binh- 
Thuan  inclus  jusqu'au  Thanh-Hoa  inclusivement,  nous  nous 
sommes  interdit  le  droit  de  nous  immiscer  dans  l'administra- 

gent  une  direction  unique  ou  l'emploi  d'ingénieurs  ou  d*agents  euro- 
péens. 

Art.  4.  —  Dans  les  limites  ci-dessus  indiquées,  le  gouvernement  annamite 
déclarera  ouverts  au  commerce  de  toutes  les  nations,  outre  le  port  de  Quin- 
Nhone,  ceux  de  Tourane  et  de  Xuan-Day.  D'autres  ports  pourront  être 
ultérieurement  ouverts  après  une  entente  préalable.  Le  gouvernenieni 
rancais  y  entre  tiendra  des  agents  placés  sous  les  ordres  de  son  résident  à 
Hué'. 

Art.  5.  —  Un  résident' général,  représentant  du  gouvernement  français, 
présidera  aux  relations  extérieures  de  l'Annam  et  assurera  Texercice  régulier 
du  protectorat,  sans  s'immiscer  dans  l'administration  locale  des  provinces 
comprises  dans  les  limites  fixées  par  l'article  3. 

Il  résidera  dans  la  citadelle  de  Hué  avec  une  escorte  militaire. 

Le  résident  général  aura  droit  d'audience  privée  et  personnelle  auprès  de 
Sa  Majesté  le  roi  d'Annam. 

Art.  6.  —  Au  Tonkin,  des  résidents  ou  résidents  adjoints  seront  placés, 
par  le  gouvernement  de  la  République,  dans  les  chefs-lieux  où  leur  présence 
sera  jugée  utile.  Ils  seront  sous  les  ordres  du  résident  général. 

Ils  résideront  dans  la  citadelle  et,  en  tous  cas.  dans  l'enceinte  même  ré- 
servée aux  mandarins;  il  leur  sera  donné,  s'il  y  a  lieu,  une  escorte  française 
ou  indigène. 

Art.  7.  —  Les  résidents  éviteront  de  s'occuper  des  détails  de  l'adminis- 
tration intérieure  des  provinces.  Les  fonctionnaires  indigènes  de  tout  ordre 
continueront  à  gouverner  et  à  administrer  sous  leur  contrôle;  mais  ils  de- 
vront être  révoqués  sur  la  demande  des  autorités  françaises. 

Art.  8.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  français  de  toute  catégorie  m* 
communiqueront  avec  les  autorités  annamites  que  par  l'intermédiaire  des 
résidents. 

Art.  9.  —  Une  ligne  télégraphique  sera  [établie  de  Saigon  à  Hanoi  ci 
exploitée  par  des  employés  français. 

Une  partie  des  taxes  sera  attribuée  au  gouvernement  annamite,  qui  con- 
cédera, en  retour,  le  terrain  nécessaire  aux  stations. 

Art.  10.  —  En  .Annam  et  au  Tonkin,  les  étrangers  de  toute  nationaliié 
seront  placés  sous  la  juridiction  française. 

L'autorité  française  statuera  sur  les  contestations  de  quelque  nature 
qu'elles  soient  qui  s'élèveront  entre  Annamites  et  étrangers,  de  niênir 
qu'entre  étrangers. 

Art.  11.  —  Dans  l'Annam  proprement  dit,  les  Quan-Bô  percevront  l'impôt 
ancien  sans  le  contrôle  des  fonctionnaires  français  et  pour  le  compte  de  U 
cour  de  Hué. 

Au  Tonkin,  les  résidents  centraliseront,  avec  le  concours  des  Quan-Bù.  le 
«crvice  du  même  impôt,  dont  ils  surveilleront  la  perception  et  l'emploi.  Une 
commission  composée  de  commissaires  français  et  annamites  déterminera 
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tion  intérieure  des  provinces  (art.  3  et  5).  Nous  nous  sommes 
seulement  réser\'é  la  faculté  de  placer  des  agents  français  dans 
les  ports  ouverts  et  à  là  tôte  de  certains  services  qui,  comme 
ceux  des  douanes  et  des  travaux  publics,  exigent  une  direction 
unique  ou  l'emploi  d'ingénieurs  ou  d'agents  européens  (art.  3). 
En  ce  qui  concerne  l'impôt ,  au  Tonkin,  les  résidents  centra- 
liseront, avec  le  concours  des  Quan-Bô,  le  service  de  Timpôt 

les  sommes  qui  devront  être  affectées  aux  diverses  branches  do  Indnnim- 
iralion  et  aux  services  publics. 

Le  reliquat  sera  versé  dans  les  caisses  de  la  cour  de  Hué. 

Art.  12.  —  Dans  tout  le  royaume,  les  douanes  réorganisées  Htn*  »  n  t  oiiriiTi'^ 
ment  confiées  à  des  administrateurs  français.  Il  n'y  aura  quo  tivs  dmaxav» 
maritimes  et  de  frontières  placées  partout  où  le  besoin  se  fera  ^i-tilii'. 

Aucune  réclamation  ne  sera  admise  en  matiôre  do  douanes,  nu  ,suji^t  ilcs 
mesures  prises  jusqu'à  ce  jour  par  les  autorités  militaires. 

Les  lois  et  règlements  concernant  les  contributions  indireGti*?*^  K'  ïV'^lmo 
cl  le  tarif  des  douanes  et  le  régime  sanitaire  de  la  Cochinchint  st^rcmt  ajipU- 
cables  aux  territoires  de  l'Annam  et  du  Tonkin. 

Art.  13.  — Les  citoyens  ou  protégés  français  pourront,  dans  loiilo  l'iMc^nihie 
du  Tonkin  et  dans  les  ports  ouverts  de  l'Annam,  circuler  lîhiTïiirnt^  fiûri* 
le  commerce,  acquérir  des  biens  meubles  et  immeubles  et  en  dlsintscr.  Sa 
Majesté  le  roi  d'Annam  confirme  expressément  les  garanties  Hiipuluos  par  lu 
traité  du  15  mars  1874  en  faveur  des  missionnaires  et  des  chi-ïftif^n^i* 

Art.  14.  —  Les  personnes  qui  voudront  voyager  dans  rimcniciir  'le 
l'Annam  ne  pourront  en  obtenir  l'autorisation  que  par  rintoniié<liairL^  chi 
résident  général  à  Hué  ou  du  gouverneur  de  la  Cochinchinc. 

Ces  autorités  leur  délivreront  des  passeports  qui  seront  préseuièfi  lui  vissi 
du  gouvernement  annamite. 

Art.  15.  —  La  France  s'engage  à  garantir  désormais  l'intéirrit*^  des  Étais 
de  Sa  Majesté  le  roi  d'Annam,  à  défendre  ce  souverain  contre  les  sijrn-siïians 
du  dehors  et  contre  les  rébellions  du  dedans. 

A  cet  effet,  l'autorité  française  pourra  faire  occuper  militai ri*iuf*ii1i  sur  le 
erritoire  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  les  points  qu'elle  jugerîi  iJÙL-u^ssairt^ 
pour  assurer  l'exercice  du  protectorat. 

Art.  16.  —  Sa  Majesté  le  roi  d'Annam  continuera,  comme  [im-  la  pîissé, 
à  dirijjer  l'administration  intérieure  de  ses  États,  sauf  les  restnrlioivs  qui 
résultent  de  la  présente  convention. 

Art.  17.  —  Les  dettes  actuelles  de  l'Annam  vis-à-vis  de  la  FiN4!i("t.'  snmnt 
acquittées  au  moyen  de  payements  dont  le  mode  sera  ultérieurri^utcni  d<?ter- 
miné.  Sa  Majesté  le  roi  dWnnam  s'interdit  de  contracter  auctJH  uidiirnnt  it 
l'étranger  sans  l'autorisation  du  gouvernement  français. 

Art.  18.  —  Des  conférences  ultérieures  régleront  les  limitfH  de;*  ports 
ouverts  et  des  concessions  françaises  dans  chacun  de  ces  porii*.  rétablisse- 
ment des  phares  sur  les  côtes  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  le  régîino  <^'t  Tt^xploi- 
lation  des  mines,  le  réghne  monétaire,  la  quotité  à  attribuci-  an  ^"-^jhv  orne- 
ment annamite  sur  le  produit  des  douanes,  des  régies,  des  taxes  lék'^Tupijiqucs 
et  autres  revenus  non  visés  dans  l'article  11  du  i)résent  traité. 

La  présente  convention  sera  soumise  à  l'approbation  du  ^ouTi-riiriiiPTiL 
de  la  République  française  et  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Annam,  ei  b^s  raûlica- 
tions  en  seront  échangées  aussitôt  que  possible. 


682  LA  SITUATION  POLITIQUE  ET  ADMINISTRATIVE. 

ancien  dont  ils  surveilleront  la  perception  et  remploi.  Une 
commission  composée  de  cpmmissaires  français  et  annamites 
déterminera  les  sommes  qui  doivent  être  affectées  aux  diverses 
branches  de  l'administration  et  aux  services  publics.  Le  reli- 
quat sera  versé  dans  la  caisse  de  la  cour  de  Hué  (art.  11). 

Dans  TAnnam  proprement  dit,  les  Quan-Bô  percevront  l'im- 
pôt ancien,  sans  aucun  contrôle  de  la  part  des  fonctionnaires 
français  et  pour  le  compte  de  la  cour  de  Hué  (art.  11). 

L'Annam  est  ainsi  placé  par  le  traité  du  6  juin  1884,  à  peu 
près  complètement  en  dehors  de  notre  action,  tant  en  ce  qui 
concerne  la  perception  et  l'emploi  des  impôts  qu'en  ce  qui  re- 
garde l'administration. 

Inspirées  soit  par  l'idée  fausse  que  TAnnam  et  le  Tonkin  sont 
habités  par  deux  peuples  rivaux,  soit  plutôt  par  le  désir  de  faci- 
liter l'annexion  du  Tonkin  en  divisant  nos  efforts,  les  clauses  du 
traité  de  1884  qui  soumettent  le  Tonkin  et  l'Annam  à  des  con- 
ditions aussi  différentes,  peuvent  être  considérées  conmie  la 
source  principale  de  nos  embarras  dans  le  passé  et  dans  le 
présent. 

La  plupart  des  agents  français  chargés  d'exécuter  le  traité 
ont  accentué  encore  davantage  la  distinction  qu'il  établit  entre 
les  deux  parties  de  l'empire  d'Annam,  et  quelques-uns  ont 
conçu  l'espérance  illusoire  que  la  cour  de  Hué  consentirait  à 
abandonner  l'une  des  parties  pour  conserver  l'autre. 

Sous  rinfluence  de  cette  illusion,  certaines  personnes  ont 
pensé  qu'il  serait  aisé  d'annexer  plus  ou  moins  ouvertement 
le  Tonkin  sans  soulever  les  protestations  du  gouvernement 
annamite.  D'autre  part,  on  négligeait  de  se  préoccuper  de  ce  qui 
se  passait  en  Annam,  oubliant  que  si  le  traité  de  1884  nous 
donnait  moins  de  droits  sur  ce  pays  que  dans  le  Tonkin,  il 
nous  y  créait  les  mêmes  devoirs. 

Le  soulèvement  général  qui  suivit  la  fuite  du  roi  Ham-Nghi 
et  celle  du  Thuyet  prouva  combien  on  avait  eu  tort  de  négliger 
l'Annam  central  et  de  croire  que  nous  passerions  aisément  du 
protectorat  institué  par  le  traité  de  1884  à  l'annexion  d'une 
partie  quelconque  de  l'empire  annamite. 

C'est  au  nom  du  patriotisme  que  TAnnam  s'est  soulevé  après 
le  0  juillet,  comme  déjà  s'était  révolté  le  Tonkin  ;  c'est  au 
nom  du  roi  et  du  patriotisme  que  les  rebelles  ont  toujours  pré- 
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tendu  agir,  et  que  le  régent  Thuong  faisait  en  1884  appel  au 
concours  de  la  Chine  pour  nous  expulser  du  Tonkin.  Pour  exci- 
ter la  haine  du  peuple  contre  la  France,  les  rebelles  nous  accu- 
sent, dans  leurs  proclamations,  d'avoir  violé  le  traité  de  1884, 
d'avoir  annexé  le  Tonkin  et  de  nourrir  les  mêmes  intoutions  sur 
TÂnnam. 

Le  sentiment  national  est,  en  effet,  beaucoup  pins  vivace  chez 
le  peuple  annamite  que  nous  ne  sommes  généralement  portés 
à  le  croire. 

Après  une  longue  résistance,  après  des  tentative*^  aiissii  nom- 
breuses que  variées,  pour  échapper  à  la  fatalité  (iiïi  jetiiil  le 
royaume  d'Annam  dans  la  sphère  de  notre  action  politique  une 
importante  fraction  des  fonctionnaires  et  des  letln^s  arceple 
aujourd'hui  le  protectorat  de  la  France;  le  peiiph^  nnus 
tolère;  il  se  félicitera  même  un  jour  de  notre  présence  si  nous 
lui  donnons  des  preuves  de  notre  respect  pour  sps  institu- 
tions politiques  et  ses  coutumes;  quanta  la  cour,  olle  iidqs  doit 
tout  et  elle  s'en  montre  reconnaissante. 

Cependant  notre  situation  deviendrait  fort  diflicile  si  Ton 
avait  des  motifs  sérieux  de  craindre  que  nous  pouriiuivons,  à 
lombre  du  traité  de  1884,  la  conquête  du  pays. 

Les  faits  que  je  vais  signaler  indiquent  dans  qin'lîc  mesure 
nous  avons  tenu  compte  des  sentiments  du  gouvernement  et  du 
peuple  annamite,  et  comment  nous  avons  été  fidèles  à  IVspril 
ou  même  à  la  lettre  du  traité  de  1884.  Ils  donneroiil  aussi  una 
idée  des  résultats  que  nous  devrions  attendre  de  la  jiulilique 
adoptée  jusqu'à  ce  jour  par  la  majeure  partie  de  nos  agents,  sl 
nous  ne  nous  hâtions  d'y  mettre  un  terme. 

En  France,  même  dans  les  sphères  gouvernemenlaios,  on  n*a 
qu'une  notion  très  imparfaite  de  la  politique  suivie  jiai'  nos  tp* 
présentants  au  Tonkin  et  dans  l'Annam. 

Peut-être  sera-t-il  instructif  aussi  bien  pour  le  Guuviirnument 
que  pour  le  public  de  jeter  rapidement  un  coup  d'uMl  rétros- 
pectif sur  cette  partie  de  notre  histoire  coloniale. 

Deux  politiques  bien  distinctes  pouvaient  être  î^uivies  dans 
TAnnam  et  le  Tonkin  :  celle  de  l'annexion  et  celle  Hii  protecto- 
rat. Ni  l'une  ni  l'autre  ne  Ta  jamais  été  franchement  el  nette- 
ment. 

Aucun  des  agents  que  la  France  a  envoyés  à  Hue.  n  a  osé  se 
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montrer,  du  moins  au  grand  jour,  partisan  de  l'annexion  de  la 
totalité  du  royaume.  C'est  seulement  parmi  les  gouverneurs  de 
la  Gochinchine  qu'il  faut  chercher  les  représentants  de  cette 
doctrine.  C'est  à  eux,  du  reste,  c'est  à  leur  action  plus  ou  moins 
ouverte,  mais  presque  incessante  depuis  1871,  qu'on  doit  faire 
remonter  la  responsabilité  des  événements  qui  se  sont  produits 
dans  TAnnam  et  le  Tonkin  depuis  une  vingtaine  d'années.  Mais 
si  aucun  de  nos  agents  n'a  osé  s'affirmer  pour  la  politique  de 
conquête  et  d'annexion,  presque  tous  ont  suivi  cette  politique  à 
Taide  de  moyens  détournés  et  la  plupart  ont  eu  pour  but  l'an- 
nexion soit  de  Tune  soit  de  l'autre  partie  de  ce  royaiune. 

C'est  de  là  qu'est  né  le  dualisme  introduit  dans  le  traité  de 
1884,  dualisme  qui  s'était  manifesté  bien  plus  nettement  encore 
dans  le  projet  de  traité  signé  par  M.  Harmand  le  25  août  1883. 

Partisan  peu  déguisé  de  la  conquête  par  les  armes  et  de  l'an- 
nexion du  Tonkin  et  se  laissant  guider  par  les  conseils  des 
missionnaires,  M.  Harmand  avait  fait  tous  ses  efforts  pour  sépa- 
rer le  territoire  du  Tonkin  de  celui  de  TAnnam.  Il  diminuait 
même  ce  dernier  dans  la  mesure  du  possible  en  rattachant  le 
Thanh-Hoa  au  Tonkin  et  le  Binh-Thuan  à  la  Gochinchine.  Son 
but  était  d'affaiblir  l'Annam  en  lui  enlevant  ses  frontières  natu- 
relles et  de  l'appauvrir  en  supprimant  une  partie  de  ses  res- 
sources. Il  voulait  «  le  laisser  cuire  dans  son  jus  ».  Il  pensait 
que  la  conquête  et  l'annexion  du  Tonkin  seraient  ainsi  rendues 
plus  faciles  et  que  plus  tard  on  pourrait  sans  peine  faire  main 
basse  sur  TAnnam  épuisé  et  ruiné. 

Il  serait  malaisé  de  comprendre  comment  M.  Harmand  put 
amener  le  gouvernement  annamite  à  signer  le  traité  du  25  août 
1883  qui  consacrait  cette  politique,  si  Ton  ne  savait  que  les 
régents  comptaient  sur  la  Chine  pour  nous  empêcher  de  faire 
la  conquête  du  Tonkin  d'îibord  et  plus  tard  pour  y  troubler 
notre  sécurité  si  nous  parvenions  à  nous  en  emparer. 

Du  reste,  au  moment  de  la  signature  du  traité  de  1883,  la 
situation  du  gouvernement  annamite  était  telle  qu'il  ne  pouvait 
faire  autrement  que  d'obéir  à  nos  volontés.  Thuan-An  venait 
d'être  bombardé  et  pris  par  Tamiral  Courbet;  et  sans  la  résis- 
tance de  ce  dernier  aux  demandes  réitérées  de  M.  Harmand,  la 
capitale  de  l'Annam  serait  elle-même  tombée  entre  nos  mains. 

Le  régent  Thuong  signa  donc  tout  ce  que  voulut  M.  Harmand, 
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sauf  à  se  dégager  ensuite  si  cela  était  possible.  Or,  Thuong 
comptait  pour  cela  sur  la  Chine  et  c'est,  en  effet,  à  partir 
de  ce  moment  que  la  Chine  entre  officiellement  en  scène  sur  le 
territoire  du  Tonkin.  On  prête  au  régent  Thuong  un  mot  signi- 
ficatif: «  Les  Français,  disait-il,  peuvent  s*emparer,  s'ils  le  veu- 
lent, du  Tonkin;  s'ils  en  font  la  conquête,  ils  ne  pourront  piis  le 
Karder.  » 

Le  gouvernement  français  ne  tarda  pas  a  reconnaître  TitnpOïî- 
sibilité  d'exiger  l'application  du  traité  signé  par  M.  Harniand 
sans  prolonger  indéûniment  l'insurrection  du  Tonkin  et  l'état 
do  guerre  avec  la  Chine.  Moins  d'un  an  plus  tard,  M.  PaleiiiVtro 
signait  h  Hué  le  traité  du  6  juin  1884  qui  imposait  au  gouverne- 
ment annamite  des  conditions  beaucoup  plus  douces  que  rrll(*s 
du  25  août  1883. 

Malheureusement,  au  lieu  d'établir  un  protectorat  uîiiinnmi 
pour  toutes  les  parties  du  royaume  d'Annam,  les  inspirateur;^ 
du  traité  du  6  juin  étaient  restés  fidèles  à  l'idée  maltre?^si^  di* 
celui  de  1883;  ils  conservaient  en  partie  le  dualisme  établi 
par  ce  dernier  traité,  et  ils  plaçaient  le  Tonkin  et  l'Annîini  cen- 
tral sous  des  régimes  politiques  et  administratifs  très  diffère nt^. 

Depuis  cette  époque  nos  agents  ont  presque  tous  suivi  hi 
mt^me  politique,  mais  le  désaccord  le  plus  grand  a  régne  dans 
son  application  :  les  uns  poussant  à  l'annexion  du  Tonkin  et  a 
Tindépendance  de  TAnnam,  les  autres  préférant  annexer  TAn- 
nanri  pour  en  rattacher  les  morceaux  soit  à  la  Cochinchin^,  snit 
au  Tonkin,  au  risque  d'introduire  partout  le  désordre  et  IVinar- 
chie. 

Seuls  quelques  administrateurs,  vieillis  dans  l'Indo^Chine, 
très  au  courant  des  mœurs  des  habitants,  ayant  acquis  \yàv  la 
pratique  une  connaissance  exacte  de  la  politique  du  royjiunie 
d'Annam,  se  sont  constamment  montrés  hostiles  à  toute  idée 
d'annexion  d'une  partie  quelconque  de  ce  royaume  et  se  sont 
faits  les  champions  d'un  protectorat  identique  pour  le  Tr*[ikin 
et  l'Annam,  réservé  dans  ses  dépenses,  prudent  dans  son  inter- 
vention. Ceux-là  seuls  n'ont  jamais  pu  mettre  leurs  idées  en 
pratique. 

C'est  surtout  aux  changements  incessants  d'opinion  de  nos 
agents  et  du  Gouvernement  lui-même  sur  ces  importantes  (|ae.s- 
tions  qu'il  faut  attribuer  les  incohérences  de  notre  politiquïî 
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dans  TAnnam  et  au  Tonkin  depuis  1883,  c'est-à-dire  depuis  le 
jour  où  la  mort  de  Rivière  nous  a  mis  inopinément  en  face 
d*une  situation  ignorée  de  presque  tout  le  monde,  quoiqu'elle 
fût  déjà  fort  troublée. 

Pour  comprendre  les  affaires  si  complexes  du  Tonkin  et  de 
VAnnam,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  dés  le  6  juin  1884, 
€'est-à-dire  après  la  signature  du  traité  Patenôtre,  le  gouver- 
nement annamite  doit  être  considéré  comme  n'ayant  pris  aucune 
part,  du  moins  directe  et  ostensible,  à  la  résistance  que  nous 
trouvions  au  Tonkin.  Nos  troupes  n'avaient  plus  devant  elles  que 
les]  Oiinois  réguliers  ou  irrégullers,  les  Pavillons  Noirs  étant 
eux-mêmes  à  la  solde  du  vice-roi  de  Canton.  Les  autorités  an- 
namites du  Tonkin  ne  montraient  sans  doute  aucun  zèle  à  nous 
servir,  mais  on  ne  pouvait  pas  les  accuser  de  nous  combattre 
ouvertement  et  nous  en  tirions  de  nombreux  services  tant  pour 
la  levée  des  coolies  que  pour  la  police  du  Delta. 

Quant  à  TAnnam  central,  il  étiiit  absolument  calme;  dans  le 
Thanh-Hoa  seul,  où  Taction  de  nos  troupes  s'était  fait  sentir,  il 
y  avait  quelques  troubles  légers. 

Le  Khanh-Hoa  et  le  Binh-Dinh  où  abondent  les  chrétiens,  le 
Binh-Thuan,  le  Phu-Yen,  le  Quang-Nam...  etc.,  avaient  joui, 
pendant  toute  la  durée  des  affaires  du  Tonkin,  delà  plus  grande 
tranquillité.  Tous  les  témoignages  que  j'ai  recueillis  sur  place, 
aussi  bien  de  la  bouche  des  chrétiens  et  des  missionnaires  que 
de  celle  des  fonctionnaires  annamites  et  des  Français,  sont  una- 
nimes à  cet  égard. 

C'est  seulement  après  Téchauffourée  de  Hué,  du  5  juillet  1885, 
que  les  troubles  commencèrent  dans  l'Annam. 

A  peine  le  roi  Ham-Nghi  et  le  régent  Thuyet  avaient-ils  quitté 
la  citadelle  de  Hué  que  l'insurrection  naissait  de  toutes  parts  à 
la  fois.  Partout  où  se  trouvaient  des  chrétiens,  avaient  lieu  des 
massacres  aussi  nombreux  qu'imprévus.  Les  rebelles  préten- 
daient venger  ainsi  la  destruction  des  maisons  annamites  de 
la  citadelle  de  Hué  à  laquelle  nos  .soldats  s'étaient  livrés  dans 
la  journée  du  5  juillet,  les  fusillades  qui  avaient  accompagné 
l'incendie,  l'expulsion  des  trente  mille  indigènes  qui  habitaient 
autour  du  palais  royal  et  des  ministères. 

Les  partisans  du  roi  en  fuite  et  de  Thuyet  lançaient  dans  les 
provinces  les  proclamations  les  plus  violentes;  ils  invitaient 
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les  autorités  provinciales  à  se  prononcer  pour  le  roi  chassé, 
disaient-ils,  du  palais  de  ses  ancêtres  par  les  Français;  ils  les 
contraignaient  au  besoin  par  la  force  à  se  rallier  à  l'insurrec- 
tion et  ils  ne  dédaignaient  aucun  moyen  pour  accroître  le 
nombre  de  leurs  partisans  et  les  ressources  pécuniaires  qui 
leur  étaient  indispensables.  Aux  uns  ils  distribuaient  des  gra- 
des et  des  titres  honorifiques  en  échange  d'une  certaine  somme 
d'argent  :  tel  titre  valait  500  ligatures,  tel  autre  1000,  un  troi- 
sième 2000 etc.  A  ceux  qui  refusaient  d'acheter  ces  dignités 

on  imposait  de  force  une  contribution  pour  la  défense  du  roi 
et  le  maintien  de  l'indépendance  de  TAnnam.  Ceux  qui  accueil- 
laient favorablement  les  Français  ne  tardaient  pas  à  être  sé- 
vèrement punis  :  on  leur  infligeait  de  fortes  amendes  ou  même 
on  les  mettait  à  mort. 

Le  général  de  Gourcy  était  arrivé  à  Hué  avec  l'intention  de 
conquérir  l'Annam*.  Il  n'avait  pas  caché  sa  résolution  de  com- 
mencer par  s'emparer  des  régents  et  particulièrement  de 
Thuyet.  Or  Thuyet  était  parti  emmenant  le  roi  et  il  se  mon- 

1.  Le  26  juin  1885,  le  général  de  Courcy  télégraphie  au  ministre  de  la 
guerre  :  «  J'emporte  avec  moi  nombreux  griefs  contre  les  régents.  Agirai 
prudemment  mais  énergiquement.  Télégraphiez  Hué  si  ministère  s'oppose 
à  tout  coup  de  force.  » 

Le  8  juillet,  après  la  fuite  de  Ham-Nghi,  il  propose  plusieurs  combinai- 
sons dont  la  principale  consistait  à  «  proclamer  la  déchéance  de  la  dynas- 
tie et  l'annexion  pure  et  simple  de  l'Annam  ».  Il  se  faisait  fort  do  gouverner 
l'Annam  avec  le  concours  du  ministre  annamite  «  Thuong  qui,  ayant  une 
grande  influence  en  Annam  et  étant  entre  nos  mains,  administrerait  pour 
nous  et  resterait  notre  prisonnier  jusqu'à  ce  que  l'organisation  fût  com- 
plète ». 

Au  Gouvernement,  qui  le  félicite  de  l'affaire  du  5  juillet,  il  répond  : 
«  L'œuvre  commencée  malgré  nous  de  la  conquête  de  l'Annam  se  poursuit 
sans  coup  férir.  Au  point  de  vue  des  intérêts  français,  c'est  une  conquête 
plus  facile  et  assurée  que  celle  du  Tonkin  qui  ne  doit  plus  maintenant 
marcher  qu'après.  U  me  parait  nécessaire  d'assurer  simplement  en  automne 
la  possession  de  Lao-Kal,  Cao-Bang  et  Lang-Son  pour  rester  dans  les 
clauses  de  notre  traité  avec  la  Chine.  Le  port  et  île  ^e  Hone-Gay  étant 
poussés  activement,  les  côtes  et  les  îles  seront  en  notre  pouvoir  de  ce  point 
à  Saigon.  » 

Le  21  juillet,  effrayé  de  la  situation  du  Tonkin,  qui  était  devenue  beau- 
coup plus  mauvaise  après  la  fuite  du  roi,  et  de  celle  de  l'Annam,  où  l'in- 
surrection s'étendait  chaque  jour  davantage,  il  propose  de  :  «  quitter  le 
Tonkin  ou  tout  au  moins  ce  que  nous  possédons  ou  voulons  posséder  au- 
dessus  du  Delta,  nous  emparer  de  l'Annam  qui  bien  administré,  avec  les 
économies  qu'on  pourra  réaliser  par  le  rapatriement  de  l'armée,  sera  pour 
nous  une  acquisition  coloniale  d'une  bien  autre  valeur.  » 
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trait  assez  influent  pour  soulever  le  pays  tout  entier.  En  pré- 
sence de  l'insurrection  générale  qui  bientôt  éclatait  dans  tout 
FAnnam  et  de  la  recrudescence  des  troubles  au  Tonkin,  le  gé- 
néral dut  renoncer  à  faire  la  conquête  de  TAnnam  avec  les 
1500  hommes  dont  il  disposait  et  qui  étaient  à  peine  suffisants 
pour  garder  la  citadelle,  la  résidence  et  les  environs  de  Hué. 

Il  change  alors  complètement  de  politique.  Le  régent  Thuong, 
revenu  à  nous  depuis  Téchec  de  ses  tentatives  auprès  de  la 
Chine,  n'avait  suivi  ni  le  roi,  ni  Thuyet.  Il  était  resté  à  Hué 
malgré  l'incendie  par  nos  troupes  de  son  ministère  et  de  sa 
maison.  Soit  par  jalousie  à  l'égard  de  Thuyet,  soit  pour  tout 
autre  motif,  il  ne  demandait  pas  mieux  que  de  ser\ir  nos  intérêts. 

Il  avait  été  encouragé  dans  cette  voie  par  M.  de  Cham- 
peaux  que  le  gouvernement  avait  adjoint  au  général  de  Courcy 
et  qui  môme  après  le  5  juillet  ne  voyait  pas  d'autre  politique 
à  suivre  que  celle  d'un  protectorat  uniforme  pour  TAnnam  et 
le  Tonkin,  protectorat  qui  se  serait  appuyé  sur  Taulorité  de 
Thuong,  sur  celle  de  la  reine-mère  rentrée  h  Hué  et  sur  celle  du 
jeune  et  intelligent  roi  que  nous  nous  disposions  à  mettre  sur 
le  trône. 

L'autorité  du  régent  Thuong  sur  le  peuple  annamite  étant  très 
supérieure  depuis  de  nombreuses  années  à  celle  de  Thuyet,  il 
était  permis  d'espérer  que  son  influence,  jointe  à  celle  de  la 
reine-mère,  serait  suffisante  pour  contre-balancer  celle  de 
Thuyet  et  du  roi  fugitif. 

Mais  pour  cela  il  fallait  que  le  peuple  annamite  fût  bien 
convaincu  de  notre  résolution  de  ne  faire  ni  la  conquête  de 
l'Annam  ni  même  celle  du  Tonkin,  et  de  nous  contenter  d'un 
protectorat  qui  respecterait  les  institutions  nationales.  Ce  pro- 
tectorat, l'Annam  l'avait  d'ailleurs  déjà  très  bien  accepté, 
ainsi  qu'en  témoigne  la  tranquillité  dont  jouissait  le  pays  avant 
le  5  juillet  1885. 

Poussé  par  M.  de  Champeaux,  le  général  de  Courcy  adopta 
pendant  quelque  temps  la  politique  que  je  viens  d'exposer.  Le 
30  juillet  1885,  par  son  ordre,  M.  de  Champeaux  et  M.  Sylvestre, 
représentant  la  France,  se  réunissaient  en  conférence  avec  le 
régent  Thuongetd'autres ministres  annamites  etils  établissaient 
les  bases  d'une  convention  annexe  au  traité  du  6  juin  1884,  as- 
signant les  mêmes  conditions  de  protectorat  à  l'Annam  et  au 
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Tonkin,  créant  pour  la  défense  du  royaume  une  armée  anna- 
mite, avec  cadres  français  et  réserve  de  troupes  françaises, 
commandée  par  des  Français,  entretenue  et  payée  par  le  pays, 
établissant  un  budget  unique  des  recettes  et  des  dépenses  du 
royaume  et  une  administration  centrale  composée  de  ministres 
annamites  dont  les  plus  importants  étaient  doublés  d'un  fonc- 
tionnaire français  * . 

4 .  Je  crois  utile  de  reproduire  ici  les  principaux  passages  de  cet  acte,  qui 
malheureusement  ne  fut  pas  connu  en  France  et  qui,  s'il  avait  été  accepté 
par  le  gouvernement  français,  aurait  certainement  mis  fin,  dès  1885,  aux 
difficultés  dans  lesquelles  nous  nous  débattons  encore. 

La  conférence  provoquée  par  le  général  de  Courcy  eut  lieu  le  30  juillet 
1885  à  la  légation  de  France. 

«  Les  commissaires  français  ont  fait  connaître  aux  ministres  annamites 
que  le  général  en  chef  a  prescrit  cette  conférence  en  vue  de  leur  faire  part 
des  propositions  qu'il  va  adresser  au  gouvernement  français  et  en  même 
temps  afin  que  les  représentants  du  i)rotectorat  et  de  l'Aunam  s'occupent 
de  la  réorganisation  des  pouvoirs  publics. 

«  Aprùs  avoir  mûrement  délibéi-é  dans  son  conseil,  le  général  en  chef, 
résident  général,  s'est  arrêté  aux  dispositions  suivantes  qu'il  soumettra  à 
l'approbation  du  gouvernement  métropolitain  sous  forme  de  convention 
annexe  au  traité  du  4  juin  1884. 

«  Toutes  les  provinces  du  royaume  d'Annam  (Annam  proprement  dit  et 
Tonkin)  seront  soumises  au  même  régime  de  protectorat, 
tt  II  ne  sera  rien  changé  à  la  forme  du  gouvernement. 
«  Maintien  de  la  législation  annamite,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  jus- 
lice  qui  est  une  justice  rituelle. 

«  L'armée  se  composera  de  troupes  indigènes  recrutées  par  région,  avec 
des  cadres  français,  et  son  organisation  sera  calquée,  d'ailleurs,  sur  celle 
des  régiments  tonkinois  déjà  formés;  elle  compi*cndra  en  outre  une  réserve 
composée  exclusivement  de  troupes  françaises;  le  tout  sous  les  ordres  d'un 
commandant  français. 

«  L'effectif  des  troupes  sera  le  suivant  : 

«  Pour  l'Annam  proprement  dit  (de  Thanh-Hoa  à  Binh-Thuan)  deux  ré- 
jriments  d'infanterie  indigène  de  4  000  hommes  chacun  ;  2  000  indigènes 
composant  les  autres  armes  ;  2  000  hommes  de  troupes  françaises. 

«  Pour  le  Tonkin,  quatre  régiments  d'infanterie  indigène  de  4  000  hommes 
chacun;  4  000  indigènes  formant  les  autres  armes;  42  000  hommes  de 
troupes  françaises. 

«  Le  contrôle  et  la  direction  les  plus  absolus  sur  la  perception  et  l'emploi 
des  revenus  publics  appartenant  à  la  France,  sans  qu'il  soit  rien  changé 
au  modo  d'administration  annamite. 

«  Le  budget  des  dépenses  sera  fixé  par  le  protectorat  dans  l'ordre  sui- 
vant :  1«  la  liste  civile  ;  —  2«  les  dépenses  dej l'armée  indigène,  cadres 
compris;  —  3»  les  frais  d'administration  publique;  —  4o  les  dépenses  des 
IroupMJS  françaises  ;  —  5°  les  travaux  [publics. 

«  Les  revenus  des  douanes,  postes  et  télégraphes,  seront  versés  intégra- 
lement au  trésor  du  protectorat  qui  supportera  toutes  les  dépenses  de  ces 
services. 
«  Les  administrations  centrales  de  l'Annam  seront  reconstituées  défini- 

DB  LANESSAN.   —  l'iNDO-CHINE.  44 


690  LA  SITUATION  POLITIQUE  ET  ADMINISTRATIVE. 

Après  l'étude  attentive  que  j'ai  faite  sur  place  des  province> 
de  TAnnam,  étude  contrôlée  par  des  renseignements  nombreux 
et  de  toute  origine,  il  ne  me  parait  pas  douteux  que  si  le  pro- 
jet de  M.  Champeaux  avait  été  mis  à  exécution,  il  eût  abouti  -i 
la  pacification  rapide  du  pays  tout  entier  et  à  la  fondation  d'un 
protectorat  aussi  eiUcace  que  peu  coûteux. 

C'était  rintroduction  dans  l'Annam  du  système  de  protectorat 
qui  nous  a  si  bien  réussi  jusqu'à  ce  jour  en  Tunisie,  syslèmt' 
très  simple,  perfectionnable  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et 
d'autant  plus  fructueux  pour  la  France  qu'il  aurait  été  exercé 
par  des  hommes  plus  habiles  et  plus  expérimentés^  système 
plus  facile  à  appliquer  dans  l'Annam  qu'en  Tunisie,  puisqu'en 
Annam  il  n'y  a  pas  d'étrangers. 

En  entrant  dans  cette  voie,  le  général  de  Gourcy  rompait 
en  visière  avec  les  pratiques  de  tous  les  chefs  militaires 
qui  l'avaient  précédé  et  il  faisait  condamner  par  l'armée  elle- 
même  la  politique  de  conquête  dont  il  avait  d'abord  été  le 
plus  ardent  champion,  mais  dont  il  était  à  même  d'apprécier 
les  tristes  résultats. 

Malheureusement,  le  général  Gampenon,  le  ministre  de  la 


tivement  sur  les  bases  suivantes,  d'après  l'accord  intervenu  dans  une  C4in- 
fércnce  antérieure,  entre  MM.  Sylvestre  et  de  Champeaux,  pour  le  protec- 
torat, Nguyen-Van-Tuong  et  Nguyen-Huu-Dô,  pour  l'Annam  :  Régent  du 
royaume,  prince  Thoxuan ;  conseil  secret,  Nguy en- Van-Tuong,  président; 
ministère  de  l'intérieur,  ministère  des  rites,  ministère  de  la  justice,  minis- 
tère des  travaux  publics,  conseil  du  Noi  Cac,  un  grand  censeur  envoyé  an 
Tonkin  avec  le  titre  et  les  fonctions  de  Kinh-Luoc. 

«  Les  mandarins  provinciaux  seront  nommés  au  Tonkin  définitivouieni 
par  décret  royal,  sur  la  proposition  du  Kinh-Luoc  et  la  présentation  Ju 
Co-Mat.  Les  phus,  huyens,  etc.,  seront  nommés  par  le  Kinh-Luoc  au  non. 
du  roi. 

«  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  do  la  guerre,  s'il  est  rétabli  p.-»r 
la  suite,  seront  doublés  chacun  d'un  contrôleur  français  qui  siégera  an 
conseil  des  ministres.  Le  résident  général  pourra  on  toute  circonstance 
convoquer  le  conseil  secret  et  dans  ce  cas  il  on  aura  la  présidence. 

«  Cette  communication  faite  et  après  échange  d'explications,  Nguyen-Van- 
Tuong  a  pris  la  parole  au  nom  des  membres  annamites  pour  exprimer  \c> 
sentiments  de  reconnaissance  qu'inspirent  à  l'Annam  les  marques  de  mo- 
dération et  do  bienveillance  que  lui  donne  la  France  en  cette  grave  occur- 
rence. 

«  Le  sujet  de  la  conférence  étant  épuisé,  la  séance  a  été  levée  ei  lc< 
membres  ont  signé  le  présent  procès-verbal  pour  faire  foi  en  cas  do 
besoin. 

«  Signé  pour  la  France  :  de  Champbaux,  Sylvestre. 
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guerre  à  époque,  ne  comprit  pas  la  nécessité  du  changement 
de  front  que  venait  d^opérer  M.  de  Courcy. 

Il  répondit  télégraphiquement  par  une  autre  convention  qui 
non  seulement  maintenait  la  dualité  de  protectorat  établie  en 
1884,  mais  encore  exposait  TAnnam  à  tomber  sous  un  régime 
plus  dur  que  celui  qui  lui  était  assigné  par  le  traité  *. 

Il  me  paraît  probable  que  ]«  ministre  de  la  guerre  n'avait 
compris  ni  Tesprit  ni  la  lettre  du  projet  de  convention  signé  à 
Hué  le  30  juillet  ;  il  y  avait  vu  sans  doute  une  sorte  de  recul  de 
notre  part,  tandis  qu'en  réalité  cette  convention  avait  surtout 
pour  résultat  de  mettre  dans  notre  politique  la  netteté  et  l'or- 
dre dont  elle  avait  manqué  jusqu'alors. 

J'ai  dit  que  deux  manières  d'agir  seulement  se  présentaient 
à  notre  choix  :  ou  bien  la  conquête  et  l'annexion  franche,  ré- 
solue, de  tout  le  royaume;  ou  bien  un  protectorat  uniforme 
pour  tout  l'empire  et  s'appuyant  sur  l'autorité  du  roi. 

Pour  la  première  fois,  nos  agents  avaient  nettement  pris 
parti  pour  Tune  de  ces  deux  politiques.  Sachant  bien  que  la 
conquête  et  l'annexion  étaient  impossibles,  ils  s'étaient  pro- 

1.  Ce  document  n'ajant  pas  étë  plus  conou  en  France  que  le  précédent 
je  crois  devoir  le  produire  ici  pour  l'instruction  de  ceux   qui  tiennent  à  se 
rendre  un  compte  exact  des  fautes  commises  au  cours  de  l'affaire  du  Tonkin  . 

Le  télégramme  du  ministre  de  la  guerre  est  daté  du  13  août  1885  ;  il  es 
conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  Gouvernement  pense  que  votre  convention  doit  se  réduire  à  ceci  : 

«  Article  premier.  —  Le  résident  général  a  le  droit  de  présider  le  con- 
seil du  gouvernement  et  de  le  convoquer  en  toute  circonstance.  En  cas  d'ab- 
sence, il  peut  se  faire  représenter  par  un  délégué. 

«  Art.  2.  —  Aucune  nomination,  ni  révocation  de  régent,  ministre,  haut 
fonctionnaire  civil  ou  militaire,  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'assentiment  préa- 
lable du  résident  général.  Il  peut  exiger  la  révocation  de  tout  régent,  ministre 
ou  haut  fonctionnaire  contre  qui  le  gouvernement  français  aurait  des  sujets 
de  plainte. 

n  Art.  3.  —  Le  régime  du  protectorat,  institué  pour  le  Tonkin  par  le 
traité  conclu  à  Hué  le  6  juin  1884,  pourra,  par  décision  du  résident  général 
être  étendu  en  tout,  ou  en  partie,  aux  provinces  de  l'Annam  proprement  dit. 

«  Art.  4.  —  La  France  met  à  la  disposition  du  roi  d'Annam  une  mission 
militaire  dont  les  frais  seront  supportés  par  le  trésor  royal.  L'armée  anna- 
mite réorganisée  ne  dépassera  pas  un  effectif  de  8  à  10  000  hommes  et  sera 
commandée  par  un  officier  français. 

a  Art.  5.  —  Les  régiments  tonkinois  actuellement  au  service  de  la  France 
restent  distincts  de  l'armée  annamite. 

u  Art.  6.  —  La  présente  convention  entrera  provisoirement  en  vigueur 
sans  attendre  l'approbation  du  gouvernement  français.  » 
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nonces  pour  le  protectorat.  Mais  le  gouvernement  métropoli- 
tain refusait  d'entrer  dans  cette  voie  et  il  leur  imposait  la 
continuation  de  la  politique  maladroite  et  louche  qui  nous 
avait  déjà  coûté  tant  d'hommes  et  de  millions. 

La  convention  imposée  par  le  ministre  de  la  guerre  sacrifiait 
tout  au  plaisir  de  faire  nommer  les  fonctionnaires  annamites 
par  le  résident  général,  ce  qu'il  eût  d'ailleurs  aussi  bien  fait 
indirectement  avec  la  convention  de  MM.  de  Ghampeaux  et  de 
Courcy.  Pour  cela  elle  abandonnait  la  gestion  des  finances,  elle 
consentait  à  voir  deux  armées  distinctes,  deux  administrations 
distinctes  se  partager  le  royaume,  elle  mécontentait  violem- 
ment la  cour  en  la  menaçant  de  faire  subira  l'Annam  propre- 
ment dit  le  sort  du  Tonkin,  et,  en  échange  de  tout  cela,  elle  no 
nous  donnait  rien  que  des  droits  théoriques.  Cette  convention 
ne  pouvait  pas  être  appliquée  ;  elle  ne  Ta  jamais  été. 

Paul  Bert  lui-même  la  jugeait  un  an  plus  tard  de  la  façon 
suivante  dans  une  lettre  officielle  :  «Je  suis  décidé  à  abandonner 
complètement  la  convention  du  30  juillet  1885  inspirée  par 
le  général  de  Courcy*.  Je  désire  que  cette  renonciation  aux 
droits  négatifs  qu'elle  nous  confère  soit  une  manifestation  bien 
claire  de  la  substitution  d'une  politique  nouvelle  à  celle  qui 
prévalut  alors.  Vous  savez,  et  depuis  plus  longtemps  que  moi, 
avec  quelle  insistance  toute  la  cour  en  demanda  la  suppression  : 
ici  il  n'y  a  plus  de  parti,  l'entourage  de  la  reine-mère  comme 
celui  du  roi  sont  d'accord  sur  ce  point  fondamental.  » 

Lorsque  le  général  de  Courcy  communiqua  au  gouvernement 
annamite  la  dépêche  du  ministre  de  la  guerre  et  la  convention 
nouvelle  qu'elle  substituait  à  la  sienne,  il  y  eut  à  la  cour  une 
manifestation  générale  d'étonnement  douloureux  et  de  mécon- 
tentement. 

Abandonné  par  le  Gouvernement  et  irrité  par  les  journaux, 
qui  le  rendaient,  non  san?  raison,  responsable  des  massacres 
des  chrétiens  et  des  désordres  de  l'Annam,  le  général  de  Courcy 
ne  tarda  pas  à  changer  lui-même  d'attitude. 

Il  fit  responsable  de  tout  ce  qui  arrivait  de  mal,  le  régent    [ 
Thuong,  qui  véritablement  ne  méritait  pas  alors  cette  accusa- 

1.  Nous  savons  que  Paul  Bert  commet  ici  une  erreur.  Il  confond  la  couTen- 
tion  de  Champeaux-de-Courcy  avec  celle  du  ministre  de  la  guerre  qui  cuit 
tout  à  fait  différente,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut. 
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lion  ;  il  crut  mettre  une  fin  à  la  révolte  en  le  faisant  arrêter  et 
envoyer  en  exil,  où  il  est  mort. 

C'était  une  faute  nouvelle  ajoutée  à  celles  qui  avaient  pro- 
voqué Tévénement  du  5  juillet.  En  ce  moment  Texpulsion  de 
Thuong  ne  pouvait  que  grossir  l'influence  de  Thuyet,  affaiblir 
l'autorité  du  nouveau  roi  aux  yeux  des  populations  qui  lui  re- 
prochaient déjà  d'avoir  été  mis  sur  le  trône  par  des  étrangers 
et  réchauffer  l'insurrection.  C'était  se  condamner  et  condam- 
ner le  roi  à  l'isolement  en  face  de  tout  un  peuple  soulevé  dfpiiis 
les  frontières  de  la  Chine,  jusqu'à  celles  de  la  Cochinchini  , 

M.  de  Champeaux  protesta  contre  cet  acte  impolitiqae  r-l 
donna  sa  démission. Il  ne  voulait  pas  être  responsable  de?  r\ê- 
nements  que  le  retour  du  général  de  Courcy  à  la  politiqur  tk^ 
violence  allait  déterminer. 

Il  fit  bien,  car  à  partir  de  ce  jour  l'anarchie  la  plus  effroyîililu 
régna  dans  TAnnam. 

Il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas\in  acte  des  successeurs  de  M.  do 
Courcy  à  la  Résidence  générale  du  Tonkin  et  de  l'Annani  fini 
n'ait  contribué  à  augmenter  cette  anarchie  en  compromettant 
la  bonne  renommée  de  la  France  et  en  faussant  les  ressorb  les 
plus  indispensables  à  tout  protectorat. 

Le  général  de  Courcy  avait  voulu  faire  la  conquête  l'An n fini. 
PaulBert,  dès  son  arrivée  à  Saigon,  formait  des  projets  analofriies 
sur  le  Tonkin;  mais  n'osant  pas  les  avouer  publiquement,  îl 
crut  y  parvenir  en  reprenant  la  politique  de  M.  Harmand,  nVsl- 
à-diro  en  travaillant  à  la  séparation  du  Tonkin  d'avec  rAnnaui. 

Certains  personnages  annamites,  dont  on  retrouve  l'action  k 
des  époques  antérieures,  lui  inspirèrent  la  croyance  que  la 
reine-mère,  appuyée  par  une  partie  de  la  cour,  était  dispot^t^e  h 
abandonner  entièrement  le  Tonkin  à  la  France,  pourvu  qiit* 
celle-ci  renonçât  à  son  protectorat  sur  TAnnam  proprement  <iil. 

A  partir  de  ce  jour,  l'idée  d'annexer  entièrement  le  Tonkin 
à  la  France  ne  cessa  de  hanter  l'esprit  de  Paul  Bert  avec  Til- 
lusion  qu'il  amènerait  la  cour  à  y  consentir.  En  septembre 
1886,  il  faisait  proposer  à  la  cour  un  projet  de  conventiou  n/- 
digé  dans  ce  sens.  Le  Tonkin  devait  être  administré  p^ir  la 
France  sans  aucune  immixtion  du  gouvernement  annamite. 
En  revanche,  la  Franco  s'engageait  à  n'intervenir  en  aucune 
façon  dans  le  gouvernement  civil  et  militaire  de  l'Annam  pig- 
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prement  dit  Elle  abandonnait  au  roi  le  produit  des  mines, 
des  douanes,  etc.,  de  cette  partie  du  territoire  annamite,  dé- 
duction faite  des  frais  de  la  perception  qui  serait  opérée  par 
nos  agents. 

Paul  Bert  mourut  avant  d'avoir  appris  que  sa  proposition 
avait  été  repoussée  à  peu  près  sans  examen.  Le  gouvernement 
annamite  était  résolu  à  n'abandonner  entièrement  aucune  par- 
tie de  son  domaine,  môme  en  échange  d'une  autre  partie.  Or 
on  lui  proposait  de  nous  abandonner  le  Tonkin,  mais  nou< 
nous  gardions  bien  de  lui  livrer  tout  à  fait  TAnnam,  où  nous 
continuions  à  entretenir  des  troupes,  des  résidents,  des  doua- 
niers, etc. 

Au  moment  même  où  Paul  Bert  envoyait  à  Hué  son  projet 
de  convention*,  le  conseil  secret  lui  adressait  une  lettre  fort  cu- 
rieuse dans  laquelle  le  roi  protestait  contre  tous  les  actes  con- 
traires au  traité  de  1884  qui  étaient  commis  par  nos  agents  soit 
dans  le  Tonkin,  soit  dans  TAnn&m.  On  voit  par  là  combien 
notre  résident  était  mal  renseigné  sur  les  intentions  de  la 
cour.  11  est  vrai  qu'il  écoutait  beaucoup  moins  notre  résident 
à  Hué  que  les  quelques  agents  annamites  auxquels  j'ai  fait 
allusion  plus  haut  et  les  missionnaires. 

Paul  Bert  avait  pu  cependant  faire  un  premier  pas  dans  la 
voie  de  la  séparation  du  Tonkin  d'avec  l'Annam  en  obtenant 
de  la  cour  que  le  vice-roi  ou  Kinh-Luoc  d'Hanoï  fût  revêtu 
désormais  du  pouvoir  de  nommer  et  révoquer  les  fonction- 
naires annamites  au  Tonkin. 

Les  défiances  de  la  cour  étaient  d'autant  plus  légitimes  qu  au 
moment  même  où  Paul  Bert  promettait  à  la  cour  de  lui  aban- 
donner l'Annam  tout  entier,  le  gouvernement  de  la  Gochin- 
chine  faisait  faire  des  expéditions  militaires  dans  deux  pro- 
vinces du  sud  de  l'Annam,  le  Binh-Thuan  et  le  Khanh-Hoa  et 
que  les  organes  officieux  de  Saïgon  ne  dissimulaient  pas  l'in- 
tention d'annexer  ces  territoires  à  la  Cochinchine. 

1.  Le  projet  de  convention  auquel  je  fais  allusion  ici,  fut  expédié  à  Hué 
dans  les  premiers  jours  de  septembre  1886.  Illusionné  par  les  promesses  de 
quelques  intrigants  annamites,  qui  prétendaient  agir  et  qui  peut-être  agis- 
saient au  nom  de  la  reine-mère,  mais  en  dehors  du  conseil  secret,  Paul  Bert 
croyait  que  sa  convention  serait  signée  sans  observations  par  les  membres  da 
Co-Mat.  Il  n'en  fut  rien,  ils  refusèrent  presque  de  l'examiner. 

La  mort  de  Paul  Bert  mit  fin  à  ce  projet,  dont  voici  les  principaux  articles  : 
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L'intenention  armée  de  la  Cochinchine  dans  les  provinces 
septentrionales  de  l'Annam  inspirait  assez  légitimement  au 
gouvernement  annamite  l'idée  que  la  France  ou  au  moins  ses 
représentants  en  Orient  étaient  peu  résolus  à  tenir  les  enga- 
gements inscrits  dans  la  convention  de  1884. 

En  réalité,  en  effet;,  Paul  Bert  proposait  à  la  cour  de  Hué  de 
lui  prendre  beaucoup  et  de  lui  rendre  fort  peu,  pour  ne  pas 
dire  rien. 

Je  viens  de  faire  allusion  aux  expéditions  de  la  Cochinchine 
dans  le  Binh-Thuan  et  le  Khanh-Hoa;  je  crois  utile  d'insister 
quelque  peu  sur  ce  sujet  riche  en  détails  caractéristiques. 

Au  moment  où  Paul  Bert  passait  à  Saigon  se  rendant  à  son 
poste,  des  troubles  venaient  d'éclater  dans  les  deux  provinces 
méridionales  de  l'Annam.  On  y  avait  massacré  un  assez  grand 
nombre  de  chrétiens  et  les  rebelles  s'étaient  emparés  de  la 

«  Les  douze  provinces  comprises  entre  la  frontière  de  la  Cochinchine  et 
ceUe  du  Ninh-Binh  seront  gouvernées  militairement  et  civilement  par  le  roi 
d'Ânnain  sans  l'intervention  de  la  France. 

«  Art.  3.  —  L'administration  du  protectorat,  particulièrement  du  Tonkin, 
visée  par  les  articles  6,  7,  8  du  traité  de  juin  1884,  relève  directement  du 
résident  général,  sans  immixtion  du  gouvernement  annamite.  S.  M.  le  roi 
d'Annam  n'opposera  aucun  obstacle  ou  revendication  relativement  aux  modi- 
fications que  le  résident  général  croirait  nécessaire  d'apporter  dans  l'admi- 
nistration des  treize  provinces  du  Tonkin  et  aux  mesures  qu'il  prendrait 
pour  leur  pacification  et  leur  défense.  » 

L'article  4  abandonnait  au  gouvernement  annamite  «  le  produit  net  des 
mines,  douanes,  régies,  taxes  postales  et  télégraphiques  et  autres  revenus 
non  visés  dans  l'article  2  du  traité  de  4884,  pour  tout  ce  qui  est  perçu  dans 
les  douze  provinces  de  l'Annam  ».  Au  contraire,  toutes  les  recettes  du  Ton- 
kin revenaient  au  protectorat. 

D'après  l'article  5,  un  port  devait  être  ouvert  au  commerce  «  dans  chacune 
des  provinces  de  Thanh-Hoa,  Nghé-An,  Ha-Tinh  et  Quang-Binh.  Des  arrêtés 
du  résident  général  détermineront  exactement  les  points  où  seront  installés 
les  bureaux  de  douanes  et  ceux  où  s'établiront  les  résidents  en  exécution 
de  l'article  4  du  traité  du  6  juin  1884  ». 

a  Art.  6.  —  Sauf  les  éventualités  prévues  par  l'article  15  du  traité  du 
6  juin  1884,  il  ne  sera  maintenu  de  troupes  françaises,  dans  les  douze  pro- 
vinces de  l'Annam,  qu'à  Hué,  Thuan-An,  dans  les  ports  ouverts  et  auprès  des 
résidents.  > 

L'article  7  place  les  résidents  et  les  troupes  de  l'Annam  sous  les  ordres 
du  résident  général. 

L'article  8  oblige  le  roi  d'Annam  à  s'adresser  à  l'industrie  française 
pour  tous  les  travaux  à  faire  dans  l'Annam. 

L'article  9  l'oblige  à  respecter  les  croyances  des  catholiques  et  la  libre 
pratique  de  tout  culte. 

Enfin,  i]  était  convenu  que  tous  les  dix  ans  on  pourrait  réviser  la  conven- 
tion. 
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citadelle  de  Binh-Thuan,  d'où  ils  avaient  chassé  les  autorités 
annamites. 

Le  gouverneur  de  la  Gochinchine  s'entendit  avec  Paul  Bert 
pour  réprimer  ces  désordres  à  Taide  des  troupes  françaises  de 
la  Gochinchine.  On  leur  adjoignit  des  volontaires  annamites 
placés  sous  les  ordres  d'un  indigène  cochinchinois,  parvenu 
au  grade  de  phu  après  avoir  passé  par  les  échelons  les  plus 
inférieurs  des  milices,  autrefois  employé  avec  succès  dans 
la  répression  des  insurrections  de  la  basse  Gochinchine  où  il 
s'était  fait  remarquer  par  une  cruauté  et  une  cupidité  deve- 
nues proverbiales. 

Les  rebelles  de  Binh-Thuan  ne  firent  à  peu  près  aucune  n>- 
sistance  à  nos  troupes;  ils  abandonnèrent  la  citadelle  à  la  pre- 
mière attaque  et  s'enfuirent  dans  les  broussailles  de  la  mon- 
tagne où  les  irréguliers  avaient  mission  de  les  poursuivre. 
On  en  prit  un  grand  nombre  :  on  «  coupa  beaucoup  de  tètes  », 
ainsi  que  leur  chef  Tannonce  lui-même  dans  une  lettre  tombée 
entre  mes  mains,  on  infligea  davantage  encore  d'amendes  do 
guerre  aux  gens  qui  s'étaient  plus  ou  moins  compromis  dans 
la  rébellion  et  le  phu  Loc  s'acquit  ainsi  une  telle  gloire  qu'on 
le  fit  commandeur  de  la  Légion  d'honneur.  Dans  un  seul  vil- 
lage que  j'ai  visité,  dix  tètes  étaient  tombées  et  presque  tous 
les  gens  riches  étaient  plus  ou  moins  soumis  à  des  contribu- 
tions variant  entre  30  et  300  piastres. 

Quant  aux  volontaires  annamites,  on  raconte  qu'au  cours  de 
leurs  incursions  dans  le  pays,  ils  s'étaient  montres  assez  peu 
respectueux  de  la  propriété  d'autrui. 

Les  amendes  et  les  contributions  de  guerre  étaient  perçues 
soit  directement  par  le  phu  Loc,  sous  la  direction  de  l'admi- 
nistration française,  soit  par  des  autorités  annamites  improvi- 
sées, par  des  phus  et  des  huyens  amenés  de  Saïgon  et  qui 
passent  pour  avoir  fait  de  gros  bénéfices,  sous  le  couvert  de  la 
France,  dans  ces  opérations  aussi  sommaires  qu'elles  étaient 
arbitraires. 

Une  simple  décision  du  résident  suffisait  pour  frapper  toute 
une  province  de  ces  sortes  d'amendes. 

Voici  un  exemple  de  la  façon  dont  il  procédait.  La  province  de 
Khanh-Hoa  est  d'abord  condamnée  à  une  amendede  1 000  barres 
d'argent,  soit  environ  64  000  francs,  à  répartir  entre  les  habitants 
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selon  le  bon  vouloir  d'un  fonctionnaire  annamite.  La  décision 
du  résident  a  soin  d'apprendre  à  la  province  que  «  Tamende 
est  modérée  parce  que  la  rébellion  a  été  peu  intense  ». 

Quelque  temps  plus  tard,  le  chef  de  la  chrétienté  de  Ning- 
Hoa  est  Tobjet  d'une  tentative  d'assassinat  de  la  part  d'un  indi- 
vidu qu'il  reconnaît,  dont  il  m'a  indiqué  à  moi-même  le  nom  et 
le  lieu  d'habitation.  Le  résident  généralise  la  punition  ;  il  con- 
damne deux  villages  à  payer  au  blessé  une  anit^nUe  de 
500  piastres  et  la  province  de  Khanh-Hoa  tout  entirro  k  une 
nouvelle  amende  de  1000  barres  d'argent  à  répartir  <  uln^  les 
gens  les  plus  compromis  dans  la  rébellion  «  ou  les  plus  ricljes  jj, 
dit  la  décision. 

Vers  le  même  temps,  le  seul  arrondissement  de  Ninj^-Moa  estt 
condamné  à  une  indemnité  de  30  000  ligatures  lonviran 
25  000  francs)  en  faveur  des  chrétiens  de  l'arrondissemenL  Or, 
au  moment  de  mon  passage  à  Ning-Hoa,  il  y  avait  45  chrétiens, 
d'après  le  dire  de  leur  chef,  le  blessé  dont  j'ai  parlé  plus  haut, 
et  100  d'après  le  témoignage  du  missionnaire  de  rendmit. 

Il  me  paraît  inutile  de  mettre  en  relief  les  inconvL^nients  de 
ces  procédés.  Faire  distribuer  des  amendes  par  des  fonction- 
naires annamites  qui  passent  pour  n'être  que  rarenuMil  iJi- 
corruptibles,  dans  un  pays  troublé  par  la  guerre  civili\  mi  la 
délation,  la  vengeance  et  la  cupidité  sont  les  armes  habil  utiles 
des  partis,  c'est  pour  ainsi  dire  provoquer  aux  abus*  Ces  der- 
niers ne  manquèrent  pas  de  se  produire  :  la  somme  totaU^  d*îs 
amendes  perçues  par  les  fonctionnaires  chargés  de  cb  soin  hit, 
disait-on  dans  les  sphères  officielles,  supérieure  d'un  Hors  an 
chiffre  qui  entra  dans  la  caisse  des  contributions  de  gufHn^ 

D'autre  part,  les  dénonciations,  les  vengeances  persoiiTHUle^î, 
l'obligation  imposée  aux  boudhistes  d'indemniser  les  rliréiienâ 
semèrent  dans  les  populations  de  ces  deux  malheureuses  pro- 
vinces des  germes  de  dissensions  et  de  guerre  civile  qui  lot  ou 
tard  y  produiront  leurs  tristes  effets.  Notre  influenctî  lo^  peut 
avoir  qu'à  souffrir  de  tout  cela,  parce  qu'on  nous  rend  n^spon- 
sables  de  tous  les  abus  qui  ont  été  commis. 

D'ailleurs  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  ces  provinces  sttmble 
avoir  été  dominé  par  le  même  oubli  de  toutes  les  règles  admi- 
nistratives et  de  toutes  les  convenances  politiques.  Le  produit 
des  amendes  infligées  pour  contributions  de  guerre  ne  fut  versé 
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ni  dans  le  trésor  de  la  Gochinchine  ni  dans  celui  de  TAnnam 
d'où  dépendent  les  provinces  du  Binh-Thuan  etduKhanh-Hoa: 
il  fut  simplement  déposé  par  le  directeur  de  rintérieor  de 
Saigon  dans  les  caisses  de  la  «  Hong-Kong-Shanghaï  Bank  »,  et 
c'est  à  Taide  de  simples  chèques  qu'il  l'en  faisait  sortir. 

De  son  côté,  l'administrateur  placé  par  le  gouvernement  de 
la  Gochinchine  à  la  tête  des  deux  provinces  s'y  comportait  en 
conquérant  et  en  maître  absolu  ;  il  établissait  lui-môme  et  per- 
cevait les  impôts  ;  il  mettait  en  fermage  et  adjugeait  la  vente 
de  l'opium  et  du  sel,  les  droits  de  douane...  etc.;  il  encaissait 
et  dépensait  le  produit  de  ces  fermes  sans  que  la  Résidence 
générale  intervînt  dans  ses  opérations.  Il  expulsait  de  la  cita- 
delle de  Binh-Thuan  toutes  les  autorités  annamites,  il  démo- 
lissait leurs  maisons,  il  jetait  bas  la  pagode  royale  et  il  faisait 
transporter  par  des  corvées  les  matériaux  provenant  de  ces 
démolitions  dans  le  lieu  qu'il  avait  choisi  pour  sa  résidence,  lieu 
isolé  de  toute  habitation,  dans  unetbaie  inculte  et  incultivable, 
mais  il  est  vrai  fort  belle,  la  baie  de  Cam-Rang. 

Afin  de  n'être  pas  gêné  dans  ces  diverses  opérations,  il  avait 
fait  disparaître  les  autorités  annamites  régulières  et  il  les  avait 
remplacées  par  des  fonctionnaires  indigènes  de  son  choix  ap- 
pelés de  Saigon. 

Le  Binh-Thuan  renferme  un  assez  grand  nombre  de  Tjams, 
qui,  jadis,  étaient  les  maîtres  de  ce  territoire,  mais  qui  ont  été 
en  majeure  partie  dépossédés,  il  y  a  deux  ou  trois  cents  ans, 
par  les  Annamites,  peuple  beaucoup  plus  laborieux  et  plus 
politique.  Entre  ces  deux  races  il  y  a  des  haines  profondes  ; 
l'administrateur  dont  je  parle,  donnant  toutes  ses  préférences 
aux  Tjams,  les  avait  choisis  pour  constituer  ses  milices  et  en 
avait  fait  des  chefs  de  canton  et  des  huyens,  sans  se  préoc- 
cuper des  hain6>  que  cette  conduite  pouvait  provoquer  chez 
les  Annamites. 

En  résumé,  toT|\  se  passait  dans  le  Binh-Thuan  et  le  Khanh- 
Hoa,  comme  si  ces  deux  provinces  avaient  formé  un  royaume 
indépendant. 

Pendant  ce  temps,  une  nouvelle  expédition  dirigée  par  la 
Gochinchine  était  faite  dans  les  provinces  du  Phu-Yen  et  du 
Binh-Dinh,  cependant  pacifiées  déjà  par  les  soins  du  lieute- 
nant-colonel Dumas. 
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On  disait  très  haut  à  Saïgon  que  le  gouvernement  de  la  Go- 
chinchine  avait  Tintention  de  faire  du  Phu-Yen,  sinon  aussi 
du  Binh-Dinh,  ce  qu'il  avait  fait  du  Binh-Thuan  et  du  Khanh- 
Hoa,  c'est-à-dire  les  conquérir  et  les  administrer    directe- 
ment. 

Le  gouvernement  annamite,  parfaitement  informé  de  tout 
cela,  se  sentait  pris  d'inquiétudes  d'autant  plus  vives  que  le 
phu  Loc,  représentant  indigène  de  la  Cochinchine,  se  faii^aît 
remettre  les  cahiers  d'impôts,  la  liste  des  chrétiens,  celk^  des 
rebelles  et  une  foule  d'autres  renseignements  de  nature  à  don- 
ner plus  d'une  inquiétude,  non  seulement  aux  conscieiiee.s 
troublées,  mais  encore  aux  plus  paisibles  habitants.  Il  taî^nit 
venir  à  l'ordre  dans  sa  résidence  les  plus  hauts  fonctionna  ires 
annamites  qui  n'osaient  refuser  d'obéir,  voyant  certains  reim^- 
sentants  de  la  France  se  rendre  chez  lui  pour  traiter  des  atîaires 
du  pays;  enfin  il  se  faisait  faire  aux  frais  de  la  province  les 
cachets  en  argent  de  Tong-Doc  et  se  faisait  donner  le  Ulre 
nouveau  de  Tong-Doc-Khamsai  (Tong-Doc  =  commissaire 
royal)  pour  le  Phu-Yenet  le  Binh-Dinh.  On  se  demandait  à  Wwé 
quel  était  le  but  de  tous  ces  actes  et  l'on  en  était  très  efli  :i>  «'^ 

En  présence  de  ces  faits,  qui  se  passaient  à  la  fin  de  \HHk\  ri 
au  commencement  de  1887,  le  gouvernement  annamite  s-  >ou- 
vintqu'il  existait  un  traité  de  1884,  d'après  lequel  laFraurt^  sio 
refuse  le  droit  d'intervenir  de  quelque  façon  que  ce  soil  diuis 
l'Annam  proprement  dit,  c'est-à-dire,  suivant  les  termes  mÏMïie?* 
du  traité,  dans  cette  partie  du  royaume  annamite  qui  ?î'<Mi  ii<i 
«  depuis  la  frontière  de  la  Cochinchine  jusqu'à  la  frontière  (h 
Ninh-Binh  ». 

Le  gouvernement  annamite  fit  remarquer  au  résident  ^^iuorai 
que  le  Binh-Thuan  et  le  Khanh-Hoa  sont  dans  les  limites  indi- 
quées plus  haut;  il  demanda  l'autorisation  de  replacer  «lan^ 
ces  provinces  les  fonctionnaires  qui  en  avaient  été  expul>4'*s. 

Au  moment  de  mon  passage,  il  avait  déjà  formulé  deux  fuis 
cette  demande,  d'abord  dans  une  lettre  de  doléances  adressé*^  à 
M.  Bihourd,  puis  dans  les  conférences  qui  avaient  eu  lieu  entre 
ce  dernier  et  le  Go-Mat  (conseil  secret)  à  Hué;  M.  BilionrtJ 
s'était  borné  à  répondre  qu'il  avait  prié  la  Cochinchintt  de 
lui  indiquer  le  montant  des  dépenses  faites  par  notre  colitnie 
pour  pacifier  le  Binh-Thuan  et  le  Khanh-Hoa,  qu'il  attendait  la 
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noie  à  payer  et  qu'il  se  hâterait  de  la  transmettre  au  gouverne- 
ment annamite  aussitôt  qu'il  Taurait  reçue. 

Pendant  que  la  Cochinchine  mettait  la  main  sur  les  provinces 
méridionales,  le  Tonkin  faisait  mine  de  s'approprier  les  deux 
provinces  les  plus  septentrionales,  c'est-à-dire  celles  du  Than- 
Hoa  et  de  Ha-Thinh.  Paul  Bert  y  avait  placé  des  résidents  qui 
traitaient  très  cavalièrement  les  autorités  annamites  et  sou- 
mettaient le  pays  aux  mêmes  conditions  d'administration  que 
le  Tonkin  proprement  dit. 

On  en  revenait  ainsi,  dans  la  pratique,  au  traité  de  M.  Har- 
mand  qui  cependant  avait  été  repoussé  par  le  gouvernement 
français  comme  contraire  à  nos  intérims.  On  enlevait  h  TAnnam 
ses  provinces  du  sud  pour  les  annexer  à  la  Cochinchine,  et  ses 
provinces  du  nord  pour  les  soumettre  au  même  régime  que  le 
Tonkin  ;  on  ne  lui  laissait  que  les  provinces  centrales. 

En  résumé,  nous  déchirions  de  nos  propres  mains  le  traité 
du  6  juin  1884.  Devons-nous  trouver  étonnant  que  l'Ânnam  et 
le  Tonkin  manifestassent  leur  mécontentement  par  des  levées 
incessantes  de  bandes  insurrectionnelles?  N'est-ce  pas  à  notre 
politique  malhabile  et  brutale  qu'il  fallait  attribuer  la  docilité 
avec  laquelle  les  populations  écoutaient  les  excitations  des 
chefs  rebelles? 

11  ne  faut  pas*  oublier  que  c'est  au  moment  où  la  Cochin- 
chine se  comportait  en  conquérante  dans  le  sud  et  où  Paul 
Bert  mettait  la  main  sur  les  provinces  septentrionales  qu'écla- 
taient les  insurrections  du  Thanh-Hoa  et  qu'eurent  lieu  les 
affaires  de  Bah-Dinh  dans  lesquelles  nos  troupes  firent  des 
pertes  très  sensibles. 

Dans  le  Tonkin  lui-môme,  notre  politique  a  été  dès  le  premier 
jour  celle  de  la  conquête  ou  de  l'annexion  plus  ou  moins 
déguisée. 

Le  gouvernement  du  général  Millot  a  seul  été  marqué  par 
le  désir  de  borner  notre  action  au  protectorat.  Il  avait  proposé 
de  concentrer  les  troupes  françaises  dans  un  petit  nombre  de 
points  stratégiques  du  Tonkin  et  de  l'Annam  d'où  elles  surveil- 
leraient le  pays  et  les  agissements  du  dehors,  et  d'abandonner 
l'administration  aux  mandarins  sous  le  contrôle  d'un  petit 
nombre  d'agents  français  ;  mais  il  séparait,  lui  aussi,  l'Annam 
du  Tonkin  et  il  en  faisait  deux  rovaumes  distincts  :  l'Annam 
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ayant  pour  roi  le  jeune  Ham-Nghi,  Tautre  confié  à  Dong-Khan. 
Cette  dernière  partie  de  son  plan  fut  sans  doute  cause  qu'on  le 
rejeta  tout  entier.  Le  gouvernement  d'alors  était  du  reste  plus 
partisan  de  l'administration  directe  que  du  protectorat  et  le 
général  Millot  ne  pouvait  pas  lui  convenir. 

L'attitude  très  pacifique  du  général  Millot  fait  qu'il  a  laissé 
les  meilleurs  souvenirs  chez  les  autorités  indigènes. 

Quand  j'arrivai  k  Hué,  au  commencement  du  mois  de 
mai  1887,  le  gouvernement  annamite  étaitvivementpriuri  upé 
de  la  situation.  Non  seulement  il  était  effrayé  par  la  politique 
de  conquête  et  d'annexion  que  nous  paraissions  Mniloir 
adopter,  mais  encore  il  craignait  que  le  peuple,  les  lithr':?  el 
les  mandarins  ne  se  tournassent  contre  la  cour.  Dans  ti'  sviu 
môme  du  Co-Mat,  plus  d'une  manifestation  de  mauvaise  ïmiiunir 
s'était  déjà  produite;  quelques  membres  de  ce  conseil  uoru- 
saient  son  président  de  s'être  montré  beaucoup  trop  iaihl4-^ 
dans  les  entrevues  qui  venaient  d'avoir  lieu  à  Hué  eiiliv  Il^s 
ministres  et  M.  Bihourd,  et  le  roi  n'était  peut-être  pas  rxinupt 
de  toute  crainte  pour  la  sécurité  de  sa  propre  personne, 

La  cour  n'ignore  pas  que  le  jour  où  les  mandarins  et  1ms 
lettrés  seraient  convaincus  de  favoriser  l'annexion  d'uiu'parlie 
quelconque  de  l'empire,  elle  perdrait  toute  rinfluence  qu'elle 
peut  avoir,  tandis  que  celle  des  rebelles  augmenterait  dans  df.*s 
proportions  assez  grandes  pour  que  l'insurrection  pûl  *k'Later 
sur  tous  les  points  à  la  fois. 

Le  jeune  roi  est  intelligent  et  désireux  de  vivre  ^  n  bon 
accord  avec  nous.  Mis  par  la  France  sur  le  trône  de  Tu- Duc,  ii 
sait  que  notre  appui  lui  est  nécessaire  pour  s'y  maitUenir, 
mais  le  peuple  annamite,  ou  du  moins  les  lettrés  et  les  manda- 
rins  lui  gardent  quelque  rancune  de  l'origine  de  sa  royauLé,  el 
pour  triompher  de  ces  répugnances,  il  est  dans  l'obligaliun  de 
se  montrer  le  défenseur  des  intérêts  et  des  sentimonts  de 
nationalité  de  son  peuple. 

Dés  ma  première  entrevue  avec  les  membres  du  (  onseil 
secret,  je  pus  constater  les  préoccupations  et  les  senti nients 
dont  je  viens  de  parler. 

N'ayant  pu  obtenir  ni  de  P.  Bert  ni  de  M.  Bihourd  une  réponse 
aux  plaintes  qu'ils  formulaient  relativement  aux  faits  i  xpf>sés 
plus  haut,  le  roi  et  le  conseil  secret  avaient  depuis  quelque 
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temps  formé  le  projet  de  s^adresser  par  lettre  au  président  de 
la  République  et  de  lui  exposer  directement  leurs  doléances. 

Mon  arrivée  à  Hué  alors  qu'ils  se  préparaient  à  exécuter  ce 
projet  leur  sembla  être  une  occasion  favorable.  Aussitôt  après 
m*avoir  présenté  leurs  souhaits  de  bienvenue  et  ceux  du  roi, 
les  membres  du  Co-Mat  m'exprimèrent  le  désir  qu'ils  avaient 
et  qu'éprouvait  le  roi  lui-même  de  m'entretenir  des  affaire? 
du  pays.  Le  lendemain  ils  m'apportaient  la  lettre  qu'ils  avaient 
préparée  pour  le  président  de  la  République  et  ils  me  priaient 
de  me  charger  de  la  lui  remettre. 

Cette  lettre  contenait  un  exposé  succinct  de  la  situation 
faite  à  l'Annam  et  à  la  cour  par  la  manière  dont  nos  agents 
ont  interprété  le  traité  de  1884.  Elle  signalait  particulière- 
ment les  faits  dont  le  Binh-Thuan  et  le  Khanh-Hoa  étaient  le 
théâtre,  et  les  menaces  d'annexion  de  ces  provinces  par  la 
Gochinchine,  les  difficultés  que  rencontrent  les  mandarins 
dans  leur  administration,  les  tiraillements  existant  entre  les 
autorités  militaires  et  civiles,  les  retards  apportés  dans  le 
règlement  des  affaires  les  plus  importantes  par  l'éloignement 
du  résident  qui,  d'après  le  traité  de  1884,  devrait  être  à  Hué. 
Le  roi  et  son  conseil  secret  demandaient  à  ce  propos  que  le 
résident  général  transportât  son  siège  dans  la  capitale  du 
royaume  ou  bien  que  le  résident  supérieur  à  Hué  fût  revêtu 
de  pouvoirs  suffisants  pour  résoudre  lui-même  les  questions 
relatives  à  l'Annam  proprement  dit.  Ils  se  plaignaient  de  ce 
que  certains  résidents  de  l'Annam  prenaient  à  l'égard  des 
mandarins  des  mesures  de  rigueur,  alors  que  le  traité  leur 
interdit  de  s'immiscer  en  quoi  que  ce  soit  dans  Tadminis- 
tration  de  cette  partie  de  l'empire.  Ils  demandaient  que  les 
pagodes  rojales,  occupées  dans  beaucoup  de  villes  par  nos 
troupes,  fussent  rendues  à  leurs  usages  religieux. 

Sur  tous  ces  points,  il  était  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que  le  conseil  secret  et  le  roi  avaient  entièrement  raison. 

La  lettre  abordait  deux  autres  sujets  beaucoup  plus  déli- 
cats :  celui  de  la  nomination  des  fonctionnaires  annamites  du 
Tonkin,  et  celui  de  la  part  qui,  d'après  le  traité,  doit  revenir 
au  roi  sur  les  impôts  fonciers  du  Tonkin. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  Paul  Bert  avait  obtenu  du  roi 
que  le  vice-roi  (Kinh-Luoc)  pût  nommer  et  révoquer  les  fonc- 
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tionnaires  annamites  du  Tonkin.  Le  conseil  secret  et  le  roi 
faisaient  valoir  que  cette  délégation  a  pu  être  nécessaire  pen- 
dant la  période  des  troubles,  mais  qu'aujourd'hui,  Tinsurrection 
étant  tout  à  fait  apaisée  et  les  communications  étant  redeve- 
nues faciles  entre  le  Tonkin  et  Hué,  il  est  juste  que  le  roi 
rentre  en  possession  du  droit,  qui  lui  est  donné  par  le  traité, 
de  nommer  lui-même  les  fonctionnaires.  En  réalité  la  cour  et 
le  roi  voient  que  l'institution  du  Kinh-Luoc  supprime  à  peu 
prés  entièrement  leur  influence  sur  le  Tonkin  et  ils  craignent, 
non  sans  raison,  que  la  concession  faite  à  M.  Paul  Bert  ne  soit 
envisagée  par  les  populations  comme  un  premier  pas  vers 
l'annexion. 

Tant  que  le  résident  général  aura  son  siège  au  Tonkin,  on 
pourra  considérer  le  Kinh-Luoc  comme  un  rouage  nécessaire 
de  l'administration  annamite  et  il  sera  difficile  de  le  suppri- 
mer; mais  on  pourrait  donner  à  la  cour  et  au  roi  une  satisfac- 
tion partielle  dont  ils  se  contenteraient  très  probablement  ;  il 
suffirait  de  faire  ratifier  et  sanctionner  par  le  roi  toutes  les 
nominations  de  hauts  fonctionnaires  faites  par  le  Kinh-Luoc  ; 
le  roi  conserverait  ainsi  l'autorité  que  nous  avons  tout  intérêt 
à  lui  donner  si  nous  sommes  résolus  à  faire  au  Tonkin  de  la 
politique  de  protectorat  et  non  de  la  politique  d'annexion. 

Quant  à  la  question  de  la  part  h  attribuer  à  la  cour  d'Annam 
sur  les  impôts  fonciers  du  Tonkin  en  vertu  de  l'article  11  du 
traité  de  1884,  elle  soulève  davantage  de  difficultés. 

Le  traité  dit  qu'une  commission  mixte  «  déterminera  les 
sommes  qui  devront  être  afTectées  aux  diverses  branches  de 
l'administration  et  aux  services  publics  »  et  que  «  le  reliquat 
sera  versé  dans  les  caisses  de  la  cour  de  Hué  ». 

Il  est  bien  certain  que  ce  reliquat  est  destiné  à  se  faire  at- 
tendre longtemps. 

D'autre  part,  nous  avons  supprimé  toutes  les  douanes  inté- 
rieures d'où  le  roi  tirait  une  partie  considérable  de  son  budget 
et  nous  nous  sommes  emparés  des  douanes  extérieures.  Les 
ressources  du  roi  sont  par  conséquent  réduites  dans  une  très 
forte  proportion. 

Paul  Bert  avait  donc  agi  sagement  en  attribuant  à  la  cour 
d'Annam  pour  1886,  sur  le  budget  du  Tonkin,  une  subvention 
d'environ  1500  000  francs,  payables  partie  en  numéraire  et 
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partie  en  riz.  Une  moitié  seulement  de  cette  subvention  avait  été 
versée  en  mai  1887;  la  cour  demandait  depuis  longtemps,  non 
seulement  qu'on  lui  donnât  Tautre  moitié  dont  elle  avait  le 
plus  grand  besoin,  mais  encore  que  la  résidence  générale  lui 
allouât  chaque  année  une  subvention  semblable.  Elle  invoquait 
à  Tappui  de  sa  demande  non  seulement  l'impossibilité  de  per- 
cevoir les  impôts  dans  les  provinces  encore  troublées,  mais  le 
fait  que  nous  avons  mis  la  main  sur  les  douanes  de  TAnnam 
et  que  nous  interdisons  une  foule  de  droits  indirects  d'où  le 
royaume  tirait  autrefois  d'importantes  ressources. 

M.  Bihourd  refusa  formellement  de  faire  la  promesse  qu'on 
sollicitait  de  lui.  11  répondit  que  Paul  Bert  avait  agi  par  mesure 
gracieuse,  qu'il  n'avait  pris  aucun  engagement  écrit,  qu'on  don- 
nerait à  la  cour  ce  qui  restait  à  verser  sur  1886,  mais  qu'il 
n'avait  rien  prévu  pour  cet  objet  au  budget  de  1887,  et  il  en- 
gageait râilleusement  la  cour  à  faire  des  économies  sur  le 
traitement  de  ses  fonctionnaires. 

Cette  réponse  avait  jeté  le  roi  et  son  conseil  dans  la  plus  vive 
désolation.  Ils  se  sentaient  privés  de  ressources  et  condamnés 
à  des  économies  malheureusement  forcées,  mais  qui  ont  pour 
résultat  de  mécontenter  un  grand  nombre  de  fonctionnaires. 

D'un  autre  côté,  l'absence  d'une  organisation  financière 
suffisamment  habile  diminue  considérablement  les  recettes 
du  budget  royal. 

Bien  organisé,  l'Annam  pourrait  non  seulement  entretenir 
largement  son  administration  et  celle  du  protectorat,  mais 
encore  ofTrir  chaque  année  un  important  reliquat  qui,  employé 
en  travaux  utiles,  augmenterait  encore  la  richesse  des  habitants. 

Malheureusement  tout  est  à  faire  et  j'ai  tout  lieu  de  craindre 
que  le  gouvernement  annamite,  livré  à  ses  propres  forces,  ne 
puisse  pas  venir  à  bout  de  cette  tâche. 

Abandonner  la  cour  à  elle-même,  surtout  en  ce  moment,  ce 
serait  la  condamner  à  une  ruine  certaine,  ce  serait  soulever 
contre  elle  les  fonctionnaires  qui  lui  sont  attachés  et  semer 
dans  le  pays  de  nouveaux  germes  de  trouble  et  de  rébellion. 
Au  lieu  d'affamer  la  cour,  je  pense  qu'il  faut  au  contraire 
employer  tous  les  moyens  à  notre  disposition  pour  améHorer 
sa  situation  financière  et  pour  développer  les  ressources  du 
royaume. 
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Or  le  premier  moyen,  le  seul  véritablement  efficace  en  ce 
moment,  c'est  la  subvention  du  Tonkin.  Je  suis  donc  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  la  continuer.  Mais,  afin  de  tirer  profit  nous- 
mêmes  de  notre  bonne  action,  je  pense  qu'il  serait  bon  de  fixer 
cette  subvention  à  un  tantp.  100  des  impôts  fonciers  du  Tonkin. 
Les  administrateurs  annamites  seraient  encouragés  à  aug- 
menter le  rendement  des  impôts  fonciers  par  le  désir  de  voir 
grossir  la  part  destinée  à  la  cour  de  Hué. 

Dans  les  nombreux  entretiens  que  j'eus  avec  le  roi  et  son 
conseil  secret,  je  m'efforçai  de  leur  faire  sentir  la  nécessité  ab- 
solue dans  laquelle  ils  se  trouvent  de  réorganiser  promptemenl 
leur  système  financier  et  de  mettre  de  l'ordre  dans  leurs  ad- 
ministrations. 

Comme  ils  manifestaient  le  très  vif  et  sincère  désir  d'avoir 
(>our  cela  les  conseils  des  représentants  de  la  France,  je  leur 
fis  toucher  du  doigt  la  difficulté  de  nous  mêler  de  leurs 
affaires,  étant  donnée  la  séparation  absolue  établie  par  le 
traité  entre  l'administration  indigène  de  l'Annam  et  les  rares 
représentants  de  la  France  que  le  traité  nous  accorde  le  droit 
d'entretenir  dans  cette  portion  du  royaume. 

Puis,  m'appuyant  sur  l'autorité  dont  M.  Hector,  résident 
supérieur  de  l'Annam,  jouit  auprès  du  roi  et  de  la  cour,  je 
conseillai  au  roi  de  lui  confier,  de  sa  propre  autorité,  le  soin 
de  diriger  les  finances  de  l'Annam  avec  le  ministre  annamite 
chargé  de  ce  service.  La  très  grande  confiance  que  M.  Hector 
inspire  à  la  cour,  confiance  légitimée  par  son  caractère,  son 
habileté,  sa  profonde  connaissance  de  la  langue  et  des  cou- 
tumes de  l'Annam,  déterminèrent  le  roi  à  suivre  mes  conseils. 
Dès  la  première  ouverture  que  je  fis  à  ce  sujet,  il  me  fut 
répondu  affirmativement,  et  le  roi  ne  tardait  pas  à  me  faire 
remettre  par  le  conseil  secret  l'ordonnance  qui  confiait  à 
M.  Hector  le  soin  d'assister  le  ministre  des  finances  dans  la 
direction  de  l'administration  financière  de  l'Annam,  dans 
rétablissement  et  la  juste  répartition  des  impôts,  l'adjudica- 
tion des  fermes,  la  réglementation  des  dépenses  et  l'emploi 
des  fonds  destinés  aux  travaux  publics,  à  la  solde  des  fonc- 
tionnaires, à  l'entretien  des  divers  services  et  à  l'organisation 
d'une  force  de  police  suffisante  pour  maintenir  en  tous  lieux 
l'ordre  et  la  tranquillité. 
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L'ordonnance  accorde  à  cet  effet  au  résident  supérieur  \v 
droit  de  prendre  part  aux  délibérations  du  conseil  secret  d«' 
TAnnam  et  de  désijrner  des  fonctionnaires  sous  ses  ordre-^ 
pour  assister  les  ministres  dans  leurs  services  respectifs*. 

Il  est  à  peine  besoin  de  faire  ressortir  les  avantages  qui  pour- 
raient découler  de  cette  ordonnance  à  la  fois  pour  la  Franco  i»t 
pour  le  royaume  d*Annam,  dont  les  intérêts,  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier, sont  intimement  liés  aux  nôtres. 

i .  Voici  le  texte  de  cette  ordonnance  : 
«  Nous,  Empereur  d'Annam, 

<(  Considérant  qu'une  bonne  organisation  des  finances  publiques  est  indis- 
pensable à  la  prospérité  de  notre  royaume  et  peut  seule  permettre  d'établir 
l'équilibre  parfait  entre  les  dépenses  et  les  recettes,  en  réduisant  les  imp6t< 
au  chiffre  indispensable  à  Tentrctien  des  services  publics  et  en  donnant  aux 
fonctionnaires  des  traitements  convenables,  sans  accroître  les  charges  des 
habitants; 

«  Considérant  que  les  services  financiers  du  royaume  sont,  depuis  plasiear> 
années,  tombés  dans  le  désordre,  au  grand  détriment  de  nos  sujets  ;  que  lr> 
impôts  ne  rentrent  pas  ;  que  les  mandarins  de  tous  grades  et  les  habitant^ 
souffi'cnt  de  cet  eut  de  choses  qui  introduit  la  misère  dans  toutes  le^ 
familles  ; 

«  Considérant  que  l'absence  d'une  organisation  financière  convenable  nou> 
met  dans  l'impossibilité  do  faire  les  travaux  publics  les  plus  indispensables 
a  l'agriculture  et  au  commerce,  tels  que  canaux,  routes,  ports>  etc.  ; 

u  Considérant  que  l'absence  d'une  force  de  police  solidement  organist^e 
expose  les  habitants  des  villages  au  vol,  au  brigandage,  à  Tincendie  et  à 
mÛle  vexations  qu'il  est  indispensable  de  faire  cesser  pour  ramener  U 
richesse  dans  le  pays; 

«  Considérant  que,  par  le  traité  du  6  juin  1884,  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique française  s'est  moralement  engagé  à  nous  apporter  le  concour:;  do 
sa  sagesse,  de  sa  science  et  de  son  expérience  pour  maintenir  la  tranquiUit  > 
dans  notre  royaume  et  développer  sa  grandeur  et  sa  prospérité,  sans  inter- 
venir dans  les  détails  de  l'administration  ; 

«  Ordonnons  : 

<€  M.  Hector,  résident  supérieur  p.i.  de  France  en  Annam,  est  chargé  d'as- 
sister notre  conseil  secret  et  notre  ministre  des  finances  dans  la  direction 
de  l'administpatiou  financière  de  l'Annam,  dans  l'établissement  et  la  jusio 
répartition  des  impôts,  Tadjudication  des  fei*mes,  la  réglementation  des  dé- 
penses et  l'emploi  des  fonds  destinés  aux  travaux  publics,  à  la  solde  de< 
fonctionnaires,  à  l'entretien  des  divers  services  et  à  Torganisation  d'une  forcv 
de  police  suffisante  pour  maintenir  en  tous  lieux  Tordre  et  la  tranquillité. 

«  A  cet  efl:ct,  M.  Hector  assistera  aux  séances  du  conseil  secret  dans  les- 
quelles seront  discutées  les  questions  relatives  aux  finances,  aux  tr;ivaux 
publics  et  à  la  police  de  l'Annam,  et  il  pourra  désigner  des  fonctionnairt^s 
français  sous  ses  ordres  pour  assister  nos  ministres  des  travaux  publics  et 
de  la  guerre. 

«  Fait  à  Hué,  le  5  juin  1887.  » 
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Elle  fait  cesser  l'isolement  de  deux  puissances,  qui  a  été  si 
funeste  jusqu'à  ce  jour.  Elle  met  en  permanence  à  la  disposition 
du  gouvernement  annamite  les  conseils  de  nos  représentants,  et 
permet  à  ces  derniers  de  travailler  e^icacement,  et  sans  froisser  le 
sentiment  national  annamite,  à  la  réorganisation  d'un  empire  qui 
pourrait  être  riche  et  puissant  s'il  était  administré  d'après  des 
règles  plus  conformes  aux  besoins  des  peuples  modernes.  Or,  il 
est  bien  évident  que  toute  augmentation  de  richesse  et  de  puis- 
sance du  royaume  d'Annam  sera  profitable  à  la  nation  dont  il 
a  accepté  le  protectorat. 

J'avais  tout  lieu  de  me  féliciter  de  ce  que  mes  conseils 
eussent  été  .si  facilement  écoutés.  Cela  prouve  singulièrement 
en  faveur  de  l'intelligence  politique  du  roi  et  de  son  conseil 
secret. 

Gomme  mise  en  œuvre  de  l'ordonnance  que  le  roi  venait  de 
signer,  je  soumis  immédiatement  au  conseil  secret,  sur  sa  de- 
mande, un  projet  d'organisation  del'Annam  proprement  dit, 
dont  je  dois  dire  quelques  mots. 

Un  résident  français  serait  placé  auprès  de  chaque  gouverneur 
de  province.  Conformément  au  traité  du  6  juillet,  ces  résidents 
s'abstiendraient  de  prendre  aucune  part  active  à  la  gestion  des 
affaires,  mais  ils  serviraient  d'intermédiaires  entre  les  autori- 
tés annamites  et  les  autorités  militaires  françaises. 

Ils  auraient  la  charge  d'organiser  dans  chaque  province,  d'ac- 
cord avec  les  hauts  fonctionnaires  annamites,  les  forces  de 
police  indigènes  chargées  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre, 
forces  payées  et  entretenues  par  le  trésor  de  l'Annam. 

Ces  milices  seraient  commandées  par  des  sous-ofûciers  fran- 
çais ;  elles  seraient  sans  cesse  à  la  disposition  des  autorités  an- 
namites, qui  pourraient  ainsi  être  rendues  responsables  des 
désordres  qu'elles  toléreraient. 

Des  troupes  françaises  seraient  placées  dans  chaque  province, 
à  l'écart  des  autorités  annamites  et  des  centres  importants  de 
populations  afin  d'éviter  les  conflits,  et  autant  que  possible  sur 
le  bord  de  la  mer,  afin  de  diminuer  les  frais  de  ravitaillement, 
de  faciliter  le  transport  d'un  point  à  un  autre  en  cas  de  troubles 
et  aussi  dans  un  intérêt  d'hygiène  dont  il  est  nécessaire  de  tenir 
grand  compte. 

Au  point  de  vue  financier,  on  réunirait  toutes  les  recettes  de 
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TAnnaiu  en  un  seul  budget  sur  lequel  seraient  prélevées  toulo 
les  déj^enses,  y  compris  celles  du  protectorat. 

Le  budget  serait  établi  par  le  conseil  secret,  assist*^  du  r«*si- 
dent  supérieur. 

Chaque  année,  une  somme  proportionnelle  à  Timportance  des 
recettes  serait  consacrée  à  des  travaux  publics  utiles,  tels  qu»» 
routes,  canaux,  aménagement  des  ports,  etc. 

Les  délicates  fonctions  de  résident  supérieur  ou  de  résidents 
-en  Annam  ne  devraient  être  confiées,  selon  moi,  qu'à  des  hommes 
déjà  très  au  courant  des  coutumes  du  pays,  parlant  la  langue 
et  aimant  le  peuple  annamite.  Les  succès  obtenus  autrefois  au- 
près de  la  cour  de  Hué  par  M.  Palasne  de  Ghampeaux,  et  par 
M.  Reinhart,  la  faveur  dont  jouirent  plus  tard,  M.  Hector  à  Hué, 
M.Brière  àNam-Dinh,  puis  dans  lesuddeTAnnam,  sont  dus  sur- 
tout à  ce  que  ces  agents  remplissent  les  conditions  que  j'ai  indi- 
quées. D'autres  aussi  intelligents  et  aussi  habiles,  mais  n'ayanl 
pas  la  connaissance  du  pays  et  de  la  langue,  auraient  peut-être 
échoué  dans  les  conditions  mômes  où  ceux-ci  ont  réussi. 

Aucune  objection  ne  fut  faite  à  ce  projet  ni  par  le  roi  ni  par 
le  conseil  secret  et  tous  les  hommes  qui  ont  le  plus  d'expérience 
de  TAnnam  auxquels  je  le  communiquai,  y  virent  le  moyen  d<' 
sortir  de  la  situation  très  précaire  et  très  fausse  dans  laquell»' 
nous  nous  trouvons. 

Malheureusement,  ni  le  résident  général  d'alors  ni  l'adminis- 
tration coloniale  n'étaient  assez  au  courant  des  choses  de  TAn- 
nam  et  du  Tonkin  pour  comprendre  l'idée  qui  avait  inspin» 
ma  conduite. 

Le  résident  général  objecta  que  l'application  de  Tordonnance 
royale  du  5  février  1887  était  de  nature  à  troubler  les  relations 
de  la  cour  d'Ânnam  avec  le  gouvernement  français  parce  qu'il 
pourrait  arriver  que  les  avis  émis  dans  le  conseil  par  le  rési- 
dent général  ne  fussent  pas  suivis.  Une  personne  bien  infor- 
mée et  bien  en  situation  de  juger  m'écrivait  à  cet  égard  :  «  H 
n'y  a  rien  compris  et  n'y  comprendra  jamais  rien.  «  Je  pus 
m'assurer  de  la  vérité  de  cette  proposition  dans  les  conversa- 
tions que  j'eus  sur  ce  sujet  avec  M.  Bihourd.  H  ne  voyait  dans 
l'Annam  et  le  Tonkin  que  des  départements  français,  et  il 
trouvait  fort  étrange  qu'on  ne  les  administrât  pas  comme  le 
Pas-de-Calais  ou  la  Manche. 


^< 
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Cependant,  à  peine  lordonnance  eut-elle  été  rendue  i\\w 
M.  Hector  se  mettait  à  l'œuvre  avec  le  ministre  des  linaiicos  dit 
roi  ;  il  préparait,  sur  les  bases  du  projet  que  nous  avions  arnUé 
tous  ensemble,  un  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Ati- 
nani  proprement  dit,  qui  permettait,  sans  aggraver  les  charges 
du  pays, de  solder  toutes  les  dépenses  non  seulement  de  l'admi- 
nistration annamite,  mais  encore  du  protectorat  et  des  troupes 
indigènes,  et  qui  réservait  une  somme  très  importiuile  pour  les 
travaux  publics.  Les  troupes  françaises  elles-mêm*.'S  auraient 
pu  aisément  être  payées  sur  le  budget  du  pays*. 

1.  Voici  le  projet  du  budget  qu  avait  préparé  M.  Hector  à  la  aiiiie  de  lur- 
(lonnance  du  5  juin  1887,  d'accord  avec  le  conseil  secret.  Il  est  établi  en  li- 
pâtures,  selon  la  coutume  du  pays,  et  il  ne  prtsvoit  que  des  recettefs  iamiédlnte- 
mont  réalisables.  On  aurait  pu  rappliquer  dès  1888,  si  l'on  avîii".  voulu. 

Budget  des  recettes. 

Impôt  foncier 5,593,53^1 

Impôt  persomiel  ou  de  capitation  des  Âmiaroites 5  ta. 437 

—                  —            —          des  Chinois Ï00,00i) 

Location  de  100,000  raan  de  Conendien  (terres  allouées  aax 

soldats  indigènes) TtCWjiOa 

Taxe  pour  rachat  de  la  liberté  de  fabrication  de   l'eau-de-vie 

de  rix 5,0|0,tJini 

Opium 5,500,000 

Bacs 50^000 

Marchés lOiMMlO 

Nids  d'hirondelles VO,000 

Cannelle  (monopole  de  Tachât  de  la) lOO^OOO 

Monts-de-piété L>j,Ol>l> 

Barques lOO.OOfï 

Produits  des  forêts fiO0,û0fï 

Produits  des  douanes 1,  Jcio.O<}0 

Produits   des  postes  et  télégraphes rMi,oi>i> 

Budget  des   dépenses. 

Ligaturée. 
Chapitrb  I.  —  Liste  civile. 

Art.    1*'.  —   Dépenser  ordinaires   du    roi,   reine-mère, 

reines,  etc 17Û,135 

Art.  2.  —  Dépenses  extraordinaires S,ikOû,i»il 

Chapitre  II.  —  Dotations  des  princes  et  parents  de  la  famille 

royale ^SJt45n 

Chapitrk  IIL  —  Administration  centrale  civile 793^615 

Chapitre  IY.  —  Mandarins  militaires  attachés  à  la  per- 
sonne du  roi,  gardes,  pasteurs,  secrétaires  du  roi,  gar- 
diens des  temples  royaux  et  tombeaux,  etc 696rf6t 

Chapitre  V.  —  Administratioc  provinciale,  préfectorale  et 

sous-préfectorale 2U,115 

Chapitre  VI.  —  Mandarins  militaires,  chefs  de  la  police, 
gardes,    pasteurs,    rameurs,  ouvriers,  etc.,   des  autorités 

provinciales 501,01hj 

A  reporter I,4^e0€ 
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Ce  fut  un  travail  fait  en  pure  perte.  Jusqu'à  ce  jour,  ordon- 
nance, projet  d'organisation  et  budget  sont  restés  lettre  morte,  et 
TAnnam  vit  à  peu  prés  dans  la  naôme  anarchie  administrative 
qu'il  y  a  un  an.  Quoiqu'il  soit  entièrement  pacifié,  on  y  conser\-e 
des  troupes  qui  grèvent  notre  budget  et  qui  fatiguent  les  habi- 
tants : 

«  Tout  le  pays  est  calme,  m'écrit-on  au  mois  de  septem- 
bre 1888,  et  l'Annam  désire  ne  pas  garder  tant  de  troupes  et 
d'états-majors.  La  France  en  a  besoin  tandis  qu'ils  nous  sont 
inutiles  ;  cependant  on  les  impose  à  notre  budget  obéré,  tandis 
que  les  travaux  productifs  manquent  de  crédits.  » 

Nous  avons  pris  pour  nous  tous  les  revenus  des  douanes 
extérieures  ;  nous  avons  obligé  le  gouvernement  annamite  à 
supprimer  les  douanes  intérieures,  et  nous  ne  lui  laissons  pour 
vivre  que  les  impôts  directs  et  quelques  fermes  établies  dan? 
de  mauvaises  conditions. 

Avec  ces  ressources,  il  est  impossible  que  le  gouvernement  an- 
namite puisse  entretenir  son  administration;  il  lui  est  encore 
moins  possible  de  faire  le  plus  minime  travail  d'intérêt  public. 

Si  le  gouvernement  annamite  est  condamné  à  la  misère, 
nous  ne  sommes  pas  dans  une  situation  beaucoup  plus  bril- 
lante. Le  produit  des  douanes  de  l'Annam  est  tout  à  fait  insuf- 
fisant pour  couvrir  les  dépenses  du  protectorat  et  d'occupa- 
tion militaire  du  pays,  et  c'est  la  métropole  qui  est  obligée  de 


Report 4,i66,966 

CuAPiTRB  VII.  —  Dépenses  des  trams  (service  de  la  poste)  .  130,000 

Chapitrb  VIII.  —  Porteurs,   rameurs»  police   des  pbus  et 

huyens 117,450 

Chapitrk  IX,   —  Dépenses   du    protectorat,   y  compris  les 

milices  et  bataillons  indigënes 7,347,?72 

Dépenses  diverses  pour  personnel  et  matériel  des  résidences, 
des  douanes,  des  postes  et  télégraphes,  des  hôpitaux  indi- 
gènes, etc.,   ctc 2,2R3,<S68 

Chapitrb  X.  —  Travaux  publics 5.055,616 

J  9.4^3,972 

ladépendamment  des  5  055  616  ligatures  qui  restent  pour  les  travaux  pu- 
blics, il  faut  porter  au  compte  de  ces  derniers  les  corvées.  Telles  qu*elles 
existent  actuellement,  M.  Hector  les  évalue  à  13  000  000  de  journées  pour 
les  12  provinces  de  l'Annam.  u  Diminuons-les,  dit-il,  de  moitié,  des  trois 
quarts  même  si  Ton  veut,  nous  aurons  encore  3  400  000  journées  à  employer. 
Si  elles  le  sont  pour  des  travaux  publics  utiles,  elles  pourront  Tétre  tous  les 
ans  sans  que  la  population  songe  même  à  se  plaindre.  » 
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couvrir  Ténorme  différence  qui  existe  entre  nos  dépenses  et 
les  recettes  que  nous  effectuons. 

Il  me  semble  qu'il  est  temps  de  faire  cesser  cet  état  de  choses, 
d'adopter  une  politique  un  peu  plus  raisonnable  que  celle 
qui  a  été  suivie  jusqu'à  ce  jour,  si  toutefois  on  peut  dire  que 
nous  en  avons  suivi  une  quelconque. 

Au  Tonkin,  notre  situation  est  plus  embarrassée  encore.  La 
politique  d'administration  directe  que  nous  y  suivons  nous  en- 
traîne à  des  dépenses  énormes,  soulève  contre  nous  le  mécon- 
tentement des  populations  et  nous  oblige  à  une  occupation  mi- 
litaire ruineuse. 

Au  lieu  de  s'attacher  à  exécuter  fidèlement  le  traité  du 
6  juin  i88i  que  nous  avons  nous-mêmes  imposé  au  gouverne- 
ment annamite;  au  lieu  de  pratiquer  la  politique  de  protectorat 
inscrite  dans  ce  traité;  au  lieu  de  s'appuyer  sur  le  roi,  sur  la 
cour,  sur  les  mandarins  et  les  lettrés  pour  gouverner  le  Tonkin 
et  TAnnam,  nos  représentants  se  sont  laissé  entraîner,  plus  ou 
moins  consciemment,  vers  la  politique  des  missionnaires  dont  la 
base  est  la  suppression  des  mandarins  et  des  lettrés,  mais  dont 
la  conséquence  est  la  conquête  de  l'Annam  et  du  Tonkin  avec 
les  dépenses  énormes  d'hommes  et  d'argent  qu'elle  exige. 

N'osant  pas  poursuivre  cette  politique  dans  TAnnam  propre- 
ment dit,  où  elle  aurait  nécessité  d'abord  la  suppression  de  la 
royauté,  nos  résidents  se  sont  rabattus  sur  le  Tonkin. 

Ils  se  sont  imaginé,  sur  de  fausses  indications,  qu'elle  y 
serait  plus  facilement  praticable.  De  là  l'idée  constamment 
poursuivie,  depuis  1883,  de  séparer  administrativement  le 
Tonkin  de  l'Annam,  idée  malheureusement  introduite  dans  le 
traité  de  1884  lui-même. 

Or,  tous  les  actes  ayant  pour  objet  de  diminuer  soit  l'in- 
fluence du  roi  et  de  la  cour,  soit  celle  des  mandarins  et  des 
lettrés,  ont  eu  des  conséquences  très  différentes  de  celles  qu'on 
avait  fait  entrevoir  à  nos  agents. 

On  leur  avait  promis  qu'en  combattant  au  Tonkin  les  man  - 
darins  de  Hué,  on  gagnerait  les  sympathies  des  Tonkinois;  on 
leur  avait  fait  espérer  que  la  guerre  faite  aux  lettrés  nous  vau- 
drait la  reconnaissance  et  les  sympathies  du  peuple  ;  la  vérité 
est  que  le  peuple  accablé  par  nous  comme  par  les  mandarins, 
et  plus  que  par  eux  peut-être,   d'impôts  et  de  corvées,    est 
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resté  indifférent  ou  hostile,  tandis  que  le  nombre  de  nos  enne- 
mis augmentait  parmi  les  mandarins  et  les  lettrés. 

Nous  sentant  menacés  par  les  sentiments  hostiles  de  la  po- 
pulation, nous  avons  dû  entretenir  au  Tonkin,  après  la  paciti- 
calion  matérielle,  un  nombre  considérable  de  troupes  euit> 
péennes  et  indigènes,  multiplier  les  postes  militaires,  les 
colonnes,  les  reconnaissances,  fatiguer  et  épuiser  nos  soldats, 
dépenser  chaque  année,  sans  profit  pour  le  pays,  des  sommes 
énormes,  accroître  le  mécontentement  par  les  cor\ées  et  les 
interventions  incessantes  de  l'autorité  militaire  dans  la  vie  des 
indigènes. 

Pour  équilibrer  les  énormes  budgets  militaires  nécessités 
par  cette  détestable  politique,  il  a  fallu  renoncer  aux  travaux 
publics  les  plus  indispensables,  créer  les  douanes  néfastes 
dont  j'ai  parlé  plus  haut;  en  un  mot,  sacrifier  Tagriculture, 
le  commerce,  l'industrie,  toutes  les  sources  de  richesse  du 
pays. 

Cette  conduite  ne  peut  que  provoquer  le  mécontentement 
des  populations,  perpétuer  le  trouble  et  la  rébellion  qui  offrent 
en  ce  moment  môme  une  très  vive  recrudescence. 

L'état  d'esprit  des  populations  duTonkin  explique  comment 
il  peut  se  faire  que  des  bandes  de  pirates  (lisez  :  rebelles)  puis- 
sent circuler  jusqu'au  milieu  du  Delta  parmi  nos  postes  mili- 
taires sans  que  personne  soit  prévenu  à  l'avance  de  leurs 
incursions.  Au  moment  de  mon  arrivée  au  Tonkin,  la  chaloupe 
du  résident  général  —  celui-ci  d'ailleurs  n'étant  pas  à  bord 
—  était  attaquée  dans  le  canal  des  Bambous  entre  Haï-Phongt'l 
Hanoï,  au  centre  môme  d'une  région  couverte  de  postes  mili- 
taires; le  patron  de  la  chaloupe  fut  grièvement  blessé.  Quel- 
ques jours  plus  tard,  dans  le  môme  canal,  une  chaloupe  de 
commerce  d'Haï-Phong  était  attaquée;  elle  avait  un  homme 
tué  et  trois  blessés  Deux  heures  auparavant,  nous  étions 
passés  dans  le  même  endroit  avec  la  canonnière  la  Trombe 
sans  rien  apercevoir  d'anormal,  et  au  moment  de  l'attaque 
nous  étions  mouillés  à  quelques  kilomètres  de  lendroit  où 
elle  avait  lieu.  Aucun  poste  n'avait  eu  vent  de  la  chose,  quoi- 
que les  rebelles  vinssent  probablement  d'assez  loin. 

Dans  la  province  de  Quang-Yen,  au  nord  du  Delta,  la  zone 
maritime  est  encore  infestée  de  pirates  sur  lesquels  il  est  à 
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peu  près  impossible  de  mettre  la  main  par  suite  de  la  compli- 
cité des  villages  dans  lesquels  ils  vivent. 

La  province  d'Haï-Dzuong,  quoique  l'une  des  plus  centrales, 
est  aujourd'hui  môme  l'une  des  plus  troublées  du  Tonkin,  Elle 
cîsl  encore  le  centre  de  ralliement  de  nombreuses  bandes  qui 
en  partent  pour  aller  piller  les  villages  des  provinces  voishies 
et  qui  rentrent  ensuite  tranquillement  chez  elles  sans  que  lej* 
postes  entre  lesquels  elles  passent  aient  été  informés  ni  d*où 
elles  sont  venues,  ni  du  chemin  qu'elles  ont  suivi. 

En  ce  moment  môme,  des  bandes  incendient  chaque  nuit  de^ 
villages  jusqu'en  face  d'Hanoï  et  un  Français  ne  peut  plui^ 
aujourd'ui  circuler  sans  escorte  entre  Hanoï  etBac-Ninh,  tandis 
qu'il  y  a  un  an  cette  route  était  absolument  sûre  :  j'ai  nmi- 
môme  pu  aller  jusqu'au  Kep  en  voiture,  sans  escorte  et  sans 
armes  d'aucune  espèce. 

Les  bandes  armées  circulent  entre  les  postes  dont  le  pays 
est  <*ouvert  et  entre  les  colonnes  militaires  sans  presque  jamais 
ôtre  surprises.  Postes  et  colonnes  sont  impuissants  à  empfi- 
cher  ces  désordres. 

Les  colonnes  arrivent  trop  tard;  quant  aux  postes,  leur  njiil- 
liplicité  excessive  a  pour  conséquence  la  réduction  du  nombre 
des  militaires  qui  les  composent,  etcelui-ci  est  si  minime  que  li's 
hommes  ne  peuvent  s'éloigner  de  leurs  palissades  et  ([u'ils 
vivent  étrangers  à  tout  ce  qui  se  passe  autour  d'eux. 

Partout  aussi  les  rebelles  inspirent  aux  habitants  paisibles 
une  terreur  bien  justifiée  par  les  tortures  qu'ils  font  subir  h 
ceux  qui  nous  informent  de  leur  présence. 

Les  bandes  du  Tonkin  sont  aujourd'hui  presque  toutes  bien 
armées;  elles  ne  manquent  ni  de  fusils  à  tir  rapide,  ni  de  mu- 
nitions. Elles  sont  approvisionnées,  non  seulement  par  le  cmn- 
merce  de  contrebande  mais  encore  par  les  soldats  indigènes. 

Quoiqu'on  n'en  parle  pas  volontiers,  tout  le  monde  sait  un 
Tonkin  que  les  tirailleurs  tonkinois  font  volontiers  commerce 
de  cartouches  et  parfois  même  de  fusils,  soit  dans  un  sinipltj 
but  de  lucre,  soit  avec  l'intention  de  venir  en  aide  aux  rebnUes 
parmi  lesquels  la  plupart  comptent  des  amis  ou  des  parents. 

On  a  aussi  le  grand  tort  de  licencier  les  tirailleurs  indigèntis 
après  un  certain  nombre  d'années  de  service,  sous  le  prétexte 
de  créer  des  réserves  que  l'on  pourrait  rappeler  sous  les  dra- 
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peaux  en  cas  de  besoin.  Les  soldats  qu'on  renvoie  ainsi  dans 
leurs  foyers  ont  perdu  le  goût  du  travail  et  pris  des  habitudes 
de  caserne  qui  leur  font  paraître  très  pénible  la  rude  exis- 
tence des  agriculteurs  annamites.  Au  lieu  de  retourner  à  la 
rizière,  ils  se  livrent  à  la  piraterie.  La  plupart  des  bandes  qui 
désolent  actuellement  les  provinces  d'Haf-Dzuong,  de  Bac-Ninh, 
d'Hanoï  et  de  Son-Tay,  sont  formées  en  majeure  partie  d'an- 
ciens tirailleurs. 

En  résumé,  ce  que  je  disais  il  y  a  un  an  du  Tonkin  dans  un»! 
note  adressée  au  Gouvernement,  est  encore  vrai  aujourd'hui  :1e 
pays  est  pacifié,  mais  Tétat  des  esprits  y  est  tel  que  personne 
ne  serait  étonné  de  le  voir  se  soulever  tout  entier,  du  nord  au 
sud  et  de  Test  à  Touest,  h  la  première  occasion. 

La  disette  qui  s'y  produit  presque  chaque  année,  soit  à  cause 
du  nombre  excessif  des  habitants,  soit  à  cause  d'accidents 
météorologiques,  est  Tune  des  causes  qui  pourraient  à  un  mo- 
ment donné  favoriser  un  embrasement  général. 

Les  troubles  actuels  sont  des  signes  manifestes  de  ce  que 
nous  aurions  h  redouter  si  nous  ne  savions  pas  adopter  une 
conduite  plus  conforme  à  l'esprit  du  pays  et  à  nos  intérêts 
que  celle  qui  a  été  suivie  jusqu'à  ce  jour. 

Non  seulement  il  est  nécessaire  que  nous  mettions  fin  au 
régime  militaire  qui  ruine  le  pays,  mais  encore  il  faut  que 
nous  apportions  dans  le  choix  de  nos  agents  plus  de  soin  que 
nous  n'en  avons  mis  jusqu'à  ce  jour. 

Ignorants  des  coutumes  des  Annamites,  et  ne  se  rendant  pas 
compte  des  devoirs  que  leur  impose  le  traité  de  1884,  beau- 
coup de  résidents  se  considèrent  comme  les  seuls  maîtres  de> 
provinces  et  font  subir  aux  autorités  annamites  des  traite- 
ments qui  blessent,  non  seulement  les  fonctionnaires  qui  en 
sont  l'objet,  mais  encore  leurs  subordonnés. 

Nous  éloignons  ainsi  de  nous  les  mandarins  dont  le  concours 
nous  est  cependant  indispensable,  puisqu'en  vertu  du  traité  ils 
conservent  la  gestion  de  toutes  les  affaires. 

Nous  blessons  encore  Tamour-propre  et  les  intérêts  des 
lettrés  en  choisissant  en  dehors  de  leurs  rangs  et  dans  une 
classe  très  inférieure  et  très  ignorante  de  la  société  annamite 
une  partie  des  fonctionnaires  les  plus  élevés.  «  Ces  homme?, 
me  disait  un  vieux  mandarin  du  Tonkin,  n'ont  appris  niàobéir, 
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ni  à  commander.  La  partie  de  Tinstruction  des  lettres  sur 
laquelle  on  insiste  le  plus  dans  nos  écoles  est  celle  qui  com- 
prend les  devoirs  des  hommes  dans  les  relations  sociales.  On 
leur  enseigne  à  obéir,  sans  faire  abandon  de  leur  dignité,  et 
à  commander  sans  blesser  les  inférieurs.  Les. fonctionnaires 
que  vous  choisissez  en  dehors  de  la  classe  des  lettrés  n'ont  pas 
reçu  cette  éducation;  ils  ne  savent  ni  se  faire  respecter  parle 
peuple  qui  n'a  pour  eux  aucune  considération,  ni  conserver 
leur  dignité  dans  Tobéissance  à  leurs  supérieurs.  » 

En  faisant  des  choix  si  défectueux,  nous  obéissons  à  la  poli- 
tique traditionnelle  des  missionnaires,  dont  l'objectif  est  la 
destruction  des  lettrés;  mais  nous  allons  contre  nos  intérêts 
politiques  les  plus  directs  en  nous  aliénant  la  partie  la  plus 
intelligente,  la  plus  active  et  la  seule  influente  du  pays,  celle 
que  suivent  aveuglément  les  ouvriers  des  villes  et  les  cultiva- 
teurs de  la  campagne,  celle  qui  représente,  de  Taveu  même 
des  missionnaires,  le  parti  national. 

M.  révoque  Puginier,  dont  Tinfluence  sur  notre  politique  au 
Tonkin  a  été  jusqu'à  ce  jour  prépondérante,  qui  a  inspiré  la 
plupart  des  actes  de  nos  agents,  reconnaît  lui-môme  que  le 
«  parti  des  lettrés  »  —  c'est  ainsi  qu'il  dénomme  la  portion 
instruite  de  la  population  et  ses  partisans  —  constitue  véri- 
tablement un  parti  national. 

Comme  il  insistait  auprès  de  moi  sur  la  nécessité  de  détruire 
les  lettrés,  je  ne  pus  m'empêcher  de  lui  faire  remarquer  que 
cette  politique,  en  nous  aliénant  les  hommes  les  plus  riches 
et  les  plus  instruits,  nous  condamnait  fatalement  à  la  conquête 
et  à  Tannexion.  «  Je  comprends  très  bien,  lui  disais-je,  que 
vous  désiriez  détruire  les  lettrés  chez  lesquels  vous  trouvez 
une  très  vive  résistance  à  votre  propagande  religieuse  ;  mais 
lorsque  vous  conseillez  à  nos  représentants  une  conduite  dont 
la  conséquence  serait  de  soulever  contre  nous  toute  la  partie 
vive  du  pays,  vous  les  poussez  à  commettre  une  faute  grave 
et  dangereuse.  Si  en  agissant  ainsi  vous  croyez  servir  les 
intérêts  de  la  France,  vous  êtes  dans  une  singulière  erreur  : 
vous  rendez  impossible  la  pacification  et  l'établissement  du 
protectorat  que  le  traité  de  188^  avait  pour  objet  de  fonder 
dans  TAnnam  et  le  Tonkin  ;  vous  nous  condamnez  à  d'énormes 
sacrifices  en  hommes  et  en  argent.  » 
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Il  n'est  que  trop  vrai  cependant  que  la  politique  des  mission- 
naires est  la  seule  qui  ait  été  suivie  jusqu'à  ce  jour.  C'est  ell»r 
qui  inspira  directement  ou  indirectement  les  traités  signés  \m 
M.  llarmand  et  par  M.  Patenôtre  et  les  projets  de  Paul  Brfi 
dont  j'ai  parlé  plus  haut. 

Tandis  que  nous  avons  éloigné  de  nous  les  mandarins  et  les 
lettrés  en  les  vexant  de  mille  manières  et  en  inquiétant  leur> 
intérêts  les  plus  directs,  nous  nous  faisions  détester  par  K* 
peuple  à  cause  du  nombre  excessif  de  corvées  que  lèvent 
dans  les  villages  nos  colonnes  et  nos  postes,  et  à  cause  à?y 
mauvais  traitements  dont  les  coolies  sont  trop  souvent  Tobjet 
de  la  part  de  nos  soldats. 

LWnnamite  est  habitué  à  faire  des  corvées  de  toutes  sorle>. 
Corvées  pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes,  cor- 
vées pour  le  transport  des  mandarins,  celui  du  riz  de  l'im- 
pôt, etc.,  sont  inscrites  dans  les  lois  du  pays.  Elles  ne  provo- 
quent d'habitude  aucun  mécontentement  parce  que  les  manda- 
rins ne  les  imposent  que  dans  des  conditions  en  rapport  avec 
les  coutumes  du  pays.  Connaissant  les  habitudes  casanières  {i»:^> 
Annamites  et  leur  goût  pour  la  vie  de  famille,  ils  se  gardent  bien 
d'éloigner  les  hommes  de  leurs  villages  pendant  plus  de  trois  à 
quatre  jours.  Pour  les  transports  à  grande  distance,  on  remplace 
les  coolies  aussi  fréquemment  que  le  permette  rapprochement 
des  villages. 

Notre  manière  de  procéder  est  toute  différente.  Des  coolie> 
levés  au  commencement  d'une  expédition  ne  reviennent  qu'avec 
elle,  c'est-à-dire  au  bout  d'un,  deux  ou  trois  mois,  quand  il> 
reviennent!  En  effet,  la  fatigue  produite  par  des  marche? 
auxquelles  ils  ne  sont  pas  accoutumés,  une  alimentation  sou- 
vent insuffisante  et  les  mauvais  traitements  en  suppriment  un 
grand  nombre.  Les  colonnes  de  Lang-Son  ont  laissé  à  cet  é^anl 
les  plus  tristes  souvenirs,  non  seulement  dans  l'esprit  de  la 
population  de  la  province  de  Bac-Ninh  qui  fournissait  le> 
innombrables  coolies  dont  elles  avaient  besoin,  mais  encore 
dans  celui  d'une  partie  des  officiers  qui  y  ont  pris  part. 

Un  médecin,  qui  a  fait  ces  expéditions,  me  racontait  que  sou- 
vent le  sel  faisant  défaut  par  suite  de  l'incurie  de  l'intendanc  •'. 
les  coolies  étaient  réduits  à  manger  leur  riz  sans  aucun  assai- 
sonnement; au  bout  de  quelques  jours  ils  avaient  la  diarrhée. 
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puis  la  dysenterie.  Parfois  le  riz  lui-même  manquait  et  l'on 
donnait  à  ces  malheureux,  après  une  pénible  journée  do 
marche,  du  paddy  qu'ils  n'avaient  aucun  moyen  de  décorti- 
quer et  que  la  plupart  étaient  obligés  de  laisser  de  côté,  au 
risque  de  mourir  d'inanition.  Parmi  ces  hommes  la  mortalité 
était  effrayante.  La  province  de  Bac-Ninh  a  été  littéralement 
décimée  par  les  levées  de  coolies,  et  les  habitants  ont  fini  par 
abandonner  leurs  villages  afin  d'échapper  à  notre  contact.  J'ai 
pu  voir  moi-même  sur  la  route  de  Phu-Lang-Tuong  au  Kep 
les  ruines  de  nombreux  villages  et  les  traces  d'immenses  ri- 
zières aujourd'hui  transformées  en  marécages. 

11  y  aun  an  les  corvées  sont  devenues  un  peu  moins  dures, 
sans  cependant  cesser  de  peser  lourdement  sur  le  peuple  ;  au- 
jourd'hui elles  reparaissent  avec  les  colonnes 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  colonnes  qui  consomment  des 
coolies;  il  en  faut  encore  un  nombre  considérable  pour  le  ravi- 
taillement des  trop  nombreux  postes  militaires  répandus  dans 
le  Tonkin  et  l'Annam.  Une  partie  notable  de  la  population  est 
sans  cesse  occupée  à  cette  besogne,  qui  répugne  plus  que  toute 
autre  aux  Annamites. 

La  multiplication  des  colonnes  et  des  postes  a  ainsi  pour 
résultat  d'augmenter  considérablement  le  trouble  des  esprits 
en  multipliant  les  cor\'ées;  je  ne  parle  pas  des  vexations  de 
mille  sortes  que  ces  postes  et  colonnes  font  trop  souvent  subir 
aux  populations  les  plus  paisibles.  Chacun  s'en  fait  aisément 
une  idée. 

Au  commencement  de  1886,  l'un  de  nos  meilleurs  agents  au 
Tonkin  écrivait  au  sujet  des  colonnes  et  de  leurs  résultats  : 
«  Dans  le  Delta,  l'agitation  est  plutôt  entretenue  qu'apaisée  par 
les  colonnes;  c'est  une  simple  question  de  police,  de  petits 
postes  à  établir  sur  de  nombreux  points  et  non  d'expéditions 
qui,  dans  leur  action,  dépassent  souvent  la  mesure  répressive 
.  juste.  Tel  est,  par  exemple,  ce  qui  se  passe  dans  la  région  du 
canal  des  Rapides  où  la  colonne  du  colonel  Godard  détruit  de 
fond  en  comble  les  villages,  sous  prétexte  de  les  «  épouvanter  ». 
A  moins  que  l'on  ne  veuille  avoir  ici  la  même  continuité  qu'en 
Algérie  dans  les  insurrections,  il  parait  indispensable  d'avoir 
une  ligne  politique  différente  de  celle  suivie  jusqu'à  ce  jour 
au  seul  avantage  de  certains  officiers,  qui  déplorent  d'ailleurs 
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vivement  et  souvent  hautement  la  paix  à  laquelle  cette  petite 
guerre  est  un  correctif  insuffisant  pour  leur  appétit. 

«  A  regard  de  la  portion  du  territoire  qui,  partant  de  la  mer, 
sépare  le  Delta  de  la  Chine,  je  ne  pense  pas,  non  plus,  du  reste, 
que  les  expéditions  actuelles  soient  bien  efiicaces.  Les  gens 
auxquels  on  a  affaire  disparaissent  devant  nos  soldats  et  les 
épuisent  en  marches  forcées,  presque  toujours  inutiles,  exer- 
cice où  nous  sommes  loin  d'être  aussi  forts  que  ces  g}'mnastes 
incomparables.  » 

Il  y  a  un  an,  au  moment  où  je  visitais  le  Tonkin,  une  seule 
province,  celle  de  Nam-Dinh,  était  absolument  tranquille,  et 
cependant  il  n'y  avait  en  dehors  de  la  citadelle  de  Nam-Dinh 
qu'un  seul  poste  de  tirailleurs.  Or,  la  province  compte  plus 
de  2  millions  d'habitants,  et  plus  de  300000  hectares  y 
sont  cultivés  en  rizières.  800  miliciens  mis  à  la  disposition 
des  autorités  annamites  suffisaient  pour  assurer  l'ordre  et  la 
tranquillité  les  plus  îibsolus.  11  est  vrai  que  la  province  était 
dirigée  par  un  homme  très  versé  dans  la  connaissance  des 
coutumes  et  de  la  langue  des  Annamites.  D'après  l'avis  una- 
nime des  personnes  compétentes,  c'est  grâce  h  M.  Brière  que 
la  province  de  Nam-Dinh  résistait  aux  mille  excitations  des 
provinces  de  l'Annam  dont  elle  est  limitrophe,  et  qu'elle  ne 
s'était  pas  associée  à  l'insurrection  du  Thanh-Hoa. 

Au  mois  de  juillet  1887,  quand  j'ai  visité  la  province  de 
liac-Ninh  avec  mon  ami  le  colonel  Page,  la  tranquillité  la  plus 
parfaite  régnait  partout.  On  n'ignorait  pas  que  quelques  bandes 
de  vauriens  et  de  voleurs  de  profession,  mêlés  à  quelques  chefs 
annamites  rebelles,  rôdaient  dans  les  montagnes  et  tentaient 
lie  temps  à  autre  de  rapides  incursions  dans  les  villages, 
niais  on  se  bornait  à  surveiller  ces  bandes  et  à  leur  interdire 
les  abords  des  régions  cultivées.  Peu  à  peu  leur  nombre  dimi- 
nuait sous  l'influence  de  la  misère,  des  privations  de  toute 
sorte  et  de  la  fièvre  ;  des  soumissions  avaient  lieu  chaque  jour, 
et  l'on  pouvait  espérer  que  bientôt  le  pays  serait  débarrassé  de 
ces  malfaiteurs. 

Les  autorités  annamites  bien  traitées  par  les  chefs  militaires 
ut  par  l'administrateur  civil  étaient  les  premières  à  faire  tous 
leurs  efforts  pour  ramener  le  calme  dans  cette  province. 

Aujourd'hui  cette  même  province  est  profondément  troublée. 
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A  chaque  instant  des  bandes  rebelles  descendent  dans  les 
plaines  et  vont  jusqu'au  voisinage  d'Hanoï  incendier  des  vil- 
lages ou  surprendre  des  postes.  Cependant  des  colonnes  mili- 
taires la  parcourent  sans  cesse,  des  exécutions  sommaires 
nombreuses  ont  lieu  de  tous  côtés,  et  les  beaux  jours  des 
«  bayonnettades  »>du  général  Négrier  sont  revenus.  N'est-il  pas 
permis  de  penser  que  la  manière  d'administrer  la  province  est 
pour  beaucoup  dans  le  changement  si  profond  qui  s'est  pro- 
duit depuis  un  an? 

11  est  impossible  de  laisser  durer  plus  longtemps  une  situa- 
tion également  ruineuse  pour  la  métropole  et  pour  le  pays 
dont  nous  avons  assumé  le  protectorat. 
Connaissant  la  cause  du  mal,  il  est  aisé  d*indiquer  le  remède. 
Au  lieu  de  continuer  à  suivre  la  politique  des  missionnaires 
qui  nous  a  rendu  de  si  tristes  services,  il  faut  accepter  loyale- 
ment et  sans  restrictions  d'aucune  sorte  la  seule  règle  de  con- 
duite qui  convienne  à  un  protectorat,  c'est-à-dire  gouverner 
TAnnam  et  le  Tonkin  en  nous  appuyant  sur  toutes  les  forces 
vives  du  pays  :  le  roi,  la  cour,  le  conseil  secret,  les  mandarins 
et  les  lettrés. 

Par  là  nous  gagnerons  plus  sûrement  que  par  tous  les 
moyens  employés  jusqu'à  ce  jour  la  confiance  et  la  sympathie 
du  peuple  annamite,  et  nous  détruirons  les  forces  de  la  rébel- 
lion. Cela  nous  permettra  de  réduire  considérablement  notre 
armée  et,  par  conséquent,  nos  dépenses,  et  de  trouver  bientôt 
dans  le  pays  les  ressources  suffisantes  pour  faire  vivre  l'admi- 
nistration réduite  de  notre  protectorat. 

Le  budget  des  dépenses  du  Tonkin  et  de  l'Annam  pour  1888 
s'élève  officiellement  à  5  i  millions  et  demi  ;  mais  il  est  en  réalité 
supérieur  à  ce  chiffre,  car  on  n'a  prévu  que  très  incomplè- 
tement les  dépenses  occasionnées  par  les  colonnes.  Or  celles- 
ci  sont  toujours  extrêmement  coûteuses.  On  a  calculé  que  h; 
vin  destiné  à  l'expédition  faite  il  y  a  quelques  mois  au  delà 
de  Lao-Kaï  revenait  à  près  de  8  francs  le  litre. 

Sur  les  54  millions  du  budget  des  dépenses  du  Tonkin,  les 
services  militaires  et  ceux  de  la  marine  figurent  pour  près  de 
10  millions  de  piastres  ou  40  millions  de  francs,  chiffre  énorme, 
si  Ton  songe  que  le  gouvernement  considère  la  pacification 
comme  achevée. 
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Il  est  évidemment  impossible  que  le  budget  des  dépenses 
soit  maintenu  sur  ce  pied  dans  un  pays  dont  les  recettos  ne 
pourront  de  longtemps  atteindre  le  chiffre  inscrit  au  budget 
des  dépenses. 

En  effet,  les  recettes  locales  prévues  officiellement  pour  I8SK 
ne  sont  qne  de  17  321 000  francs,  elce  chiffre  est  très  exagéré. 
Les  impôts  annamites,  inscrits  pour  7  millions  et  demi,  ne  ren- 
trent dans  beaucoup  de  provinces  que  très  difficilement;  dans 
quelques-unes,  l'impôt  de  1887  n'est  pas  encore,  à  l'heure 
actuelle,  entièrement  payé.  L'opium  donnera  sur  les  prévi- 
sions un  déficit  de  2  millions  au  moins;  et  il  y  aura  égale- 
ment déficit  sur  la  plupart  des  autres  receltes  *. 

i.  Le  budget  du  protectorat  de  TAnnamet  du  Tonkin  pour  Texercice  18H8, 
tel  qu'il  est  fixé  par  Tarrèté  du  gouyerneur  général  de  rindo-Chine,  en  datt* 
du  24  juillet  1888,  s'élève  au  chiffre  total  de  13606 145  fi  93  cents. 

Budget  des  recettes. 

Recettes  locales 4.530.000  fji  > 

Subvention  métropolitaine 4,950,000  • 

Contingent  de  la  CochinchlDe 2,835.000  « 

Remboursement  des  dépenses  normales  de  la  guerre.  .  1,000,000  « 

Produit  des  postes  et  télégraphes 42,000  « 

Avances  de  la  Cochinchine 142,250  » 

Prélèvements  sur  les  crédits  précédemment  transportés 
du  budget  colonial  au  budget  général  et  non  affectes 
au  payement  des  dépenses  militaires  de  la  Cochin- 
chine et  du  Cambodge 106.895  93 

Total 13.606.145j^93 

Budget  des  dépenses. 

Chapitre        I.  —  Résidence  générale 94.250  <^* 

Chapitre      II.  —  Résidences  au  Tonkin 189.750  » 

Chapitre     III.  —  Résidences  en  Annam 116,750 

Chapitre    IV.  —  Police 65,500  . 

Chapitre      V.  —  Justice  et  prisons 48,000  ■ 

Chapitre     VI.  —  Milices 496,095  • 

Chapitre  VII.  —  Trésorerie 66,285  • 

Chapitre  VIII.  —  Enseignement 33,075  • 

Chapitre     IX.  —  Services  médicaux 17,250  * 

Chapitre      X.  —  Services  des  travaux  publics 90,625  • 

Chapitre     XI.  —  Travaux  et  voirie 294,000  • 

Chapitre   XII.  Dépenses  générales  : 

Art.  1" 56,0004(' 

Art.  2 250,000 

A^'-  3 96.250       -  .  .,^^,3^  ^. 


■1 


Art.  4.   comprenant    des    dépenses  )     q.a  n^i.  q^  i 

imprévues  (294,524  08) j     ^^  »  -  I 

Art.  5.  Fonds  de  réserve 59,920  67  j 

A  reporter.  .   .   .     2,285,774      75 


NÉCESSITÉ  DE  DIMINUER  LES  TROUPES. 
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Il  est  impossible  que  nous  persëvériouï^  dans  nna  polilit^ue 
aussi  ruineuse.  Il  faut  diminuer  les  trnupp:^  pour  restrrindre 
les  dépenses,  et  nous  ne  pouvons  réduira  le  n<jrul)n;  des  soldats 
qu'en  changeant  de  politique,  en  renonçant  à  lannexion  et  k 
l'administration  directe  pour  nous  borner  au  protectorat. 

Si  Ton  m'objectait  que  cette  politique  eM  impossible  et  que 
nous  sommes  condamnés  à  réaliser  la  conquit  le  et  Tannexioii, 
je  ne  verrais  plus  qu'une  solution  du  problème  :  labandon 
absolu  et  immédiat. 

Mais  aucune  objection  sérieuse  ne  peut  Aire  faite  à  la  poli- 
tique que  je  préconise.  D'une  part,  la  facilité  avec  laquelle  j'ai 
obtenu  l'ordonnance  royale  du  5  juin  et  radhésion  du  conseil 
secret  à  mon  projet  d'organisation  de  rAnnam:  d'autre  part, 
les  sentiments  qui  m'ont  été  exprimés  fiar  les  nombreux  hauts 
fonctionnaires  annamites  avec  lesquels  je  me  suis  trouve  eir 


fhport  ,  ,   ^  . 

Chapitre     XHI.  —  AdministratioD  annamite , 

<.'H\riTRE    XIV.  Services  militaires  et  troupes  : 

Art.  1" 6.tl7.6ïftî5  -^ 

Art.  2 l.:il:*,l5G    ^^ 

CHAPrTRB      XV.  —  Marine , 

CiiAPrrRB     XVI.  —  Douanes  et  régies »..,.... 

Chapitrk  XVU.  —  Postes  et  télégraphes ,   .  .   .   . 


133,500  *i 

7,9t©t78l  5ïr 
2,15,?50 

?o7,Nô  m 


Total ,,.,..        Kï,G0fl.H5A93 


Le  taux  de  la  piastre  étant  fixé,  pour  ranné©  courante  à  4  fraricB  par  dé- 
cision du  gouvernement,  la  conversion  en  francs  de  ce  hudgcl  aou^  donat» 
les  chiffres  suivants  : 

Recettes fyiA2tM^i  franci. 

Dépenses ,     5lU^^>r»8l)      -* 

D'après  le  projet  du  budget  pour  1888  soumis  au  Parlement,  les  receUes 
totales  du  Tonkin  étaient  évaluées  aux  chiffres  ^uivnut^  : 


DÉSIGNATION   DES   RECETTES. 

PRÉVIïilON 
|iotir 

is^g. 

OBSERVATIONS, 

Contributions  directes 

m  ma 

400.000 
î,rilK5,fJ0O 

1 

Taxes  assimilées  aux  contributions  directes. 
Contributions  indirectes 

l*roduits  divers 

Impôts  annamites 

TOTAI 

17,:ï2l.rji)0 

DE  LANBSSAN.    —   L  INDO-CRINE. 
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rapport,  témoignent  de  la  possibilité  d'exercer  aisément  un 
protectorat  conforme  au  traité  de  1884  et  très  peu  coûteux. 

Enfin,  d'après  l'opinion  de  militaires  des  plus  distingué?  el 
connaissant  bien  le  Tonkin,  rien  ne  s'oppose  à  une  diminution 
immédiate  et  très  importante  des  troupes  que  nous  entretenons 
à  grands  frais  au  Tonkin. 

Déjà,  en  1885,  deux  ofliciers  supérieurs  très  distingués  de 
l'infanterie  de  marine  soumettaient  au  général  de  Gourcy  iin 
projet  qui  supprimait  les  troupes  de  la  guerre  au  Tonkin  et 
dans  TAnnam  et  réduisait  le  corps  d'occupation  à  6  000  hom- 
mes d'infanterie  et  16  000  tirailleurs  tonkinois;  au  total  : 
22  000  hommes  de  troupes  régulières,  placées  sous  les  ordres 
d'un  seul  général. 

Les  troupes  européennes  fourniraient  d'abord  2  000  hommes 
à  l'Annam  sous  les  ordres  d'un  lieutenant-colonel.  Les  auteurs 
du  projet  n'assignaient  pas  à  l'Annam  de  troupes  indigènes  à 
cause  de  l'état  de  trouble  dans  lequel  il  se  trouvait;  aujour- 
d'hui c'est  à  peu  près  le  contraire  qui  est  indiqué.  On  pourrait 
n'avoir  dans  l'Annam  qu'un  millier  d'Européens  et  quelques 
milliers  de  réguliers  indigènes. 

Le  Tonkin  était  divisé  en  quatre  régions  militaires  occupées 
chacune  par  un  régiment  de  tirailleurs  tonkinois  de  4000  hom- 
mes et  un  bataillon  (1  000  hommes)  d'infanterie  de  marine. 
Chaque  région  était  placée  sous  les  ordres  du  colonel  ou  lieu- 
tenant-colonel commandant  le  régiment  de  tirailleurs  tonki- 
nois et  le  bataillon  d'infanterie  attribués  à  la  région. 

Avec  cette  organisation,  les  auteurs  du  projet  se  faisaient  forts 
de  maintenir  l'ordre  dans  toutes  les  parties  du  protectorat. 

Je  ne  parle  pas  des  milices  qui  seraient  chargées,  sous  la 
direction  des  résidents  et  des  hautes  autorités  annamites,  de 
faire  la  police  du  pays.  En  les  créant,  Paul  Bert  eut  une  idée  fort 
heureuse,  inspirée  par  le  passé  de  la  Cochinchine.  Malheureu- 
sement, on  a  voulu  leur  faire  faire  le  service  de  troupes  régu- 
lières. Il  faudrait  les  ramener  à  leur  rôle  véritable  qui  consiste 
à  faire  partout  la  police,  supprimer  leurs  officiers,  ne  garder  à 
leur  tête  que  des  sous-officiers,  et  diminuer  leur  solde  qui  osl 
beaucoup  trop  élevée. 

Cette  organisation  militaire  serait  insuffisante  pour  suivre  la 
politique  de  conquête  et  d'annexion  vers  laquelle  nos  repré- 
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sentants  se  sont  jusqu'à  ce  jour  laissé  entraîner,  mais  elle  est 
parfaitement  adaptée  à  la  politique  de  protectorat  que  j*ai 
exposée  plus  haut  et  que  je  considère  comme  seule  conforme 
aux  véritables  intérêts  de  la  France. 

Avec  cette  organisation,  les  dépenses  militaires  du  protectorat 
ne  dépasseraient  pas  une  quinzaine  de  millions,  au  lieu  de 
30  millions  qu'elles  atteignent  aujourd'hui  pour  leTonkin  seul. 

Il  y  a  dix-huit  mois,  lors  de  la  discussion  du  budget  colonial, 
}e  soulevai  des  protestations  de  la  part  de  certaines  personnes, 
en  afQrmant  qu'il  était  possible  de  garder  le  Tonkin  et  TAn- 
nam  avec  des  troupes  indigènes  etseulement5ou6000homnies 
(le  troupes  européennes.  Mon  opinion  est,  aujourd'hui,  appuyée 
par  les  colons  du  Tonkin  eux-mêmes. 

Le  journal  officiel  des  commerçants  imprime,  le  6  septembre 
1888,  la  phrase  suivante:  <«  Nous  avons  entendu  encore  aflir- 
mer,  et  par  ceux  mêmes  à  qui  une  longue  connaissance  du 
pays  donne  une  autorité  incontestable  en  pareille  matière,  que 
dans  les  circonstances  actuelles,  12000  tirailleurs  et  6  000 
hommes  de  troupes  européennes  devaient  suffire  pour  TAn- 
nam  et  le  Tonkin. 

«  Sur  les  12  000  tirailleurs  tonkinois,  3  000  seraient  en  Annam 
avec  1  500  Européens,  3  000  dans  les  villes  du  Delta  du  Tonkin 
avec  2  000  Européens  et  6  000  avec  2  500  Européens  dans  les 
provinces  de  Mon-Cay,  Lang-Son,  Cao-Bang,  Lao-Kaï,  Thaï- 
Nguyen,  Hung-Hoa,  Phuong-Lam.  » 

Dans  le  môme  article,  le  journal  auquel  j'emprunte  ces 
lignes  déclare  que  «  l'occupation  militaire  est  un  moyen  pro- 
visoire, mais  non  indéfini  »,  que  «  le  Tonkin  ne  peut  être  une 
colonie  militaire,  et  il  n'a  pas  été  conquis  pour  cela  ». 

Dans  un  autre  numéro,  le  même  journal  écrit  ces  lignes 
significatives  :  «Le  budget  militaire  est  énorme  et  absorbe  à  lui 
seul  les  quatre  cinquièmes  de  nos  ressources.  Pour  le  diminuer, 
il  faut  diminuer  et  les  troupes  et  les  dépenses  d'occupation. 

«  L'organisation  militaire  que  nous  préconisons  et  qui  per- 
mettrait de  rapatrier  presque  immédiatement  un  tiers  au 
moins  des  troupes  européennes  peut,  seule,  à  notre  avis,  per- 
mettre d'obtenir  ce  résultat*.  » 

1.  Le  Courrier  d*Haî-Phong  donne  l'estimation  suivante  des  dépenses  qu'en- 
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D'autres  (économies  pourraient  être  faites  sur  les  senûces  civils 
du  protoctorai.  L'exemple  de  M.  Brière,  à  Nam-Dinh,  prouvf 
qu'un  seul  administrateur  habile  suffit  h  l'exercice  de  toutes 
les  fonctions  du  protectorat  dans  la  plus  vaste  et  la  plus  peuplée 
des  provinces  du  Tonkin.  On  pourrait  donc  réduire  considé- 
rablement le  nombre  des  résidents  du  Tonkin  et  de  TAnnam. 
Mais,  pour  que  cela  puisse  être  fait  sans  inconvénient,  il  fau- 
drait apporter  dans  le  choix  du  personnel  plus  de  soin  que  par 
le  passé. 

Il  faut  que  les  résidents  aient  une  grande  connaissance  du 
pays,  des  mœurs,  des  coutumes,  de  la  législation  des  Annamites: 
il  faut  qu'ils  puissent  parler  couramment  la  langue  des  indi- 
gènes et  qu'ils  aient  l'expérience  de  l'administration.  Ce  n'est 
donc  pas  dans  les  bureaux  des  journaux  ni  dans  les  préfectures 
et  les  sous-préfectures  de  France  qu'il  faudra  aller  chercher 
les  résidents  du  Tonkin  et  de  TAnnam,  mais  parmi  les  admi- 
nistrateurs de  la  Cochinchine  les  plus  anciens  et  les  meilleurs. 
Notre  colonie  pourrait  aisément  fournir  dès  aujourd'hui  une 
quinzaine  de  bons  administrateurs.  Quelques-uns  des  résidents 
actuels  du  Tonkin  et  de  TAnnam,  choisis  parmi  les  plus  dis- 
tingués, seraient  adjoints  aux  administrateurs  expérimentés  de 
la  Cochinchine  auxquels  ils  succéderaient  plus  tard. 

Pour  le  recrutement  ultérieur,  il  faudrait  créer  une  école 
d'administration  indo-chinoise,  sur  les  bases  de  celle  qui  a 
donné  de  si  bons  résultats  de  1873  à  1886. 


traînent  les  12000  hommes  de  troupes  indigènes  et  les  6000  hommes  d^ 
troupes  européennes  qu'il  considère  comme  suffisantes  pour  l'occupation  du 
Tonkin  et  de  l'Annam  : 

«  La  dépense,  cadre  compris,  serait  approximativement  de  18,000,000  de 
francs  ainsi  répartis  : 

Fnnct. 

Troupes  européennes 6,000,000 

Troupes  indigènes 6,000,000 

Service  de  santé 1.200,000 

Transports 2,000.000 

Habillement,  équipement 600,000 

Génie  supprimé » 

Travaux  neufs  et  constructions  de  bâtiments 1,500,000 

Dépenses  diverses 700,000 

Total  ....  18,000,000 

Je  résume  dans  le  tableau  suivant  les  contingents  militaires,  européen, 
indigène,  et  des  milices  que  je  considère  comme  suffisants  pour  rindo-Chine 
tout  entière  avec  la  dépense  calculée  sur  les  bases  officielles. 
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On  r^^duirait  encore  sensiblement  les  dépenses  en  diminuant 
le  nombre  trop  considérable  des  commis  et  secrétaires  de  rési- 
dence. 

Quand  on  a  inauguré  au  Tonkin  le  système  du  prolectoral, 
la  formule  était  :  Très  peu  d'employés  bien  payés.  Or,  on  a 
très  bien  payé  les  employés,  mais  on  en  a  pris  beaucoup  pluî^ 
qu'il  n'en  fallait.  L'appât  des  gros  appointements  a  attiré  ver? 
le  Tonkin  une  foule  de  gens  qui  n'étaient  pas  suffisamment  pré- 
parés aux  fonctions  sollicitées  par  eux;  ils  se  sont  fait  recom- 
mander par  des  députés,  des  sénateurs  et,  pour  plaire  à  tout  le 
monde,  les  résidents  généraux  ont  encombré  le  protectorat  d'un 
personnel  aussi  nombreux  qu'incapable.  Il  est  indispensable 
de  revenir  à  une  application  plus  sage  de  la  formule  rappeléi- 
plus  haut;  peut-être  aussi  serait-il  prudent  de  modifler  la  for- 
mule elle-même  afin  de  diminuer  les  appétits. 

Par  la  diminution  du  corps  expéditionnaire,  la  réduction  du 
nombre  des  fonctionnaires  civils,  l'abaissement  des  soldes  trop 
élevées,  on  pourrait,  dès  l'année  prochaine,  diminuer  considt^- 
rablement  le  chiffre  du  budget  des  dépenses  du  Tonkin,  sans 
pour  cela  renoncer  aux  travaux  publics  utiles. 

Quant  à  l'Annam,  si  l'on  y  appliquait  sagement  l'ordon- 
nance royale  du  5  juin  1887  et  le  projet  d'organisation  que  j'ai 
fait  approuver  par  le  conseil  secret,  je  puis  affirmer,  d'après 
les  études  de  détail  déjà  faites  à  Hué  par  M.  Hector  et  repriv 
duites  en  partie  plus  haut,  que  son  budget  pourrait  payer  non 
seulement  toutes  les  dépenses  du  protectorat  ;  mais  encore  celles 
des  troupes. 

En  adoptant  comme  procédé  financier  les  réductions  de  dé- 
pense dont  je  viens  d'exposer  les  bases,  on  peut  être  assuré  que 
lo  Tonkin  et  l'Annam  ne  tarderaient  pas  à  payer  eux-mêmes 
toutes  leurs  dépenses.  Il  suffirait  en  effet  pour  cela  de  doubler 
leurs  recettes  actuelles.  Or,  d'après  les  calculs  les  plus  rigou- 
reux, ce  résultat  peut  être  aisément  obtenu  en  cinq  ou  six 
ans,  sans  provoquer  aucun  mécontentement  de  la  part  des  in- 
digènes. 

Si,  au  contraire,  on  continue  à  suivre  les  errements  actuels, 
il  ne  faut  pas  s'attendre  à  ce  que  le  Tonkin  puisse  se  suffire 
avant  un  nombre  d'années  qu'il  me  paraît  impossible  de  déter- 
miner. Je  ne  crois  pas,  en  effet,  aux  chiffres  fantastiques  que  Ion 
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a  donnés  comme  représentant  les  recettes  possibles  du  budget 
du  Tonkin.  Je  ne  crois  pas  plus  à  la  possibilité  de  faire  rendre 
à  ses  douanes  tes  30  millions  dont  j'ai  entendu  quelques  per- 
sonnes parler,  que  les  100  ou  150  millions  que  d'aulres  espé- 
raient trouver  dans  les  impôts  directs  elles  fermes;  ces  illusions 
ont  beaucoup  contribué  à  faire  adopter  la  politique  d'annexion, 
plus  ou  moins  déguisée,  suivie  jusqu'à  ce  jour.  Il  est  aussi  in- 
dispensable d'y  renoncer  que  de  changer  de  politique. 


IV.   —  SITUATION  POLITIQUE  ET  ADMtNISTRATIVE  DU  CAMBODGE- 

En  1551,  le  christianisme  est  prêché  au  Cambodge  par  deux 
missionnaires  portugais,  Luiz  Gardozo  et  Jean  MaJiera.  En 
1560  nous  y  trouvons  un  autre  missionnaire  portugais,  Gaspar 
da  Gruz,qui  n'y  séjourne  pas  longtemps  parce  que  le^  cojiver- 
sions  sont  difficiles. 

En  1581,  des  missionnaires  espagnols  remplacent  l»^s  Poilu- 
gais.  Ils  obtiennent  quelques  faveurs  du  roi  Apram-Lan^^ara 
en  échange  du  concours  donné  à  ce  roi  par  les  Européens,  dans 
une  révolte  de  ses  neveux. 

En  1610,  le  roi  Prauncar  demande  des  missionnaires  a  la 
maison  Saint-François  de  Malacca  et  il  leur  accordu  de  nou- 
velles faveurs. 

Plus  tard,  de  1644  à  1647,  le  jésuite  Jean-Marie  Lerîa  pOnë- 
Ire  dans  le  Laos  par  le  Mé-Kong. 

Les  rois  du  Cambodge  se  montrent  toujours  favorables  aux 
missionnaires  mais  chaque  invasion  siamoise  sur  le  territoire 
du  Cambodge  est  marquée  par  la  destruction  des  chrétientés. 
H  en  est  ainsi  jusqu'en  1835,  où  l'église  bâtie  près  de  Pnom- 
Penh  fut  détruite  par  l'armée  siamoise. 

Le  11  août  1863,  le  contre-amiral  de  La  Grandière  ^i^^ne  avec 
le  roi  Norodom  un  traité  qui  plaçait  le  Cambodge  sous  le  pro- 
tectorat de  la  France  et  qui  accordait  aux  Français  le  Uroit  de 
posséder  des  terres  et  tous  autres  biens. 

A  la  suite  de  ce  traité,  la  France  plaça  à  Pnom-Peiih  un  re* 
présentant  qui  recevait  directement  les  ordres  du  i^^ouverne- 
ment  de  la  Gochinchine.  Le  nom  du  premier  de  ces  représen- 
tants mérite  d'être  cité  ici  :  c'est  celui  de  Doudart  de  Lagrée^  qui 
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est  mort,  en  1868,  dans  le  Yun-Nan,  en  achevant  la  mémorable 
expédition  du  Mé-Kong  dont  il  était  le  chef. 

Malheureusement,  notre  protectorat  resta  purement  nominal. 
Gomme  nous  n'avions  mis  la  main  sur  aucune  des  fonctions 
administratives  du  Cambodge,  nous  ne  relirions  de  notre  situa- 
tion privilégiée  aucun  des  avantages  qu'il  était  permis  d'en  at- 
tendre, soit  pour  la  France,  soit  pour  la  civilisation. 

On  pourrait  même  dire,  sans  crainte  de  se  tromper  ni  d'exa- 
gérer la  vérité,  que  les  vices  de  Tadministration  locale  se  firent 
davantage  sentir  après  Tinstitution  du  protectorat.  Les  collec- 
teurs, d'impôts,  les  gouverneurs,  les  chefs  d'arrondissement, 
les  maires,  se  livraient  sans  vergogne  à  toutes  les  exactions, 
prétendant  qu'ils  agissaient  au  nom  du  gouvernement  fran- 
çais, et  le  roi  laissait  faire,  dans  Tespoir  secret  de  voir  se  sou- 
lever contre  nous  l'insurrection  de  son  peuple.  L'esclavage 
lui-même  continuait  h  être  mis  en  pratique  avec  toutes  ses 
horreurs  à  l'ombre  de  notre  pavillon. 

C'était  la  première  fois  que  la  France  instituait  un  protecto- 
rat aussi  important  que  celui  du  Cambodge,  et  les  hommes 
chargés  de  le  mettre  en  pratique  étaient  tout  à  fait  ignorants 
des  conditions  dans  lesquelles  doivent  fonctionner  ces  sortes 
d'établissements  coloniaux  pour  que  les  populations  protégées 
et  la  nation  protectrice  y  trouvent  leur  profit.  C'est  sans  au- 
cun doute  à  cette  ignorance  qu'il  faut  attribuer  les  résultats 
plutôt  nuisibles  qu'utiles  à  nos  intérêts  et  à  ceux  du  Cam- 
bodge, produits  par  le  traité  de  1863. 

Il  était  impossible  que  la  France  restât  indéfiniment  la 
spectatrice  impuissante  et  cependant  responsable  d'abus  qui 
chaque  jour  devenaient  plus  criants.  Par  les  ordonnances  suc- 
cessives du  1«  avril  1873,  du  13  mai  1877  et  du  21  décembre  1881 
nous  nous  étions  efforcés  d'améliorer  la  situation  de  nos  natio- 
naux et  de  nos  sujets  annamites  au  point  de  vue  judiciaire  ; 
mais  ce  n'est  pas  à  l'aide  d'ordonnances  ou  d'arrêtés,  fussent-ils 
excellents,  qu'on  gouverne  les  peuples  et  nos  affaires  n'étaient 
pas  plus  avancées  qu'au  premier  jour. 

Cette  situation  fut  brusquement  changée,  du  moins  en  prin- 
cipe, par  la  convention  que  M.  Thomson,  alors  gouverneur  de  la 
Cochinchine,  imposait  le  7  juin  188i  au  roi  Norodom. 

Par  ce  traité,  le  roi  «  accepte  toutes  les  réformes  administra- 
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tives,  judiciaires,  financières  et  commerciales  auxquelles  le 
gouvernement  de  la  République  française  jugera  utilw  de  iiro- 
céder  pour  faciliter  l'accomplissement  de  son  protectorat  ".  Le 
roi  de  Cambodge  continue  «  à  gouverner  ses  États  et  h  diriger 
leur  administration  »,  les  fonctionnaires  cambod^riens  con- 
tinuent à  administrer  les  provinces,  mais  cette  administration 
est  placée  sous  notre  contrôle  et  nous  nous  réservons  même  le 
droit  de  placer  des  Français  dans  tous  les  services  relatifs  k 
l'établissement  des  impôts,  aux  douanes,  aux  contributions 
indirectes,  aux  travaux  publics  et  en  général  dans  tous  u  les 
services  exigeant  une  direction  unique  ou  l'emploi  d'ingénieurï^ 
ou  d'agents  européens  ». 

En  résumé,  la  France  peut,  en  vertu  de  ce  traité,  substituer 
presque  entièrement  ses  administrateurs  aux  administniteurs 
indigènes  et  modifiera  sa  convenance  Torganisation  adniînis- 
Irative,  judiciaire,  financière,  économique  du  pays. 

S'il  eût  été  possible  de  remanier  instantanément  Torganisation 
du  Cambodge,  si  l'on  avait  eu  sous  la  main  tout  le  personnel 
nécessaire  à  cette  importante  opération,  il  n'est  pas  dniiUmx 
que  Ton  eût  obtenu  d'excellents  résultats.  Les  vexations  sans 
nombre  et  sans  limites  auxquelles  sont  exposés  les  sujets  du 
roi  du  Cambodge  de  la  part  des  mandarins,  sont  de  nature 
k  leur  faire  accepter  toute  organisation  nouvelle,  lapai^lo  de 
sauvegarder  leurs  personnes  et  leurs  biens.  Malheureusement, 
on  ne  transforme  pas  aisément  un  pays  aussi  étendu, 

La  France  commit  une  première  faute  en  ne  ratifiant  pas 
immédiatement  le  traité  conclu  par  M.  Thomson.  Nous  per- 
mîmes ainsi  aux  mandarins  de  douter  de  notre  lenacitr  et 
nous  préparâmes  en  quelque  sorte  nous-mêmes  l'insurrection 
de  Si-Votha  et  de  ses  partisans. 

La  seconde  faute  fut  de  ne  pas  mettre  tout  de  suite  à  exé- 
cution  les  réformes  visées  dans  le  traité.  Cette  faufe  découle, 
à  la  fois,  du  retard  apporté  dans  la  ratification  du  traité  et  du 
manque  de  personnel. 

Par  un  arrêté  en  date  du  1"  novembre  1884,  le  gouverneur 
de  la  Cochinchine,  M.  Thomson,  établissait  au  Cambodge  une 
organisation  politique,  administrative  et  judiciaire,  calquée 
en  partie  sur  celle  du  royaume  et  en  partie  sur  celle  de  la 
Cochinchine.   Le  royaume   était   divisé   en    huit  provinces; 
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chaque  province  était  subdivisée  en  deux  ou  plusieurs  arron- 
dissements; chaque  arrondissement  comprenait  deux  cantons 
et  chaque  canton  embrassait  un  nombre  variable  de  com- 
munes. A  la  tôte  de  l'administration  se  trouvait  le  résident 
général  français;  dans  chaque  province  il  devait  y  avoir  un 
résident  provincial  français  placé  sous  les  ordres  du  rési- 
dent général  et  ayant  sous  sa  dépendance  tous  les  administra- 
teurs français  ou  indigènes  de  la  province.  A  la  tôte  de  chaque 
province,  de  chaque  arrondissement  et  de  chaque  canton,  il 
devait  y  avoir  un  administrateur  indigène,  pourv^u  d'une  solde 
fixe.  Les  communes  devaient  être  administrées  par  des  no- 
tables et  par  un  maire  élus.  La  commune  formait  «  une  indivi- 
dualité administrative  distincte,  ayant  ses  ressources  et  ses 
charges  propres,  pouvant  acquérir  et  posséder  ».  Elle  était 
chargée  de  la  police  de  son  territoire;  elle  devait  tenir  un  état 
de  ses  habitants;  elle  était  chargée  de  percevoir  les  impôtî^ 
et  de  les  verser  entre  les  mains  des  agents  de  la  France. 

On  s'efforçait,  on  le  voit,  d'introduire  dans  l'organisation 
du  Cambodge  les  principes  qui  dominent  celle  de  l'Annam. 
L'intention  était  excellente,  mais  il  était  bien  difficile  de  la 
réaliser,  et  il  s'écoulera  sans  doute  beaucoup  de  temps  avant 
qu'on  y  parvienne.  Il  faudra  d'abord  introduire  au  Cambodge 
la  notion  de  la  propriété  individuelle,  qui  est  la  base  de  tout 
système  annamite;  il  faudra  ensuite  créer  de  toute  pièce  la 
commune,  dont  les  Cambodgiens  n'ont  pas  la  moindre  idée  ;  il 
faudra  supprimer  l'esclavage,  etc. 

Le  résultat  de  toutes  ces  tentatives  d'administration  directe 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  «  d'annexion  »  fut  une  insur- 
rection qui  a  duré  deux  années  et  qui  n'a  été  terminée  que 
par  le  retour  à  la  politique  de  protectorat  qu'inaugura  M.  Pi- 
quet h  la  fm  de  1886. 

Au  moment  de  larrivée  de  M.  Piquet  au  Cambodge,  au  mois 
de  juin  1886,  le  pays  était  presque  tout  entier  en  insurrection. 
Le  colonel  Badens,  prédécesseur  de  M.  Piquet,  l'avait  couvert 
de  postes  militaires.  Il  y  en  avait  5*2.  La  plupart  étaient  située 
sur  les  bords  des  bras  du  Grand  Fleuve  ;  ceux-là  étaient  assez 
inutiles;  des  canonnières  auraient  fait  leur  besogne  avec 
moins  de  frais;  une  vingtaine  se  trouvaient  dans  l'intérieur 
des  terres,  isolés  et  très  difficiles  à  ravitailler.  Comme  ces 
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postes  ne  contenaient  chacun  qu'un  très  petit  nombre 
d'hommes,  ceux-ci  étaient  condamnés  à  ne  pas  sortir  de  leurs 
palissades.  Quant  au  ravitaillement,  non  seulement  il  était 
très  coûteux,  mais  encore  il  était  la  cause  de  très  vifs  ennuis 
pour  les  populations  dont  on  réquisitionnait  les  charrettes, 
les  buffles,  les  hommes  les  plus  valides  pour  le  transport  des 
vivres  et  des  munitions.  Pour  ravitailler  seulement  les  deux 
blockhays  voisins  de  Pnom-Penh  (Pnom-Bassac,  Kompong- 
Toul),  on  réquisitionnait  chaque  semaine  200  ou  300  charrettes 
à  buffles  que  conduisaient  des  soldats  français;  souvent  on 
laissait  des  charrettes  en  route  et  Ton  tuait  les  buffles  pour 
les  manger  :  d'où  indisposition  violente  des  habitants  ruinés. 
Quant  aux  soldats  français,  obligés  de  traverser  avec  ces 
charrettes  des  plaines  marécageuses  sous  un  soleil  brûlant,  il 
en  mourait  im  grand  nombre.  Les  habitants  tranquilles  étaient 
presque  tous  partis,  fuyant  à  la  fois  les  Français  et  les  re- 
belles. 

En  arrivant,  M.  Piquet  fait  évacuer  tous  les  postes  sauf 
quatre  ou  cinq  ;  il  y  avait  5  à  6  000  hommes  de  troupes,  il  ne 
garde  que  800  hommes.  Le  roi  en  personne  parcourt  le  pays  et 
obtient  la  soumission  des  rebelles.  Le  résident  général  promet 
amnistie  à  ceux  qui  rentreront  dans  leurs  foyers,  et  le  roi 
adresse  à  ses  sujets  une  proclamation  dans  laquelle  il  dit 
que  la  France  renonçant  à  la  conquête  se  bornera  désormais 
à  exercer  un  simple  protectorat  (juillet  1886).  Deux  mois  plus 
tard  le  pays  était  tranquille. 

Cependant,  quand  j'arrivai  à  Saigon  en  février  1887,  le  Con- 
seil colonial,  les  militaires  et  tous  les  membres  du  gouverne- 
ment aff'ectaient  de  croire  que  le  Cambodge  était  sur  le  point 
(le  s'insurger  de  nouveau  et  on  disait  volontiers  qu'il  était  né- 
cessaire de  revenir  à  l'occupation  militaire. 

Battu  en  brèche  de  tous  les  côtés,  injurié  môme  dans  le 
journal  officieux  du  gouvernement  de  la  Gochinchine  etnepou- 
vant  pas  se  plaindre  à  l'administration  métropolitaine  puisqu'il 
n'avait  pas  le  droit  de  correspondre  avec  elle,  M.  Piquet,  décou- 
ragé, était  sur  le  point  de  jeter  le  manche  après  la  cognée. 

Le  directeur  de  l'intérieur  et  le  gouverneur  ne  cachaient 
guère  leur  hostilité  pour  le  nouveau  régime  politique  introduit 
au  Cambodge.  Leurs  amis  affirmaient  même  que  cette  poli- 
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tique  avait  été  inaugurée  malgré  le  gouverneur  qui  avait  été 
trompé  par  M.  Piquet.  11  avait  paru  au  mois  de  juillet  une  pro- 
clamation du  roi  k  ses  sujets,  affirmant  l'intention  de  la  France 
de  ne  pas  conquérir  le  pays  et  de  se  borner  à  un  protectorat 
bienveillant.  Les  amis  du  gouverneur  affirmaient  que  cette 
proclamation  avait  été  publiée  sans  que  le  gouverneur  en  eût 
eu  connaissance.  Le  fait  était  faux  ;  j'ai  vu  de  mes  propres  yeux 
le  brouillon  de  cette  proclamation,  corrigé  de  la  main  du 
gouverneur.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'au  moment  même  où  le 
gouverneur  de  la  Cochinchine  marchait  officiellement  d'accord 
avec  M.  Piquet,  il  sapait  en-dessous  sa  politique  et  faisait  le 
jeu  de  tous  les  annexionnistes  du  parti  colonial. 

Aucun  pays  cependant  ne  se  prête  moins  que  le  Cambodge 
à  l'annexion  ou  môme  à  Tadministration  directe  par  des  Euro- 
péens. 

En  premier  lieu,  le  nombre  de  ses  habitants  est  tout  à  fait 
infime  par  rapport  à  la  surface  du  sol,  et  il  n'existe  en  dehors 
de  Pnom-Penh  aucune  agglomération  importante  de  population. 
Celle-ci  est  éparse  sur  les  rives  des  quatre  grands  cours  d'eau 
qui  traversent  le  pays  ;  elle  ne  cultive  que  les  berges  des  fleuves 
sur  une  largeur  souvent  inférieure  à  100  mètres,  ou  les  bords 
de  quelques  arroyos  intérieurs,  navigables  seulement  pendant 
la  saison  des  hautes  eaux.  Tout  le  reste  du  pays  est  couvert  de 
forêts  à  peine  connues,  et,  pendant  la  saison  sèche,  c'est-<V 
dire  pendant  au  moins  six  mois  de  Tannée,  la  circulation  dans 
l'intérieur  est  rendue  presque  impossible  par  l'absence  de  voies 
de  communications  terrestres. 

D'autre  part,  en  dehors  de  la  volonté  du  roi,  il  n'y  a  rien  sur 
quoi  on  puisse  s'appuyer  pour  gouverner  le  pays  :  ni  services 
financiers,  ni  administration  provinciale  ou  communale,  ni 
règlements,  ni  lois  ;  rien,  absolument  rien.  Il  faudrait  tout 
créer  de  toute  pièce.  Or,  avec  une  population  qui  n'adhère  pres- 
que pas  au  sol,  qui  est  éparse  sur  de  grandes  étendues  et  ne 
forme  que  des  hameaux  sans  voies  de  communication,  la  créa- 
tion des  rouages  politiques  et  administratifs  même  les  moins 
compliqués  entraînerait  des  dépenses  bien  supérieures  aux 
maigres  ressources  du  pays. 

Pour  tous  ces  motifs,  je  considérerais  l'annexion  du  Cam- 
bodge a  la  Cochinchine  comme  très  préjudiciable  aux  intén'ts 
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de  notre  colonie.  Les  expéditions  de  ces  dernières  années  ont 
fait  un  vide  considérable  dans  les  caisses  de  Saigon  ;  je  suis 
convaincu  que  par  l'annexion  le  vide  augmenteraitra[jideinent 
dans  de  telles  proportions  que  la  métropole  ne  tarderait  pas  k 
être  oblifée  d'intervenir. 

Cependant,  ainsi  que  je  Tai  dit  plus  haut,  il  est  à  craindre 
que  le  gouvernement  général  de  l'Indo-Chine  ne  soit,  Yol»jntai- 
rement  ou  malgré  lui,  entraîné  vers  la  politique  d'annexion  du 
Cambodge  à  la  Cochinchine. 

Qu'on  s'en  rende  compte  ou  non,  il  n'est  pour  ainsi  dire 
pas  un  acte  du  gouvernement  général  et  de  l'adminisf  ration 
coloniale  métropolitaine  qui  n'ait  pour  conséquence  d'afl'aiblir 
l'autorité  de  notre  représentant  du  protectorat  à  Pnom-Penh 
et  de  faire  rentrer  le  Cambodge  dans  la  sphère  administrative 
de  la  Cochinchine. 

Tous  les  services  européens  du  protectorat,  à  l'exceplioii  des 
résidents,  sont,  en  ce  moment,  placés  sous  l'autorilè  directe 
des  chefs  de  service  de  la  Cochinchine. 

La  seule  administration  française  importante  et  entièrement 
org'anisée  du  Cambodge,  celle  des  contributions  indirectes 
dont  le  protectorat  tire  ses  ressources,  échappe  presque  totale- 
ment à  l'action  du  résident  général.  Les  agents  de  cetto  admi- 
nistration ne  reconnaissent  pour  ainsi  dire  pas  son  autorité  ni 
celle  des  résidents.  Bien  plus,  ils  ont  la  prétention  de  jouer  le 
rôle  d'agents  politiques,  s'occupent  de  choses  qui  leur  sont 
entièrement  étrangères,  engagent  des  dépenses  sans  que  la  Ré- 
sidence en  soit  prévenue,  en  un  mot  se  comportent  trop  soiivenl 
comme  s'ils  représentaient  l'administration  politique  du  pro- 
tectorat. 

Il  me  parait  nécessaire  de  remédier  sans  retard  à  un  état  de 
choses  qui  ne  pourrait  être  prolongé  sans  compromettre  dune 
manière  absolue  et  définitive  la  politique  du  protectorat  et 
sans  nous  condamner  à  une  annexion  dont  j'ai  signalé  |>lus 
haut  les  difficultés  et  les  périls. 

Il  faut  d'abord  que  la  situation  du  résident  général  et  la 
nature  de  ses  rapports  avec  le  gouvernement  général  de  Tlndo- 
Chine  d'une  part,  avec  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
de  l'autre,  soient  mieux  réglées  qu'elles  ne  le  sont  actuellement. 

La  première  condition  nécessaire  pour  que  le  résident  gêné- 
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rai  jouisse  de  Tautorité  indispensable  au  maintien  de  la  [>oli- 
tique  de  protection  pacifique  qui  a  été  inaugurée  par  M.  Piquet, 
c'est,  à  mon  avis,  qu'il  puisse  correspondre  directement  avec  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  dans  les  mômes  condi- 
tions que  le  commandant  de  la  marine  en  Cochinchine.  C'est 
ainsi  seulement  que  le  ministère  pourra  avoir  une  connaissance 
exacte  de  Tétat  du  protectorat  et  qu'il  pourra,  si  besoin  est, 
intervenir  dans  les  relations  de  la  Résidence  générale  avec  le 
gouvernement  général  de  Tlndo-Chine  'pour  les  maintenir 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  à  notre  politique.  Au- 
jourd'hui le  ministre  ignore  absolument  ce  qui  se  passe  au 
Cambodge,  ou  ne  le  sait  que  de  la  manière  dont  veulent  bien 
le  lui  faire  connaître  des  personnes  qui  peuvent  ne  pas  être 
disposées  h  approuver  ce  qui  se  fait. 

Il  faut  aussi  que  le  gouvernement  précise  exactement  quelle 
est  l'autorité  du  gouverneur  général  sur  le  résident  général  au 
Cambodge. 

Le  traité  du  11  août  1863  et  celui  du  17  juin  1884  établissent 
que  «  le  résident  général  de  France  au  Cambodge  est  chargé 
d'assurer,  sous  la  haute  autorité  du  gouverneur  de  la  Cochin- 
chine, l'exercice  régulier  du  protectorat  ». 

Je  suis  d'avis  que  l'exercice  de  cette  «  haute  autorité  »> 
devrait  être  borné  aux  seuls  actes  importants  du  protectorat, 
tels  que  la  création  et  l'organisation  des  services.  Une  fois 
créés  et  organisés,  tous  les  services  du  Protectorat  ne  devraient 
plus  relever  que  du  résident  général;  sans  cela  l'autorité  de 
ce  dernier  est  forcément  insuffisante. 

Tant  que  le  résident  général  du  Cambodge  sera  maintenu 
dans  la  situation  actuelle,  tant  que  les  chefs  de  service  de  la 
Cochinchine  auront  la  haute  main  sur  le  personnel  du  protec- 
torat, on  peut  être  assuré  que  la  politique  de  protection  sera 
constamment  mise,  plus  ou  moins  ouvertement,  en  échec  par 
les  annexionnistes  de  Saigon. 

Ce  que  je  dis  au  sujet  du  Cambodge  s'applique  à  peu  près 
également  à  l'Annam  et  au  Tonkin,  dont  il  est  nécessaire  que 
le  résident  général  jouisse  d'une  grande  indépendance. 

Quant  à  la  situation  administrative  et  financière  du  Cam- 
bodge, il  faut,  pour  la  comprendre,  jeter  un  coup  d'œil  en 
arrière. 
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Pendant  toute  la  durée  de  l'insurrection  qui  suivit  la  signa- 
ture de  la  convention  imposée  au  roi  par  M.  Thomson,  le 
Cambodge  fut  soumis  entièrement  à  Tautorité  niililiLin^  et 
placé  sous  l'action  directe  du  gouvernement  de  la  Cocliinnhine. 
Le  colonel  Badens  faisait  tout  simplement  la  conquête  du  pays 
pour  le  compte  de  la  Gochinchine.  Le  Cambodge  était  t'ouvert 
de  postes  militaires,  les  douanes  s'installaient  de  tous  cùtés, 
la  ferme  cambodgienne  de  l'opium  était  remplacée  par  la 
régie  de  la  Gochinchine;  nous  mettions  la  main  sur  tniis  les 
impôts  indirects,  ne  laissant  au  roi  que  les  impôts  de  capita- 
tion  et  l'impôt  foncier  qui  ne  représente  qu'une  partie  très 
minime  des  revenus  budgétaires  du  royaume.  Nous  avions 
même  pris  pour  nous  le  produit  de  la  ferme  des  jeux.  Et»  ré- 
sumé, nous  n'administrions  pas  directement  parre  que  la 
rébellion  générale  du  pays  ne  nous  le  permettait  pas,  mais 
nous  prenions  tout  ce  qu'il  nous  était  possible  de  iirendre  aux 
contribuables.  Il  n'y  avait  plus  d'administration  nulle  paH; 
l'anarchie  la  plus  absolue  régnait  dans  tout  le  royaume. 

Lorsque  M.  Piquet  prit  possession  de  la  Résidence  et  revint 
;\  la  politique  de  protectorat  dont  on  n'aurait  pas  dû  s'écarkn\ 
il  obtint  assez  facilement  le  retrait  des  troupes,  levacuation 
des  postes  militaires  et  la  diminution  du  nombre  des  résident?* 
français,  mais  il  lui  fut  impossible  de  toucher  à  Tadministra- 
tion  des  contributions  indirectes  dont  les  agents  étaient  répati- 
dus  partout,  recevaient  directement  des  ordres  du  directeur 
de  Saigon,  n'obéissaient  qu'à  lui  et  affectaient  do  se  poser  en 
agents  politiques  indépendants  du  résident  général. 

Depuis  cette  époque  les  choses  n'ont  pas  changé.  Le  rési- 
dent  général  est  toujours  sans  action  sur  toute  la  partie  de 
l'administration  française  qui  fournit  au  protectorat  ses  reve- 
nus ;  il  dresse  le  budget,  mais  l'établissement  et  la  perception 
des   recettes  dont  vit  le  protectorat  se  font  en  dt^h^rs  di'  lui. 

Quant  aux  revenus  abandonnés  au  roi  et  aux  fonf tionnuires 
indigènes,  leur  perception  et  leur  emploi  échappent  encore 
davantage  à  son  action. 

C'est  encore  et  plus  que  jamais  l'anarchie.  Celle-ci  est  d  au- 
tant  plus  dangereuse  que  les  revenus  abandonnés  au  roi  et 
aux  fonctionnaires  cambodgiens  sont  tout  à  fait  insiiffisanls. 
Les  mandarins,  n'y  trouvant  pas  de  quoi  subsister,  se  livrent  à 
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des  exactions  de  toutes  sortes  dont  les  indigènes  nous  rendent 
responsables,  non  sans  raison.  Pour  grossir  un  peu  le  budget 
du  roi,  nous  lui  avons  abandonné  la  ferme  des  jeux,  mais 
celle-ci  ruine  le  pays  en  le  démoralisant,  et  c'est  encore  nous 
qui  en  subirons  un  jour  les  déplorables  effets. 

Dans  un  rapport  officiel  adressé  au  gouverneur  de  la  Cochin- 
chine  en  1887,  le  résident  général  du  Cambodge  exprimait 
dans  les  termes  suivants  les  résultats  déplorables  de  Tétat  de 
choses  que  nous  nous  obstinons  à  maintenir.  La  première 
condition  est  de  confondre  les  intérêts  des  deux  pays  qui  en  ce 
moment  sont  en  rivalité,  ou  tout  au  moins  doivent  le  paraître 
aux  yeux  des  contribuables  ayant  à  satisfaire  une  double  ad- 
ministration fiscale,  d'autant  plus  exigeante  que  les  ressources 
deTimpôt  ainsi  divisées  sont  à  peine  suffisantes  aux  besoins 
de  Tadministration  cambodgienne  dont  les  abus  ne  pourront 
être  combattus  avec  quelque  succès  que  le  jour  où  ses  agents 
seront  rétribués. 

«  Les  revenus  que  le  protectorat  s  est  résenés  sont  au  nom- 
bre de  trois  :  1*  Les  douanes  qu'il  serait  plus  juste  d'appeler 
droits  d'octroi  et  droits  de  sortie.  » 

J'ai  montré  dans  un  autre  chapitre  que  les  douîines  du  Cam- 
bodge sont  en  grande  partie  des  «  douanes  intérieures  »,  les 
droits  étant  perçus  non  seulement  sur  les  marchandises  qui 
entrent  dans  le  royaume  ou  qui  en  sortent,  mais  encore  sur 
toutes  celles  qui  circulent  dans  l'intérieur  même  du  pays  soit 
par  eau,  soit  par  terre. 

Le  rapport  que  je  cite  s'exprime  à  ce  sujet  de  la  façon  sui- 
vante :  «  Les  droits  perçus  sous  le  nom  de  douanes  ont  tou- 
jours soulevé  au  Cambodge  des  mécontentements  et  ils  doivent 
être  supprimés  aussitôt  que  l'assiette  de  l'impôt  foncier  aura 
pu  être  établie  et  que  la  prospérité  se  sera  développée.  Jus- 
qu'à nouvel  ordre,  malheureusement,  on  ne  peut  s'en  passer: 
mais  au  moins  laissons  aux  Cambodgiens  le  soin  d'assumer 
cette  tâche  impopulaire  dont  nous  avons  été  momentanément 
forcés  de  nous  charger  aux  dépens  de  notre  prestige  et  de 
notre  influence  morale.  » 

<(  Quant  au  monopole  de  la  vente  de  l'opium,  il  exige  un  per- 
sonnel nombreux,  entraînant  une  dépense  annuelle  de  120000 
piastres,  chiffre  énorme  si  on  le  compare  avec  les  recettes,  en 
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supposant  même  qu'elles  atteignent  les  324000  piastres  qui 
figurent  aux  prévisions  du  budget  de  1887  et  d'où  il  faut  défal- 
quer encore  environ  100000  piastres  représentant  le  prix 
d'achat  des  boules  d  opium,  ce  qui  réduit  les  recettes  réelles  k 
100 000  piastres  ou  plus  exactement  k  50000  piastres,  car 
tout  fait  supposer  que  la  situation  révélée  pour  le  premier 
trimestre  ne  s'améliorera  pas.  » 

On  dépense  donc  120000  piastres  pour  en  toucher  50000  ou 
au  plus  100000.  Il  est  vrai  que  les  agents  de  la  ferme  de  l'opium 
sont  en  môme  temps  agents  des  douanes,  et  qu'en  réunissant 
les  recettes  et  les  dépenses  des  deux  services  on  voit  les  pre- 
mières se  réduire  proportionnellement  beaucoup.  Cependant 
elles  représentent  environ  20  pour  100  au  moins  des  recettes. 
Or,  ainsi  que  le  rapport  le  fait  remarquer,  «  en  dehors  de  Pnom- 
Penh,  quatre  grands  postes  seulement,  Banam,  Tam-Long, 
Kompong-Chnang  et  Kampot,  font  presque  toutes  les  recettes 
des  douanes  ».  Sans  l'existence  de  la  régie  de  l'opium  et  en  la 
remplaçant  par  une  ferme,  on  pourrait  donc  réduire  considé- 
rablement le  personnel  des  contributions  indirectes.  » 

3»  La  troisième  source  des  revenus  propres  au  protectorat 
est  le  '«  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  alcools 
de  riz.  Il  a  été  affermé  90000  piastres  pour  l'année  1887,  et  il 
n'entraîne  aucun  frais  de  perception.  » 

Le  produit  de  toutes  ces  recettes  réunies  était  évalué,  pour 
1887,  à  la  somme  totale  de  655000  piastres,  destinée  k  couvrir 
une  somme  égale  de  dépenses  du  protectorat. 

Quant  aux  recettes  abandonnées  au  roi,  elles  se  composent 
de  la  ferme  des  jeux,  de  la  ferme  des  pêcheries,  bacs  et  mar- 
chés, du  produit  de  la  location  de  certaines  terres  dites  «  cou- 
chas »  et  des  impôts  en  nature  et  en  argent  sur  diverses  cul- 
tures. L'impôt  foncier  proprement  dit,  c'est-à-dire  la  dîme  sur 
le  paddy,  a  été  supprimé  par  nous  et  remplacé  par  nos  douanes 
intérieures. 

Le  rapport  cité  plus  haut  dit,  à  propos  de  ces  revenus,  qu'il 
estime  à  400000  piastres  environ  et  avec  lesquels  le  roi  doit 
payer  toute  l'administration  indigène,  y  compris  sa  liste  ci- 
vile :  «  Les  trois  revenus  que  nous  avons  tenu  à  nous  réserver, 
bien  que  représentant  les  deux  tiers  des  ressources  totales  du 
Cambodge,  nous  permettent  tout  juste  de  vivre  en  ne  laissant 
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au  roi  qu'une  somme  supérieure  de  100000  piastres  à  la  liste 
civile  que  lui  accordait  la  convention  du  17  juin  188  i  (par 
cette  convention,  nous  prenions  à  notre  charge  toutes  les  dtv 
penses  de  l'administration  indigène  du  royaume)  ;  où  prendre 
alors  les  crédits  nécessaires  à  la  solde  des  fonctionnaires  cam- 
bodgiens et  à  l'exécution  des  travaux  publics,  programme  qui 
s'impose  si  nous  voulons  faire  disparaître  les  abus,  soustraire 
les  contribuables  à  la  rapacité  des  mandarins  et  dévelop[>er 
la  richesse  du  pays?  » 

En  résumé,  rien  ne  ressemble  moins  à  un  protectorat  que  le 
régime  auquel  nous  avons  soumis  le  Cambodge  :  financière- 
ment, c'est  l'exploitation  ruineuse  du  pays  par  les  fonction- 
naires delaCochinchine;  administrativement  et  politiquement, 
c'est  le  désordre  et  l'anarchie. 

Pour  compléter  le  tableau,  je  dois  ajouter  que  les  services 
de  la  douane  et  de  la  régie  d'opium,  tels  qu'ils  sont  organisés, 
coûtent  environ  30  p.  100  de  la  recette  brute. 

La  justice  française  ne  coûte  pas  moins  cher  et  elle  ne  sert 
à  peu  prés  à  rien,  car  elle  n'a  presque  jamais  de  jugements  k 
rendre.  Dans  les  trois  derniers  mois  de  1887,  le  tribunal  de 
Pnom-Penh  n'a  eu  à  juger  qu'un  conflit  entre  une  cafetière  et 
deux  chanteurs  ambulants.  Or,  en  1887,  il  a  coûté  74000  francs. 

Une  dépense  plus  inutile  encore  est  celle  de  l'École  Cam- 
bodgienne de  Paris.  Elle  coûte  60000  francs  au  Cambodge 
pour  entretenir  h  Paris  une  poignée  d'enfants  dont  il  faudra 
plus  tard  faire  des  fonctionnaires. 

Pendant  ce  temps,  les  soldats  français  sont  logés  dans  une 
misérable  paillote  où,  pendant  six  mois  de  l'année,  l'eau  du 
fleuve,  débordée,  chargée  de  vase  et  de  détritus  de  toutes  sortes, 
clapote  sous  les  lits  de  camp.  Aussi  nos  soldats  sont-ils  déci- 
més par  la  fièvre  typhoïde  et  par  le  choléra.  D'autre  part,  les 
alentours  immédiats  de  Pnom-Penh  sont  couverts  de  maré- 
cages que  l'on  ne  peut  combler  faute  d'argent,  et  il  n'y  a  pas 
dans  tout  le  pays  une  seule  route. 

Lorsque  je  visitai  le  Cambodge,  je  fus  très  frappé  des  vices 
de  cette  organisation,  et  comme  le  roi  n'en  souffrait  pas  moins 
que  nous,  il  me  fut  facile  de  le  convaincre  de  la  nécessité  d'y 
remédier.  Lui-même  avait  déjà  pris  quelques  mesures  qui 
étaient  de  nature  à  favoriser  les  réformes  nécessaires. 
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Par  deux  ordonnances  en  date  du  14  février  1887,  il  avait 
confié  à  M.  Piquet  la  présidence  d'honneur  de  son  grand  con- 
seil de  gouvernement,  et  il  avait  décidé  que,  le  sol  du  royaume 
cessant  d'être  inaliénable,  le  conseil  de  gouvernement  dirvrail 
procéder  h  la  constitution  de  la  propriété. 

Les  ordonnances  rendues  par  le  roi  en  février  1887  avaient 
une  grande  importance. 

Par  la  présidence  du  conseil  des  ministres,  notre  résident 
général  avait  la  haute  main  sur  toute  l'administration  cambod- 
gienne et  sur  les  mandarins  qui  jusqu'alors  étaient  en  dehors 
de  son  action. 

Quant  à  l'ordonnance  relative  à  la  propriété,  elle  allait  nous 
permettre  de  procéder,  sans  secousses  et  sans  résistance  de  la 
part  du  pays,  à  la  plus  importante  des  réformes  qu'il  soit  pos- 
sible de  faire  au  Cambodge,  à  celle  qui  contribuerait  le  plus  h 
augmenter  sa  richesse. 

Ces  réformes  étant  faites  par  l'initiative  du  roi  lui-même, 
le  pays  n'y  opposerait  aucune  résistance.  Or  c'est  contre  elles 
qu'il  s'était  insurgé  lorsque  M.  Thomson  avait  voulu  les  im- 
poser par  la  force. 

On  avait  compté  sans  le  gouvernement  de  la  Cochin chine. 
Aussitôt  que  les  ordonnances  de  février  eurent  été  rendues, 
M.  Piquet  les  transmit  au  gouverneur  de  la  Cochinchine,  en 
le  priant  d'en  faire  part  à  l'administration  coloniale.  J'ai  eu  la 
preuve  que  cette  communication  n'avait  pas  été  faite.  Il  n'un 
fat  pas  question  non  plus  dans  les  journaux  de  Saigon,  On 
semblait  craindre  que  l'annonce  des  très  importantes  conces- 
sions faites  par  le  roi  ne  consolidât  la  politique  de  protectorat 
pacifique  inaugurée  par  M.  Piquet,  politique  à  laquelle  les 
Saïgonnais  étaient  et  sont  encore  tout  à  fait  hostiles. 

M'appuyant  sur  les  sentiments  du  roi  pour  M.  Piquet*  Je  lui 
demandai  de  faire  un  pas  de  plus  dans  la  voie  où  il  était  entré 
et  de  confier  à  notre  résident  général  la  charge  d'organiser  el 
de  diriger  les  finances  du  royaume. 

J'eus  le  bonheur  de  réussir  dans  mes  démarches,  dont  cepen- 
dant j'avais  eu  soin  d'indiquer  au  roi  le  caractère  tout  à  fait 
privé. 

Le  6  avril,  Norodom  remettait  à  M.  Piquet  l'ordonnance 
suivante,  revêtue  de  son  cachet  :  «  Considérant  que  le  seul 
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moyen  de  développer  la  fortune  publique  d'un  pays  est  de  lui 
assurer  une  bonne  administration  fmancière,  ordonnons  : 
M.  Piquet,  résident  général  de  la  République  française,  prési- 
dent d'honneur  de  notre  conseil  des  ministres,  est  chargé  de 
réorganiser  et  de  diriger,  d'accord  avec  nous  et  cedit  conseil, 
les  finances  de  notre  royaume.  » 

Cette  ordonnance  consacre  définitivement  la  politique  de 
protectorat  pacifique,  mais  efficace,  que  le  ministère  présidé 
par  M.  de  Preycinet  s'était  proposé  de  faire  triompher  au  Cam- 
bodge quand  il  y  envoya  M.  Piquet  comme  résident  général. 

En  appliquant  cette  ordonnance  avec  sagesse,  on  aurait  pu 
tirer  le  Cambodge  de  l'état  d'anarchie  dans  lequel  il  est 
plongé. 

A  peine  eut-elle  été  rendue  que  M.  Piquet  se  mit  à  l'œuvre 
[)Our  préparer  l'organisation  des  finances  du  royaume. 

Il  avait  été  convenu  avec  le  roi  qu'on  renoncerait  à  la  dua- 
lité du  budget  dont  j'ai  montré  plus  haut  tous  les  inconvé- 
nients, qu'on  réunirait  dans  un  budget  unique  des  recettes, 
toutes  les  ressources  du  pays  :  impôts  indirects,  impôt  foncier, 
capitations,  fermes,  etc.  Le  résident  général  organiserait, 
d'accord  avec  le  conseil  des  ministres,  une  administration finan- 
ciêre  dont  il  aurait,  avec  quelques  fonctionnaires  français,  la 
haute  surveillance,  à  peu  près  comme  cela  se  passe  en  Tunisie. 
Quant  aux  dépenses,  on  les  réunirait  également  toutes  dans  un 
budget  unique,  comprenant  trois  chapitres  principaux  :  les  dé- 
penses du  protectorat,  c'est-à-dire  des  fonctionnaires  français, 
les  dépenses  de  la  cour  et  de  l'administration  indigène,  les  dé- 
penses pour  travaux  publics. 

Le  roi  ayant  adopté  ce  plan  que  je  lui  avais  soumis  en  détail, 
un  projet  de  budget  fut  préparé  sur  les  bases  que  je  viens 
d'exposer.  Grâce  à  une  meilleure  organisation  des  recettes  et 
des  dépenses,  sans  aucune  augmentation  des  impôts,  M.  Piquet 
parvenait  à  payer,  dès  1888,  avec  les  seules  recettes  du  royaume, 
toutes  les  dépenses  des  administrations  indigènes  et  françaises, 
et  la  presque  totalité  des  dépenses  de  guerre;  il  remboursait  à 
la  Cochinchine  400  000  francs  sur  la  dette  du  Cambodge,  et  il 
restait  encore  400  000  francs  à  consacrer  aux  travaux  publics. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  M.  Piquet  remplaçait  la  régie  de 
Topium  par  une  ferme  de  l'opium  et  des  alcools,  dont  il  os(i- 
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mait  la  production  minima  à  240  000  piastres,  chiJTre  infériour 
très  probablement  à  la  réalité,  car  les  alcools  seuls  sont  ti^Termés 
90  OOO  piastres. 

La  substitution  de  la  ferme  à  la  régie  entraînait  une  aug- 
mentation de  revenus  évaluée  par  M.  Piquet  à  50  000  piaslres 
et  même  100000  piastres.  Il  remplaçait  une  partie  des  agoiiL** 
français  de  la  douane,  qui  coûtent  très  cber,  par  d^-s  afrenls  in- 
digènes. Il  dit  à  ce  sujet,  dans  son  rapport  cité  plus  haut  : 
«  Huit  contrôleurs  français  suffiraient  largement  pour  surveiller 
les  agents  cambodgiens.  Les  deux  postes  de  douanes  siluL'S  à 
Pnom-Penh  môme,  réalisant  à  eux  seuls  les  trois  quarts  des 
recettes  et  par  conséquent  trop  importants  pour  être  conliés  à 
des  indigènes,  continueraient  à  fonctionner  comme  actuel- 
lement, et  le  service  des  douanes  tel  qu'il  ressort  de  ruiiian 
douanière  serait  également  assuré.  » 

Rien  n'était  changé,  dans  son  projet,  à  rorganisation  actuelle 
du  royaume,  ni  à  la  perception  des  impôts  directs,  dont  on 
n'augmentait  pas  non  plus  la  quotité.  Peu  à  peu  on  aurait  amé- 
lioré rorganisation  de  tous  les  services  administratifs  et  lînan- 
ciers,  ce  qui  eût  été  facile,  puisque  le  résident  général  était  à 
la  fois  le  président  du  conseil  des  ministres  et  le  ministre  des 
tinances  du  royaume. 

Dans  ce  projet,  les  dépenses  des  troupes  européennes  étaient 
seules  laissées  à  la  charge  de  la  métropole,  mais  elleis  sont  très 
minimes,  car  il  n'existe  en  ce  moment  que  300  soldats  ouio- 
péens  au  Cambodge,  et  M.  de  Ghampeaux,  le  résident  général 
actuel,  demande  qu'on  les  réduise  à  150. 

Malheureusement,  ni  le  gouvernement  de  la  Cochinchine, 
ni  le  ministère  ne  voulurent  entendre  parler  de  rordonnance 
du  6  avril  1887,  et  ils  repoussèrent  le  projet  de  budget  préparé 
par  M.  Piquet. 

L'administration  métropolitaine  ne  comprit  probablement 
pas  ce  dont  il  s'agissait. 

Quant  au  gouvernement  de  la  Cochinchine,  il  vit,  dans  cette 
réforme,  une  diminution  de  son  autorité  sur  le  Cambodge  el 
la  ruine  des  projets  d'annexion  rêvés  par  les  Saïgonnais;  il 
s'opposa  de  toutes  ses  forces  à  son  exécution. 

11  fit  mieux.  Au  moment  même  où  Norodom  faisait  toutes  les 
concessions  dont  je  viens  de  parler,  le  journal  otticioux  du 
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Projet  de  budget  nniflé  du  Cambodge  préparé  par 
M.  Piquet  pour  Taxinèe  1888. 

DÉPENSES 


DÉTAIL  DES  DÉPENSES. 


CHAPITRB  PREMIER 

PERSONNEL  FRANÇAIS  DU  PROTECTORAT 

Résidenctt  générale,  Résidences  et  mili- 
ciens cambodgiens  des  résidences..  .  . 

Tribunal  de  France  et  tribunal  mixte.  .  . 

Services  militaires 

Police  et  prison 

Instruction  publiqup 

Trésorerie 

Pofttes  et  télégraphes 

Imprimerie 

Commerce,  agriculture,  jardin  d'esvai.  .   . 

Port  de  commerce  et  entretien  de  la  flot- 
liUe 

Travaux  publics 

Contrôle  des  contributions  indirectes 
(8  contrôleurs  et  un  chef  de  aervice).  . 

Dépenses  diverses 

Annuité  de  remboursement  à  la  Cochin- 
chine 

Total  des  dépenses  du  chapitre  V\  . 

CHAPITRE    II 

Travaux  publics 

CHAPITRE    III 

PERSONNEL  CAIBODGIEN 

Liste  civile  du  roi.  —  Guerre,   marine, 

milice  tagale  et  indigène 

Liste  civile  du  second  roi 

Liste  civile  de  la  reine  mère  et  des  princes» 

Cinq  ministres  à  2.500  P 

Trésorerie  générale 

Tribunal  de  Pnom>Penh 

Gouverneurs,  etc 

Total  du  chap.  III 


PRÉVISIONS 


125,000 
15,000 

6,000 

4,000 
21,000 

8,000 
25,000 

2,000 
10,000 

16,000 
12,000 

20,000 
26,000 

100,000 


390,000 


100,000 


300,000 
24,000 
16,000 
12.500 
4,000 
4,500 
49,000 


410,000 


OBSERVATIONS. 


Cette  somme  serait  tpt- 
•é«  à  la  trésorerie  fna- 
çaiie  pu-  U 
du  royaume. 


RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES 

Chapitre  I".  —  Personnel  français 390.000 

Chapitre   II.  —  Travaux  publics lOO.OOO 

Chapitre  III. —Personnel  cambodgien  .  .  .  .    410,000 

Total  général  des  dépenses 900,000 
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DÉTAIL  DES    RECETTES. 

PRÉVISIONS 
«•n 

PIASTRES. 

OBSKRVATiON'S, 

Ferme  de  Topium  et  des  alcools 

Produit  des  douanes, 

240,000* 
250,000** 
60,000*** 
70,000 

60.000 

120,000 

50,000 

36,000 

9,000 

5,000 

•  Aciui'U.'iîipni   l«i    ni- 
cooUïmuIb  »ant  Atfftno^* 
et  l'opium   rtl  tfn  Hfti'^ 
dépend aftii'  delà  4:ocli[ii^ 
chino. 

•  Ai'tu*llomi?ïit  tout  h 
pcrtoiinnl  fil  ffUtlçian  ;  ini 
le  renrpIftri'rnU  <*n  [iJirHfr 
par  d*i  l&dSi^tnj». 

•••  M    PiLiUÉ^t  'hv  prruKï- 
Mit  do  la  tttpffrLiiiiT.  VM^ 
est    a-^lurllHiitfDt     Piitri^ 
les  mnijit  Au  r^i. 

Kerme  des  jeux 

Produit  des  pêcheries 

Capitation    des     Chinois    et    Asiatiques 
1       étrttnffers 

Impôt  personnel  et  prestations 

Impôt  foncier  des  villages 

location  des  berges  du  fleuve 

Produits  des  forêts 

Produits  divers 

Total  des  recettes 

900,000 

j^ouvernement  de  la  Gochinchine  publiait  des  articlcî^  très  alar- 
mistes sur  la  situation  du  Cambodge. 

Le  14  avril,  buit  jours  après  la  signature  de  Tordonnance  par 
laquelle  le  roi  confiait  l'administration  de  ses  finances  ïl  notre  ré- 
sidentgénéral,  le  journal  officieuxdudirecteurderinlt/riiiurétTi- 
vait  :  «  Au  Cambodge,  la  situation  s'aggrave  à  chahut!  int^lanl,  k 
chaque  heure,  à  chaque  minute...  Tous  les  habitant."^  d«  Pnom- 
Penh  qui  viennent  pour  leurs  affaires  à  Saïgon ,  sont  étonnés  d 'être 
<»ncore  vivants,  mais  s'attendent  k  ne  Têtre  plus  ]on;?temps  et 
à  être  égorgés  au  premier  jour...  »  Je  dois  dire  en  passant  qu'à 
la  même  époque  je  parcourais  tout  le  Cambodge  et  je  re- 
montais jusqu'à  Stung-Treng  sans  aucune  escortr,  sans  même 
de  miliciens  et  sans  aucune  arme. 

Après  avoir  ainsi  montré  comme  menaçante  unn  ^siliiation 
(\m  était  aussi  calme  que  possible,  le  rédacteur  ollicieux  inr- 
minait  son  article  par  cette  excitation  belliqueuse  ; 

«  Il  faut  faire  de  suite,  sur  l'heure,  des  démonstrattonï^  mili- 
taires :  ce  sera  le  moyen  dedéconcerterles  complots  qui  s^^jnV 
parent  contre  nous,  contre  nos  compatriotes  du  Cambodge.  >» 

11  est  inutile  d'ajouter  que  ces  articles  étaient  giïnuraloment 
agrémentés  d'attaques  violentes  contre  notre  résident  g*.^néral 
et  sa  politique.  Et,  je  le  répète,  tout  cela  figurait  en  tête  du 
journal  officieux  du  gouvernement  de  la  Cochincliine. 
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En  même  teiAps,  les  agents  de  ce  gouvernement  envoyaient 
à  divers  grands  journaux  de  France  des  articles  écrits  sur  b 
même  ton,  représentant  la  situation  du  Cambodge  comme  d»^ 
plorable,  la  politique  suivie  comme  détestable  et  rintervcntion 
militaire  comme  indispensable. 

Il  importe  de  noter  que  ces  articles  n^étaient  pas  publiés  par 
lesjournaux  de  ropposition,mais  parles  feuilles  les  plus  dévouées 
au  gouvernement  métropolitain  de  cette  époque. 

Depuis  lors,  rien  n'a  été  changé. 

L'Union  indo-chinoise  telle  qu'elle  a  été  organisée  n'a  fait 
qu'augmenter  la  gravité  de  cette  situation .  Un  Français  de  Pnom- 
Penh,  très  compétent  et  en  situation  de  bien  voir,  m'écritrécem- 
ment  : 

«  L'unité  nous  asservit  beaucoup  plus  qu'avant,  et  c'est  Tar- 
rêt  absolu  de  tout  progrès  au  Cambodge.  Notre  budget  nous 
a  été  imposé  sans  phrases,  à  coups  de  décrets  élaborés  dans  k 
silence  du  cabinet,  à  Paris  ;  nos  impedimenta  nous  sont  restés: 
régie,  justice,  tout  dépend  de  la  Cochinchîne;  on  nous  a  sim- 
plement pris  tout  l'argent  dont  nous  aurions  pu  disposer  poar 
améliorer  notre  situation, sans  nous  enlever  les  charges  luxueuses 
et  nuisibles  que  la  Cochinchineet  la  métropole  nous  imposent. 
Un  protectorat  est  une  opération  financière  faite  de  compte  à 
demi  avec  le  roi,  et  s'il  n'a  aucune  part  dans  les  bénéfices,  il  fera 
tous  ses  efforts  pour  rompre  l'association.  La  cour  n'est  pas 
riche,  les  princes  crèvent  de  faim;  les  mandarins  non  payé- 
commettent  les  exactions  les  plus  grandes.  Ne  voit-on  pas  dans 
cet  état  de  choses  une  menace  pour  notre  sécurité  future  ?  >» 

D'après  tout  ce  qui  se  passe  en  ce  moment,  je  crains  fort  que 
cette  situation  déplorable  ne  soit  pas  près  de  changer.  Il  nie 
vient  de  la  Gochinchine  et  du  Cambodge  maints  renseignements 
desquels  il  résulte  que  les  annexionnistes  de  Saïgon  n'ont  pas 
dit  leur  dernier  mot. 

Je  sais  que  la  politique  de  protectorat  fidèlement  et  habile- 
ment suivie  par  M.  Palasne  de  Champeaux,  successeur  de  M.  Pi- 
quet, est  battue  en  brèche  tant  auprès  du  gouvernement  générai 
de  rindo-Chine  qu'auprès  de  l'administration  métropolitaine. 
De  Saïgon,  on  pousse  à  une  action  militaire  ;  on  invoque  la  néces- 
sité de  s'emparer  de  Si-Votha,  qui  cependant  n'est  pas  bien  dan- 1 
gereux,  car  il  s'éteint  de  misère  et  d'ennui  dans  les  forêts  du 
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haut  Cambodge*.  M.  de  Champeaux  résiste  comme  Ta  fait  son 
prédécesseur,  mais  il  n'est  pas  certain  qu'il  ne  soit  pas  un  jour 
vaincu  dans  cette  lutte  et  qu'on  ne  parvienne  à  le  remplacc^r 
par  quelques-uns  des  nombreux  intrigants  qui  convintent  sa 
place.  Une  nouvelle  insurrection  ne  tarderait  pas  alors  a  sn 
produire. 

En  résumé,  il  me  parait  indispensable  d'introduire  sans 
délai  au  Cambodge  une  organisation  plus  conforme  à  nos  inté- 
rêts et  à  ceux  du  pays  que  celle  qui  lui  a  été  imposée  par  la  Co* 
chinchine. 

11  faut  faire  disparaître  la  dualité  administrative  etfltiauci<^re 
et  augmenter  Tautorité  du  résident  général  sur  tous  les  services 
du  protectorat. 

Mais  les  chefs  de  service  de  Saigon  ne  veulent  pas  entendre 
parler  de  tout  cela.  Ils  tiennent  à  maintenir  un  état  de  choses 
qui  leur  permet  d'intervenir  à  chaque  instant  dans  les  moindres 
détails  des  affaires  du  Cambodge. 

La  métropole  ne  paraît  pas  se  douter  de  toutes  ces  choses. 
Il  n'est  que  temps  cependant  de  faire  cesser  le  désordre  fit 
l'anarchie  qui  régnent  au  Cambodge  comme  dans  tout  le  reste 
de  rindo-Chine. 

4.  Pendant  que  je  me  trouvais  au  Cambodge,  le  gouvernement  lie  h\  Co- 
chinchine,  poussé,  me  dit-on,  par  Fadministration  métropolitaine^  s^tîtait  mis 
ea  tète  d'organiser  une  expédition  contre  Si-Votha,  dont  cependant  pcrâonno 
ne  parlait  plus  et  qui  vivait  solitaire  dans  le  fond  des  forêts  du  hi\nl  Cam- 
bodge.  M.  Piquet  résistait,  et  j'eus  l'occasion  d'entendre  les  réflcîsions  très 
judicieuses,  confirmées  par  les  événements,  que  les  projets  du  gonvernenient 
de  la  Cochinchine  inspirèrent  à  Norodom  :  «  On  veut,  disait-il,  i^uo  mon 
frère  lève  des  volontaires  pour  faire  une  expédition  contre  Votlia  ;  si  l'ini 
exécutait  ce  projet,  le  Cambodge,  maintenant  si  tranquille,  ne  tarderait  pas  à 
être  de  nouveau  profondément  troublé.  Votha  vit  seul,  dans  les  brous&itilîes; 
il  y  dépérit  de  misère  et  d'ennui  ;  si  mon  frère  lève  des  trou [j es  coutrp 
lui,  il  fera  de  nouveau  appel  à  ses  partisans;  ceux-ci  forceront  les  gens  tran- 
quilles à  se  joindre  à  eux,  et  bientôt  tout  le  Cambodge  sera  partagri:  on  dcuï 
partis  qui  ruineront  le  pays  et  forceront  les  gens  paisibles  à  s'enfujr  comnifi 
en  1883.  Laissez  Votha  où  il  est,  et  nous  serons  tranquilles.  »  M-  Piquet 
étant  du  même  avis,  on  évita  la  faute  à  laquelle  poussait  le  gouvcrncn^ent  : 
la  paix  ne  fut  pas  troublée,  et  Si-Yotha  continue  sa  misérable  exi^tcocc  i^iins 
que  personne  au  Cambodge  se  doute  même  qu'il  existe. 

Co  petit  fait  contient  un  enseignement  qu'il  m'a  paru  bon  de  not<*r  dans 
l'intérêt  de  l'avenir. 
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V.    —   L  UNION  INDO-CHINOISE. 

En  terminant  cette  longue  étude  de  la  situation  politique  et 
administrative  de  Tlndo-Chine,  je  dois  parler  des  mesures  qui 
ont  été  prises  pour  en  réunir  les  diverses  parties  sous  une 
même  direction  et  des  résultats  que  ces  mesures  ont  produits. 

L'idée  de  réunir  à  la  Cochinchine,  colonie  entièrement  sou- 
mise a  notre  domination,  le  Cambodge,  TAnnam  et  le  Tonkin. 
sur  lesquels  nous  n'exerçons  qu'un  protectorat  plus  ou  moin^ 
étroit,  n'est-ce  pas  une  idée  nouvelle? 

Il  y  a  nombre  d'années  que  la  Cochinchine  a  émis  la  pré- 
tention d'absorber  les  pays  qui  l'entourent.  Dirigées  d'abord 
vers  le  Cambodge,  ses  convoitises  ont  été  ensuite  tournées  vers 
les  provinces  les  plus  méridionales  de  l'Annam  ;  puis  elles  se 
sont  étendues  jusqu'à  l'Annam  tout  entier  et  au  Tonkin. 

Dès  1881,  tous  les  actes  du  gouvernement  de  Saigon  révèlent 
l'intention  bien  arrêtée,  non  d'améliorer  notre  protectorat  du 
Cambodge  pour  le  rendre  plus  profitable  à  nos  intérêts,  mais 
d'introduire  dans  ce  pays  les  rouages  et  le  personnel  adminis- 
tratifs de  la  Cochinchine.  En  1884,  le  dernier  effort  est  fait  dans 
cette  direction  ;  la  convention  imposée  le  1 7  juin  à  Norodom 
n'est  réellement  qu'un  acte  d'annexion  du  Cambodge  à  la  Co- 
chinchine. 

Ni  l'insurrection  de  1885  et  1886,  ni  la  sage  politique  de 
MM.  Piquet  et  de  Champeaux,  qui  a  fait  la  pacification  du  pays. 
n'ont  pu  briser  les  liens  qui  lient  étroitement  depuis  1884  le 
Cambodge  à  la  Cochinchine  et  il  est  bien  évident  que  si  la  mé- 
tropole n'intervient  pas,  la  Cochinchine  laissera  se  consommer 
la  ruine,  déjà  bien  avancée,  du  Cambodge,  plutôt  que  de  se  des- 
saisir de  sa  proie. 

Après  le  Cambodge  est  venu  letourduBinh-Thuan.En  188â, 
c'est-à-dire  dès  le  début  des  affaires  du  Tonkin,  la  Cochinchine 
renonce  à  la  somme  qui  lui  est  due  par  la  métropole  pour 
avances  faites  à  l'Annam  dans  le  payement  de  lindemnité 
espagnole,  afin  de  pouvoir  s'annexer  le  Binh-Thuan.  Le  traité 
imposé  à  la  cour  de  Hué  par  M.  Harmand  n'ayant  pas  été  adopté 
par  le  gouvernement  français,  la  Cochinchine  est  obligée  de 
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renoncer  à  cette  annexion;  mais  en  1886,  elle  saisit  roccasiun 
des  troubles  sunenus  dans  le  Binh-Thuan  pour  y  envoyer  de^ 
troupes  et  en  faire  la  conquête,  de  la  façon  que  j'ai  exposée 
plus  haut. 

C'est  ensuite  le  Khanh-Hoa  et  le  Phu-Yen,  puis  le  Binh-Dinh 
lui-môme,  qui  tentent  ses  convoitises  ;  mais  elle  est  obligée  de 
se  dessaisir  de  ces  provinces,  à  la  suite  des  justes  réclamations 
de  la  cour  d'Annam,  appuyées  sur  le  traité  de  1884  et  reiidues 
publiques  par  mes  notes  au  Gouvernement. 

Obligés  de  renoncer  à  la  politique  de  la  «tache  d'huile  >*,  lus 
annexionnistes  de  Saigon  se  rabattent  sur  Tidée  de  rUrïion 
Indo-Chinoise,  c'est-à-dire  de  la  création  d'un  grand  gotiver- 
nement  général  dont  Saigon  serait  la  capitale. 

L'idée  en  elle-même  était  juste;  sa  mise  en  pratique  éla il 
rendue  nécessaire  par  la  déplorable  situation  financière  de 
l'Annam  et  du  Tonkin  et  par  la  nécessité  de  donner  à  nos  éta- 
blissements indo-chinois  une  direction  journalière  qu'il  étuit 
impossible  de  leur  imprimer  de  Paris. 

En  réunissant  certains  services,  on  pouvait  opérer  des  rmliic- 
tions  très  sensibles  dans  les  dépenses  et  en  plaçant  tous  les 
services  et  toutes  les  administrations  locales  entre  les  mains 
d  une  seule  personne  compétente,  il  était  permis  d'espérer 
qu'on  verrait  disparaître  l'anarchie  ruineuse  dont  j'ai  tracé  le 
tableau  dans  les  pages  qui  précèdent. 

Sur  ce  terrain  tout  le  monde  était  d'accord,  et  je  puiï^  dire 
qu'au  moment  où  je  visitai  l'Indo-Chine,  c'est-k-dire  vers  le 
milieu  de  1887,  la  réalisation  de  l'Union  indo-chinoise  formait 
le  vœu  principal  de  tous  les  colons.  C'est  sous  l'influence  de 
cette  impulsion  générale  que  le  gouvernement  métropoUtuin 
entreprit  l'unification  de  l'Indo-Chine. 

A  la  suite  d'études  plus  longues  peut-être  qu'approfoudios, 
l'Union  indo-chinoise  fut  réalisée  par  les  décrets  des  17  et  ï!0 
octobre  1887. 

Tous  nos  établissements  indo-chinois  étaient  placés  sous 
l'autorité  d'un  gouverneur  général  résidant  à  Saigon  ;  les  rési- 
dents généraux  du  Cambodge  d'une  part,  de  l'Annam  1 1  i\\\ 
Tonkin  de  l'autre,  étaient  conservés  ;  ils  obéissaient  aux  <n  dif^s 
du  gouverneur  général,  mais  ils  pouvaient,  par  son  intermé- 
diaire, adresser  des  rapports  au  ministre  de  la  marine.  La  Co- 
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chinchine  avait  à  sa  tête  un  lieutenant-gouverneur  jouissant  à 
peu  près  des  pouvoirs  des  anciens  gouverneurs  de  la  colonie  et 
un  secrétaire  général  remplissant  à  peu  près  les  mômes  fonc- 
tions que  le  directeur  de  l'intérieur,  dont  l'emploi  était  sup- 
primé. A  la  tête  des  services  militaires  et  maritimes  étaient 
placés  un  commandant  supérieur  des  troupes  et  un  comman- 
dant supérieur  de  la  marine.  Le  service  des  douanes  et  celui 
des  postes  et  télégraphes  avaient  chacun  un  directeur  général. 

La  Cochinchine,  le  Cambodge,  TAnnam  et  le  Tonkin  conser- 
vaient leurs  budgets  particuliers,  mais  il  était  créé  un  budget 
général  de  Tlndo-Chine,  dont  les  recettes  étaient  formées  par 
une  subvention  de  la  métropole,  et  par  des  subventions  de  la 
Cochinchine,  du  Cambodge,  de  TAnnam  et  du  Tonkin.  Les  dé- 
penses incombant  à  ce  budget  étaient  celles  du  gouvernement 
général,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  douanes  et  régies,  des 
postes  et  télégraphes. 

Si  cette  organisation  avait  été  conçue  et  exécutée  économi- 
quement, elle  aurait  pu  faire  cesser  le  désordre  administratif 
et  financier  qui  régnait  dans  nos  établissements  indo-chinois. 
Malheureusement,  les  décrets  du  47  et  du  20  octobre  1887 
étaient  tout  imprégnés  des  idées  annexionnistes  et  ils  eurent 
pour  principal  résultat  d'augmenter  le  désordre  et  les  dépenses. 

On  imposait  à  la  Cochinchine  une  contribution  tellement 
élevée  qu'il  était  impossible  de  la  lui  faire  payer  sans  boule- 
verser de  fond  en  comble  son  organisation.  N'ayant  pas  suffi- 
samment étudié  les  moyens  à  l'aide  desquels  on  pourrait 
diminuer  les  dépenses  de  la  colonie  au  profit  de  l'Union  indo- 
chinoise, on  fit  porter  les  économies  sur  les  points  où  il  était 
le  plus  difficile  ou  le  plus  périlleux  de  les  appliquer.  On  sup- 
prima, par  exemple,  la  majeure  partie  des  crédits  affectés  aux 
travaux  publics,  sans  réfléchir  au  trouble  économique  qu'une 
pareille  mesure  apporterait  dans  la  colonie;  on  réduisit  les 
traitements  sans  justice  et  sans  à-propos,  on  supprima  les 
fonctionnaires  utiles  pour  en  créer  d'autres  aussi  coûteux 
qu'inutiles,  etc. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  pour  1888,  je  considérai 
comme  un  devoir  d'attirer  l'attention  de  la  Chambre  sur  les 
conséquences  des  mesures  qui  venaient  d'être  prises,  et  je  mis 
sous  ses  yeux  le  tableau  des  dépenses  exagérées  occasionnées 
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pour  la  création  du  trop  nombreux  état-major  géntîral  de  rindo- 
Chine.  Le  gouvernement  n'obtint  les  crédits  demandéî^  que 
grâce  à  la  promesse  formelle  de  changer  de  système  et  d'adop- 
ter une  politique  plus  économique. 

Malheureusement,  en  dépit  d'une  réduction  de  2ÛÛO0O  francs 
opérée  par  la  Chambre  comme  manifestation  de  ses  volonléSj 
on  dépit  des  promesses  du  Gouvernement,  rien,  ou  pou  !5Vn 
faut,  n'a  été  changé  dans  les  habitudes  de  gaspillage  et  dans  la 
politique  de  l'Indo-Chine. 

Non  seulement  l'effectif  des  troupes  n'a  pas  été  diminué, 
mais  le  système  des  colonnes  et  des  petits  postes  éparpillés 
dans  toutes  les  parties  du  pays  semble  être  plus  que  jamais  et» 
honneur;  chaque  jour  de  nouvelles  nominations  appellent  à 
la  direction  des  provinces  des  hommes  inexpi'^rimûiités,  in- 
compétents, ne  sachant  rien  des  populations  dont  les  intérêts 
leur  sont  confiés  et  plus  soucieux  de  faire  parler  d'eux  que 
d'apprendre  ce  qu'ils  ignorent. 

Dans  ces  conditions,  l'unification  de  l'Indo-Cliine  n'a  fail 
qu'augmenter  les  dépenses  et  troubler  les  services,  agitor  Tes- 
prit  des  populations  et  compromettre  les  intérêts  de  la  métro- 
pole. 

Il  me  paraît  indispensable  que  l'on  revienne  ;'i  l'application 
du  principe  fondamental  sur  lequel  on  aurait  dû  rétablir  dès 
lo  premier  jour,  c'est-à-dire  la  diminution  des  dépenses  par  la 
simplification  des  rouages  administratifs,  sans  compromettre 
l'indépendance  de  chacune  des  parties  de  nos  établissements 
indo-chinois. 

Le  gouverneur  général  n'ayant  que  la  «  haute  autorité  m  sur 
les  résidents  généraux  du  Cambodge  et  de  l'Annam-Tonkin,  le 
personnel  de  ses  bureaux  pourrait  être  très  reslreint;  d'uu(re 
part,  comme  il  réunirait  à  ses  fonctions  de  gouverneur  géné- 
ral celles  de  gouverneur  de  la  Cochinchine  ou  de  résident 
général  de  TAnnam-Tonkin,  on  économiserait  une  grande  par- 
tie des  dépenses  actuelles.  Son  rôle  se  bornerait  à  imprimer 
une  direction  générale  à  la  politique  suivie  dans  les  diverses 
parties  de  nos  établissements  et  à  surveiller  la  marche  des 
affaires  intéressant  tout  l'ensemble  de  l'Indo-Chine, 

Il  est  indispensable,  à  mon  avis,  que  chacune  des  parties  de 
nos  établissements  jouisse  de  la  plus  grande  indépendance. 
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Sans  cela,  les  protectorats  du  Cambodge  et  du  royaume  d'An- 
nam  ne  tarderont  pas  à  être  détournés,  par  les  annexionnistes 
de  la  Cochinchine,  de  la  politique  que  je  considère  comme  la 
seule  profitable  aux  intérêts  de  la  métropole. 

Afin  que  les  résidents  généraux  du  Cambodge  et  de  TAn- 
nam-Tonkin  conservent  cette  indépendance  nécessaire,  il  faut 
d'abord  qu'ils  puissent  correspondre  avec  le  gouvernement 
métropolitain  par  l'intermédiaire  du  gouverneur  général.  C'est 
seulement  ainsi  qu'ils  échapperont  aux  tentatives  d'absorption 
dont  ils  sont  déjà  l'objet  de  la  part  du  gouvernement  général 
de  rindo-Chine  d'une  part,  de  la  Cochinchine  de  l'autre. 

En  second  lieu,  les  résidents  généraux  des  deux  protecto- 
rats doivent  être  munis  de  tous  les  pouvoirs  suffisants  pour 
traiter  eux-mêmes  avec  les  rois  de  l'Annam  et  du  Cambodg-e 
les  affaires  de  leur  protectorat  respectif. 

Il  faut  aussi  que  tous  les  services  et  tout  le  personnel  de  leurs 
résidences  soient  placés  sous  leurs  ordres  immédiats,  que 
seuls  ils  puissent  provoquer  l'avancement  ou  le  déplacement, 
la  récompense  ou  la  punition  des  agents  détachés  dans  les 
protectorats. 

Cela  n'empêchera  pas  les  services  principaux  de  Tlndo-Chine 
d'être  placés  sous  l'autorité  d'agents  supérieurs.  Un  comman- 
dant de  la  marine,  un  directeur  des  douanes,  un  directeur  des 
postes  et  télégraphes  peuvent  être  chargés  d'imprimer  une 
direction  générale  à  tous  les  services  communs,  mais  sans 
émettre  la  prétention  de  s'immiscer  dans  les  détails  des  ser- 
vices soit  du  protectorat  du  royaume  du  Cambodge,  soit  du 
protectorat  de  l'empire  d'Annam. 

Si  l'on  veut  réaliser  des  économies  et  supprimer  l'hostilité 
de  la  métropole  à  l'égard  du  Tonkin,  il  est  indispensable  d'or- 
ganiser immédiatement  des  troupes  de  terre  et  de  mer  propres 
à  rindo-Chine,  recrutées  par  engagement  volontaire  soit  en 
France,  soit  à  l'étranger. 

11  faut  aussi  que  la  police  de  tous  nos  établissements  soit 
faite  exclusivement  par  des  milices  indigènes  ;  les  troupes  euro- 
péennes ou  indigènes  n'ayant  pas  d'autre  rôle  que  de  veiller  à 
la  sécurité  générale  du  pays  et  de  le  mettre  à  l'abri  des  atta- 
ques du  dehors.  Pour  cela,  les  postes  nombreux  et  les  colonnes 
sont  absolument  inutiles.  Ce  qu'ils  font  très  mal  aujourd'hui 
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en  perdant  un  grand  nombre  d'hommes  et  en  dépen^^ant  de 
grosses  sommes  d'argent,  sera  beaucoup  mieux  et  plus  écono- 
miquement fait  par  des  milices  aux  ordres  des  administrateurs 
et  résidents  français  et  sous  la  responsabilité  des  autorités  an- 
namites. 

Il  faut  encore  faire  cesser  l'anarchie  administrai  i%^e  actuelle 
en  réunissant  dans  un  môme  corps  soigneusement  hiérarchisé 
les  administrateurs  des  affaires  indigènes  de  la  Cochinchine 
et  les  résidents  des  protectorats  de  TAnnam-Tonkin  et  dti 
Cambodge.  Les  conditions  de  recrutement,  d'avaiieeiii<?nt^  dtj 
solde,  de  retraite  doivent  être  réglées  pour  tous  ces  agents 
d'une  manière  uniforme,  sur  la  base  des  décrets  et  arrêtés  qui 
régissent  les  administrateurs  delaCochinchine,  et  il  faut  qu'on 
leur  fasse  des  avantages  de  nature  à  les  retenir  dans  le  pays* 

11  faut  surtout  faire  cesser  immédiatement  cette  injustice 
criante  qui  fait  qu'un  vieil  administrateur  de  la  Cochinchine, 
ayant  subi  pendant  douze,  quinze  et  vingt  ans  toutes  les  fa- 
tigues d'un  climat  meurtrier,  ayant  rendu  à  son  pays  des 
services  souvent  éminents,  voit  passer  par-dessus  sa  t(Hi3  des 
jeunes  gens  sans  expérience  et  souvent  sans  autres  titres  que 
l'intrigue. 

Une  école  spéciale  d'administrateurs  de  l'Indo-Ghine  serait 
créée  à  Paris  pour  la  préparation  des  administratmir»  rU  rési- 
dents de  nos  établissements  indo-chinois.  Les  candidats  à  ces 
fonctions  y  apprendraient  la  langue  annamite,  les  t^araetiTOs 
chinois,  les  lois,  les  mœurs,  les  coutumes  de  l'Annam  et  les 
règles  de  l'administration. 

Dans  l'Annam-Tonkin  et  dans  le  Cambodge,  le  Jiombrt?  des 
résidents  français  doit  être  réglé  de  façon  qu'il  n'y  ait  qu'un 
seul  résident  par  centre  administratif  provincial;  les  autorités 
indigènes  placées  sous  son  contrôle  étant  responsables  vis- 
à-vis  de  lui  de  la  tranquillité  du  pays,  de  la  marche  réj^nilii^re 
de  Tadministration  et  de  la  perception  des  impôts. 

Le  rôle  des  résidents  doit  être  de  contrôler  et  non  d'ad- 
ministrer. Ils  ne  pourraient  entrer  dans  les  détail  de  l'ad- 
ministration qu'en  mécontentant  les  autorités  indi^ùnes,  les 
lettrés  et  les  populations  elles-mêmes,  et  en  occasit*iuiant  des 
dépenses  très  supérieures  aux  ressources  budgétaires  du  pays. 

En  Cochinchine,  la  réduction  du  nombre  des  circruiscriplians 


752  LA  SITUATION  POLITIQUE  KT  ADxMIXISTRATIVE. 

administratives,  la  réorganisation  rationnelle  de  la  justice,  le 
remplacement  de  la  régie  de  Topium  par  une  ferme  mise 
en  adjudication,  la  simplification  du  service  des  travaux  pu- 
blics, etc.,  permettraient  de  réaliser  des  économies  sériense^i 
sans  porter  le  moindre  trouble  dans  les  intérêts  de  la  colonie. 
Celle-ci  pourrait  alors,  au  moyen  de  subventions  rembour- 
sables, venir  en  aide  aux  portions  moins  riches  de  Tlndo-Chine; 
tandis  qu'avec  le  système  actuel  on  la  dépouille  et  on  la  ruine 
sans  profit  pour  personne. 

Quant  aux  économies  réalisées  sur  les  services  militaires  et 
maritimes  réduits,  ainsi  que  sur  les  services  civils  simplifiés, 
elles  seraient  consacrées  à  des  travaux  publics  utiles  et  aux 
installations  nécessaires  pour  que  les  troupes  et  les  fonction- 
naires européens  soient  garantis  autant  que  possible  contre 
l'insalubrité  du  pays. 

Les  commerçants  de  la  Gochinchine,  du  Cambodge,  de 
TAnnam  et  du  Tonkin  retrouveraient  dans  les  sommes  dépen- 
sées en  matériel  et  en  main-d'œuvre  pour  les  travaux  publics 
les  quelques  pertes  que  pourrait  leur  faire  subir  la  diminution 
du  personnel  administratif  et  militaire.  Une  population  ou- 
vrière laborieuse  et  productive  remplacerait  pour  le  plus  grand 
bien  du  pays  les  fonctionnaires  inutiles  qui  en  dévorent  toutes 
les  ressources  sans  rien  faire  pour  augmenter  sa  richesse. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  travaux  publics  utiles  doivent 
primer,  surtout  dans  les  pays  neufs,  toutes  les  autres  dé- 
penses. 

Si  l'on  tient  à  réussir  dans  cette  grande  et  belle  œuvre  d'or- 
ganisation, on  ne  devra  pas  perdre  de  vue  que  la  métropole 
est  lasse  des  sacrifices  improductifs  qu'elle  a  faits  depuis  cinq 
ans  en  hommes  et  en  argent  et  que  l'Indo-Chine  doit  compter 
pour  vivre  sur  ses  propres  ressources. 

Or,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  celles-ci  soient  aussi  consi- 
dérables que  certaines  personnes  se  sont  plu  à  le  dire.  Le 
minutieux  et  sincère  exposé  que  j'ai  fait  de  la  situation  agri- 
cole, industrielle  et  commerciale  de  nos  établissements  doit 
avoir  convaincu  mes  lecteurs  que  les  200  millions  de  recettes 
annoncés  par  quelques  illusionnés  n'existent  que  dans  le  do- 
maine chimérique  des  rêves  et  que  l'heure  est  encore  éloignée 
où  nous  pourrons  imposer  aux  populations  de  l'Indo-Chine 
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des  charges  sensiblement  supérieures  h  celles  qu'elles  suj»- 
portent  aujourd'hui. 

Est-ce  en  Cochinchine  qu'il  serait  possible  d'augmenter  Iciï 
impôts?  Il  suffit  pour  répondre  à  cette  question  de  jeliT  im 
coup  d'œil  sur  les  budgets  des  dernières  années.  En  1880,  ii  la 
lin  du  gouvernement  des  amiraux,  la  Cochinchine  payuil 
!20  millions  d'impôts  avec  les  recettes  communales,  En  1887, 
son  budget  local  est  de  30  millions,  auxquels  il  faut  ajoutor 
8  millions  pour  les  budgets  d'arrondissement  et  des  communes: 
soit,  au  total,  un  accroissement  des  impôts  de  8  millions  en 
sept  ans! 

Tous  les  faits  exposés  dans  ce  livre  prouvent  qu'on  a  atteint 
en  Cochinchine  la  limite  du  fardeau  budgétaire  imposable  aux 
1  600000  indigènes  de  cette  colonie,  ou  plutôt  qu'on  l'a  déjà 
beaucoup  dépassée. 

Bien  loin  de  songer  à  augmenter  les  impôts  de  laCochinchine, 
il  faudrait  au  contraire  les  diminuer.  Je  ne  crois  pas  quUI  soit 
prudent  de  les  maintenir  à  un  chiffre  supérieur  à  30  millions, 
y  compris  les  budgets  communaux  et  d'arrondissement ^crj  quï 
ramènerait  le  budget  local  à  25  millions,  au  plus. 

A  ces  30  millions,  ajoutons  4  à  5  millions  au  maximum 
pour  le  Cambodge,  une  quinzaine  de  millions  pour  l'Aniiani, 
une  vingtaine  de  millions  au  maximum  pour  le  Tonkin  qui 
en  fournit  à  peine  douze  ou  treize  en  ce  moment,  et  nous 
arrivons  à  un  total  de  70  millions  environ,  qu'il  ne  me  parait 
pas  possible  de  dépasser  avant  plusieurs  années  sans  risquer 
de  compromettre  la  fortune  du  pays  et  la  sécurité  de  notre 
occupation. 

Nous  voilà  bien  au-dessous  des  200  millions  promis  par  les 
personnes  auxquelles  je  faisais  allusion  tout  à  l'heure. 

Je  ne  dis  pas  que  les  recettes  actuelles  ne  pourront  pas  subir 
ultérieurement  une  augmentation  sensible  ;  je  suis  convaincu, 
au  contraire,  qu'elles  s'élèveront  aisément  quand,  par  6^$  tra- 
vaux utiles,  nous  aurons  activé  la  production  du  sol  et  les 
échanges  commerciaux  ;  mais  je  ne  cesserai  de  répéter  qull 
faut,  pour  éviter  les  mécomptes,  envisager  le  présent  et  non 
un  avenir  plus  ou  moins  lointain  et  problématique. 

L'étendue  des  ressources  de  l'Indo-Chine  trace  la  limite  des 
dépenses  que  nous  y  pouvons  faire  et  doit  nous  servir  d'indi- 
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cations  dans  le  choix  de  la  politique  h  y  suivre  et  dans  celui  de 
la  méthode  administrative  qu'il  convient  d*y  appliquer. 

11  no  me  semhle  pas  que  jusqu'à  ce  jour  on  ait  procédé  de  la 
sorte.  Non  seulement  nos  dépenses  n'ont  point  été  propor- 
tionnées aux  ressources  du  pays,  mais  encore  elles  n'ont  que 
bien  faiblement  augmenté  sa  fortune,  même  en  Cochinchin»^, 
où  nous  sommes  depuis  vingt  ans. 

Les  38  millions  d'impôts  dont  je  parlais  il  y  a  un  instant, 
auxquels  il  faut  ajouter  8  à  9  millions  dépensés  chaque  année 
par  la  métropole  pour  cette  colonie,  ont  été  engloutis 
presque  en  totalité  par  un  personnel  administratif  et  mili- 
taire très  supérieur  à  ses  besoins  réels  et  par  les  constnic- 
tions  destinées  h  les  loger.  On  a  bâti,  à  Saigon,  de  beaux  palais 
et  une  coûteuse  cathédrale,  mais  j'ai  trouvé  le  port  dans  le 
même  état  qu'il  y  a  vingt  ans  et  la  rivière  toujours  barrée  par 
un  banc  de  corail  qui,  presque  à  chaque  voyage,  fait  perdi*e 
douze  heures  à  nos  paquebots  déjà  si  éprouvés  par  la  nide 
concurrence  qu'ils  ont  à  subir  de  la  part  des  compagnies  an- 
glaises et  allemandes. 

Au  Cambodge,  au  Tonkin,  dans  l'Annam,  on  n'a  que  trop 
suivi  les  funestes  exemples  de  la  Cochinchine. 

Ne  serait-ce  que  pour  les  motifs  d'ordre  financier  signalés 
plus  haut,  il  me  parait  indispensable  de  modifier  sans  retard 
la  méthode  de  colonisation  que  nous  avons  appliquée  a 
l'Indo-Ghine  ;  mais  à  ces  raisons  s'en  joignent  d'autres  plus 
importantes  encore  et  d'un  ordre  plus  élevé. 

En  même  temps  que  nous  couvrons  l'Indo-Ghine  de  fonc- 
tionnaires trop  nombreux  pour  son-  budget  et  souvent  inutiles, 
nous  nous  y  laissons  entraîner  par  cet  autre  travers  de  notre 
esprit  qui  nous  pousse  à  introduire  partout  nos  règles 
administratives,  nos  lois  et  notre  religion,  au  risque  d'indis- 
poser des  peuples  qui  subiraient  volontiers  notre  influence  et 
notre  autorité  si  nous  savions  respecter  davantage  leurs  cou- 
tumes et  leurs  croyances. 

En  Cochinchine,  la  destruction  maladroite  de  la  commune 
annamite  et  surtout  l'application  de  notre  Code  civil  aux  indi- 
gènes mécontentent  une  population  jusqu'alors  animée  à  notre 
égard  des  sentiments  les  meilleurs;  elles  froissent  ses  idées, 
ses  préjugés  si  l'on  veut,  mais  préjugés  auxquels  elle  tient 
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autant  que  nous  pouvons  tenir  aux  n6tros,  préjugés  liériLés  do 
ses  ancêtres  et  que  le  temps  et  l*éducalion  pourront  seuls  mo- 
dilier. 

Au  Tonkin  et  dans  TAnnam,  pays  auxq utils  nous  avons  ga- 
ranti par  les  traités  leur  indépendance  polit[([ue,  adminis- 
trative et  sociale,  des  agents  ineapjiïjles  ou  mal  dirigés  n'ont 
cessé  de  substituer  au  protectorat  loyal,  sur  lequel  les  popu- 
lations  et  les  autorités  indigènes  avaient  le  droit  do  compter, 
une  politique  d'annexion  et  de  conriuète  aussi  brutale  que  mal- 
habile et  coûteuse.  Poussés  par  les  missionnaires  dnnt  la  seule 
préoccupation  est  de  renverser  tous  les  obslaeles  h  leur  propa- 
gande religieuse,  nos  agents  s'aliènent  par  mille  vexations  les 
lettrés  et  les  mandarins,  c*est-à-flircï  la  partie  la  plus  intelli- 
gente, la  plus  instruite  et  la  plus  riche  de  la  nation,  cellevil 
est  vrai,  qui  est  la  plus  fidèle  aux  traditions  du  peuple  an- 
namite et  qui  possède  au  plus  haut  degré  le  sentiment  de  la^ 
nationalité,  mais  celle  aussi  qui  rendrait  le  plus  de  services  k 
notre  influence,  si  nous  savions  la  gagner  à  notre  cause  par  de 
bons  procédés. 

Cette  politique  d'hostilité  à  Tégard  du  gouvernement  anna- 
mite et  de  Télite  de  la  nation,  cette  iioHtique  de  conquête  et 
d'annexion  non  seulement  est  indigne  dïin  peuple  qui  seyante 
d'être  le  plus  ardent  propagateur  des  idées  de  liberté,  mais 
encore  elle  a  le  double  et  grave  inconvénient  de  surexciter  les 
haines  et  de  nous  contraindre  h  des  dépenses  en  hommes  et 
en  argent  hors  de  proportion  avec  les  avantages  que  le  pays 
peut  fournir  à  notre  commerce  et  à  notre  industrie. 

A  cette  politique  brutale  et  ruineuse,  hâtons-nous  de  subs- 
tituer le  protectorat  loyal  et  sage  <[ue  nous  avions  promis  à  ces 
peuples;  au  lieu  de  prétendre  tuut  ordonner  et  tout  faire, 
laissons  l'administration  intérieure  du  pays  aux  mains  des 
fonctionnaires  annamites,  que  nous  guiderons  de  nos  conseils 
et  que  nous  entourerons  de  notre  contrôle;  gagnons  les  lettrés 
et  le  peuple  par  la  déférence  que  nous  montrerons  à  Tégard 
de  leurs  institutions. 

Nous  pourrons  alors  réduire  nos  troupes  au  strict  nécessaire 
pour  assurer  le  respect  dû  à  notr^^  drapeau,  nous  pourrons 
diminuer  notre  personnel  administratif;  et  les  ressources 
budgétaires  de  l'Indo-Chine,  jusqu'à  ce  jour  insuftisantes,  lui 
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permettront  non  seulement  de  se  passer  des  secours  de  la  mé- 
tropole, mais  encore  de  faire  les  travaux  indispensables  à 
l'accroissement  de  la  fortune  publique. 

Le  peuple  annamite  est  doux,  travailleur,  pacifique,  attaché 
au  sol  qu'il  féconde  de  ses  sueurs  ;  il  a  Tesprit  ouve^,  llnlel- 
ligence  vive  ;  il  jouit  d'une  civilisation  que  nos  agents  ont  trop 
souvent  méconnue,  parce  qu'elle  diffère  de  la  nôtre;  il  est  tout 
disposé  à  accepter  le  concours  de  notre  savoir  et  de  notre 
expérience;  mais  il  tient  à  son  roi,  à  ses  coutumes,  à  ses  lois, 
à  sa  religion,  et  nous  ne  gagnerons  ses  sympathies  qu'en  res- 
pectant ce  qu'il  vénère. 

Adopter  la  politique  de  protectorat  sincère,  prudent,  éco- 
nomique exposée  dans  ces  pages  par  un  homme  qui  croit  avoir 
bien  vu  et  bien  jugé,  est  le  seul  moyen  que  nous  ayons  de  sou- 
lager la  métropole  des  charges  énormes  qui  lui  sont  imposées 
par  nos  établissements  indo-chinois.  C'est  aussi  la  seule 
méthode  que  nous  devions  employer  pour  apaiser  les  haines 
que  provoque  encore  notre  présence,  pacifier  le  pays,  faire 
tomber  les  armes  des  mains  des  rebelles,  gagner  les  sympa- 
thies de  la  population  et  des  autorités  indigènes  et  asseoir 
solidement  dans  l'Indo-Ghine  l'influence  de  la  France. 
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